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INTRODUCTION 
"Oh nous ne pouvons plus attendre, 
Nous aussi nous einbarquons, o âme, 
Joyeux nous aussi nous nous élan cons sur 
les fliers sans routes 
Pour voguer sans crainte vers des rivages 
inconnus sur des vagues d'extase" 
Walt Whitman. Passage vers l'Inde. 
Il semble aujourd'hui qu'il soit nécessaire de dépasser l'analyse strictement institutionnelle 
du renouveau démocratique que connaIt l'Afrique depuis quelques années. En effet, chercher a 
expliquer les flux directeurs du pluralisme politique par le seul examen des pratiques partisanes 
et constitutionnelles, cantonner l'expression de La participation politique aux seuls canaux clas-
siques de cette participation (jeu electoral, vie parlementaire) n'apparaIt plus a méme de rendre 
l'entière signifiance de ce renouveau. Aussi devient-il utile de se pencher sur les divers modes 
d'expression du politique qui dépassent cc schema institutionnel, et qui souvent lui échappent. 
Pour mettre en valeur ce postulat d'ordre methodologique qui est d'aller au-delà de Pétude 
institutionnelle de Ia démocratisation, nous choisirons d'examiner les mobilisations collectives, 
qu'elles soient protestataires ou contre-protestataires. Nous éviterons autant que possible de 
tomber dans un travers inverse qui consisterait a traiter ces mobilisations indépendamment du 
jeu institutionnel, ne serait-ce que parce qu'il existe des mobilisations institutionnelles 
(mobilisations électorales ou partisanes) que l'on ne peut passer sous silence sans en faire pour 
autant une des clefs de Panalyse. Sans affirmer que les deux types de formulation politique (jeu 
institutionnel / jeu non-institutionnel) sont constamment en étroite correlation, nous estimerons 
qu'ils se déterminent souvent Pun Pautre, l'intérét étant de connaItre aussi bien le moment de 
leur interaction que de déceler les espaces possibles de non interaction. 
Pour illustrer notre propos, nous avons choisi comme terrain d'investigation deux pays 
connaissant des trajectoires politiques similaires, le Kenya et La Zambie. En effet, tous deux ont 
passé le cap de l'élection pluraliste, mais avec une fortune différente, et c'est là que Ia démarche 
9 
comparatiste prend toute sa valeur. Si Pon peut constater la formalisation dune alternance po-
litique en Zambie, ii n'en est pas de méme au Kenya oü le pouvoir en place, de tendance 
autoritaire, a réussi a conserver son statut de gouvernant. 
Etudier les mobilisations en période de changement politique présente un double avantage. 
Le premier est dobserver Les processus de dynamisation mutuelle - qui de La mobilisation ou 
du changement politique determine l'autre' —; Le second, grace aux experiences kenyanes et 
zambiennes de démocratisation relativement rapide, est de reconnaItre I'altération de ces mobi-
lisations entre les moments distincts de la revendication democratique, de Pinstauration du 
rituel democratique, et de La pratique de ce rituel, les deux premiers moments se dérouLant dans 
un Laps de temps relativement court2 . Notre étude couvrira la période allant de 1988 a 1994. 
1988 apparaIt comme l'année charnière qui vit se dessiner au Kenya comme en Zambie les 
premieres véritables secousses pluralistes. Le choix de 1994 comme date butoir et par là, a 
priori queLque peu artificielLe, s'expLique par une raison d'ordre strictement methodologique. 
En effet, les elections multipartisanes ayant eu lieu fin 1991 en Zambie et fin 1992 au Kenya, ii 
nous a semblé qu'il était possible de tirer des conclusions de la pratique mobilisatrice en pé-
node post-électorale en examinant sérieusement la période entre ces deux échéances et 1994. 
L'étude des mobilisations politiques protestataires ainsi que des contre-mouvements dont 
elle ont Pu faire l'objet permettra de mettre en lumière une pratique particulière de La vie demo-
cratique et de sa constmction, celLe faisant intervenir les forces populaires et certains des 
groupes catalyseurs qui les stimulent. Notre problématique s'attachant a un changement politi-
que conduisant en théorie a La consecration d'un jeu démocratique, ii apparalt nécessaire 
d'apporter quelques éléments de relative démythification, la démocratie étant, comme tout 
système politique, une creation continue. 
En premier lieu, il semble difficilement realisabLe de définir, et a fortiori d'imposer, un 
modèle intangible de transition democratique 3 . Ceci peut conduire a determiner qu'iL n'existe 
pas de démocratie a l'africaine mais des démocraties africaines tout simplement4 . Cette indica-
tion ne dresse pas d'obstacle devant de possibles processus d'imagination ou d'innovation 
Nous verrons que si Faction protestataire constitue Fun des facteurs principaux participant a la formalisation du 
changement, ce dernier va permettre l'apprentissage puis l'intériorisation de nouvelles formes d'action collective. 
Le propos n'est pas d'essayer de formaliser les éventuelles alterations des mobilisations depuis l'mdépendance, cc qui 
n'obêrera pas pour autant certams rappels historiques saillants. 
L'un des tenants majeurs de cette démarche est Samuel Huntington, qui distingue selon les cas quatre modèles de 
passage a la démocratie (voir HUNTINGTON (S.P.) : Will More Countries Become Democratic ?". Political Science 
Quarerly. Volume 99. n°2. 1984. pp193-218) ou seulement trois (voir HUNTINGTON (S.P.) : The Third Wave. 
Democratization in the Late Twentieth Century. Norman / Londres. University of Oklahoma Press. 1991 ainsi que pour un 
résumé "Democracy's Third Wave". Journal of Democracy. Volume 2. n°2. 1991. pp12-34  et "How Countries 
Democratize". Political Science Quaterly. Volume 106. n°4. 1991/1992. pp579-61 6.). Les trois dernières références 
correspondent A un veritable exposé d'mdications de cc qui doit être fait pour réussir une transition démocratique, soit par 
la réforme des regimes autoritaires par un renouvellement des elites, soit par leur réforme concertée entre pouvoir et 
oppposition, soit par leur renversement Dans l'article date de 1984, Samuel Huntington indiquait que le cas africain 
correspondait au modèle cyclique de transition démocratique (va-et-vient entre despotisme, autoritarisme et démocratie) et 
concluait que les pays africains ne pouvaient changer de modèle en raison de la pauvreté et de Ia violence politique. 
Par l'observation seule, Richard Joseph a dressé quant A lui sept modêles de transition démocratique en Afrique 
conference nationale ; changement de gouvernement A Iravers des elections démocratiques transition cooptée 
démocratisation guidéc par les m.ilitaires ; recalcitrance et réformes parcellaires; insurrections armées culminant lors des 
elections ; transition conditionnelle (voir JOSEPH (R.) : "Africa : The Rebirth of Political Freedom". Journal of 
Democracy. Volume 2. n°4. 1991. ppll-24). 
Voir sur l'ébauche de cette representation du débat democratique en Afrique la contribution de COPANS (J.) : La 
longue marche de Ia modernité africaine. Savoirs, intellectuels, dérnocratie. Paris. Karthala. 1990 (en particulier pp260-
304). Pour une version condcnsée, voir "No Shorcuts to Democracy : the Long March towards Modernity". Review of 
African Political Economy. n°50. mars 1991. pp92-101 . 
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politique de Ia part des acteurs, a partir des espaces sociaux vides comme de ceux a priori déjà 
saturés. 
En second lieu, Ia démocratie ne se proclame pas. Ii ne peut s'agir d'un concept plaque 
arbitrairement. Des lors, Ia question est de savoir de qui doit proveriir l'effort d'adaptation. La 
société qui tente, de façon figée ou dynamique, volontairement ou sous Ia pression, d'intégrer 
la démocratie doit-elle produire d'éventuelles modifications internes 7 Est-ce le schema formel 
de démocratie qu'il devient nécessaire de reformuler en fonction des aspirations ou des con-
traintes sociétales ? L'hypothèse de Ia réappropriation par les elites, queUes qu'elles soient, 
semble empiriquement dominer, bien que cette réappropriation passe également par une cer-
tame alteration du fonctionnement de Ia société. 
En troisième lieu, la démocratie participe autant de conflits politiques que de cultures de 
secteurs sociaux. Sa consecration doit emprunter le chemin de Ia conciliation entre des intérêts 
élitistes mais aussi celui de Paccommodation entre ces elites et le peuple lui-même. La demo-
cratie n'abolit pas les conflits d'infiuence ou les reflexes culturels. JJexpérience dira si elle tend 
a les renforcer. 
En dernier lieu, ii convient de se situer au-delà des principes traditionnels immédiatement 
inhérents a la démocratie, trop souvent considérés comme suffisants. D'une part, des elections 
libres multipartisanes ne caractérisent pas pour autant l'effectivité du pluralisme participatif: si 
l'on peut estimer - quoique artificiellement - qu'elles ponctuent l'échéance d'une transition 
democratique, elles ne doivent apparaitre que comme l'orée de la période Ia plus importante, 
celle de La confirmation des espérances - ou des désillusions - qu'elle a suscitées. D'autre 
part, le fait de poser de manière plus générale Ia formalisation de l'Etat de droit comme élément 
automatiquement légitimant ne saurait suffire. L'imposition d'un modèle juridique prédétermi-
né, méme si certaines de ses conditions apparaissent nécessaires, risque au surplus d'avoir pour 
consequence de "... transformer les structures sociales traditionnelles en lieu de protestation 
et de defense, face a un assemblage inslitutionnel perçu comme 9iranger"5 . 
Ces rapides prealables établis, d'autres points importants restent a expliquer. Cest pour-
quoi la definition des termes essentiels de notre étude doit être donnée pour que son ambition 
soit mieux comprise. De plus, il faudra apporter certaines données historiques génerales 
saillantes concernant les parcours kenyan et zambien nécessaires a la comprehension. Enfin, 
une mise en perspective nous semble avoir un aspect heuristique non négligeable, selon qu'elle 
nous conduira a distinguer Ies modes de démocratisation des deux pays ou a degager leurs sa-
voirs mobilisateurs mutuels construits au cours de Ia période pré-pluraliste. 
5. in BADIE (B.) L'Etat imporlé. L'occidentalisation de l'ordre politique. Paris. Fayard. 1992. p205. Cette 
probldmatique est largement abordée par l'auteur (pp1  97-210), lequel estime que le droit, des le moment oü ii reléve 
d'un système de sign/ication dérivé d'une tonic autre culture, ... ne dispose que d'unefaible capacité de pénétration et 
de niobilisation an sein des sociétés africaines" (p205). La defiance de Bertrand Badie vis-à-vis des mécanismes juridiques 
apprehendés comme des moyens de regulation s'explique par le contraste saisissant entre les références croissantes des 
Occidentaux a cc modèle de démocratie pluraliste "... et l'apologie du parti unique pratiquée naguère" (p206). Certes, le 
droit constitutionnel proprement dit trouve des difficultés a s'implanter. Lorsqu'il y parvient durablement, ii est souvent 
détoumé de ses fonctions primaires et sert davantage de moyen de legitimation du pouvoir en place lors de circonstances 
extremes. 
Ce phénornène tendrait ft prouver qu'au.deli de Ia faible capacité de pCnCtration du droit, a surtout existé une capacitft 
de captation arbitraire de ses modalités par les acteurs du monopartisme. Ainsi, ces demiers n'ont pas hésité non seulement 
ft favoriser une farge mutabilité constitutionnelle, mais aussi ft transgresser la Iettre de la Constitution, laquelle doit 
coexister dans in plupart des cas avec tin statut du parti unique qui faiL davantagc référence. Lorsque Ic mouvement de 
revendication démocratique se dessinera, La Constitution sera alors cnvisagée comme irrefragable puis comme tin moyen de 
legitimation du pouvoir encore plus incontoumable, de tclle sorte que Ic dCbat sur l'Etat de droit s'en trouve retourné. En 
effet, latlirmation de son existence par les tenants du parti unique rend caduque ft teurs yeux La revendication 
démocratique. 
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1. ELements de definition 
Ces éléments représentent autant des sources explicatives que des sources justificatives. 
En effet, ii serait possible de parler de mouvement plutôt que de mobilisation protestataire. De 
même, par des facilités de langage, on pourrait affirmer qu'aucun changement politique yenta-
ble nest a noter dans les regimes politiques kenyan et zambien et que ces derniers suivent 
certes une evolution, mais linéaire, restant dans le champ de Fautoritarisme d6compress6 6 . 
a) La mobilisation 
Le concept de mobilisation est de nature a susciter La controverse, autant en raison des 
theories multiples auxquelles il renvoie qu'en raison de L'utilisation du terme <<mobilisatiom> Lui-
même7 . Pourquoi en effet ne pas employer plus prosaiquement celui de <'mouvement>> protes-
tataire ou collectif? 
On connaIt les definitions et Les critiques traditionnelles qui sont données, sur lesquelles 
nous reviendrons en detail dans le Titre I consacré a l'examen des theories relatives a Faction 
collective. La mobilisation serait un processus permettant a "... un goupe social de passer d'un 
état passf ... a la participation active a la vie publique"8 . Elle consisterait plus précisément 
en "... une creation de nouveaux engagements et de nouvelles ident/lcations ... ainsi qu'en tin 
rassemblement sur cette base d'acteurs (ou de groupes d'acteurs) dans le cadre d'un mouve-
ment social chargé ... de promouvoir et parfois 4e ((restaurer)) des fins collectives "9.  Mais, 
selon Didier Lapeyronnie, le concept de mobilisation "... apparait confronté a un problème 
recurrent et inherent aux choix initiaux: l'affirmation de la nature rationnelle et instrumen-
tale de l'action politique et de son caractère stratégique est dfficilement compatible avec la 
prise en charge des problèmes poses par l'analyse des processus de mobilisation de groupes 
sociaux ou d'individus qui font inlervenir des notions de revendications, d'engagements, 
d'idéologie ou de solidarité"°. 
La conception que nous nous faisons de la mobilisation contourne cette dernière critique, 
des l'instant on nous admettrons qu'il peut exister des mobilisations autonomes - dans lesquel.. 
les l'aspect stratégique peut étre extrémement réduit sinon inexistant - parallèlement aux 
mobilisations guidées. De plus, nous estimons que le terme <<mobilisation dispose d'une ca- 
Pour reprendre l'expression de oddcompression autoritairea dégagée par Jena-François Bayart dans "La 
problématique de la dérnocratie en Afrique noire. ((La Baule, et puis après ?a". Politique Africaine. n°43. septembre 1991. 
pp5-20. La systématisation dun marché politique concurrentiel donnant les apparences de la stabilité devrait conduire It 
nuancer cette evaluation pour les terrains kenyan et zambien, même si I'on pout toujours difficilement parler de veritable 
démocratisation. 
Jacques Lagroye rappelle a ce propos que le terme emobilisatiom, tend It designer des phénomènes Ires varies, qui 
relItvent It la limite de modes danalyses différents quels que soient les caractères qu'ils ont en conimun, et de citer comme 
exeinpies les "i.. Pastes mouvements depolitisation affectant un groupe social; ... (les) nzan(feslations de masse isolées ou 
inscrites dans une succession d'agitations et de troubles; (la) consolidation d'engagenzent.s individuels s'agrégeant en un 
mouvement organisé et institutionnalisé..." (in LAGROYE (J.) : Sociologie politique. Paris. Presses de Ia Fondation 
Nationale des Sciences Politiques & Dalloz. 1991 (1 edition). p309). 
in TILLY (C.) : From Mobilization to Revolution. Reading. Addison-Wesley Publishing Company. 1978. p69. 
in CHAZEL (F.) : "La mobilisation politique. Problèmes et perspectives". Revue Fran çaise de Science Politique. 
Volume 25. n°3.juin 1975. p516. 
in LAPEYRONN1E (D.): "Mouvernents sociaux et action politique: Existe-t-il une thItorie de la mobilisation des 
ressources 7". Revue Fran çaise de Sociologie. Volume 29. n°4. 1988. pp593-61 9. Cette critique s'adresse done 
exclusivement au concept de mobilisation des ressources, mais die met bien en perspective les objections de fond qu'il est 
possible d'adresser It Ia notion même de mobilisation. 
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pacité heuristique supérieure a celui de <<mouvementx'. En effet, Ia mobilisation décrit un es-
pace d'expression extrémement large. Une simple protestation vocale devant un lieu 
symbolique du pouvoir représente une mobilisation. En revanche, parler de mouvement impose 
une idée de structuration déjà avancée, quel que soit le degré de sa spontanéité. Le caractére 
globalisateur du terme <<mobilisation>> comporte certes un inconvenient, qui est de rendre qua-
siment impossible un recensement exhaustif de ces manifestations. Néanmoins, Pintérét n'est 
pas ici de rechercher et d'interpréter l'ensemble des mobilisations protestataires ou contre-
protestaires mais de degager celles qui font le plus sens, tant par rapport a notre angle de re-
cherche qu'au niveau de leur perception populaire" 
Qu'entendrons-nous par mobilisation ? Ii s'agira de Pexpression de revendications épisodi-
ques ou durables resultant de l'exaspération d'antagonismes entre le pouvoir et Ia société. Par 
deduction, nous considèrerons qu'une contre-mobilisation (ou mobilisation contre-
protestataire) représente Ia reaction populaire a ces revendications, bien qu'el!e soit la plupart 
du temps provoquée par le pouvoir. Nous partirons également du postulat selon lequel une 
mobilisation est toujours caractérisée par une action collective, le terme étant pris dans une 
acception large, c'est-à-dire entendu "... an sens de toute action concertée de un on plusieurs 
groupes cherchant afaire triompher desfinspartagees" 2 . Au surplus, nous estimerons que si 
l'action collective représente une forme d'interruption du cours politique normal, cue ne signifie 
pas pour autant un rejet de la politique et n'est pas incompatible avec la mediation' 3 . 
Cette definition générale autorise Ia prise en compte des mobilisations activdes stratégi-
quement par des acteurs y participant ou non, comme celles relevant d'une initiative 
épidermique. L'étude de ces multiples mobilisations passe par le préalable de leur classement. 
Par le découpage de l'acte de mobilisation en trois phases distinctes (qui se mobilise, pourquoi 
et comment), il est possible d'opérer un premier classement permettant de définir de la façon la 
plus exacte possible la nature de ces mobilisations. Dans ce cadre, on peut entreprendre ensuite 
un second classement et nous émettrons lthypothèse qu'il existe deux grandes categories de 
mobilisations: les mobilisations autonomes et les mobilisations guid6es 14 . 
II est en dernier lieu boa de rappeler que Ia mobilisation partisane et Ia mobilisation electorate n'entrent pas dans le 
concept de mobilisation tel que nous l'entendons. Cela ne signifie pas que nous n'en tiendrons pas compte, mais que la 
mobilisation a laquelle nous faisons prioritairement allusion renvoie Ia plupart du temps a Ia formalisation immediate dune 
action collective. 
La mobilisation partisane représente le processus par lequel le parti politique va rechercher des soutiens militants, qu'il 
Va ensuite s'employer a fidéliser par le moyen de rétributions durables, tout en menant parallélement une entreprise de 
consolidation identitaire susceptible de rallier le plus grand nombre de sympathisants. 
Suivant une orientation en termes de marché politique, on peut considérer Ia mobilisation électorale conune "... le 
résultat de l'ensemble des incitations par lesquelles les entrepreneurs travaillent a créer l'accoutumance au vote ou a 
réactiver a leur profit l'orientation vers le marché que les mécanismes (du jeu politique) oft contribué a genérer" (in 
OFFERLE (M.) Les partis politiques. Paris. Presses Universitaires de France. 1991. p30). 
in FILLIEIJLE (0.); PECHIJ (C.) Lulter ensemble. Les theories de l'action collective. Paris. L'Hasmattan. 1993. 
p9 . 
Voir sur ce point TARROW (S.) Struggle, Politics, and Reform : Collective Action, Social Movements, and Cycle 
of Protests. New York. Cornell University. 1991. p9.  Sydney Tarrow donne également une definition plus gdnerale de Ia 
protestation qu'il entend comme "... une action collective interruptrice qui s'adresse aux institutions, aux elites, aux 
autorités, ou aux autres groupes, et ce au nom des object(fs collectifs des acteurs ou de ceux qu us prétendent reprdsenter" 
(p11). Cette definition suggêre une série de cinq propriétés : les protestations sont directes et donc non symbolisées par des 
simples representations d'action collective ; leur objectif initial est de déranger Ia scene politique et non pas de produire la 
violence; leur expression est symbolique et non négociable ; cUes s'expriment aussi par des modes d'approche qui aflectent 
directeinent les intérêts des groupes visés ; enfm, bien qu'ils utilisent des méthodes non conventionnelles d'action, les 
acteurs des protestations agissent en fonction dune stratégie predéterminee. 
Nous avons constaté l'existence de ces types de mobilisation au Kenya comme en Zambie lors de premieres 
investigations. La proposition de la notion d'action collective autonome n'est done pas fondée sur des supputations 
thCoriques. MCme si a ('origine les mobilisations considérCcs conunc tetles se sont produites aprCs les elections puisque 
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Par mobilisation autonome, nous entendrons une revendication (protestataire ou contre-
protestaire) qui n'aura été ni provoquée, ni ritualisée ou domestiquée par l'intermédiaire de 
canaux ayant directement prise sur Ia population. 
Par mobilisation guidée, nous entendrons une revendication (protestataire ou contre-
protestataire) qui aura eté, soit par une incitation selective, soit par Ia direction complete de sa 
manifestation, provoquée par l'intermédiaire de canaux ayant directement prise sur la popula-
tion. 
Les canaux oayant directement prise sur Ia population>> et sur les representations qu'elle se 
fait du politique sont nombreux. Nous les scinderons en cinq categories : Ia classe politique 
les groupes d'intér60 5  ; les organismes syndicaux ; les réseaux religieux ; les organismes inter-
nationaux d'assistance 16 . 
b) Dérnocratisation et changement politique 
De façon globale, des lors que l'Etat se modifie, les mobilisations qui s'exercent par rap-
port a lui sont remises en question, ce qui aurait pour consequence de transformer la nature et 
les strategies des mouvements sociaux. Ainsi, "en passant d'un type d'Etat a un autre, on 
s'éloignerait aussi nécessairement d'une société spéc/lque pour entrer dans un autre type de 
structures soda/es plus ouvertes a l'individualisme, aux groupes de pression, a lafragmenta-
lion de toute sorte, suscitant du méme coup la substitution de strategies niobilisatrices 
((d'assimilation)) a des strategies ((d'affrontementA)" 7 . It serait sans aucun doute abusif de 
parler de changement d'Etat au Kenya comme en Zambie, soit parce que dans le premier cas ii 
n'y a pas eu transfert de pouvoir, soit parce que dans le second cas le nouveau pouvoir n'a pas 
encore fait la preuve de sa difference. En revanche, ii est possible d'évoquer Ia transformation 
du régime politique. Par là, nous admettrons la correlation entre types de regimes politiques et 
types de mobilisations, en gardant toutefois a l'esprit que la dynamique des uns influence for- 
c'est a cc moment-là que nous avons mené nos séjours, cues permettent de définir des traits généraux servant a la 
reconnaissance des mobilisations autonomes pré-électorales. 
Nous ne nous étendrons pas stir la distinction atificielle entre groupe d'intérét et groupe de pression. Ce dernier 
vocable est prdféré par certains auteurs au motif que les intéréts ne sont pas identifiables tant qu'ils ne sont pan 
explicitement défendus. II connote a leurs yeux une activité perrnanente d'action directe voire d'intimidation auprés des 
pouvoirs publics, ce qui nest pas forcément vrai xii justiflé (Jacques Basso défmit la pression comme "... Ia capacité 
d'action et d'influence dont dispose un groupe pour defendre et faire aboutir une demande ou une revendication auprès 
d'intertocuteurs qui détiennent Ic pouvoir de répondre a cette demande. La pression se determine par rapport aux ecibIes 
visées... "- in BASSO (J.-A.) : Les groupes depression. Paris. Presses Universitaires de France. 1983. p40). 
Stir la genèse de Ia théorie des groupes d'intérêt, nous renvoyons a GARSON (GD.): "On the Origins of the Interest-
Group Theory : A Critique of a Process". American Political Science Review. Volume 68. n °4. décembre 1974. ppI505-
1519 ainsi qua HASSENTEUFEL (P.) : "On en est le paradigme corporatiste 7". Politix. no 12. 1990. pp75-81  pour le 
problème du néo-corporatisme. On pout également se reporter a ETZIONT (A.) : "Special Interest Groups versus 
Constituency Representation". Research in Social Movements, Conflicts and Change. Volume 8. 1985. ppl7l-195. 
Enfm, précisons d'emblée que nous ne considérons pas les groupes d'intérét comme tin mouvement social (ainsi que 
certains auteurs le font, bien que ce soit dons le sens d'une progression d'un groupe d'intéréts vers Ic statut de mouvement 
social : voir par exemple USEEM (B.) ; ZALD (M.N.) : "From Pressure Group to Social Movement : Organizational 
Dilemmas of the Effort to Promote Nuclear Power". Social Problems. Volume 30. n02. décembre 1982. pp144-1  56) pas 
plus que comnie tine action collective. Des lors qu'elle s'inscrit dons Ia durée, tine action collective nécessite Ia plupart du 
temps tin support organisateur. Cest cc role que joue le groupe d'intérêt, en tant qu'organisation qui cherche a influencer le 
pouvoir afm de dCfendre les intdréts pns en charge. 
Nous intdgrons dans cette categoric aussi bien les institutions étatiques que les organisations internationales. 
in BIRNBAT.JM (P.) : "Mouvernents sociaux et types d'Etat : vers une approche comparative", in CF{AZEL (F.) 
(sous Ia direction de) : Action collective ci mouvenients sociaux. Paris. Presses Universitaires de France. 1993. p174. Voir 
egalement du inCnie auteur "Mobilisations, structures sociales et types d'Etat". Revue Française de Sociologie. Volume 24. 
03. 1983. pp421439. 
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tement Ia dynamique des autres et vice-versa. C'est-à-dire qu'à notre sens, ii faut tout autant 
envisager les mobilisations comme critères de production du changement politique que le 
changement politique comme catalyseur de nouvelles formes de mobilisations. 
Ne considérer le changement politique au Kenya et en Zambie que sous l'angle de Ia 
transformation du régime politique nous semble néanmoins restrictif. Certes, le passage consti-
tutionnel d'un système monopartisan a un système multipartisan représente une evolution 
indéniable, un changement dans Ia plus stricte acception du terme. Le changement est ici con-
sidéré comme Ia symbolisation de la fin de l'acceptation de l'ordre politique par les gouvernés. 
Leur negation du mode d'administration politique sous lequel us se définissaient jusqu'alors suit 
un processus bien particulier. Les soutiens du pouvoir se fragilisent puis s'érodent tandis que 
des conceptions alternatives de l'ordre politique apparaissent. A l'intérieur méme du groupe au 
pouvoir se formalisent des conflits sur les manières de concevoir sa propre légitimité. Le retrait 
des soutiens se conjugue Ia plupart du temps avec un mécontentement diffus de Ia population, 
indiquant une insatisfaction généralisée. Les mobilisations protestataires se multiplient tandis 
que la légitimité du pouvoir est dèfinitivement rompue malgré les tentatives de dramatisation 
ou de seduction du gouvernement. La rupture est proclamée par les agents mobilisateurs qui, 
par leur action, contribuent a mettre fin aux accords garantissant Ia stabilité de lordre social et 
politique et a faire s'effondrer les schémas et les representations qui assurent les soutiens du 
régime. Une nouvelle conception de Ia légitimite apparalt, soit que les dirigeants adoptent de 
nouvelles strategies conformes aux nouvelles aspirations, soit qu'ils doivent laisser la place a 
d'autres 18 . Le changement demeure cependant relatif, puisqu'autant au Kenya - oü les din-
geants sont parvenus a conserver le pouvoir grace des strategies de contournement des 
contraintes du multipartisme'9 - qu'en Zambie - oü pourtant une veritable alternance a pu 
exister -, La continuité avec les conceptions antérieures reste assurée. 
Mais ce changement de régime politique s'est aussi - et surtout - accompagné d'une ii-
bération de La parole politique qui, a elle seule, a produit des alterations des pratiques 
mobilisatrices. En effet, il est désormais possible de dire, d'écrire, de publier des opinions sur 
les autorités et Les politiques appliquées sans qu'elles soient censur6es 20 . Ii est également pos-
sible de parler de politique publiquement ou de réunir des citoyens pour leur faire entendre des 
discours, voire Les faire intervenir. Même si ces libertés ne sont pas encore tota1es21 , de nou-
veaux champs de communication se sont récemment ouverts. Ces libertés sont importantes car 
elles recèlent un potentiel de pression sur les representations du pouvoir. Parallèlement, elles 
provoquent une mise en scene différenciée du politique par Ies dirigeants qui sont obliges 
d'établir des structures novatrices de signification pertinente dans certains secteurs de Ia socié- 
Stir cc processus, consulter pour davantage de details LAGROYE (J.): Sociologiepolitique. op.cit. pp401-408. 
Le pouvoir kenyan a su effectivement habilement composer avec les multiples obstacles, quils dmanent de poles 
internes (les opposants) ou externes (les organismes internationaux dassistance). Voir stir cc point LAFARGUE (J.) Le 
pouvoir kenyan face an pluralisme politique: coniraintes et strategies d'évitement. Mémoire de DEA de Science Politique. 
Université de Bordeaux I / Institut dELudes Politiques de Bordeaux. 1993. 
Un exemple frappant de cette absence notable de censure est donné par lexpérience zambienne. Au mois de 
septembre 1992 a Cté lance un quotidien, The Sun, calqué sur son modéle homonyme anglais. II attire les lecteurs par ses 
couvertures 0 fort parfurn de scandale, nhésithnt pas 0 révéler - mais surtout a inventer - des affaires de mmurs on de 
comiption dont se seraient rendus coupables des hommes politiques trés en vue, quils fassent partie de lopposition on du 
gouvernement en place. 
Nous avons par exemple assisté fin 1993 0 une reunion politique dune section locale du Forum for the Restoration 
of Deinocracy-Asili (FORD-Asili) oO certaines précauflons avaient été observées. Rendez-vous avait été convenu par les 
divers participants près dune Cglise indépendante protestante de Kangemi, dans une sorte de hangar appartenant a cette 
dernière. Nous y accédánics grace a notre guide non par l'entrde principale de léglise mais par larrière, après avoir traverse 
Un champ et nous étre fait rcconnaItre par une sentindile 
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té. Ces structures comportent en particulier des symboles susceptibles d'éveiller l'émotion, donc 
de mettre en mouvement les citoyens, dans un sens positif ou négatif. 
Ainsi, le but recherché n'est pas de travailler sur le changement politique lui-même, et par 
là essayer de reconnaItre l'ensemble des facteurs qui Pont déterminé. Partant du postulat selon 
lequel le changement politique n'est pas coherent, en ce sens que le jeu des interactions peut le 
faire évoluer de facon imprévisible et qu'il s'exprime dans un champ politique et social hétéro-
gene, ltunique voie satisfaisante qui s'offre a nous est de déceler les moments d'influence 
mutuelle entre le changement et les mobilisations, de méme que les consequences qui en décou-
lent. Nous verrons des lors que si ces mouvements protestaires représentent un des 
determinants du changement, ce dernier permet en retour l'apprentissage de nouveaux modes 
relationnels et de nouvelles capacités collectives. 
Ce changement politique, qui conjugue La transformation du régime politique et La libérali-
sation de la parole politique peut étre qualifle de <<démocratisatiom>, terme que l'on préfèrera a 
celui de <<transition democratique>> en raison du caractère fini et de La relative intemporalité de 
ce dernier22 . Il n'est pas question de se lancer ici dans un Long débat sémantique sur ce choix, 
ni de revenir sur La littérature abondamment fournie sur les divers processus de d6mocratisa-
tiOfl23 . Nous entendrons par démocratisation le processus a long terme qui permet de constater 
Michel Dobry considère qu'il existe trois illusions relatives an concept de transition démocratique. La premiere 
consiste a penser qu'il est possible de raconter Yhistoire dune transition démocratique, de la construire tel un processus 
certes complexe mais découpable en parcelles repérables dans tous les cas. La seconde illusion, on illusion héroIque, est de 
croire que les transitions ne sont que des crises politiques explicables par le seul examen des processus de decision. Enfm, 
Ia troisième illusion, on illusion etiologique, revient a se persuader que l'explication dune transition democratique peut étre 
fgournie par la determination de ses causes et consequences : or, si ces explications ne sont pas absurdes, dies ne sont pan 
suffisantes (voir DOBRY (M.): Problems and illusions in the Study of Transitions to Democracy". Sisyphus. Volume 8. 
n°2. 1992. pp29-32). 
Pour sa part, Michael Schatzberg refute le terme de <<démocratisatiom>, qui n'est pas adéquat pour décnre la nouvelle 
donne politique en Afrique. Cette notion n'aboutit qua la confusion d'un objectif normatif avec un processus complexe qui 
est tout sauf prédéterminé. La libéralisation ne doit pan être confondue avec la démocratisation, qui n'est qu'une facilité de 
langage utilisable seulement de facon retroactive (voir SCHATZBERG (M.): "<<Democratization>> in Sub-Saharan Africa: 
Two Missing Elements". Communication présentée au Colloque "Etat, nation, ethnicité' Bordeaux. 12-13 novembre 
1992). 
Rob Buijtenhuijs a effectué un recensement de l'ensemble des articles et ouvrages consacrés a Ia démocratisation en 
Afrique an cours de la période 1989-1992, dégageant ainsi plus de 350 references (voir BUIJTENHUIJS (R.) ; RJJNIERSE 
(E.) : Democratization in Subsaharan Africa. 1989-1992. An Overview of the Litterature. Leiden. Afrika Studiecentrum. 
1993). 
II est néanmoins utile de dresser les traits principaux de la démocratisation en Afrique. L'invention de la democratic en 
Afrique doit être envisagee an regard de trois dimensions essentielles des sociétés subsahariennes : les lignes historiques de 
l'inégalité sociale ; les répertoires culturels autochtones du politique ; l'économie politique de lEtat post-colonial (voir 
BAYART (J.F.): "La problématique de la democratic en Afrique noire. <(La Baule, et puis aprés ?)>". op.cit.). La democratic 
doit être en effet considérée comme une idée neuve en Afrique. Elle se presente comme tine réponse cohérente a la crise du 
mode patrimonial de regulation politique, sachant en contre-point que les regimes démocratiques ne sont nullement a l'abri 
du patrimonialisme et que les regimes autoritaires ne sont pan nécessairement patrimoniaux (voir MEDARD (J.-F.): "Crise 
africaine et démocratisation : Les pespectives difficiles de la transition démocratique en Afrique subsaharienne". 
Communication présentée au Colloque "Etat, nation, ethnicité. Bordeaux. 12-13 novembre 1992). La perte de legitimite 
des institutions politiques, l'état souvent désastreux des economies, et de façon ponctuelle I'indécision d'organes de 
substitution (comme l'armée) provoquee par la recomposition des structures internationales représenient quelques tins des 
facteurs les plus importants des revendications démocratiques (voir CLAPHAM (C.) : "Democratisation in Aflica 
Obstacles and Prospects". Third World Quaterly. Volume 14. n°3. 1993. pp439449). 
II reste que Ia plupart des chercheurs admettent qu'il est dans Ia plupart des cas prématuré de parler de veritable 
démocratisation. Michael Bratton et Nicolas Van de Walle traduisent bien ces réticences: "Les craquements dans l'édj/Ice 
de l'autoritarisme ne doivent pas être confondus avec l'emzrgence réelle de transitions vers Ia démocratie ( ... ) Ii est 
parfaitenient possible qu'une libéralisation intervienne sans dCmocratisation, et dans nombre de pays africains la 
désintégration de Ia regulation autoritaire pourrait bien être suivie par l'anarchie et l'intens(flcation de Ia corruption..." 
(in BRATTON (M.) ; VAN de WALLE (N.): "Toward Governance in Africa : Popular Demands and State Responses". in 
BRATTON (M.); 1-IYDEN (G.) : Governance and Politics in Africa. Boulder / Londres. Lynne Rienner Publishers. 1992. 
pp27-55). Ccci les conduit a deflair que les elites politiques conservent leurs avantages par rapport aux acteurs des 
protestations collectives. Cette approche revient a poser Ia question de lintCrét que peuvent trouver a Ia démocratisation des 
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pê!e-méle lexistence dtune revendication démocratique, Ia formalisation d'un débat sur les ne-
cessités de réforme du système politique, la réforme effective de ce système, lorganisation 
d'élections multipartisanes, Ia libéralisation de la parole politique et Fintériorisation par les gou-
vernés des différents rituels démocratiques. La démocratisation représente ainsi selon nous 
l'assemblage de plusieurs éléments, plus ou moms bien assimilés par les acteurs politiques, qui 
autorise a dire que le régime politique a évolué dans un sens rompant au moms partiellement 
avec les pratiques autoritaires antérieures, ce qui ne signifie donc pas que Fensemble de ces 
pratiques a été abandonn624 . 
2. Ambition de Ia recherche 
Le fondement de la recherche, rappelons-le, demeure de dépasser l'analyse institutionnelle 
de Ia démocratisation. L'étude des mobilisations et des contre-mobilisations ne permet pas 
d'envisager Pensemble des manifestations des nouveaux modes d'expression politique nes de Ia 
demande de liberation puis de la liberation elle-même de Ia parole politique. Elle apparaIt sus-
ceptible d'en canaliser un bon nombre mais ne fera cependant qu'en effleurer certains. II n'existe 
pas de notre part une ambition de recensement puis de globalisation de toutes ces expressions. 
En outre, ii convient de ne pas se laisser entraIner par une dynamique totalisante qui conduirait 
a voir une mobilisation dans tout phénomène inhabituel dont on suppose seulement qu'il est 
dirigé contre le pouvoir politique. Par exemple, les discussions politiques informelles dans des 
lieux publics ou Ia reunion de sympathisants de tel ou tel parti ne font pas partie a notre sens de 
ce processus de mobilisation protestataire. Bien qu'ils symbolisent la systématisation d'un nou-
veau comportement politique du citoyen et qu'ils entrent pleinement dans la dynamique de 
changement, ces modes d'action ne représentent pas a proprement parler des mobilisations, 
construites ou non, destinées a gêner directement les gouvernants. 
L'ambition de Ia recherche sera double. La premiere sera de dépasser les concepts restric-
tifs de la théorie de la mobilisation et d'en proposer une lecture différenciée. Celle-ci, bien que 
de facon inevitable - mais nécessaire - empruntant a ces divers concepts, reposera davan-
tage sur l'étude du sens des mobilisations que sur leur determination. La seconde sera de 
prouver qu'il est possible de dégager une dynamique de la mobilisation fondée sur la décou-
verte de ce sens. C'est-à-dire qu'il ne faudra pas seulement se demander par quels moyens et 
pourquoi il y a mobilisation. Ii est nécessaire de poursuivre la logique et de chercher a déceler a 
partir des representations sociales de Ia mobilisation que s'en font ses acteurs (ceux qui la su-
bissent et ceux qui Ia vivent de facon neutre) quel est le degré volontariste ou inconscient de 
elites socialisées scion les normes d'une culture politique élaborée sous un régime autoritaire, et donc a priori convamcues 
de la légitimité de leurs positions avant la revendication democratique. 
Parmi la bibliographie foisonnante consacrée it Ia problematique de Ia démocratisation en Afrique, on peut encore citer 
la contribution de Pearl Robinson. Elle considère que l'Afrique ne constitue pas un terrain spécifique, traverse par des 
significations qui lui seraient propres. II est possible d'élaborer un modèle global de démocratisation it partir des 
experiences européennes, latino-américaines et africaines des lors que ion dépasse l'apparente impossibilité de 
problématiser lea relations entre changement politique et culture politique, cc quelle s'emploie it réaliser (voir ROBINSON 
(P.T.) "Democratization : Understanding the Relationship between Regime Change and the Culture of Politics. African 
Studies Review. Volume 37. n°l. avril 1994. pp39-67). 
24. Pour une approche des difficultés méthodologiques inhérentes it l'interprétation des démocratisations, voir 
EDWARDS (A.) : Causes of Bewilderment Necessity, Sufficiency and Facilitating Conditions for Democratization". 
Democratization. Volume 1. 1103.  1994. pp444460. Voir Cgalement SAWARD (M.) : "Democratic Theoiy and Indices of 
Democratization". in BEETFIAM (D.) (sous in direction de) : Defining and Measuring Democracy. Londres. Sage. 1994. 
pp6-24. 
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recherche d'une dynamique de la mobilisation, d'un système d'action protestataire. L'intériori-
sation de ce mécanisme correspondrait a une prise de conscience génerale dun modèle d'action 
organisatrice, qui permettrait non pas Ia formalisation systématique d'un mouvement social 
mais donnerait plutôt La possibilité aux groupes contestataires de se mobiliser de la meilleure 
facon en fonction de telle ou telle prise de position du gouvernement qu'ils estiment contraires 
a leurs intérêts. Cette option apparaIt pertinente dans des situations politiques de changement 
formalisant le passage d'un régime autoritaire a un régime démocratique, passage symbolisé 
dans la majeure partie des cas par de multiples mobilisations collectives. La misc en mémoire 
des experiences d'action collective vécues Ia plupart du temps pour La premiere fois servirait a 
l'élaboration de ce système daction protestataire, devenu en lui-même un moyen de contrer les 
derives du pouvoir, qu'il y ait eu alternance ou non après les elections pluralistes 25 . Ceci appa-
raIt néanmoins comme le stade ultime de l'analyse. S'il est certain qu'un tel système d'action 
protestataire ne peut être intériorisé par les acteurs eux-mêmes de La facon dont nous le conce-
vons - il peut l'être mais dans une version simplifiée, davantage personnalisée - en revanche, 
il représente a notre sens un concept interprétatif pertinent des mobilisations collectives en pé-
node de démocratisation. 
Le fondement de la recherche (dépasser Panalyse institutionnelle de La démocratisation) et 
les deux objectifs qui en résultent (dépasser les lectures traditionnelles de la mobilisation ; re-
chercher la formalisation dun système d'action protestataire) font partie dun enchaInement 
logique qui recouvre Pambition plus genérale de tenter de combler une double lacune : celle 
d'une sociologic africaniste qui a relativement negligé les conduites collectives protestataires 
celle d'une sociologic de Ia mobilisation qui ne s'est pas encore attardée sur les processus de 
démocratisation et sest encore moms intéressée au terrain africain. 
a) Premier objecttf : dépasser les lectures traditionnelles de la nwbilisation 
Les principales theories de la mobilisation collective sont celle de la privation relative, de 
La mobilisation des ressources, et des nouveaux mouvements sociaux (ou paradigme identi-
taire)26 . Nous ne nous placerons pas dans un de ces canevas prédéterminés, mais nous 
essaierons plutôt de tirer profit de chacun d'entre eux. Cette démarche ne signifie pas que nous 
retiendrons cc qui correspond a l'analyse que nous souhaitons mener et qu'à l'inverse nous lais-
serons de côté les éLéments qui viendraient La perturber. Nous tenterons de définir a l'issue du 
H faut garder en mémoire que la majeure partie des alternances politiques en Afrique ne sont que des trompe l'ceil. 
Les elites politiques ont du mal a se renouveler, si bien que le mode de gouvernement ne vane guère d'un régime a lautre 
(voir sur cc point QUANTIN (P.) : " Las elites politiques face aux transitions democratiques". L'Afrique politique. 1995. 
pp277-285). Cela ne signifie pas que !es efforts entrepris sont de façade mais que le poids dune culture politique fondée 
sur l'autoritarisme ne peut se modifier en quelques mois. L'exemp!e de Ia Zambie est typique de cet état de fait. Le passage 
au multipartisme en 1990 puis le changement démocratique de titu!aires du pouvoir en 1991 na pas a!téré !e jeu politique 
en profondeur. La rémanence de certaines pratiques autoritaires antérieures, !'ancrage de ntuels contraires au jeu 
démocratique mais parfaiternent intégrés dans !e jeu politique local - et de surcroit intériorisés par tous - diffère Ia mise 
en place dun système de gouvernement d'oi serait exclu les diverses formes de corruption et de prCbendes. De Ia 
revendication detnocratique ne subsiste qu'une liberation évidente de la parole politique et une nouvelle disposition a Ia 
protestation (voir LAFARGUE (J.) "Zambie : une democratic lacunaire 7'. Politique Africaine. n°54. juin 1994. pp1  50-
156). 
Nous nentrerons pas ici dans Ic detail de ces theories et des multiples vanantes dont dIes out fait l'objet des 
linstant ofl Ic Titre I ("Des theories ii l'épreuve d'un contexte nouveau") sera consacrC a cc sujct précis. 
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Titre I une grille d'analyse cohérente et qui ne ressemble pas a un amalgame plus ou moms sa-
vant de plusieurs concepts 27 . 
Nous partirons de l'examen des mobilisations sans poser l'apriori selon lequel toute mobi-
lisation entraIne une action collective pensée pour Ia formation dtun mouvement social, ce 
dernier activant lui-méme de nouvelles actions collectives repensées stratégiquement en raison 
de sa dimension organisationnelle. Aussi, le but de Ia recherche ne sera pas de degager systé-
matiquement un mouvement social de Pécheveau des mobilisations et des actions collectives 
qu'elles produisent. En effet, "... une little revendicative n'esl pas en elle-mêrne un mouvement 
social; die peut être defense corporative, utilisation de la conjoncture sur le niarché du tra-
vail, pression politique m6me" 28 . Dc fait, pour que cette lutte évolue vers Ia formation d'un 
veritable mouvement social, elle doit s'exprimer en fonction des valeurs de Ia société qui l'envi-
ronne. En outre, un mouvement social n'est pas un facteur direct de changement, it ne vise pas 
a détruire la forme et I'esprit de la société dans laquelle it s'exerce. It oriente, it induit par l'ac-
tion collective de ses agents des modifications internes. Or, les sociétés - ce qui donc ne 
signifie pas forcément le pouvoir - kenyane et zambienne semblent s'orienter vers un nouveau 
code de valeurs structure autour du concept de démocratisation. 
Suivre ce raisonnement revient a penser la mobilisation comme un en-soi, comme un tout 
coherent faisant sens a lui seul. Ainsi, nous pensons que les mobilisations protestataires restent 
capables d'infléchir par elles-mémes la direction de la politique gouvernementale, indépendam-
ment de leur participation potentielle au processus qui conduit a la formation dun mouvement 
social. Des acteurs sociaux revendiquant des intéréts catégoriels peuvent, par le jeu d'une 
identité d'objectif (la contestation du pouvoir) qui ferait sens auprès des instances dirigeantes, 
parvenir a constituer empiriquement un contre-poids a l'action de ces dernières. Les grèves 
multiples provenant de franges aussi diversifiées du monde du travail, les revendications d'as-
sociations féministes, estudiantines, apparaissent a elles seules capables de provoquer un 
important dispositif de blocage de l'action gouvernementale. Parallélement, et ces deux points 
apparaissent essentiels pour l'analyse, it ne saurait d'une part étre question de tenir I'ensemble 
des mobilisations collectives protestataires comme le seul determinant de Ia réussite ou de 
Véchec d'une revendication démocratique, et it faut d'autre part garder a l'esprit que la quantité 
des mobilisations repérables au Kenya et en Zambie n'est en rien comparable a celle constatable 
dans les pays occidentaux. Le terrain africain est aussi intéressant parce que la protestation 
collective comme mode dafflrmation politique représente une donnée relativement nouvelle, ce 
qui est un des facteurs d'explication de son utilisation encore peu élevée. Confronté au nombre 
important des mobilisations occidentales qui ont servi jusqu'à maintenant a ltanalyse des pro-
cessus de contestation, celui des actions collectives kenyanes et zambienne pourra apparaItre 
Au cours de la journée détude sur les mobilisations collectives en France organisée par I'Association Française de 
Science Politique le 28 janvier 1994, Pierre Favre avait mis en garde ceux qui auraient Ia tentation dopérer un mélange des 
theories de la mobilisation dans le seul souci de ne pas senfermer dans un carcan conceptuel. Néanmoins, ii précisa quil ne 
fallait pas non plus tomber dans lexcés inverse, c'est-à-dire refuser demployer certaines de ces theories au motif que leur 
einploi pour expliquer des phénoménes éloignés du champ géographique de leur application initiale ne serait qu'une 
importation artificielle. II y a moyen de trouver unjuste milieu entre ces deux possibilités extremes. 
in TOURAINE (A.) Critique de Ia moderniZe. Paris. Fayard. 1992. p279. Alain Touraine estime quil existe en fait 
plusieurs types daction collective et que les mouvements sociaux ne sont que Pun d'entre eux. Lexigence - voire même le 
scepticisme - dAlain Touraine quant a Ia découverte de ces mouvements sociaux vient de l'idée selon laquelle us 
mettraient en cause, au-delà de lorganisation sociale et du système de decision, les relations de domination au niveau 
societal. Or, cette affirmation forte entralne Ia nécessité de chercher cette forme daction collective derriere toutes les 
autres, quelles participent dune logique revendicationnelle, institutionnelle ou révolutionnaire (ces points sont prCcisément 
expliques dans TOURAINE (A.) Découvrir les inouvements sociaux". in CHAZEL (F.) (sous la direction de) Action 
collective ci mouvements sociaux. op.cit. ppl 8-36). 
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inconsistant. Or, en particulier dans un contexte précis de revendication démocratique, l'effi-
cacité ne se mesure pas seulement a la quantité mais surtout a la pertinence du processus 
complet de mobilisation. 
b) Deuxième objectif': rechercher laformalisation d'un système d'action protestataire 
Ii faudra rechercher si la conjonction de mobilisations autonomes et de mobilisations gui-
dées paraIt susceptible de formaliser une dynamique pensée de la mobilisation, un système 
d'action protestataire. De la méme façon que nous avons constaté l'existence d'actions collecti-
ves autonomes avant d'en formuler l'hypothèse, nous avons pensé un tel système d'action 
possible au regard de Ia conduite des mobilisations post-électorales. Dabord envisage comme 
un système susceptible d'être intériorisé par les acteurs, nous avons donc étendu le champ d'ef-
ficacité du système d'action protestataire pour en faire un instrument d'interprétation des 
mobilisations29 . Ces deux lectures recouvrent des domaines de comprehension différents qui 
peuvent poser a priori certains problèmes méthodologiques. Pourtant, ii s'agit d'un chemine-
ment logique dans la mesure oü nous estimons que ces deux lectures s'imbriquent et se 
régénèrent l'une l'autre. Reprenons ce processus: 
-au vu des mobilisations collectives initialement constatées, ii nous est apparu qu'un sys-
tème d'action protestataire était envisageable, dans le sens d'une intériorisation des 
conduites protestataires et du contexte d'action par les acteurs 
-la construction progressive du système d'action protestataire et l'examen des autres 
mobilisations nous a conduit a penser ce système plutôt comme un outil d'analyse 
-nous ne réflitons pas Ic système d'action protestataire en tant que système intériorisable 
par les acteurs de Ia protestation mais comme système intériorisable comme nous nous 
Ic concevons théoriquement 
-Un tel système est sans doute envisageable dans la pratique mais sous une forme plus 
simplifiée, que Ia construction d'un système d'action protestataire a visée interpretative 
pourra permettre de mieux aborder 
Le système d'action protestataire est donc une abstraction des l'instant oCi nous le conce-
vons conime un concept interprétatif des mobilisations kenyanes et zambiennes, servant 
également d'exemple global de ce que pourrait étre le produit des intériorisations des acteurs 
eux-mêmes, en particulier les leaders, des le moment øü us ont intégré l'ensemble des facteurs 
facilitant ou entravant leur volonté de conduire une action collective. Cette démarche n'impli-
que cependant pas que Ia recherche du système d'action protestataire se fera uniquement dans 
Ia logique dune découverte purement abstraite. Elle s'effectuera certes en fonction de données 
conceptuelles variables ou non mais surtout en fonction de l'évaluation des possibilités d'inté-
riorisation par les acteurs de leurs propres conditions d'action. 
29. Certes, Ia soumission constante aux faits s'irnpose avant la formulation dhypothèses, pour verifier ensuite leur 
validitd. Mais les faits sont aussi en sciences sociales des representations objectivées, des constructions de lesprit a Ia fois 
imagmaires et productrices d'effcts de rdalité (voir BRAUD (P.) : La science politique. Paris. Presses Universitaires de 
France. 1993 (3e6dition). pp43-46). 
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Parler d'un système d'action protestataire intériorisé a partir duquel se détermineraient les 
citoyens pour agir fait immédiatement penser au <répertoire d'action collective>> défini par 
Charles Tilly. En effet, cette idée de repertoire 
éiablit l'hypothèse d'un choix délibéré chez ceux qui revendiqueni, entre des 
modes d'aclion bien definis, les possibililés de choix el les choix cux-,nC,nes chan-
geant esseniie!lement en fond/on des choix précédenis. Dans son accept/on 
moyenne, l'idée de repertoire présente un mode/c oà l'expérience accumulée d'ac-
teurs s'entrecroise avec les strategies d'autorité, en rendant un ensemble de 
mnoyens d'action plus pratique, plus attractif ci plus frequent que beaucoup d'au-
tres mnoyens qui pourraient, en principe, servir les ,nêmes int6r6ts" 30 
Cette notion de repertoire dicterait Pusage de l'action collective, en admettant que les gens 
tendent a agir dans le cadre limité de ce qu'ils connaissent, a innover sur Ia base de formes 
existantes. Ainsi par exemple, us peuvent employer des moyens d'action normalement réservés 
aux autorités, soit pour tourner celles-ci en ridicule, soit pour les remplacer temporairement 
pour le bien de la communauté. De méme, ils peuvent se rassembler sur les lieux mêmes de 
l'injustice ou autour du lieu de travail ou d'habitation de son auteur par opposition aux sieges et 
symboles du pouvoir public. Ces modes d'action existent au Kenya comme en Zambie 31 , mais 
ils ne sont qu'un des multiples types de mobilisations. En effet, même si les Kenyans et les 
Zambiens disposaient d'un certain nombre de savoirs mobilisateurs, us ont <<inventé>> Ia plupart 
d'entre eux, us ont créé leur propre repertoire. Ainsi, un système d'action protestataire est plus 
qu'un repertoire, il représente sa mise en cuvre coordonnée et pensée et non pas une applica-
tion simple et dénuée de tout pouvoir d'amélioration ou d'innovation. Parler de système 
d'action implique qu'il est constamment soumis a des modifications. IL n'est pas figé alors que le 
concept de repertoire - ainsi que Charles Tilly l'admet lui-même - est assez simplificateur: ii 
envisage le conflit comme un objet ordonné et réfléchi, expurgé de toute connotation colérique 
ou spontanée dans sa manifestation ; ii laisse peu de place aux variations du temps, de lieu ou 
de categoric sociale ; ii suggère des passages clairs d'une action a une autre. Plus généralement, 
le modèle de Charles Tilly tend a déduire l'identité des groupes de La structure alors qu'elle de-
wait davantage se lire en fonction des symboles, des croyances et des stéréotypes qui La 
forgent avant tout et qui vont determiner l'activité tactique 32 . 
in TILLY (C.): "Les origines du repertoire de l'action collective contemporaine en France et en Grande-Bretagne". 
XX" siècle. Revue d'Histoire. n°4. octobre 1984. p99. On peut se reporter également a TILLY (C.) : La France conteste. Dc 
1600à nos fours. Paris. Fayard. 1986 (en particulier pp541-551). 
L'exemple type de cc mode d'action collective est celui du rassemblement de citoyens devant la maison luxueuse de 
Shariff Nassir a Kangemi lorsque le ministre des Affaires Sociales kenyan profére des accusations centre certaines franges 
de Ia société. Ces rassemblements réunissent Ia plupart du temps un petit groupe de personnes qui ne restent pas 
longtemps, mais us ont tine forte de valeur de symbole lorsque l'on sait que Ia plupart d'entre dies viennent du bidonville 
avoisinant, cc qui leur pennet par la même occasion de vilipender Ia construction de demeures luxueuses, notanunent 
destinécs a des ministres, a proximité de cc bidonville (Entretien. Peter Njenga Gathego, instituteur. Nairobi, 3 décembre 
1993). (La liste des personnes avec lequelles nous nous somines eniretenus se trouve en annexe, pp608-609). Lorsque nous 
citerons des entretiens, nous nous contenterons de donner Ic nom et la profession de la personae intérrogée ainsi que Ic lieu 
et Ia date de l'entretien. Nous renvoyons aux annexes pour leur appartenance éventuelle a des partis politiques, a des 
syndicats ou a des associations, ou pour leurs activitCs diverses intCressant le champ politique). 
Certes, Charles Tilly envisage son repertoire d'action collective dans une perspective dynamique lorsque celui est en 
cours de transfonnation, cc qui ne se produit que très rarement - et pour Ia derniCre fois avec les événernents du XD(" 
siècle en France et en Grande-Bretagne. Dans ces moments précis, le repertoire d'action collective laisse une grande place a 
l'improvisation, A l'innovation et aux résultats inattendus, au travers de trois processus (voir liLLY (C.) : "Social 
Movements and National Politics", in BRIGFIT (C.) ; HARDING (S.) (sous la direction de) : Satemaking and Social 
Movements. Essays on Histomy and Society. Ann Arbor. The University of Michigan Press. 1984. pp297-3  17): 
-l'innovation ou l'adoption de nouvelles formes d'action 
-l'Cvolution et I'adaptation dc fonnes daction déjà disponibles 
21 
c) L 'objectj[ ultinie: aller plus loin 
Malgré l'abondance des processus de démocratisation et des actions collectives, que ce 
soit en Amérique du Sud, en Afrique ou en Europe de lEst, peu de travaux ont été consacrés a 
l'étude de leurs connexions possibles33 . Les différents modèles théoriques relatifs a l'action 
collective nont quasiment pas été utilisés pour examiner les passages a Ia démocratie. Dans 
l'autre sens, la sociologie de Ia mobilisation ne s'est pas encore attardée sur les processus de 
démocratisation. 
En réalité, certains auteurs travaillant sur les mouvements de démocratisation en Amérique 
Latine ont abordé le problème, mais de façon incomplete et sans faire de ce theme l'objet prin-
cipal de leur recherche. Au surplus, quasiment tous parlent de mouvement social lorsqu'il s'agit 
de définir les groupes de contestation, et chacun donne sa propre definition du terme, qui re-
vient davantage a décrire les composantes des mouvements étudiés qu'à proposer une 
acception générique pr6cis& 4 . Encore faut-il nuancer cette démarche dans Ia mesure oü la no-
tion de mouvement social est associée invariablement aux syndicats, aux squatters, aux 
.-l'abandon de formes d'action qui apparaissent mappropriées, inefficaces on dangereuses 
Pour une critique constructive du modèle de Charles Tilly, ii faut se reporter a MANN (P.) L'action collective. 
Mobilisation et organisation des minorités actives. Paris. Armand Cohn. 1991. pp 104-108. On peut également consulter 
HUNT (L.): "Charles Tilly's Collective Actiont, in SKOCPOL (T.) (sons Ia direction de): Vision and Method in Historical 
Sociology. Cambridge. Cambridge University Press. 1984. pp244-275. 
Ii faut signaler que Karl-Dieter Opp a envisage le theme de l'intériorisation des conduites protestataires, mais ii aboutit 
a un cadre fini d'action collective. En effet, ii intègre la notion de ophdnorn6ne normatif>>, qui est notamment reconnaissable 
par les normes de protestation qui he composent - auxquelles ii faut rajouter les concepts abstraits d'espoirs normatifs des 
personnes de référence a l'égard des personnes susceptibles de les suivre, et les sanctions internes an groupe protestataire 
on exténeur a l'issue de la protestation. Selon Karl-Dieter Opp, une protestation est normée lorsqu'eIle est intériorisée. Des 
lors, agir en non conformité avec les normes de protestation ne pent étre utile. Les espaces d'innovation dans ce modèle sont 
donc nuls, alors que le système daction protestataire tel que nous le concevons ne peut étre qu'en constante evolution (voir 
OPP (K.-D.) : "Soft Incentives and Collective Action : Participation in the Anti-Nuclear Movement". British Journal of 
Political Science. Volume 16. n°l. janvier 1986. pp87-1  12). 
Un article a été consacré au mouvement protestataire chinois de 1989. II ne s'agit pas d'entrer dans le débat 
consistant a Se demander si ce mouvement s'insérait on plutôt constituait par lui-même un debut de démocratisation. II faut 
seulement signaler que la methodologie novatrice employee par les auteurs de l'article est a notre connaissance mise en 
uuvre pour Ia premiere fois dans l'étude dune protestation seffectuant contre un régime autoritaire. Cette méthodologie, 
que nous présenterons dans le Titre I consacré au theories de l'action collective, combine l'étude des niveaux macro (griefs 
et opportunites de protestation) méso (réseaux et organisations de la protestation) et micro (modes de persuasion des 
acteurs) de la mobihisation (voir ZUO (J.) ; BENFORD (R.D.): "Mobilization Processes and the 1989 Chinese Democracy 
Movement". The Sociological Quarerly. Volume 36. n°1. 1995. pp1  31-156. Ted Gurr a pour sa part intégre le critère 
<<démocratisatioxu> dans ses dernières systèmatisations sur la mobilisation collective (voir GURR (T.R.) : "Why Minorities 
Rebel : A Global Analysis of Communal Mobilization and Conflict since 1945". International Political Science Review. 
Volume 14. n°2. 1993. ppl6l-201). 
Ainsi, his mouvements sociaux peuvent être composes de couches urbaines défavorisées protestant contre les 
mesures du Fonds Monétaire International (FMI) an Pérou, de squatters et de grévistes urbains demandant Ia fm du régime 
militaire an Brésil, on d'habitants des bidonvilles conduisant la premiere vague de protestation contre le Général Pinochet 
au Chili (voir COCKCROFT (J.D.): 'In Latin America : The New Politics Challenge". New Politics. Volume 3. n°l. 1990. 
ppl6-31). II pout s'agir egalement des producteurs, des consommateurs, des salaries des secteurs de Ia sante et de 
l'éducation qui furent les fers de lance de Ia contestation an Chili en 1983 et 1984. Ici, l'auteur préfère employer le terme de 
<onouvements sociaux varies>> pour designer Ia pluralité des intervenants (voir MUNCK (R.) : Latin America The 
Transition to Democracy. Londres. led Books. 1989). Ce pout étre tout simplement le secteur popuhairea, qui, des lors 
qu'il descend dans Ia rue pour protester, joue he role d'un mouvement social dont limpact premier serait de galvaniser les 
partis pohitiques pour qu'ils agissent (voir GRUGEL (J.) : "Transitions from Authoritarian Rule : Lessons from Latin 
America". Political Studies. Volume 39. n°2. 1991. pp363-368). En défmitive, nous n'avons rehevé qu'un seuh auteur tenant 
les mouvements sociaux comme he determinant majeur du processus de démocratisation et de ha construction de ha phase 
pré-démocratique (voir PETRAS (J.): "The Redeniocratisation Process". in JONAS (S.); STEIN (N.) (sous ha direction de): 
Democracy in Latin America. Londres. Bergin & Garvey. 1990. pp85-1  00). Enfm, ii faut signaler les travaux de Susan 
Eckstein dont Ia probhCmatique est de se demander pourquoi des mouvements de protestation similaires produisent des 
effets différents scIon hes pays clans hesquels ils se déroulent (voir ECKSTEIN (S.): "Power and Protest in Latin America". 
in ECKSTEIN (S.) : Power and Popular Protest. Latin America Social Movements. Berkeley. University of California 
Press. 1989. pph-60). 
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professions libérales, aux universitaires, en fait a tout groupe social potentiellement contesta-
taire. De plus, et cette critique vaut également pour les travaux précités, II n'existe pas de 
distinction entre un mouvement social et les autres véhicules de protestation, institutionnels ou 
non, ni entre les objectifs de chacune des composantes de ces mouvements sociaux 35 . Pour ce 
qui concerne l'Europe de PEst, tout au plus peut-on citer Christon Wankel, qui fait usage de la 
théorie de Ia mobilisation des ressources pour analyser les mouvements étudiants polonais 36 . 
Les etudes est-européennes se sont montrées en fait assez sceptiques face aux perspectives de 
contestation populaire, et, oscillant entre Panalyse des formes cachées de dissidence 37 et un 
constat d'apathi& 8 , ont finalement bifiirqué vers l'étude de Ia renaissance de la société civile 39 . 
La sociologie des espaces africains n'a que peu tenu compte des conduites protestataires. 
Les tendances récentes ont consisté a <<réhabiliter l'acteur africaim>°, qu'il s'agisse de l'homme 
politique ou de l'homme de Ia rue. Cette approche élargit le champ politique pris en considéra-
tion, en y incluant l'étude de phénomènes jusqu'alors passes sous silence. La réinsertion des 
dynamiques du xdedansx débouche sur l'expression envisagée comme veritable manifeste de 
<<Ia politique par le bas>, dont Ia revue Politique Africaine sera l'emblème41 . Sans négliger 
pour autant les objets classiques de l'analyse politique, comme les elites, les partis ou les insti-
tutions, cette volonté analytique a permis de dégager plusieurs notions d'importance, 
profitables non pas seulement pour les chercheurs africanistes mais bien pour Pensemble de La 
science politique, comme les modes populaires d'action politique 42 , les objets politiques non 
identifies43 ou la relation incorporation / desengagemenr". 
Plus récemment, dans un ouvrage consacré a la formation des mouvements sociaux en Amérique Latine, seuls sept 
chapitres sur dix-huit concernent les rapports noués entre la ddmocratisation et les mouvements de protestation. Dans 
aucune de ces etudes n'est abordé le problème de l'innovation possible et des dynamisations mutuelles entre ces deux 
processus (voir ALVAREZ (S.) ; ESCOBAR (A.): The Making of Social Movements in Latin America. Identity, Strategy, 
and Democracy. Boulder, Westview Press. 1992) 
Voir WANKEL (C.) : Anti-communist Student Organizations and the Politish Renewal. New York. St Martin Press. 
1992. On pent citer dgalement tin article qui envisage les correlations possibles des nouveaux mouvements sociaux de 
1'Europe de l'Est avec les processus de démocratisation en cours (voir MISZTAL (B.) ; MISZTAL (B.A.): "Democratization 
Processes as an Objective of New Social Movements". Research in Social Movements, Conflicts and Change. Volume 10. 
1988. pp93-106). 
Voir HAVEL (V.) ; KEANE (J.) (sous Ia direction de): The Power of the Powerless. Citizens against the State in 
Central-Eastern Europe. New York. Palach Press. 1985. 
Voir MASON (N.): 'Apathy and the Birth of Democracy". East European Politics and Society. Volume 5. n°2. 
1991 ; MARODY (M.): "Perception of Politics in Polish Society". Social Research. Volume 57. n°2. 1990. pp257-274. 
Voir KEANE (J.) : The Redescovety of Civil Society. Londres. Verso. 1988 ; Democracy and Civil Society. 
Londres. Verso. 1988. 
Selon l'expression utlisde par MEDARD (1.-F.) dans "L'Afrique et la Science Politique". in COULON (C.) 
MARTIN (D-C.) (sous la direction de) : Les Afriques politiques. Paris. La Ddcouverte. 1991. pp276-285. 
Voir BAYART (J.-F.): "La politique par le bas en Afrique noire. Questions de mCthode". Politique Africaine. n°1. 
janvier 1981. pp53-82 . 
Voir en guise de presentation l'article de BAYART (J.-F.) : "Lénonciation du politique". Volume 35. n °3. juin 
1985. pp343-373.  On pout également consulter les travaux de cc groupe réunis dans les trois numéros de son bulletin de 
liaison (Modes Populaires d'Action Politique). II faut Se reporter enfin aux extensions de la notion, et en particulier celle de 
mode populaire d'action internationale dégagée par François Constantin (voir CONSTANTIN : (F.) : "Sur las modes 
populaires d'action diplornatique : Affaires de famille at affaires d'Etat en Afrique Orientale". Revue Fran çaise de Science 
Politique. Volume 36. n°5. octobre 1986. pp672-694), et pour les derniers développements : "La transnationalité : de 
l'individu a l'Etat. A propos des modes populaires d'action internationale en Afrique Orientale". in GIRARD (M.) (sous la 
direction de) : Les individus dans la politique internationale. Pans. Economica. 1994. ppl 55-177). 
Voir MARTIN (D.-C.): "A Ia quCte des OPNT (Objets Politiques Non Identifies). Comment traiter I'invention du 
politique ?". Revue Française de Science Politique. Volume 39. n°6. décembre 1989. pp793-81 5. 
Voir ROTHSCHILD (D.) ; CHAZAN (N.) (sous la direction de): The Precarious Balance. State and Civil Society 
in 4frica. Boulder. Westview Press. 1988. 
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L'analyse des modes populaires d'action politique45 est vouée a saisir le jeu intime des re-
lations entre les différents acteurs du système social, du point de vue des acteurs subordonnés 
plutôt que de celui du pouvoir. Cette étude des acteurs et des sites intermédiaires s'effectue 
dans une perspective naturellement différente des theories univoques de la modernisation et du 
développpement politique. Jean-Francois Bayart precise que "l'intelligence de Ia 
((gouvernementailte)) en Afrique passe par Ia comprehension de ses procedures concretes a Ia 
faveur desquelles les acteurs sociaux empruntent simultanément a la pluralité des genres dis-
cursfs, les entrelacent et inventent de la sorte des cultures originales de l'Elat. 
Immédiatement, ii apparalt que Ia production de l'espace politique, d'une part, est imputable 
a l'ensemble des acteurs, dominants et dominés, et, de l'autre, se voit soumise a son tour a 
une double logique de totalisation et de détotalisation" 46 . Le concept d'objet politique non 
identiflé dégagé par Denis-Constant Martin est compose d'éléments qui servent de canal a l'ex-
pression de valeurs morales, de grandes orientations éthiques qui imprègnent profondément Ia 
perception que les citoyens ont de la politique. Ces éléments peuvent étre aussi bien des récits, 
des chansons, des modes vestimentaires, des gestuelles particulières, des formes précises d'art 
que des réseaux, des secteurs informels ou encore des pratiques juridiques, coutumières ou 
même de sorcellerie. Enfin, la relation incoporation I desengagement est une conception anglo-
saxonne qui ne s'inscrit pas dans l'école francaise précédemment décrite mais qui emprunte une 
logique approchante. Ses défenseurs en font découler cinq gageures une gageure empirique 
(connaItre davantage déléments au sujet des organisations intermédiaires) ; une gageure analy-
tique (établir les connexions entre l'Etat et la société, l'autonomie et la dépendance, le micro et 
le macro) ; une gageure théorique (combiner le politique et l'economique) ; une gageure con-
ceptuel (choisir entre les anciens concepts, comme l'ethnicité, Ia classe, le capitalisme, ou en 
inventer de nouveaux) ; une gageure programmatique (repenser les champs d'investigation) 47 . 
Ces analyses ont surtout mis en evidence la nécessité d'étudier les relations entre le 
<dedans> et le <dehors, entre le haut>) et le ebasx' dans une perspective comparatiste 48 . 
Pourtant, en dépit de ces démarches, l'attention portée a l'énonciation du politique, aux straté-
gies d'évitement ou aux pratiques cachées a conduit Ia plupart des chercheurs a délaisser l'étude 
des formes collectives de protestation 49 . 
Dont Jean-François Bayart a dressd une liste, chacune de ses composantes sapant et réduisant les capacités de l'Etat: 
révoltes ; refus d'amdliorer certaines récoltes ; facilitation du décim de Ia productivité ; grèves ; abstentionisme 
migrations; renouveaux religieux ; contrebande ; florissement de l'dchange informel ; diffusion de linformation en dehors 
des médias officiels ; attaques satiriques ; sabotage des instruments de contrôle politique (voir BAYART (J.-F.): Civil 
Society in Africa". in CHABAL (P.) (sous la direction de) : Political Domination in Africa. Reflections on the Limits of 
Power. Cambridge. Cambridge University Press. 1986. piLl). 
Voir BAYART (J.-F.) : L'Etat en Afrique. La politique du ventre. Paris. Fayard. 1989. p304. 
Voir notamment dans le livre de Donald Rothschild et de Naomi Chazan précité les articles de AZARYA (V.): 
"Reordering State-Society Relations : Incorporation and Disengagement". pp3-21 et de CHAZAN (N.): "Patterns of State-
Society. Incorporation and Disengagement in Africa". pp121  -148; "State and Society in Africa : Images and Challenges". 
pp325-34i. 
On doit se reporter a cet égard l'ouvrage de BAYART (J.-F.); MBEMBE (A.); TOULABOR (C.) : La politique par 
Ic bas. Contribution a une problematique de Ia democratic en Afrique noire. Paris. Karthala. 1992, qui recense et 
commente les travaux de ces chercheurs relatifs a ces thématiques. En contrepoint, il est toujours intéressant de consulter le 
livre de COPANS (J.) : La longue marc/ic de Ia niodernité africaine. Savoirs, intellectuels, democratic. op.cit. pour une 
vision originale et dynamisante des etudes africaines en France - et ailleurs. 
Ainsi, peu de travaux ont étd consacrés a deux phdnomènes qui pourtant sont une recurrence du champ politique 
africain: les dmeutes et les contestations étudiantes. Nous n'avons en effet relevé que les recherches suivantes : COULON 
(C.) : "Les révoltes du mais jaune au Kenya". Politique Africaine. n°19. septembre 1985. pp82-84 ; LE BRIS (E.) 
QUANTIN (P.): "Los barricades sont-elles anticonstitutionnelles 7". Politique Africaine. n°48. décembre 1992. pp  142-145; 
LE ROY (E.): "Mouvement paysan et transition dCmocratique dans le sud du Mali (avril 1991-avril 1992)". Année Afri-
caine. 1992-1993. pp 145-159  ; WISEMAN (J.) : "Urban Riots in West Africa. 1977-1985". Journal of Modern African 
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La constatation de Ia double lacune représentée par le relatif désintérét de Ia sociologie de 
Ia démocratisation vis-à-vis de Ia sociologie de la mobilisation et inversement pourrait néan-
moms dépendre dun parti-pris des chercheurs en la matière. us semblent penser que les 
schémas disponibles seraient encore insuffisants pour espérer expliquer les diverses mobilisa-
tions et leur role dans le changement - ou le maintien - du régime contesté. Ainsi, Sidney 
Tarrow estime qu'il est nécessaire de recourir a de nouvelles variables pour interpreter les cy -
cles de protestation discernables et dépasser le paradoxe olsonien de l'action collective, 
particulièrement pesant en situation autoritaire. Tout en gardant a I'esprit que l'objectif princi-
pal reste de savoir comment les individus agissent collectivement, il entrevoit néanmoins avec 
les événements de UEurope de l'Est Ia possibilité de dégager une nouvelle structure internatio-
nale des opportunités politiques50 . De même, Charles Tilly pense que les événements des 
années 1989-1990 devraient susciter de nouvelles réflexions sur I'appréhension de la mobilisa-
tion, sans qu'il admette pour autant une éventuelle amelioration du repertoire de l'action 
collective51 . Ii conclut en mettant en perspective l'exigence de concepts plus culturels, plus 
historiques et plus interactifs que ceux dont disposent aujourd'hui les chercheurs. 
Ii semble pourtant important de tirer les enseignements des experiences de transition dé-
mocratique pour élaborer une synthèse théorique de l'approche des mobilisations collectives 52 . 
En effet, comme le rappelle Alain Touraine, mouvements sociaux et démocratie sont indisso-
ciables. Ii estime que: 
"D'un côté, Si Wi système po/itique ne considère les mouvements sociaux que 
comine l'expression violente de demandes impossi b/es a satisfaire, ii perd sa repré-
sentativité et Ia confiance des électeurs ... De l'autre côté, ii n'y a de mouvement 
social que si l'action collective se donne des objectfs societaux, c'est-à-dire re-
connalt des va/eurs ou des intérêts généraux de Ia société et, par consequent, ne 
réduitpas Ia vie politique a l'affrontement de camps ou de classes, en mêtne temps 
qu 'elle organise et développe des conflits" 53 
Studies. Volume 24. n°3. 1986. pp509-51  8. Rien donc sur les manifestations étudiantes, et les seuls travaux sur le sujet 
sont pour la plupart des articles redigés par des chercheurs locaux, c'est-ã-dire d'accès souvent malaise. 
En ce qui concerne de façon plus générale la protestation populaire, on peut citer, mais avec reserve, eu égard a la me-
thodologie marxisante employee, MAMDANI (M.) :"State and Civil Society in Contemporary Africa. Reconceptualizing the 
Birth of State Nationalism and the Defeat of Popular Movements". Africa Development. Volume 15. n°3/4. 1990. pp47-70; 
WALTON (J.) : "Urban Political Movements and Revolutionary Change in the Third-World. Urban Affairs Quaterly. 
Volume 15. n°I. septembre 1979. pp 3-22 . 
II faut remarquer le numéro special de Politique Africaine (n°8. décembre 1982) sur le theme <<Discours populistes et 
mouvements populairesu, avec en particulier l'article introductif de COPANS (J); BUTJTENHULJS (R.): "Le mouvement 
social en Afrique : Un mouvement perpétuel ?". Politique Africaine. n°8. décembre 1982. pp3-7). II va de soi qu'il n'est pas 
tenu compte dans cc trop court recensement des diverses contributions sur le syndicalisme et les mouvements de grève. 
Enfm, la revue espagnole Studia Africana a consacré son numéro de 1994 all theme de Ia <<violence a l'africaine>. A 
travers une approche résolument multidisciplinaire recherchant la confrontation entre anthropologie, histoire, géographie et 
science politique, elle propose tine série de monographies sur la violence en Somalie, au Kenya, au Tchad, all Burundi, en 
Afrique dii Sud, en Angola, all Soudan, au Sahara Occidental et dans le Maghreb medieval ; mais aussi des articles a 
caractère général sur Ia méthodologie. 
Voir TARROW (S.): '<<Aiming at a Moving Targets. Social Science and the Recent Rebellions in Eastern Europe". 
Political Science and Politics. Volume 24. n° 1. 1991. pp  I2-20. 
Voir Tff.LY (C.): 'Réclanier viva voce". Culture et confluts. n°5. 1992. pp109-126 . 
Jusqu'a maintenant, seul Richard Banegas a tenté de montrer que le fait de négliger le problèrne des mobilisations 
collectives en période de transition pouvait constituer tine erreur. Sa problématique, s'inspirant a l'origine de la pensée de 
Michel Dobry - par l'emploi des notions de conjoncture fluide, de transaction collusive ou de désobjectivation des rapports 
sectoriels - le conduit a se demander s'il ne faudrait pas, a l'instar de Charles Tilly, conceptualiser les acteurs des 
mobilisations comme des réseaux sociaux changeants, contingents et construits (voir BANEGAS (R.) : "Les transitions 
démocratiques : mobilisations collectives et fluidité politique". Cultures & Confi its. no 12. 1993. pp  105-140). 
in TOUIRAINE (A.) : Quest-ce que Ia democratic ?. Paris. Seuil. 1994. pp87-88. 
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Entrevue de cette manière, Ia notion de mouvement social doit étre séparée de celle de 
violence, ou méme d'action révolutionnaire. Un mouvement social ne saurait-il des lors s'ex-
primer que dans un contexte déjà démocratique? Il faudra voir en contrepoint de notre analyse 
si Ia revendication démocratique constitue en elle-même un mouvement social, qui aura alors 
connu des derives violentes, pourtant animées par un besoin de démocratie - a moms que cela 
ne se réduise a un besoin de manger et de vivre correctement. ReconnaItre un mouvement so-
cial dans les actions qui ont accompagné la revendication démocratique représente une 
démarche qui, rappelons-le, n'est pas notre propos principal. Mais on ne pourra manquer de 
tracer les jalons d'une telle approche et tirer de premiers enseignements après l'examen des dif-
férentes mobilisations collectives. 
d) Les nwyens niatériels de recherche 
Quels seront les moyens matériels utilisés pour réaliser ces objectifs ? La recherche sera 
fondée sur trois types de matériaux : les bases conceptuelles indispensables ; les entretiens, 
questionnaires, visualisations et apprehensions personnelles de la situation menés au cours de 
nos divers séjours sur le terrain; la presse. Nous avons certes eu occasionnellement la possibili-
té de retirer des informations provenant de la radio et de Ia télévision. Mais leur couverture 
résiduelle ne nous permettra que de brèves relations a ces experiences sans ambition de globali-
sation. 
Nous ne reviendrons pas sur le premier type de matériau dont la liste se trouve en biblio-
graphie, au même titre que celle des entretiens et des questionnaires, qui font l'objet dannexes 
commentées. 
Les séj ours sur le terrain sont au nombre de quatre, chacun d'une durée globale d'un mois. 
Le premier a été effectué au Kenya en novembre-décembre 1993 ; le second en Zambie en fé-
vrier-mars 1994; le troisième au Kenya enjuin 1995 ; le quatrième en Zambie en juillet 1995. 
Nous avons également passé quatre mois a Oxford d'avril a juillet 1994 oü nous avons Pu avoir 
accès aux archives ainsi qu'aux importantes bibliotheques africanistes de Rhodes House, de 
Queen Elisabeth House et de la School of Oriental Africa Studies de Londres. Au cours des 
séjours africains, nous avons mené des entretiens semi-directifs ou non-directifs, étant entendu 
que la Zambie nous a permis une plus grande latitude dans le choix des personnes au regard 
d'une liberté de parole plus tangible qu'au Kenya. Cette série d'entretiens doit être complétée 
par les multiples discussions informelles avec des Zambiens et des Kenyans au gre de nos pe-
rénigrations. En outre, nous avons effectué un séjour particulier dans un village maasai du 
district de Kajiado, assisté a des manifestations étudiantes ainsi qu'à des reunions politiques de 
l'opposition. De plus, des interlocuteurs kenyans et zambiens nous ont regulièrement tenu au 
courant par courrier des événements saillants du pays, dont certains ne figuraient pas toujours 
dans les journaux. Ii va de soi que ce travail de terrain a été abordé avec des dispositions intel-
lectuelles et psychologiques spécifiques qui ont gouverné notre choix des faits, Ia selection des 
lectures possibles du phénomène observe ainsi que l'interprétation des réponses et des témoi-
gnages qui nous ont été donnés. 
Nous avons pu analyser Ia majeure partie de Ia presse publiée au Kenya et en Zambie de-
puis 198854 . II faut cependant noter une différenciation dans notre mode d'approche de ces 
54. Lensenthle des journaux et magazines compulsés est recensé en fin de bibliographie avec lindication des anndes 
effectivement étudiées. 
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divers documents. En effet, les périodiques kenyans (Daily Nation ; Kenya Times; Standard) 
ont été étudiés grace aux dossiers de presse thématiques de l'Institut Français de Recherche en 
Afrique de Nairobi. En revanche, les magazines kenyans (Economic Review , Finance ; Mon-
thly News; Nairobi Law Monthly; Society; Weekly Review) ainsi que la plupart des journaux 
zambiens, a l'exception du périodique Times of Zambia dont les services documentaires ont 
établi un classement thématique des articles, ont été analyses systématiquement numéro par 
numéro. 
Dans ce contexte de revendication démocratique, nous considèrerons que les informations 
générales contenues dans la presse sont "... moms une description d'éi'énements qu 'Un cataly-
seur de soutiens et d'oppositions politiques qui s'éclairent a la lumière de la sensibilité du 
spectateur, de ses aires d'ignorance et de ses positions ideologiques"55 . Dans ce cadre, ii fau-
dra déceler les espaces dans lesquels les mouvements protestataires peuvent s'engouffrer afin 
de forcer l'accès a rinformation et de redéfinir a leur profit leur identité sociale. Selon leurs 
ressources, us pourront soit employer dans cet objectif des modes d'action non routinisés 
(expressions violentes répétées pour attirer l'attention) ou davantage conventionneiles 
(demande d'accês aux colonnes d'un journal ou a une emission de radio). De facon parallèle, on 
devra également tenir compte du fait que certains groupes pourront choisir une stratégie de 
defiance, et ainsi se passer de la ressource médiatique officielle, le cas échéant en mettant en 
place son propre réseau d'informations. Ii sera nécessaire de garder a l'esprit qu'une veritable 
explosion de la presse est apparue, qui a suscité une concurrence autant commerciale que poli-
tique. De méme, certains journaux refusant l'étiquette de publications indépendantes ou neutres 
(comme le Monthly News par exemple) prendront la plupart du temps en charge les questions 
qui servent les causes qu'ils défendent. Dans cette méme logique, la communication des nouvel-
les depend largement de l'expérience et des attentes du s6lectionneur 56 . 
3. Rappels historiques 
L'objectif n'est pas ici de donner un panorama complet de l'histoire politique du Kenya et 
de la Zambie57 . Ii est seulement question de fournir des repères historiques précieux mais gé-
néraux jusqu'à la période de la revendication democratique dont nous tracerons les contours 
ultérieurement dans la partie ornise en perspective>> de notre introduction. Ces rappels appa-
raissent importants et difficilement contournables pour deux raisons, toutes deux d'aspect 
methodologique mais dont Ia portée est infiniment plus large. La premiere indique que 
"... l'Etat posicolonial est dote d'une historicité propre, et la problematique de la démocratie 
in EDELMAN (M.) : Pièces et règles dujeu politique. Paris. Seuil. 1991. p 178 . 
Une bonne analyse des rapports entre mass media et groupes protestataires nous est fourme par MANN (P.) dans 
L'action collective. Mobilisation et organisalion des minorités actives. op.cit. pp131-!40. II rappelle notaniment que Si CCS 
groupes essaient "... d'utiliser les media pour assurer Ia promotion publique de lear identité,... cette entreprise risquera 
d'être contrariée ou deformée par l'interprétation que les journalistes donneront du conflit ou du mouvenient. A l'inverse, 
l'interprétation que lesjournalistes donnent de Ia situation pourra faire I'objet de promotions identitaires divergentes entre 
medias concurrents, sans oublier que saizs un support minimal de crédibilité, le public ,i'adhèrera pas au cadrage 
mediatique propose "(p134). 
Sur lopportunité et Ia defense de l'utilisation d'une histoire politique, on doit consulter REMOND (R.) : "Une 
histoire présente". in REMOND (R.) (sous Ia direction de) : Pour une histoire politique. Paris. Seuil. 1988. ppl 1-32. Cela 
permet de comprendre comment le politique, loin de constituer un secteur séparé, représente une des modalités de la 
pratique sociale et que si le politique doit sexpliquer dabord par Ic politique, ii y a aussi dans le politique plus que du 
politique. 
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au sud dii Sahara doll êlre comprise a la lumière de celle-ci"58 . La seconde est de méme na-
ture mais sa destination apparaIt davantage ambitieuse. Elle consiste a affirmer que l'Histoire, a 
partir de Laquelle se forge l'identité d'un peuple, doit We soumise a une réinterprétation perpé-
tuelle afin de mieux comprendre le present, en particulier le discours politique, lequel doit étre 
appréhendé et compris a partir de quatre facteurs structurants: lEtat, La coutume, l'ethnicité et 
la religion59 . 
a) Breve histoirepolitique du Kenya 60 
a) Colonisation el indépenclance 
L'Angleterre agira en veritable puissance coloniale au Kenya a partir de La fin du XIX  sie-
cle. Ii reste que les engagements du colon tardent a être remplis. L'administration provinciale 
coloniale se montre incapable de mener a bien Les objectifs fixes, coincée entre l'exercice de 
missions traditionnelles (maintien de l'ordre, contrôle des activités politiques et de ceLles Iiées 
au développement) et l'assimilation de contraintes inhabituelles (autofinancement, contrôle 
participatif des relations entre autochtones et fermiers blancs, ces derniers se préoccupant da-
vantage de leurs intérêts propres plutôt que de ceux des Kenyans). En definitive, a la veille de 
Ia seconde guerre mondiale, elle arrive a symboliser l'échec politique et économique de La me-
tropole. Le conflit mondial va marquer une rupture dans la gestion britannique du Kenya et les 
colons vont revenir a la tradition du gouvernement local, tout en respectant la Legislation cou-
tumière. GlobaLement, Les réformes restent cependant timides. Au surplus, elles ne répondent 
en rien au problème de fond qui se cristallise, celui de Ia contestation du pouvoir européen 
dont Le mouvement Mau Mau de 1952-1954 sera le point culminant et le symbole fracassant. 
Le nationalisme kenyan, embryonnaire au debut des années 1920, connait un fort déveLoppe-
ment au cours des périodes immédiatement pré et post deuxième guerre mondiale. La 
contestation, initialement rurale, va rapidement devenir urbaine par les intermédiaires concomi-
tants du syndicalisme, formalisé autour de la Kenya's Federation of Registered Trade Unions et 
in BAYART (J.-F.): "La problématique de la démocratie en Afrique noire. <(La Baule, et puis après>>". op.cit. plO. 
Sur le concept dhistoricité, on peut utilement se reporter a BAYART (J.-F.) : L'Etat en Afriquc. La politique du ventre. 
op.cit. (voir le chapitre mtroductif intitulé "L'historicité des sociétés africaines". ppl9-61). 
Voir LONSDALE (J.): "Le passé de I'Afiique au secours de son avenir". Politique Africaine. n0 39. septembre 1990. 
pp 135-154 . 
La courte bibliographic citée ci-après ne saurait être exhaustive. Nous navons tenu compte que des ouvrages 
d'histoire politique générale faisant référence. 
Pour une vision générale de l'histoire du Kenya depuis 1900, ii faut consulter BOURMAUD (D.) : Histoire politique du 
Kenya. Etat et pouvoir local. Paris. Karthala. 1988. Sur la période de Ia colonisation, trois ouvrages sont indispensables: 
BERMAN (B.) : Control and Crisis in Colonial Kenya. The Dialectic of Domination. Londres I Nairobi / Athens. James 
Cuney I Heinemann Kenya / Ohio University Press. 1990 ; BERMAN (B.) , LONSDALE (J.): Unhappy Valley. Conflict in 
Africa and Kenya. Book One (State and Class). Book Two (Violence and Ethnicity,). Londres / Nairobi I Athens. James 
Currey I Heinemann Kenya / Ohio University Press. 1992. 
Sur la période de l'après décolonisation, on peut se reporter a BARKAN (J.D.) "The Rise and Fall of Governance 
Realm in Kenya". in BRATTON (M.) , HYDEN (G.) : Governance and Politics in Africa. op.cit. ppl67-l92 ; BIENEN 
(H.) : Kenya: The Politics of Participation and Control. Princeton. Princeton University Press. 1974 ; DAUCH (G.) 
MARTIN (D.-C.) : L'héritage de Kenyatta. La transition politique au Kenya. 1975-1982. Paris / Aix-en-Provence. 
L'Harmattan / Presses Umversitaires d'Aix-Marseille. 1985 ; GERTZEL (C.) : The Politics of Independent Kenya. 1963-
1968. Nairobi / Londres. East African Publishing House / Heinemann. 1970 ; MAUPEU (H.) : "Kenya : 1983-1988 
L'année 1989". Annuaire des Pays de l'Océan Indien 1986-1989. pp295-3  10 ; THROIJP (D.) : "The Construction and the 
Destruction of the Kenyatta State'. in SCHATZBERG (M.G.) (sous la direction de): The Political Economy of Kenya. New 
York. Praeger Publishers. 1987. pp 33-74  ; WIDNER (J.A.) : The Rise of a Party-State in Kenya. From Harambee Ito 
Nyayo!. Berkeley / Londres. University of California Press. 1992. 
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de i'East African Trade Union, créées en 1950, et d'un mouvement politique, Ia Kenya Africa 
Union (KAU), créé en 1945. La repression ne suffit pas a contenir les ardeurs nationalistes, de 
telle sorte que le pouvoir colonial, inquiet et d6concert661 , décrète l'état d'urgence le 20 octo-
bre 1952. Ii s'ensuit une guérilla qui durera de mars 1953 àjanvier 1954, finalement matée par 
les soldats britanniques qui mettront un terme apparent au mouvement nationaliste, dit Mau 
Mau62 . Apparent seulement dans Ia mesure OÜ, si Ia guerilla semble étoufl'ée, Ia dynamique de 
l'indépendance, elle, est bien enclenchée. Les concessions politiques, telles que Fautorisation 
des partis politiques prononcée en 1955, demeurent trop lentes et inefficaces pour enrayer le 
processus. En outre, Fhypertrophie de I'administration, rendue nécessaire pour faire face a la 
rebellion, ne permet plus l'organisation d'une politique adequate. 
De janvier 1960 a décembre 1963, les négociations devant conduire a l'indépendance ont 
pour théãtre les trois conferences de Lancaster House. Cependant, ces négociations ne sont pas 
placées sous le sceau de Ia facilité, du fait des clivages politico-ethniques. Le paysage politique, 
dominé par les ethnies Kikuyu et Luo, se trouve en effet morcelé et rend Ic passage de l'activité 
politique du niveau local au niveau national difficile. Les conferences n'instaurent qu'un corn-
promis, dont les termes vont étre assez rapidement détournés de leur objet initial. La 
régionalisation, axe central des modifications apportées, naura vécu qu'une année (de 1963 a 
1964), et sera remplacée par un Etat centralisé, articulé autour de l'administration provinciale 
et du parti unique. 
En effet, Ia contestation kenyane présente des aspects origmaux. Le inouvement nationaliste est a lorigine trés 
hétérogene. II regoupe aussi bien des paysans sans possessions agricoles, des jeunes scolarisés ou des anciens combattants 
de Ia deuxième guerre mondiale. II est pourtant structure autour du modèle du parti politique, dote dun comité central, et 
dun rituel dadhésion empruntant autant aux symboliques chrétiennes qu'africaines. 
Le mouvernent Mau Mau proprement dit, ainsi qu'il a étd nommé par le gouvenuement de l'époque, réunissait en fait 
trois groupes de l'ethnie Kikuyu, insatisfaits de l'action du pouvoir colonial les chômeurs des grandes villes, les paysa.ns 
sans terre des White Highlands Ct les jeunes dirigeants ou membres de clans des reserves kikuyu. Les caractéristiques et la 
signification de ce mouvement sont plurielles. II est, selon les etudes, soit indissolublement lie a Ia lutte nationaliste et 
s'identifie donc a lui, soit envisage de façon plus globale : mouvement de rdvolte anti-coloniale, facteur de guerre civile, ii 
designe également un mode de renouveau culture!. 
Le mouvement Mau Mau a fait l'objet de nombreuses etudes spécifiques. Citons notaniment BUIJTENHUIJS (R.) : Le 
mouvernent Mau Man. Une révolte paysanne et anti-coloniale en Afrique noire. La Haye. Mouton. 1971 ; Man Mau 
Twenty Years After. The Myth and the Survivors. La Haye. Mouton. 1973 Essays on Mau Mau Contributions to Mau 
Man Historiography. Leiden. 1982 ; FUREDI (F.): The Mau Mau War in Perspective. Londres / Nairobi / Athens. James 
Currey / Heinemann Kenya / Ohio University Press. 1989 ; THROUP (D.) : Economic and Social Origins of Man Mau. 
1945-1953. Londres I Nairobi I Athens. James Currey I Heinemann Kenya / Ohio University Press. 1988. 
Gerard Prunier a effectué tine synthése de la plupart des interpretations de cc mouvement, queues soient lémanation 
des colomsateurs, des combattants eux-mémes ou des chercheurs. II distingue cinq écoles : Ia littérature de justification 
coloniale, qui refuse d'examiner sérieusement Ia question agraire et insiste sur Ia nécessité d'éliminer les traces des rituels 
sermentaux; la littérature militaire, peu foumie; Ia littérature libérale de remise en question de l'attitude des colonisateurs; 
l'école américaine qui invente Ic mythe du nationalisme rationnel ; les interpretations aflicaines (mythe unanimiste ; mythe 
révolutionnaire ; mythe néo-conservateur). II revient enfin sur le processus de réécnture de 11istoire des Mau Mau en 
fonction de l'élaboration de mythes militants. Notons qu'il ne tient pas compte des ouvrages précités, soit parce qu'ils ne 
s'insérent pas dans sa problématique soit parce qu'ils ont été publiCs postCrieurement (voir PRUNIER (G.) : "Mythes et 
histoire: Les interpretations du mouvement Mau Mau de 1952 a 1986". Revue Française d'Histoire d'Outre-Mer. Tome 75. 
n°277. 40  trimestre 1987. pp401429). 
Pour tine discussion récente du problême, il faut parcourir ATIENO-ODHIAJvIBO (E.S.): "The Production of History in 
Kenya : The Mau Mau debate". Canadian Journal of African Studies. Volume 25. n°2. 1991. pp300-307 : l'auteur fait ici 
tine rapide étude critique du débat Mau Mau qui connait tin renouveau conceptuel depuis le debut des années 1980 
BERMAN (B.): "Nationalism, Ethnicity and Modernity: The Paradox of the Mau Mau". Canadian Journal of African 
Studies. Volume 25. n°2. 1991. pp181  -206 : l'auteur explique qu'il faut alter au-delà des deux interpretations dominantes 
des Mau Mau (culte religieux demoniaque et nationalisme militant) qui ne mettent en valeur que les aspects matériels ou 
culturels du mouvement selon l'approche adoptCe. II faut comprendre cc dernier comnie tin combat sur le sens de l'ethnicité 
kikuyu, cc qui permet d'appréhender plus facilement sa relation problCmatique avec les divisions internes de classes et les 
solidarités a un niveau national ; GREEN (M.) : "Mau Mau Oathing Rituals and Political Ideology in Kenya : A Re-
Analysis". Africa. Volume 60. n° 1. 1990. pp69-87 : ici, l'auteur cherche a montrer qua les rituels sermentaux de soutien au 
mouvement ont etC sous-estimCs. lis représentaient tin vChicule important de mobilisation politique grace auquel tine image 
de la sociCtC kikuyu a pu se crCer et offrir par là méme la possibilitC dune action politique de plus grande envergure. 
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La Kenya African National Union (KANU) symbolise la structuration du premier grand 
parti kenyan. Elle réunit, a partir de mars 1960, les dizaines de groupes politiques disséminés 
dans le pays mais a dominante kikuyu et luo. Le leader de Ia contestation des années 1950, 
Jomo Kenyatta, en sera le Président. Ii existera cependant un pendant partisan a l'action de la 
KANU. En effet, Ronald Ngala, dépité de n'avoir pas eu de poste de responsabilité suffisam-
ment élevé au sein de la KANU, fonde Ia Kenya African Democratic Union (KADU). Ce parti 
rassemble plusieurs groupes politiques fortement ethnicis6s 63 . Avant lindépendance, procla-
mée le 12 décembre 1963, les premieres elections de février 1961 montrent que la voie du 
bipartisme est possible puisque si la KANU lemporte, elle n'écrase pas pour autant son riva1 64 . 
De plus, Paction de la KADU au cours des négociations de Lancaster House sera déterminante, 
puisque profitant des dissensions au sein de Ia KANU, elle fera pencher leurs conclusions en 
faveur de Ia régionalisation. Cependant, cette We d'organisation territoriale ne sera qu'une 
parenthèse. Minoritaire depuis les premieres elections génerales de la Chambre des Représen-
tants et du Sénat de mai 196365,  la KADU ne peut apporter de soutien politique suffisamment 
puissant a sa resolution régionaliste, ce qui laisse la voie relativement libre a Ia volonté centrali-
satrice de la KANU. Ii va s'ensuivre un empiètement croissant du pouvoir central sur les 
prerogatives régionales. Bien qu'inconstitutionnelles, ces captations de pouvoir amènent dou-
cement vers la centralisation complete. De Premier Ministre, Jomo Kenyatta devient Président 
de la République - laquelle a été légalisée par un amendement constitutionnel le 12 décembre 
1964 -, s'affranchissant ainsi de façon definitive de la tutelle britannique, et ii se débarrasse 
également de l'organisation régionaliste du pays. Les Presidents des regions sont déchus de leur 
titre, les regions elles-mômes retrouvant leur denomination ancienne de province. Les Assem-
blées regionales sont quant a elles réduites au rang de Conseil. Le contrôle présidentiel sur les 
activités administratives et politiques est total, d'autant que la KADU decide a la fin de 1964 
d'intégrer Ia KANU au nom de l'unité nationale et de la lutte contre le néo-colonialisme. Ainsi, 
en 1965, le Kenya se trouve régi par un parti unique, qui représente davantage un centre de 
connexion centralisée de plusieurs intéréts de groupes qu'un foyer de propagation d'une idéo-
logie particulière, et le pays redevient soumis a un modèle administratif de type colonial. 
13) L'ère Jomo Kenyatta 
La présidence de Jomo Kenyatta va étre axée autour dun précepte absolu "... bus les 
jeux politiques locaux sont auborisés a condition qu'ils ne viennent pas remettre en cause la 
suprématie de l'Etat central"66 . Ce système fait ainsi ressortir non seulement l'importance 
d'une structure nationale partisane strictement moniste mais aussi celle d'une institution prési-
dentielle puissante. Ce jeu d'influence entraIne la formalisation d'une relation de patrons a 
clients dont l'objectifest de pérenniser Ia centralisation. 
En effet, la KADU regroupe aussi bien la Coastal African People's Union de Ronald Ngala lui-même, le Maasai 
United Front de Justus Ole Tipis, le Kenya African People's Party de Masinde Muliro ou Ia Kalenjm Political Alliance 
(KPA) de Daniel arap Moi. 
La KANTJ obtient 590,000 voix, cc qui lui octroic 19 sieges au Legislative Council, tandis que la KADU réunit 
143,000 voix qui lui perrnettent le gain de 11 sieges. Cette position de trés relative minorité permet a Ia KADU de 
continuer a cuuvrer pour que la regionalisation soit laxe central de lindépendance prochaine. 
La KANU obtient 66 sieges a la Chambre des Représentants centre 31 a la KADU, et 19 sieges au Sénat contre 16 
a la KADU. Les elections regionales marquent un partage des pouvoirs : si Ia KANU est majoritaire dans les Assembldes 
Rdgionales de Ia Central Region, de 1'Ea.stern Region et de Ia Nyanza Region, Ia KADU l'est pour sa part dans la Coast 
Region, dans la Rift Valley et dans Ia Western Region. 
in BOURMAUD (D.) : Histoire politique du Kenya. Etat et pouvoir local. op.cit. p110. 
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Originellement, le régime politique kenyan se définit selon Ia Constitution de 1963 comme 
un régime parlementaire bicameral et multipartisan. Cependant, l'exécutif, essentiellement sym-
bolisé par le chef de l'Etat qui cumule les fonctions de Président de la République et de chef du 
gouvernement, va prendre le pas sur un jeu d'Assemblée jugé peu probant puisque au depart 
calqué sur le modèle britannique. C'est autant par le recours a des amendements systématiques 
a la Constitution 67 que par la personnalité de Jomo Kenyatta que le régime tendra vers Ia pré-
pondérance de L'exécutif Le chemin vers le monopartisme de facto sera davantage encombré. 
Après La fin du succédané bipartisan de Ia période 1963-1964, les querelles internes au sein de 
Ia KANU se dévoilent avec beaucoup plus d'acuité. Marginalisé, voire décrié, le débat idéolo-
gique intrapartisan se matérialise peu a peu. II oppose, autour d'une confrontation générale 
capitalisme / socialisme, Tom Mboya et Oginga Odinga, le premier entretenant des liens avec 
les Etats-Unis, qui soutiennent financièrement I'appareil syndical sur lequel il s'appuie, pendant 
que le second ne cache pas ses affinités avec les pays communistes. La tâche de Jomo Kenyatta 
sera de ménager Pun et l'autre, dans le souci d'éviter qu'ils ne prennent des engagements fermes 
risquant de refléter faussement la ligne politique du parti. Cet élément de rupture au sein de La 
classe politique voit son eradication symbolisée par Ia bataille syndicale. Le syndicalisme, fer de 
lance de Ia lutte anti-coloniale, va être muselé. Déchirées par des luttes intestines, les organisa-
tions syndicales se nourrissent d'accusations sommaires de pro ou de contra-occidentalisme. 
Après de nombreux atermoiements, le chef de l'Etat finit par confer a un comité, au sein du-
quel Ia mouvance Tom Mboya est majoritaire par rapport aux partisans d'Oginga Odinga, la 
réalisation de La fusion de tous les syndicats a l'intérieur de Ia Central Organization of Trade 
Unions (COTU). C'est aussi sous Ia responsabilité de Tom Mboya que sera rédigée Ia charte du 
parti, dans laquelle se melangent "... les theses classiques de l'économie niixte ... , de Ia res-
ponsabilité sociale, de l'impót progressf et de la clémocratie politique, tout celafondé stir Ia 
tradition africaine"68 . Oginga Odinga apparalt donc marginalisé, d'autant que son poste de 
Vice-Président du parti est remplace par sept postes equivalents, un par region. Le débat sur 
l'idéologie semble donc cbs, sous l'impulsion du chef de l'Etat, lequel a davantage cherché a 
éviter les complications internes les plus patentes qu'à favoriser Tom Mboya et son discours. Ii 
en résulte cependant La dissidence du leader luo Odinga Odinga, qui va créer la Kenya People's 
Union (KPU). Le combat est inégal, et bien que ce parti ait exercé au tout debut une forte Ca-
pacité d'attraction, les elections partielles de 1966 assurent la victoire de Ia KANTJ. Malgré 
tout, le nouveau parti dispose de sieges au Parlement (11 au total). Mais sa position minori-
taire, pour autant qu'elle symbolise un nouveau bipartisme, ne lui permet pas de faire pression 
sur le gouvernement. Peu a peu, La KPU se replie sur ses positions ethniques. L'assassinat de 
L'amendement constitutionnel de 1964 instituant Ia République est le premier d'une tongue sdrie dont l'objectif est 
de retirer petit a petit ses pouvoirs an Parlement. Situation contradictoire (conformément a Ia logique des institutions (run 
régime parlementaire, seul le Parlernent est a méme de voter ces amendements - une majorité de 75% é Ia Chambre des 
Reprdsentants et de 90% au Sénat est nécessaire) mais qui prouve combien lexdcutif a pris le pas sur le ldgislatif. En 1966, 
un amendement établit une distinction entre mesures de sécurité publique, soumises a un contrôle parlementaire, Ct 
mesures spéciales de sdcurité publique, qui ne sont pas soumises a un tel contiôle. En 1967, Un autre amendernent permet 
l'abolition du bicamérisme, Ic monocamdrisme se justifiant par I'abandon de la structure régionale de t'Etat. Larnendement 
constitutionnel de 1968, bien que symbolique (it vise a transformer l'appellation de Chambre des Représentants par celle 
d'Assemblée Nationale et a attribuer la designation des 12 deputes especialement élusu au Président de la République 
- ces deputes étant préalablement cooptés par un college electoral représentatif), introduit de façon definitive Ia grande 
latitude de contrôle du gouvernement sur les parlementaires. 
Dc façon globale, les réformes successives de la Constitution modifient l'esprit même de cette dernière. On peut se 
reporter sur ces points a GERTZEL (C.): "Kenya's Constitutional Changes'. East African Journal. décembre 1966. ppl 9-
31; "The Constitutional Position of the Opposition in Kenya". East African Journal. octobre 1967. pp9-1  1; et a OHAI 
(Y.P.) : "The Government and the Constitution in Kenya Politics. The Pros and Cons of Those Drastic Constitutional 
Changes". East African Journal. décembre 1967. pp9- 14. 
in BOURMAUD (D.) : Histoire politique dis Kenya. Etatet pouvoir local. op.cit. p131. 
Tom Mboya en juillet 1969 et les controverses sur les responsabilités qui en découlent entraI-
nent le bannissement de Ia KPU, qui est finalement interdite tandis que ses dirigeants sont 
emprisonn6s69 . La victoire de Jomo Kenyatta est indiscutable et la KANTJ devient parti unique 
defacto. 
Le Président de Ia République se présente donc comme un potentat s'appuyant sur une 
institution présidentielle prépondérante, sur une structure partisane monopolistique mais aussi 
sur un réseau de patronage qui entretient sa suprématie. Que ion pane de <clientélisme ratio-
nalis6>>70 ou de <<factionnalisme comme support du r6gime>> 71 , le développement des relations 
patrons-clients devient Ia norme. 
Ce mécanisme a par exemple pour consequence importante Ia dénaturation des prérogati-
yes de FAssemblée Nationale. Ne disposant plus réellement des attributions traditionnellement 
conférées a une instance representative (legiférer librement et contrôler le gouvernement), elle 
se trouve cantonnée dans un role de ratification des propositions de Pexécutif ou du parti. 
Certes, l'organe parlementaire a pu exercer ponctuellement - mais de façon très échelonnée 
dans le temps - des fonctions de critique du gouvernement. Par exemple, les rapports pane-
mentaires visant a dénoncer Ia corruption ou l'incompétence des membres du gouvernement ou 
du parti, en particulier en matière d'environnement, ont représenté un moyen de révéler des 
carences peu justifiées par le pouvoir exécutif. De méme, le reflis occasioimel de projets de 
legislation du gouvernement par l'empioi de procedures directement inhérentes au travail légis-
latif (amendements systématiques faisant office de blocage, vote final de rejet) a constitué un 
mécanisme permettant a l'Assemblée Nationale de s'affirmer par rapport au gouvernement et au 
parti72 . Cependant, bien que l'organe panlementaire ait représenté un centre de discussion et de 
débat permanent au sein d'une structure extérieure a celle du parti et du gouvernement, son 
existence est restée subordonnée au consentement de ces derniers plutOt que l'inverse. Aussi, il 
va se voir empiriquement conférer une fonction de regulation clientéliste. Celle-ci aura pour 
objet Ia resolution pacifique de conflits factionnels inter ou intra ethniques, le recrutement des 
elites et son corollaire, l'élimination politique des personnalités contestataires 73 . 
x) La relève Daniel arap Moi 
Avant la mort de Jomo Kenyatta en aoüt 1978, l'Etat kenyan s'était engage dans une revi-
talisation de son parti au debut de 1977. En effet, la KANU "... est a lafois tropfaible et trop 
Sur l'intermède KPU et Ia cohabitation bipartisane an sem du régime politique kenyan, voir en particulier 
MUELLER (S.D.): 'Government and Opposition in Kenya. 1966-1969'. Journal of Modern African Studies. Volume 22. 
03. 1984. pp399427. 
Selon l'expression de Daniel Bourmaud dans Histoire politique du Kenya. Etat et pouvoir local. op.cit. pp1  38-150. 
D'après BIENEN (H.) : Kenya: The Politics ofParticipation and Control. op.cit. pp109-1  30. 
La période allant de 1964 a 1974, a des degrés divers, a caractérisé certaines prises de position résolument 
protestataires. 
Cette probldmatique a été indirectement abordée par plusieurs auteurs sans que leur analyse débouche pour autant 
sur une conceptualisation du phénomène. On peut citer BARKAN (J.D.): "Legislators, Elections, and Political Linkage" in 
BARKAN (J.D.) , OKUMT.J (J.J.) : Politics and Public Policy in Kenya and Tanzania. New York. Praeger. 1979. pp64-92; 
HOPKINS (R.F.) : "The Kenyan Legislature : Political Functions and Citizen Perceptions" in KIM (C.L.) , BOYNTON 
(G.R.) (sous Ia direction de) : Legislative Systems in Developping Countries. Durham. Duke University Press. 1975. pp207-
231; HORNSBY (C.) : The Member of Parliament in Kenya. 1969-1 983. The Election, Background and Position of the 
Representative and the Implications for his Role in the One-Party State. Oxford. St Antony's College. Ph.D Thesis. 1985 
(voir notamment pp22-37) ; HORNSBY (C.): "The Social Structure of National Assembly in Kenya. 1963-1983". Journal 
of Modern African Studies. Volume 27. n°2. 1989. pp 275-296 . Par l'analyse du processus electoral, Charles Hornsby Ct 
David Throup, dans "Elections and Political Change in Kenya". Journal of Commonwealth and Comparative Politics. 
Volume 30. n°2. juillet 1992. ppl72-l99, ont affiné cette approche en faisant l'examen de ses consequences. 
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forte : si elle ne con/role pas le corps social et les organismes politiques, elle n 'est pas to/a-
lement contrólée par le goupe installé au pouvoir"74 . L'articulation déséquilibrée du système 
politique, prise entre un réseau clientéliste informel et des institutions détournées de leurs corn-
pétences normales, Ia mauvaise tenue de léconomie, fondée sur des inégalités structurelles et 
sur la dépendance - et les choix douloureux entre les intéréts nationaux et ceux des multina-
tionales queue entraIne - conduisent a Ia nécessité d'une reformulation du role du parti. 
L'épisode Josiah Mwangi Kariuki servira de détonateur symbolique 75 . Mais Ia conference na-
tionale destinée a dresser un calendrier de réforme du parti, prévue pour le mois d'avril 1977, 
n'aurajamais lieu, en raison de l'état de Sante du Président. La mort de ce dernier remet tout en 
cause, dans Ia mesure oü ii faut se préoccuper de ltorganisation d'élections présidentielles mais 
aussi de celle d'élections locales prévues de longue date - lesquelles seront en definitive re-
poussées a 1979. Les elections mobilisent toutes les energies et déforment la portée de certains 
événements: l'explosion factionnelle au sein de Pethnie Luo est reléguée au second plan tandis 
que Ia Conference des dirigeants - réunissant les membres du gouvernement, de l'Assemblée 
Nationale et des hauts fonctionnaires - organisée en janvier 1977 sur l'avenir du Kenya prend 
toute son importance. Le theme du changement (responsabilité des gouvernants, soutien et 
confiance populaire) y est essentiellement développé. Mais Ia Conference est surtout le forum 
oü Daniel arap Moi va se révéler comme une personnalité politique de carrure présidentielle. 
Les mois qui vont suivre le décès de Jomo Kenyatta lui permettent de s'imposer comme le seul 
susceptible d'éviter une dangereuse vacance du pouvoir. Aussi, c'est logiquement qu'il prend la 
tête de la KANU en 197876  et qu'il est propose comme candidat unique a Pélection présiden-
tielle de 1979. 
Les elections generales de 1979 voient donc l'accession a la magistrature supreme de Da-
niel arap Moi mais aussi un profond renouvellement au sein de PAssemblée Nationale 78 . Ces 
elections ne bouleversent pourtant pas les données politiques et traduisent même plutôt une 
certaine stabilité. La tâche des dirigeants reste identique: il leur faut gouverner tout en renfor -
cant le contrôle qu'ils exercent sur la société politique. Cependant, le problème pose par la 
KANU avant la mort de Jomo Kenyatta redouble d'acuité du fait des elections. Le parti ne peut 
constituer l'instrument d'un éventuel réaménagement des forces politiques, puisquil continue a 
se montrer incapable d'organiser les masses comme d'encadrer les elites. C'est en effet un appa-
reil désorganise, oü chacun tente de faire admettre ses intéréts particularistes, qui se découvre 
au cours de la campagne électorale. Ii faut alors chercher ailleurs les véhicules sérieux du poli-
tique. Mais le champ syndical demeure apathique, de méme que les instances municipales ou 
regionales. Enfin, Si les associations d'entraide ethnique se montrent au contraire dynamiques, 
c'est surtout dans le domaine de l'agitation intra et inter aSsociatives. C'est donc dans ce cadre 
in DAUCH (G.) ; MARTIN (D.-C.) : L'héritage de Kenyatia. La transition polilique au Kenya. 1975-1 982. op.cit. 
p25. 
Sur le déroulement et La signification de l'action du leader populiste assassiné, voir DAUCH (G.): "J.M. Kariuki ou 
lethique nationale du capitalisme'. Politique Africaine. n°8. décembre 1982. pp2I-43. 
II convient de nuancer cc qualificatif alogiquernenta, car en effet la prise de pouvoir de Daniel arap Moi n'a pas 
réellement coulé de source et a fait intervenir un jeu factionnel complexe. Pour Ia synthèse de ces événements, ii faut se 
reporter a KARIIvII (J.) ; OCHIENG (P.): The Kenyatta Succession. Nairobi. Transafrica Press. 1980. 
La probldmatique des éventuelles candidatures dissidentes ou concurrentes fut rdglée par Ia publication en octobre 
1979 par Ic comité directeur de Ia KANIJ d'une liste odinterdits d'électioua. On retrouve dans cette liste les noms de cinq 
anciens responsables de la KPU - dont Oginga Odinga -, ainsi que celui de George Anyona. 
Ce renouvelleinent est pourtant dans Ia droite ligne de la logique électorale kenyane. En effet, si ics eftectifs de 
I'Assemblée Nationale sont modifies a hauteur de 45,5% des Sieges, ils I'avaient etC a 54% en 1974 et a 51% en 1969 
(chiffres fournis par DAUCH (G.); MARTIN (D.-C.) : L'héritage de Kenyatta. La transition politique au Kenya. 1975-
1982. op.cit. p106). 
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que va se formaliser Ia doctine du Nyayoism. Paix, amour et unite seront les axes de la pensée 
politique que va s'attacher a développer Daniel arap Moi 79 , tentant par là d'enrayer le proces-
sus dun mécontentement qui, de diffus et d'inoffensif, risque de se transformer en danger reel. 
ö) La consolidation de l'auioritarisme 
Daniel arap Moi cherche a assurer son autorité. La Conference des dirigeants de juillet 
1980 marque le depart de cette volonté. Mettant l'accent sur son côté populiste et paternaliste, 
Ic chef de l'Etat se lance dans une série de discours publics au cours des mois qui vont suivre, 
on se mêlent le politique et le religieux. Parallèlement, sous couvert de lutte contre la corrup-
tion, ii augmente les moyens de contrôle a Ia disposition du pouvoir, ce qui lui permet d'avoir 
un accès direct a toute information decisive mais aussi d'éliminer legalement tout géneur po-
tentiel. Ii existe cependant des contrepoids a Ia derive autoritariste dans laquelle Daniel arap 
Moi semble vouloir s'engager. Syndicats, cooperatives, Eglises font partie intégrante du tissu 
social kenyan et ii demeure dangereux de vouloir les brider trop largement. Avec l'Assemblée 
Nationale qui profite de la relative desagrégation du parti pour se faire entendre, ces mouve-
ments animent de nombreux secteurs de Ia société: "... us influencent; ils servent d'enceinte 
aux luttes de faction et, en retour, de point d'appui dans la quête d'un pouvoir nzoins circons-
cr11"80 . L'année 1981 voit cependant l'affirmation de la resolution du chef de l'Etat d'apparaItre 
partout dans le champ politique. Ii cherche a aflirmer sa prééminence autant sur ses allies 8 ' que 
sur les opposants, dont il se félicite qu'aucun ne soit emprisonné. Mais ii veut également pour-
suivre le processus de réintégration des Luo dans la vie politique kenyane, processus qui 
s'inscrit directement dans une logique de recherche d'alliances nouvelles. Ii ne peut cependant 
s'opposer a l'économie deliquescente, aux conflits sociaux qui se genéralisent - avec en parti-
culier les grèves des médecins et l'opposition déclarée des milieux universitaires. 
Le 1 aoüt 1982, une poignée de militaires de l'armée de l'air tente de s'emparer du pou-
voir. us 6chouent82 , mais leur tentative avortée marque une césure dans l'histoire politique du 
Kenya : elle ébranle le régime et elle donne conjointement a Daniel arap Moi la possibilité de 
procéder a une recomposition du jeu des alliances. Cette recomposition passe par l'élimination 
des leaders kikuyu les plus puissants et l'apparition d'une nouvelle elite. 
Charles Njonjo et le groupe d'hommes politiques qu'il anime 83 seront les premiers excius 
de la scene politique en 198384. Charles Njonjo est devenu en effet une personnalité decisive 
dans le jeu politique kenyan. Attorney General depuis 1967, il transforme sa charge adminis-
trative en levier politique de premiere importance. Chef d'un système judiciaire répressif et sans 
Pour comprendre ede l'intérieurn la philosophic Nyayo, voir GODJA (G.I.): Understanding Nyayo. Principles and 
Policies in Conternporay Kenya. Nairobi. Transafrica Press. 1984. On peut également consulter KATZ (S.) : 'The 
Succession of Power and the Power of Succession : Nyayoisrn in Kenya". Third World Quaterly. Volume 12. n °3. 1985. 
pplss-l6I. 
in DAUCH (G.), MARTIN (D.-C.) : L'Izeritage de Kenyatta. La transition politique an Kenya. 1975-1982. op.cit. 
p134 . 
En cifet, les rivalités an sein des organes dirigeants se découvrent peu a peu, la plus saillante étant colic opposant le 
Vice-Président Mwai Kibaki au ministre de l'Intérieur et des Affaires Constitutionnelies Charles Njonjo. 
Sur linterprétation de cc coup d'Etat, il faut se référer a DAUCH (G.): "Kenya: l'dbranlement". Annuaire des Pays 
de l'Océan Indien 1982-1983. pp3  19-334, ainsi qu'â THROUP (D.): "The Construction and the Destruction of the Kenyatta 
State'. op.cit. 
Avec notamment James Kamotho et G.G. Kariuki. 
Mis a part Charles Njonjo, Ia plupart de ces hommes politiques seront fmalernent réintégrés an sein de la KANU 
entre 1987 Ct 1988, a la condition qu'ils consentent allégeance a un Daniel arap Moi désireux de consolider les assises de 
son pouvoir. 
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concessions, ii tisse un réseau d'influence de trés grande ampleur a travers tout le pays, profi-
tant d'une liberté d'action que lui laisse Daniel arap Moi a l'accès au pouvoir duquel il a 
largement contribué. Cependant, sa stratégie visant a gêner l'obtention par des Kalenjin de 
postes de responsabilité nationale et a empécher Ia construction de nouvelles alliances en tern-
toire kikuyu revient a bloquer les tentatives du chef de l'Etat de s'affranchir définitivement du 
régime de Jomo Kenyatta 85 . La volonté de Daniel arap Mol de détruire ces réseaux ne rencon-
tre pourtant pas immédiatement le succès escompté. D'une part, Ia coalition de Charles Njonjo 
conserve Ia plupart de ses sieges a l'Assemblée Nationale lors des elections d'octobre 1983 
- avec en particulier les réélections de Charles Rubia et de Stanley ole Oloitipitip - et d'autre 
part, Ia tentative de déstabilisation de l'élite du district de Kiambu, associée a Ia famille Kenyat-
ta, se termine par un échec. Malgré tout, le dessein initial du Président de Ia République 
s'articule progressivement. Au cours des années suivantes, Ia plupart des hommes politiques 
kikuyu tombent. Après les elections législatives de 1988, le district de Murang'a, dernier bas-
tion de cette ethnie, n'est plus représenté a l'Assemblée Nationale que par Kenneth Matiba et 
Francis Mawangi Thuo. A partir de ce moment, Ia démarche de Daniel arap Moi consiste a 
renouveler la classe politique kikuyu "... afin de La remplacer par des groupes a l'idéologie 
populisle (en jouant) ... avec habileté des clivages sociétaux qui parcourent ces terroirs: 
squatters et dépendanis /propriétaires, Mau Mau / loyalistes" 86 . 
II existe cependant un point sur lequel Daniel arap Moi est oblige de se pencher sans avoir 
une maltrise totale de ses determinants et de ses implications. En effet, les regions du nord du 
Kenya posent problème dans la mesure on des désordres les secouent régulièrement. Ici, la 
politique de patronage est rendue delicate, d'autant plus que le chef de PEtat appartient a une 
communauté ethnique, les Kalenjin, largement minoritaire numéniquement au niveau national 87 . 
Sur Ia constitution, la pdrennisation ella signification des réseaux d'influence établis par Charles Njonjo, vor 
MEDARD (J.-F.): "Charles Njonjo : portrait dun Big Mann au Kenya'. in TERRAY (E.) (sous la direction de) : L'Etat 
conremporain en Afrique. Paris. I]Hannattan. 1987. pp49-87. Du même auteur, on pout consulter sa synthèse du concept de 
((Big Man)) dans "Le Big Mann en Afrique : Esquisse danalyse du politicien entrepreneur". L'Année Sociologique. Volume 
42. 1992. pp167-192, ainsi que dans "L'Etat-business et les politiciens entrepreneurs. Ndo-patrimonialisme et Big Men 
economic et politique", écrit en collaboration avec Yves-Andrd Faure in ELLIS (S.) ; FAURE (Y-A.) (sous Ia direction de): 
Entreprises et entrepreneurs en Afrique. Paris. Karthala / ORSTOM. 1995. pp289-309. Voir également pour tine vision plus 
spdcifique do conflit ayant oppose le leader kikuyu a Daniel arap Moi CTJRRIE (K.) ; RAY (L.) : "State and Class in 
Kenya. Notes on the Cohesion of the Ruling Class". Journal ofModern African Studies. Volume 22. n°4. 1984. pp559-593. 
in MAUPEU (H.): "Kenya: 1983-1988". op.cit. p303. 
II est sans doute temps de dormer ici un aperçu rapide de l'échiquier ethno-rCgional kenyan qui tient tin role central 
dans lejeu politique, bien plus qu'en Zambie: 
-les Kikuyu : concentrés dans le centre du pays (district de nairobi, Central Province et Est de la Rift Valley), us 
représentent environ 20% de Ia population. Après avoir été les principaux adversaires des colonisateurs 
britanniques, ils devinrent l'épine dorsale du Kenya indépendant a la fin des années 60 et ils virent leur 
importance dons le pays renforcée par Jomo Kenyatta 
-les Luo : concentrds dens l'Ouest (Nyanza Province), us représentent 15% de Ia population. Allies avec leurs rivaux 
Kikuyu sous la prdsidence de Jomo Kenyatta, ils subissent Ia méme marginalisation politique qu'eux des le 
debut des annécs 80 
-les Kamba : ils constituent environ 10% de La population et sont essentiellement implantes dans L'Eastern Province. 
Ce sont les rivaux traditionnels des Kikuyu, et de cc fait s'allieront avec les Kalenjin de Daniel arap Moi en vue 
d'obtenir des postes politiques et administratifs importants 
-l'ensernble Embu-Meru : ethnics paysannes proches des Kikuyu, implantées dons l'Eastern Province, elles 
reprCsentent environ 6% de Ia population 
-les Luhya : installée dons La Western Province, ils représentent Un peu moms de 10% de la population 
-la Rift Valley Province: elle regroupe près d"h de la population mais recéle tine grande diversitC ethnique. La 
majorité de ha population est d'origine mlotique et pratique encore le pastoralisme (Maasai, Kalenjin, Pokot) 
Ii faut ajouter a ces diffCrents groupes les Swahili (essentiel de La population de la Coast Province), les Somali 
(irnplantCs dens Ia North-Eastern Province), les lndiens ( 100,000 personnes qui jouent tin rOle économique iniportant) et 
les Kenyans blancs ( 40,000; descendants des colons do debut du siècle, ils sont pour Ia plupart des gros femiiers 
installCs dens la region des Highlands dons Ia Central Province). 
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Sa stratégie d'alliance a encore davantage fragilisé les regions économiquement faibles au profit 
de celles grandes productrices de céréales par exemple. Aussi, l'élimination des tendances sé-
cessionnistes va passer par Ia revitalisation de la KANU et l'exaltation de sa légitimité. Le parti 
— devenu unique de jure depuis un amendement constitutionnel vote en 1982 - redevient 
peu a peu une veritable force, qui parallèlement a la diffusion de Ia doctrine Nyayo, centralise 
puis phagocyte tout groupe politique ou social susceptible d'influencer le jeu politique88 . 
L'élimination progressive de ces groupes au potentiel tribunitien certain renforce l'autoritarisme 
du régime. Des preuves supplémentaires de cette derive sont fournies par le contrôle généralisé 
de l'administration exercé par les Kalenjin 89 , par l'intégration d'un sentiment de non solidarité 
et d'instabilité entretenu dans le corps ministériel. Soumis aux exigences de la Présidence, cha-
que ministre peut se voir destitué de son poste a tout moment au cas de non respect des 
objectifs politiques désignés. 
) Aspects internalionaux 
La politique internationale du Kenya comporte certaines particularités qui justifient son 
traitement indépendant afin que soient saisies clairement ses implications sur le parcours du 
pouvoir kenyan. 
L'échange entre les organismes internationaux d'assistance et le Kenya tourne autour de 
concepts étroitement imbriqués bien que certains soient a priori contradictoires un heritage 
idéologique et une domination économique occidentaux, un nationalisme puissant, un désir de 
paraItre et Ia recherche de gains. La formalisation de cet échange politique sest effectuée a 
partir de trois phénomènes qui Pont rendu incontournable 90 . D'une part, les liens très forts que 
le Kenya va établir avec les pays occidentaux sont tributaires d'une économie sous-développée 
dont la dépendance vis-à-vis des compagnies non-kenyanes et des multinationales va s'accroI-
tre. D'autre part, ces liens sont une nécessité pour le Kenya afin qu'il dispose de ressources 
C'est amsi par exemple que la COTU se fond dans Ia KANU en 1988. 
Sur la politisation du service public kenyan, voir COHEN (J.M.): "Importance of Public Service Reform: the Case 
of Kenya'. Journal ofModern African Studies. Volume 31. n°3. 1993. pp449-476. 
Des chercheurs ont montré que l'appartenance du chef de lEtat a un groupe ethnique minoritaire n'impliquait pas 
nécessairement tine erosion des soutiens plus rapide que s'il appartenait a tine ethnic tres importante numeriquement. Se 
fondant sur létude de trente neuf pays africains, dont le Kenya et la Zambie, au cours d'une période allant de 1962 a 1987, 
us partent de trois hypotheses qu'ils confrontent aux données répertoriées: 
-1 hypothèse: le fait que le leader appartienne a tin groupe ethnique important réduit les possibilités de perte de 
soutien -* les résultats obtenus sont quasiment tous en contradiction avec cc postulat et a l'inverse, c'est cc type 
de leader qui risque le plus de perdre ses soutiens 
hypot/zèse : un leader appartenant a tin groupe ethnique minoritaire risque davantage de perdre son pouvoir de 
façon non constitutionnelle -+ les résultats mvalident egalement cette hypothèse 
_3C hypothèse : Ic choix du leader successeur s'effectue parnii les membres de sa propre ethnic -+ les résultats 
confirment cette hypothèse 
Les auteurs tentent d'expliquer l'invalidation des deux premieres hypotheses par le fait qu'être membre dune ethnic 
majoritaire implique pour Ic leader tine reduction de ses possibilités de compromis alors qu'à l'inverse un leader issu d'une 
ethnic minoritaire bénéficierait d'une plus grande part de sollicitude et de davantage de temps pour s'imposer (voir 
LONDREGAN (J.) ; BIENEN (H.); VAN de WALLE (N.): "Ethnicity and Leadership Succession in Africa". International 
Studies Qualerly. Volume 39. n°1. 1995. ppl-25). 
D'inégal, cet échange politique deviendra conditionnalisé lorsque les organismes internationaux d'assistance en 
modifieront unilatéralement les termes, en soun1ettant leur aide a l'institutionnalisation de rituels democratiques 
(multipartisine, elections). L'apprCciation en termes d'échange des relations tissées entre le pouvoir kenyan et les donateurs 
pemiet de mettre en evidence leur caractère inégal (stir la pertinence de la théoric de l'échange politique comme facteur 
d'analyse d'interactions inégales, voir MEDARD (J.-F.): "Théorie de l'échange et échanges politiques". in CLAEYS (P-H.); 
FROGN1ER (A-P.) (sous La direction dc) : L'échange politique. Bruxelles. Editions de l'Université de Bruxelles. 1995. 
ppl5-48). 
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militaires et diplomatiques en vue de contrecarrer l'encerclement regional dont ii pretend être Ia 
victime. Ainsi, "en bordure de la route des pétroliers géants, en rive dii milan de l'Océan In-
dien, ii resle le seul Etat dote d'un pouvoir mdigene renvoyant l'image d'une certaine 
stabiiiié, a n'êlre pas hostile aux intéréts occidentaux" 91 . 
En effet, Ia politique étrangère du Kenya est marquee par un "penchant manfeste pour 
l'Occident"92 . L'ideologie nationaliste défendue par Jomo Kenyatta et Tom Mboya dans les 
années soixante s'accommode fort bien d'une politique économique tournée vers Ia libre entre-
prise qui permet simultanément l'ascension sociale dhommes d'affaires dynamiques, La mise a 
l'écart des paysans et les facilités accordées aux demandes d'investissements étrangers. Aussi, 
pour satisfaire les investisseurs internationaux, est-il nécessaire de donner une apparence de 
stabilité politique93 et l'emploi de La manière forte destinée a eradiquer les mouvements de 
contestation nés de l'absence de compensations sociales se trouve-t-il justiflé. Cependant, l'oc-
cidentalisation de l'aide apportée au Kenya n'a pas été immediate et cue a dill passer par le 
préalable de Ia confrontation Etats-Unis / Union Soviétique qui se sont mesurés pour le béné-
fice d'un instrument supplémentaire de leur domination sur le continent africain. 
Symboliquement, cette lutte — pacifique — s'est matérialisée autour d'une rivalité entre deux 
personnages importants de Ia KANU, Tom Mboya et Oginga Odinga. Le premier, en tant que 
leader syndical, mesure rapidement les avantages susceptibles d'être retires d'une collaboration 
avec une organisation non gouvernementale américaine particulièrement influente, I'American 
Federation of Labour-Congress of Industrial Organizations. On peut situer autour de 1957 les 
premiers contacts noués entre les deux parties qui aboutissent a des accords de financement 
des activités syndicales de Tom Mboya94 . Les années suivantes voient l'institutionnalisation des 
rapports de Tom Mboya avec les organisations non gouvernementales américaines, sous la 
forme d'une structure d'ensemble destinée a soutenir l'envoi détudiants aux Etats-Unis. De son 
côté, Oginga Odinga va solliciter le soutien de l'Union Sovietique qui entrevoit les bdnéfices 
retirables du jeu factionnel qui se développe au sein de La KANIJ. Oginga Odinga se voit in-
tronisd leader progressiste, pendant que les universités russes, a l'instar de leurs homologues 
américaines, accueillent de nombreux étudiants kenyans. En outre, et c'est le point le plus sym-
bolique, les Soviétiques financeront l'Institut Lumumba de formation des cadres de La KANU, 
qui deviendra en 1965 le centre de la lutte entre les deux dirigeants du parti. Le débat va tour-
ner a l'avantage de Tom Mboya, dans Ia mesure oü pour les propriétaires terriens "... les 
crainles d'un danger communiste ne pouvaient pas ne pas être re/lees a Ia peur de perdre leur 
terre"95 . L'ascendant qu'il prend de ce fait permet a Tom Mboya de tenir le discours selon le-
quel Oginga Odinga et les siens, a partir du moment oü ils sont communistes, ne peuvent 
in MARTIN (D.-C.) : "L'Occident, lOcdan et le Kenya". Communication présentée au Colloque "L'évolution 
récente dii pouvoir en Afrique noire' Bordeaux. 4-5 février 1977. p2 . 
La formule a été dégagée par George Anyona (voir The Weekly Review. 3 mai 1976) et reprise par DAUCH (G.); 
MARTIN (D.-C.) : L'héritage de Kenyatta. La tmnsition politique au Kenya. 1975-1982. op.cit. dens le chapitre sur les 
relations du Kenya avec lea pays donateurs (pp1  55-208). 
Pour comprendre le développement de cette politique dconomique, on peut se reporter a LEYS (C.) 
Underdevelopment in Kenya. The Political Economy of Neo-olonialism. 1964-1971. Londres. Heinemann. 1975. 
Cette date est citée par Zaki Laidi dens Les contraintes d'une rivalité. Las superpuissances et l'Afrique. 1960-1 985. 
Paris. La Ddcouverte. 1986. p46. II semblerait que l'influence arnéricaine au Kenya se soit en fait manifestée des 1953, 
époque a laquelle La Central Intelligence Agency (CIA) aurait permis, notamment par l'octroi de capitaux importants et sous 
des couvertures diverses (National Education Fund ; Fondation for Peace and Liberty ; ...), Ia formation ainsi que Ia 
pdremiisation de La Kenya Federation of Labour (KFL). Ces faits sont rapports dens "CIA and African Trade Unions". 
Africa. n°6 I. septembre 1976, cite par DAUCH (G.) ; MARTIN (D.-C.): L'héntage de Kenyatta. La transition politique au 
Kenya. 1975-1982. op.cit. p165. 
in GERTZEL (C.): The Politics of Independent Kenya. 1963-1968. op.cit. p65. 
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qu'être "... iniplicitemeni considérés comme déloyaux a l'égard de l'Etat"96 . Des lors, le refus 
de Jomo Kenyatta de prendre livraison darmes soviétiques conjugué a la prise de contrôle de 
l'institut Lumumba par le gouvernement et au role de redaction de La charte du parti qu'il con-
fère a Tom Mboya97 marquent le passage apparemment définitif a POuest, qui fait apparaItre 
l'affirmation de non-alignement purement théorique dans les faits. 
Néanmoins, le choix de l'aide occidentale plutôt que celle des Sovietiques ne doit pas étre 
tenu comme aussi tranché. La démarche kenyane sur La scene internationale pourrait être résu-
mée comme suit : "un pas vers les Occidenlaux, un pas vers les Africains, un pas vers les 
non-alignés, le sur-place face aux comnzunistes" 98 . Si le Kenya renvoie l'image d'une politique 
résolument pro-occidentale, ii s'attache a ménager quelques relations avec FUnion Soviétique 
et les pays communistes99 . 
Dans ce cadre, La logique de Ia dépendance va s'imposer. Demandeur de ressources éco-
nomiques et miLitaires et par consequent initiateur de Ia relation de clientele, le Kenya entre 
dans le jeu de relations internationales non pas pour y tenir un role direct mais pour en retirer 
des avantages. C'est pourquoi ii sera rare, au moms pendant les cinq années qui vont suivre, 
que Les programmes gouvernementaux en matière de politique étrangère fassent allusion 
... aux inégalités de l'ordre international present... (ou au) ... désir de parvenir a unejuste et 
pac/lque communauté des nations" 00 . Bien que La stratdgie LibéraLe instituée par le gouver-
nement de Jomo Kenyatta entraIne des résultats positifs, elle n'apparaIt pas suffisante pour 
enrayer le phénomène de domination d'entreprises non kenyanes dont Fintérét premier n'est pas 
l'amélioration de l'économie locale. Le deficit de la balance commerciale augmente (- 135 mil-
lions US $ en 1970), La croissance du secteur industriel apparaIt limitée, le produit national bait 
et l'épargne stagnent. Aucun facteur positif n'est donc susceptible de mettre un terme a l'aide 
économique occidentale ; en dehors des Etats-Unis, La Communauté Economique Européenne 
et les pays scandinaves sont dans les années 70 les principaux organismes internationaux das-
sistance dconomique. L'aide économique va se doubler a partir de La moitié des années 70 d'une 
aide militaire, exciusivement américaine et britannique. Cette aide depend certes de considéra-
tions stratégiques d'ordre international - possibilité, en particulier pour les Américains, 
d'installation de bases portuaires en bordure de l'Océan Indien - mais elle se situe surtout dans 
le cadre de l'inter-régionalité et trouve sa justification dans Ia crainte nourrie par le Kenya d'un 
encerclement regional. Les tensions avec la Somalie'°' puis avec l'Ouganda'02 , l'évolution so- 
Ibid. 
Cette charte, en dehors du fait qu'elle sera trés favorable aux intérêts étrangers, rejettera systématiquement les 
propositions d'Oginga Odinga sur les nationalisations, Ia récupération des terres des colons on Ia planification imperative. 
in DAUCH (G.) ; MARTIN (D.-C.) L'hdritage de Kenyatta. La transition politique au Kenya. 1975-1982. op.cit. 
p 1  84. 
Ces relations, qui se veulent limitées au possible, témoignent cependant dune absence d'unité dans le discours tenu. 
Amsi, si le Kenya condamne immédiatement les tentatives d'inixnixtion chinoises, cela ne l'empéche pas de voter pour 
l'entrée de Ia Chine dans l'Organisalion des Nations Unies ; s'iI commerce avec la Corée du Sud, il prend parallèlement 
position pour les Vietcongs contre les Etats-Unis. 
in HOWELL (J.): "An Analysis of Kenyan Foreign Policy". Journal of Modern African Studies. Volume 6. n°1. 
1968. p29 . 
Le conflit somalo-kenyan a propos du rattachernent du Northern Frontier District ne prit fin qu'en 1967 après que 
I'Organisation de l'Unité Africaine (OUA), sous les auspices de Kenneth Kaunda, obtienne des deux belligérants un accord, 
conforme aux objectifs de Ia Charte de l'organisation reconnaissant l'intangibilité des frontières coloniales. 
A Ia fin des aonées 60, le régime de Milton Obote se montre ouvertement hostile au Kenya (expulsions régulières 
de ressortissants kenyans). L'arrivée an pouvoir d'Idi Amin Dada en 1972 ne sera qu'un faux répit puisque ce dernier sera a 
l'origine de multiples micro conflits éconorniques, des découvertes historiques de territoires ougandais au Kenya, et rnettra 
en cause le gouvernement kenyan dans l'opération isradlienne sur Entebbe. 
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cialiste de la Tanzanie font redouter un isolement, lequel serait accentué par Ia politique ken-
yane d'hégémonie économique sur Ia region. De fait, le Kenya se sent éloigné des pays avec 
lesquels ii voudrait entretenir des relations, comme le Zaire ou Ia Zambie. De façon remarqua-
ble, ii existe donc entre le Kenya et les Etats-Unis une convergence de preoccupations autour 
du concept anti-communiste et qui va introduire le nouvel échange sur Ia base de Ia fourniture 
d'armements. Les determinants de cette similarité d'opinion restent cependant dissemblables 
en effet, si Ia politique stratégique des Etats-Unis dans l'Océan Indien est tributaire de considé-
rations éminemment internationales, les critères avancés par le Kenya se situent eux dans Ic 
champ de linter-régionalité puisque Tanzanie, Somalie ou Ouganda sont estimés dangereux en 
raison du soutien que leur apporte l'Union Sovi6tique' 03 . Cet anti-communisme du Kenya est 
cependant tempéré par Ia complicité objective quite lie a une Ethiopie encore pro-soviétique 
concernant Ia lutte contre Pirrédentisme somali et ii ne doit pas entraver les potentialités d'al-
liance avec cc pays vojsjn 104 . 
Dominé par sa misc en dépendance économique et militaire, ne pouvant offrir en compen-
sation qu'une apparence de stabilité politique et une position stratégique fiuctuante, le Kenya 
ne se résout pourtant pas a entrer dans un jeu clientéliste decadent. II fait de son nationalisme 
Ia pierre de touche de chacun de ses engagements. Ainsi, de multiples facteurs d'allégeance 
seront au contraire présentés par le gouvernement de Jomo Kenyatta comme par celui de Da-
niel arap Moi comme des affirmations de souveraineté. L'octroi de facilités militaires aux 
Américains, Ia condamnation de Ia pénétration soviétique en Afghanistan, Ic boycottage des 
Jeux Olympiques de Moscou de 1980 sont ramenés a de justes compensations du soutien occi-
dental. Ces actes d'alignement ne sont pas considérés comme tels par le pouvoir kenyan mais 
plutôt comme l'expression de la volonté de projection d'une image de bon partenaire. L'entre-
tien de cc sentiment national, produit du mythe Mau Mau, supporte cependant quelques 
atténuations lorsqu'il s'agit d'accepter l'aide importante de l'ancien colonisateur britannique. 
Justifiée par le pouvoir kenyan qui estime nécessaire une diversification des aides, unique fac-
teur propre a encourager les projets économiques, l'assistance technique et économique 
britannique se révèle au cours des dix années suivant l'indépendance Ia plus importante de tou-
tes les aides extérieures - 250 millions £ de 1963 a 1972, soit 59% de Paide totale apportée 
par les organismes internationaux d'assistance au Kenya 105 . 
La continuité ou du moms Ia relative connexion des politiques étrangères soutenues par 
Jomo Kenyatta et Daniel arap Moi permettent de garder a l'esprit les axes privilegiés de ces 
politiques : un non-alignement <balance 106  mais qui apparaIt comme une sorte d'équilibrage 
diplomatique prétendant ménager les susceptibilit6s' 07 ; un souci régulièrement affirmé d'inté- 
Sur les rapports inter-régionaux et internationaux du Kenya au cours de cette période, on peut voir, outre les 
articles ou ouvrages sus-mentionnés de Denis-Constant Martin, l'article de MAKJNDA (S.M.): "From Quiet Diplomacy to 
Cold War Politicstt. Third World Quaterly. Volume 5. ii°2. avril 1983. pp300-319 ainsi que OKUMU (J.) : 'Foreign 
Relations : Kenya and Regional Diplomacy" in BARKAN (J.D.); OKUMU (J.) (sous la direction de) : Politics and Public 
Policy in Kenya and Tanzania. op.cit. 
Voir LAJDI(Z.) : Lcs coatraintes d'une rivalité. Les superpuissances et l'Afrique. 1960-1 985. op.cit. ppl96-197. 
Las chif&es et les explications de Ia poursuite des relations entre le Kenya et Ia Orande-Bretagne sont données 
notamment par OKUMU (J.) : "Kenya's Foreign Policy" in ALUKO (0.) (sous Ia direction de): The Foreign Policy of 
African States. Londres. Hodder and Stoughton. 1977. (voir pp 1  56-159). On peut egalement se reporter It HAZLEWOOD 
(A.); HOLTI-LAM (G.) : Aid and Inequality in Kenya : British Development Assistance to Kenya. Londres. Croom Helm. 
1976. 
ScIon I'expression de Gene Dauch et de Denis-Constant Martin dans L'héritage de Kenyatta. La transition 
polilique au Kenya. 1975-1 982. op.cit. p183. 
Certains auteurs parlent aussi de epolitique dItquidistancen entre lEst at 1'Ouest, ldquidistance ddtenninant plutôt 
l'existence dune coincidence dintdréts entre Ic Kenya Ct Ics pays de l'Europe de I'Ouest et des Etats-Unis. Voir ORWA (K.): 
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grité territoriale - ce qui n'empêchera pas le Kenya de signer un accord de libre échange avec 
les pays voisins lui ayant créé des problèmes' 08 —; Ia relance répétée de la quéte a l'aide occi-
dentale. 
Le desengagement progressif de plusieurs firmes multinationales américaines a partir de la 
moitié des années 80 (Coca-Cola, Mobil Oil, Firestone, Bank of America,...) ne constitue pas 
pour autant Ia preuve d'un desengagement américain genéralisé, bien que parallélement Paide 
américaine au Kenya soit passée de 78 millions $ en 1983 a 50 millions $ en 1986. Ces firmes 
ont conflé la plupart de leurs licences d'exportation a des entrepreneurs locaux ou ont cédé 
leurs avoirs a Daniel arap Moi et ses associ6s' 09 . Cette attitude prouve qu'elles n'ont pas mis 
définitivement fin a leurs activités au Kenya et que leur retrait témoigne davantage d'une tacti-
que économique interne. D'ailleurs, en 1987, l'armée américaine continue de stationner sur la 
base militaire de Nanyuki, tandis que la marine visite régulièrement le port de Mombasa. 
Ii faudrait, pour être complet, évoquer la presence des multiples organisations internationa-
les non gouvernementaleslO, dont l'influence demeure néanmoins encore difficilement 
évaluable dans la période pré-revendicationnelle. Mais, s'il apparaIt artificiel de tenir La quantité 
de ces organisations comme un indicateur proportionnel de la vitalité des secteurs échappant a 
Pernprise de l'Etat, on peut raisonnablement penser que les réseaux transnationaux qui traver -
sent le Kenya recèlent des probabilités de blocage de l'activité 6tatique' 1 '. D'ailleurs, le 
gouvernement kenyan a considéré Ia densité du réseau formé par les organisations non gouver-
nementales avec une grande suspicion, notamment en raison de leur dissemination dans les 
zones rurales. Aussi, l'Assemblée Nationale a vote en novembre 1990 un texte de loi — le 
Non-Governemental Organisations Coordination Act — dans le souci de reguler ce flux trans-
national" 2 . Malgré cette mesure de defiance, nous verrons qu'en effet, certaines organisations 
non gouvernementales ont joue un role important dans le processus de démocratisation du Ke- 
nya" 3 . 
"Foreign Policy. 1963-1986". in OCHIENG (W.R.) : A Modern History of Kenya. 1895-1988. Londres / Nairobi. Evans 
Brothers Limited. 1989. p225 . 
En effet, le gouvernement de Daniel arap Moi signe en 1982 un traité commercial qui fait du Kenya un membre de 
la Preferential Trade Area (PTA) en compagnie des Comores, de Djibouti, de l'Ethiopie, du Malawi, de l'Ile Maurice, de Ia 
Somalie, de l'Ouganda et de la Zambie. Voir par exemple sur ce point KHAPOYA (V.B.) : "Kenya" in ALUKO (0.); 
SHAW (T.M) (sous la direction de): The Political Economy ofForeign Policy. Aldershot. Gover. 1984. (voir ppl55-157). 
Ces associés sont notamment Nicholas Biwott, le ministre de l'Energie, on encore des personnalités proches de 
l'Aga Khan ou d'Isral. Voir sur ces points ROBINSON (J.): "Kenya : les appétits s'aiguisent". Politique Africaine. n°37. 
mars 1987. pp115-120 . 
Le total des organisations non gouvernementales internationales ou strictement internes s'éléverait a environ 400 
selon SHAW (T.) "Popular Participation in Non-Govememental Structures in Africa : Implications for Democratic 
Development". Africa Today. Troisième trimestre 1990. pp 5-22 . 
Par transnationalité, ou relation transnationale, nous entendrons "... toute relation qui, par volonté délibérée ou 
par destination, se construit dans l'espace rnondial au-delà du cadre étatique d'appartenance et qui se realise en 
échappant au contrôle ou a l'action médiat rice des Etats" in BADIE (B.); SMOUTS (M.-C.) : Le retournement du nionde. 
Sociologie de la scene internationale. Paris. Presses do la Fondation Nationale des Sciences Politiques & Dalloz. 1992. 
p70 . 
Ce texte énonce que seules les organisations non gouvernementales enregistrées auprès du gouvernement auront 
désormais le droit d'exercer leurs activités clans le pays sous peine d'illegalite. Au surplus, un article additif prévoit la 
creation dun bureau de coordination dont Ia mission sera détablir un code de conduite pour les operations des organisations 
non gouvernernentales aim de garder Ic contrôle sur leurs activités. Ainsi, selon Joel D. Barkan, ce texte juridique 
donne au gouvernement un pouvoir illimité pour contraindre les organisations non gouvernenzentales qui ne seraient 
pas d'accord" (in BARKAN (J.D.): "The Rise and Fall of Governance Realm in Kenya". op.cit. p188). 
Michael Bratton a montré quo les relations entre organisations non gouvernernentales et l'Etat en Afrique 
s'ordonnaient autour de sept possibles stratégiques 	quatres strategies de contrôle gouvernemental (surveillance, 
coordination, cooptation, dissolution) ; trois strategies dautonomisation des organisations non gouvemementales (profil bas, 
collaboration selective, recommandation de politiques publiques) (voir BRATION (M.) : "The Politics of Government-
NGO Relations in Africa". World Development. Volume 17. n°4. avril 1989. pp569-587). 
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) Le climat pré-revendicationnel 
A la veille de Ia revendication démocratique, une logique patrimoniale" 4 s'est donc con-
crétisée, conjuguant les effets du présidentialisme, du monopartisme et dune certaine forme de 
clientélisme rationalis6 115 . 
La mise en place d'un système de regulation politique fondé sur des pratiques patrimonia-
les par Daniel arap Moi a d'abord été déterminée par I'obligation faite a ce dernier de 
circonscrire les tendances oppositionnelles qui sont apparues lors de sa designation au poste de 
Président de Ia République. De Ia <crise de La vassalité>J' 6 découle x1'id6ologie de l'ordre> 117 . 
Le mode de domination de l'Etat sur la société s'exerce suivant trois modalités. La pre-
mière modalité de cette recherche d'une primauté permanente repose sur la limitation de La 
redistribution du pouvoir hors du contrôle de Daniel arap Moi. La seconde modalité consiste a 
eradiquer toute méthode clientéliste non induite par le pouvoir lui-même - ce qui entralnera 
par exemple linterdiction des associations ethniques ou des associations féminines. La troi-
sième modalité est constituée par La legitimation constante du pouvoir étatique. En bref, cela 
revient a contrôler les factions, a maItriser les réseaux clientélistes locaux, et a véhiculer une 
image personnelle-persuasive ainsi qu'institutionnelle-coercitive 118 de la fonction présidentielle, 
le tout étant subsume par l'idéologie Nyayo. 
En definitive, ces trois modalités dependent d'un mécanisme unique, celui de la transfor-
mation des moyens d'accumulation du pouvoir. L'encadrement du factionnalisme, La 
suppression progressive des clientélismes extérieurs au pouvoir central comme Ia consolidation 
du caractère prépondérant de l'institution présidentielle, passent par l'accumulation concentrée 
du pouvoir aux mains d'un petit groupe dirigé par Daniel arap Moi. La captation des possibles 
politiques va ainsi de pair avec la volonté de main-misc sur le tissu social. Ce phénomène a 
Les pratiques patrimoniales se fondent sur l'ignorance on le non-respect du clivage entre Ic domaine public et le 
domaine privé, et recouvrent l'ensemble des phénomènes dont nous avons fait précédemment Fénumération, mais dont les 
principaux demeurent le clientélisme et le patronage. Cette absence de distinction entre Ic public et Ic prive entraine des 
consequences spécifiques qui permettent de caractériser une logique patrimoniale. Celle-ci repose sur deux fondements : Ia 
personnalisation du pouvoir ; un mode interactif d'accumulation des ressources politiques, économiques on symboliques, 
lesquelles, étant interchangeabies, peuvent s'enrichir mutuellement. Sur cc concept de patrimonialisation du pouvoir, ii faut 
se reporter a BADIE (B.): "L'Etat importé. L'occidentalisation de l'ordre pal irique. op.cit. (voir pp23-36) ; MEDARD (J.-
F.) : "L'Etat patriinonialisé". Politique Africaine. n°39. septembre 1990. pp25-36  ; "L'Etat post-colonial en Afrique 
L'interprétation néo-patrimoniale de 1'Etat". Studia Africana. février 1992. n°3. ppl25 ; "L'Etat néo-patrimonial en Afrique 
noire" in MEDARD (J.-F.) (sous Ia direction de) : Etats d'Afrique noire. Formations, mécanismes et crise. Paris. Karthala. 
1992 (notamment pp336-350). 
Sur Ic theme du clientélisme, nous renvoyons it larticle classique de MEDARD (J.-F.) : "Le rapport de clientele. 
Du phénomene social it l'analyse politique". Revue Fran çaise de Science Politique. Volume 26. n° I. février 1976. pp1  03-
131 ainsi qu'it EISENSTADT (S.N.) , LEMARCHAND (René) : Political Clientelism, Patronage and Development 
Londres. Sage Publications. 1981 ; EISENSTADT (S.N.) ; RONIGER (L.) Patrons, Clients and Friends. Interposal 
Relations and the Structure of Trust in Society. Cambridge. Cambridge University Press. 1984. 
Scion le terme employé et expliqué par Daniel Bounnaud dans Histoire politique du Kenya. Etat et pouvoir local. 
op.cit. ppl5l-l88. 
Pour reprendre l'expression dE.S. Atieno-Odhiambo dans "Democracy and the ideology of order in Kenya" in 
SCHATZBERG (M.G.) The Political Economy of Kenya. op.cit. ppl77-201 (cc concept est développé en particulier 
ppl88-192). 
D'après la typologie dtablie par LACAM (J.-P.) : "Le politicien investisseur. Un modèle d'interprétation de Ia 
gestion des ressources politiques". Revue Fran çaise de Science Politique. Volume 38. n° 1. février 1988. pp2347. La 
taxinomie utilisée par l'auteur se fait it partir dun classernent selon la nature et Ia fonction des ressources politiques. 
Définies par leur nature, les ressources sont de trois sortes : institutionnelles, contextuelles et personnelles. Défmies it 
partir de leur fonction, l'auteur obtient aussi trois types de ressources : coercitives (domaine de Ia contrainte), rétributives 
(domaine de léchange), et persuasives (domaine normatif). Le croisement de ces six cas de ressources permet l'obtention 
dune inatrice it neuf types. 
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pour consequence Ia rupture des canaux de communication traditionnels entre les gouvernants 
et les gouvernés, limitant Ia competition politique entre des prétendants choisis et <adoubésx' 
dans un champ de plus en plus extérieur aux ingérences de la population. Les moyens utilisés 
pour réaliser cette entreprise sont d'abord instrumentalisés autour du renforcement de l'organi-
sation partisane, ensuite autour de Ia consolidation des réseaux administratifs susceptibles de 
contrôler le local et les dysfonctionnements qu'iI implique - par rapport au modèle global 
défini par Daniel arap Moi. 
La KANTJ brise son statut de parti faible, sans plate-forme politique claire ni de distinction 
évidente entre fonctions, qui était le sien depuis lindépendance. A partir de 1985, on peut 
constater l'emergence d'un partiEtat> 119 , qui devient le vecteur privilégié de transmission de 
Ia doctrine présidentielle et de contrôle de son influence a l'intérieur du pays. Le parti sert éga-
lement a produire des candidats implantés localement et a briser les candidatures concurrentes 
susceptibles de deregler le mécanisme. La multiplicité des candidatures est désormais un fait 
combattu, surtout avec la réforme électorale de 1986 qui rétrécit le suffiage universel en intro-
duisant un vote systématique a deux degr6s 120 . La discipline intra-partisane est renforcée par 
l'intermédiaire de divers comités dont Ia mission revient a prévenir les contestations intemes et 
les éventuelles dissidences. Le parti représente une instance prééminente, dont la difference de 
nature en comparaison avec celle qui était la sienne sous Jomo Kenyatta - oii par exemple le 
pouvoir judiciaire était encore indépendant - est tout a fait importante et significative. 
Néanmoins, malgré son fort pouvoir de captation, la KANTJ n'absorbe pas la totalité des 
associations, politiques ou autres 121 , et reste en deçà dune structure ultra-dominante du fait 
des resistances sociétales. De plus, elle ne doit sa force qu'à la volonté de Daniel arap Moi et a 
son désir de donner l'image d'une institution présidentielle portée a son optimum capacitaire. 
Ceci implique !e détournement quasi-complet des fonctions du Parlement, qui est vidé de sa 
substance, non seulement par les incitations de Daniel arap Moi a La non obstruction a sa poli-
tique gouvernementale qu'il doit soutenir, mais aussi parce que petit a petit la moitié de ses 
membres entrent au gouvernement 122 . Son effacement vis-à-vis de Faction programmatique 
demeure neanmoins toujours contrebalancée par l'exercice de Ia fonction originale de régula-
tion clientéliste. 
L'emprise sur les réseaux locaux stexécute par l'intermédiaire de La refonte du système 
administratif, et plus particu!ièrement par la réforme du district, structure qui devra servir 
d'obstacle a La propagation du clientélisme local en visant a d'uniflcation de la p6riph6rie 123 . 
La nouvelle organisation est fondée sur le principe de Ia déconcentration généralisée, faisant 
intervenir une rationalisation administrative tout comme une rationalisation financière. Le dis- 
Voir WIDNER (J.): The Rise of a Party-State in Kenya. From Harambee / To Nyayo !. op.cit. Se reporter en 
particulier aux chapitres 5 ("From Harambee To Nyayo !. 1980-1985". pp130-161) et 6 ("Party, State, and Cicil Society. 
1985-1990". pp162-197). 
En effet, dans une premiere phase, les membres de la KANU procèdent a un vote prdliminaire dont le résultat 
désigne deux candidats (les deux premiers, cc qui supprime Ia possibilité d'afftontements entre plus de deux candidats) 
pour chaque circonscription. La seconde phase, celle du vote proprement dit, modifie profondément Ia technique dii scrutin. 
La secret du vote disparaIt puisque les électeurs doivent manifester 1cm choix en s'alignant derriere 1cm candidat. La regle 
du queuing systen: introduit donc le vote public. 
Les groupements ou cooperatives issus de l'application de la doctrine Haranibee (strategic destinée a promouvoir 
le développement en fonction d'intCrêts et de besoins désignés par les réseaux locaux) sont, pour certains d'entre eux, 
difficilement contrôlables. 
C'est effectivement le cas après les diections de 1988, on sur 188 parlementaires, 28 sont nommés ministres et 68 
ministres adjoints. 
Voir BOTJ1UvIAUD (D.) : Histoire politique dz Kenya. Etat et pouvoir local. op.cit. pp1  94-207. 
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trict devient un instrument de mediation oblige, symbolisé par le Commissaire du district qui 
dirige le Comité de Développement du District, de Ia population vers les ministères et surtout 
des ministères vers Ia population 124 . De Ia sorte, cette réforme, si elle n'élimine pas en totalité 
les diverses solidarités politiques clientélistes, modifie en profondeur les relations entre l'admi-
nistration centrale, I'administration locale et les gouvernants eux-mémes. La distribution des 
ressources est stoppée au niveau du district et fortement canalisée, ce qui rend obsoletes les 
réseaux de patronage. Les modalités de l'échange se transforment alors. La repartition des res-
sources entre patrons régionaux orchestrée par le President de Ia République ne s'opère plus a 
partir de l'appareil administratif regional mais a partir de l'appareil étatique central, ce qui rend 
Ia formalisation des allégeances symboliquement plus forte, accentuant Ia forme imposée de 
l'échange lui-même. De là découlent deux problémes concomitants, qui deviendront des Sour-
ces de contestation : le contrôle social s'exacerbe et Ia participation politique change de nature. 
En effet, si l'on peut effectivement constater une <<cfise de Ia regulation politiquex" 25 , c'est au 
detriment de la population qu'elle se vérifie et non pas a celui du pouvoir qui semble exercer un 
contrôle assez considerable sur les courants qui traversent le pays. 
Chaque sphere de Ia société est touchée par Ia volonté de maItrise de tout échange sus-
ceptible d'échapper au contrôle du pouvoir. Un exemple saillant est donné par le 
démantèlement en 1988 de Ia Kenya's Farmer Association (KFA), et l'éviction de tous ses din-
geants, dont Les ambitions politiques dans Ia Rift Valley devenaient trop génantes, au profit 
d'un nouvel organe, Ia Grain Grower's Association. Les paysans voient la distance qui les sé-
pare des éLus s'aggraver. De plus, l'inadéquation progressive entre les desiderata de ces élus et 
les impératifs fixes par l'autorité étatique conduit a l'isolement de cette dernière. En outre, les 
échanges de type cLientéListe qu'entend mener librement - c'est-à-dire sans contestation de Ia 
part de Ia population - la classe politique implantée en milieu urbain creuse progressivement 
un fossé entre cette elite et les groupes sociaux 126 , ce qui se traduit par la raréfaction des res-
sources disponibles sur le marché. Malgré tout, ceux qui doivent supporter le prix de cette 
raréfaction sont davantage les acteurs de Ia périphérie plutât que ceux du centre, qui, pour Leur 
part, assument d'autant mieux Ia césure avec La population qu'ils Pont eux-mêmes volontaire-
ment - ou du moms sous l'influence de Daniel arap Moi - induite. 
Dans ce contexte, comment se traduit la participation politique127 de la population qui a 
priori devrait étre bnidée, ou au minimum anesthésiée ? Le niveau de participation électoraLe 
demeure un indicateur priviLégié du rapport de La société au politique. Avec La pluralité de 
candidatures qui permettait une rotation, a défaut d'un renouvellement veritable des elites poli-
tiques, l'adhésion du corps electoral pouvait apparaItre remarquable. Aussi, bien que les 
Voir BARKAN(J.D.); CHEGE (M.): "Decentralising the State: District Focus and the Politics of Reallocation in 
Kenya". Journal ofModern African Studies. Volume 27. 03. 1989. pp431 -453. 
Voir BOIJRMAUD (D.) : "Elections et autoritarisme. La crise de Ia regulation politique au Kenya". Revue 
Fran çaise de Science Politique. Volume 35. ii°2. avril 1985. pp206-235. 
L'artificialité du fait urbain au Kenya et ses consequences sur Ia stabilitd des segments sociCtaux ont éte abordés 
par FONTAINE (J.-M.): "Campagnes, bidonvilles et Banque Mondiale au Kenya". Politique Africaine. n°25. mars 1987. 
pp92-10 1. Le problème a dgalement etC traitC par Daniel Bourmaud dans Histoire Politique du Kenya. Etal ci pouvoir 
local. op.cit. (voir notamment les chapitres 7 - "La citadelle urbaine" - pp21  5-2 56 ; et 8 - "L'Etat autoritaire" - 
pp257-289). 
On entendra Ia notion de participation politiquc conune celle détinissant "... l'enscmble des activités collectives 
des gouveniés susceptibles de leur donner une influence sur Ic fonciionnen:ent du système politique" (in BRAUD (P.) 
Sociologic politique. op.cit. p233). fl s'agit d'abord de l'action de vote, mais aussi d'autres pratiques conventionnelles 
(recherche de l'information politique, adhesion a des associations, a des groupes d'intdrCt on a des partis, assistance a des 
reunions politiques, manifestation pacifique) ou au contraire non conventionnelles (exercice de Ia violence politique) 
destiiiées a poIitiser Ic citoyen. 
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chiffres soient toujours sujets a caution, une progression constante du taux de participation est 
notable de 1969 a 1979. L'électeur kenyan trouve une motivation suffisante dans l'acte de vote 
pour surmonter les obstacles matériels (distance, attente) préalables a cette operation. L'arrivée 
de Daniel arap Moi au pouvoir et sa politique de contrôle de la société implique un renverse-
ment de la tendance des 1983, avec une baisse significative non seulement des votants mais 
surtout des inscriptions. La réforme restreignant le nombre de candidatures, introduite avec 
l'objectif officiel de renforcer Ia participation dlectorale, produira leffet inverse. Ainsi, environ 
30% de l'électorat kenyan se sont volatilisés entre 1983 et 1988128.  Il est alors possible de se 
demamder si Ia population, de plus en plus absente de Ia scene électorale, trouve ailleurs des 
possibilités d'expression non contrôlées, et si elle parvient a s'affranchir volontairement des 
relations fortement personnalisées - mais en méme temps de plus en plus distanciées - avec 
le pouvoir étatique, relations dont les consequences sapent cette volonté de participation ac-
tive129 . 
C'est dans ce cadre qu'apparaIt clairement la contradiction impliquée par la politique de 
Daniel arap Moi : si la classe politique lui est en grande partie inféodée, le système qui le sou-
tient s'éloigne de Ia société et de cc fait s'affaiblit par rapport a elle. Les contraintes qu'il fait 
peser sur elle raffermissent, ou font naItre, des contestations, véritablement dangereuses pour 
leurs émetteurs parce que s'exprimant dans un cadre coercitif Ainsi, la transformation du sys-
tème de regulation politique a affecté le modèle de société civile kenyan, d'une part du fait des 
faibles possibilités de creations de groupes d'intérét - Ia personnalisation du pouvoir revient a 
altérer l'accès aux ressources des fonctionnaires, des paysans comme des hommes d'affaires ou 
même de certains politiciens -, d'autre part par les effets pervers du contrôle partisan sur tous 
les organes institutionnels qui entraInent de fortes contestations 130 , enfin parce que l'impossi-
bilité de formation d'associations conduit les opposants en nombre croissant a passer par 
dessus l'Etat et a nouer des relations avec des pays étrangers ou des organisations internationa-
les. 
II existe ainsi un rapport pertinent entre la consolidation de l'autoritarisme et l'emergence 
de l'opposition. Cette dernière a été endormie par le mode de regulation <'à Ia Kenyatta>, qui, 
bien qu'a-démocratique, ne relevait pas du méme autoritarisme que celui de Daniel arap Moi. 
Mais la politique de cc dernier Pa réveillée. En effet, en voulant briser les courants sociétaux 
concurrentiels qui produisaient des echanges extérieurs a Ia sphere d'influence de l'Etat, le Pré-
sident kenyan les a au contraire redéfinis dans un sens contestataire. La participation politique, 
en dehors de l'acte de vote, existe bien. Elle tend méme a se développer dans le sens de Ia lutte 
contre l'Etat. 
ChitTre donné par BOURMAUD (D.) : "Les elections au Kenya. Tous demère et Moi devant...". Politique 
Africaine. n°3 1. octobre 1988. p86. 
Voir BERG-SCHIOSSER (D.): "Modes and Meaning of Political Participation in Kenya". Comparative Politics. 
Volume 14. 1104  1982. pp397415. 
Voir WIDNER (J.): The Rise of a Party-Slate in Kenya. Fron Haran:bee I To Nyayo!. op.cit. p171. 
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b) Breve histoirepolitique de la Zambie' 31 
a) Une colonisation a deux vilesses 
La colonisation de Ia Zambie ne s'est réellement formalisée qu'à Ia fin du XIX  siècle, et 
encore le fut-elle sous un régime original jusqu'en 1924. En effet, c'est la British South Africa 
Company, créée par l'homme d'affaires britannique Cecil Rhodes, qui présida a Ia destinée de la 
Zambie - qui s'appelait alors Rhodésie du Nord et faisait partie du protectorat germano-
britannique sud-africain - jusqu'à cette date. Conçue dans une atmosphere de competition 
entre les divers colonisateurs pour le gain de territoires africains, cette compagnie se trouvait 
être egalement le produit d'une stratégie dont l'objectif était de se rendre maître des mines d'or 
découvertes dans cette region. Ii s'ensuivit une politique mercantile dont les instigateurs, sou-
tenus et protégés par le gouvernement britannique, n'hésitaient pas a mettre en ceuvre tout 
moyen a leur disposition pour imprimer leur loi aux populations locales. La Rhodésie du Nord 
se révéla pourtant n'étre qu'un piètre investissement, si bien que l'on envisagea son rattache-
ment a la Rhodésie du Sud, avec une possible annexion future a l'Union de l'AfIique du Sud 
formée en 1910. Mais le plebiscite des colons de la Rhodésie du Sud en 1922 pour un gouver-
nement responsable et autonome ouvrit en fait Ia voie a la colonisation britannique de la 
Rhodésie du Nord deux ans plus tard. Les exploitants britanniques jugeaient en effet que Ia 
creation d'un conseil legislatif, permettant leur rattachement officiel et définitif a la couronne 
britannique serviraient davantage leurs intéréts. 
Le gouvernement britannique administrera la Rhodésie du Nord jusqu'en 1952, en déve-
loppant notamment une vaste industrie minière dans le Copperbelt. Des 1931, le colon adopte 
la règle dite de la osouverainet6 des intérêts autochtonesx. Elle prévoit une administration 
conjointe menée par les fonctionnaires britanniques et par un corps local, nonmié (<Autorités 
Autochtones>>, compose de chefs tribaux et de leurs assesseurs. En fait, cc régime de decision 
collegiale ne serajamais réellement appliqué, sinon pour détourner le role des chefs locaux et le 
transformer d'une mission de representation des intérêts autochtones en garantie des agisse-
ments du colonisateur. Les années 30 vont amplifier l'exode rural en direction des pOles 
miniers. Cependant, les Africains n'obtiendront pas le droit de séjourner indéfiniment dans les 
centres urbains, en raison de la defiance des mineurs occidentaux a l'encontre des travailleurs 
131. La littérature concernant l'histoire politique de Ia Zambie est certainement moms abondante que celle relative an 
Kenya. On peut néanmoins citer les ouvrages de BURDETFE (M.M.) : Zambia. Between Two Worlds. Boulder / Londres. 
Westview Press / Avebury. 1988 ; CHIPUNGU (S.N.) (sous Ia direction de) : Guardians of their Time. Experiences of 
Zambians Under Colonial Rule. 1890-1964. Londres. Macmillan. 1992 ; GERTZEL (C.) , BAYLIES (C.) , SZETFEL (M.): 
The Dynamics of the One-Party State in Zambia. Manchester. Manchester University Press. 1984 ; MEEBELO (H.) 
Reaction to Colonialism : A Prelude to the Politics of Independence in Northern Zambia. 1893-1939. Manchester. 
Manchester University Press. 1971 ; MULFORD (D.C.) : Zambia: The Politics of Independence. 1957-1964. Londres. 
Oxford University Press. 1967 ; ROBERTS (A.) : A History of Zambia. Londres. Heinemann. 1976 ; ROTBERG (R.I.) 
The Rise of Nationalism in Central Africa. The Making ofMalawi and Zambia. 1873-1964. Cambridge. Harvard University 
Press. 1965 ; TORDOFF (W.) (sous Ia direction de) : Politics in Zambia. Manchester. Manchester University Press. 1974 
ainsi que les articles de BAYLIES (C.) , SZETFEL (M.): "The Fall and Rise of Multi-Party Politics in Zambia". Review of 
African Political Economy. n°54. juillet 1992. pp75-91  ; MOLTENO (R.V.) : "Zambia and the One-Party State". East 
Africa Journal. Volume 9. n°2. février 1972. pp7-1  1; MUSHINGEH (C.): "Unrepresentative oDemocracy : One-Party 
Rule in Zambia. 1973-1990'. Transafrican Journal of History. Volume 23. 1994. pp1  17-141 ; PHJRI(B.J.): "Zambia: The 
Myth and Realities of ((One-Party Participatoiy Democracy". Geneve-Afrique. Volume 19. n°2. 1991. pp9-24 
RASMUSSEN (T.): "Political Competition and Dominance in Zambia". Journal of Modern Africa,: Studies. Volume 7. 
n°3. octobre 1969. pp45-60. 
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militants bemba Ct des employés nyasa 132 . Cet exode sera dQ non seulement a la puissance at-
tractive des mines mais aussi a une politique daléniation des terres, dont les possesseurs locaux 
se retrouvaient parqués dans des reserves. La fragmentation sociale qui résulta de cette désor -
ganisation de l'équilibre rural / urbain flit un des facteurs du sous-développement économique 
progressifde Ia Rhodésie du Nord. 
0) Lutte nationalisle, indépendance et Humanisme 
L'établissement d'une fédération coloniale en 1953 nommée Federation of Rhodesia and 
Nyasaland (connue également sous le nom de Central African Federation) ne remit pas en 
cause le mouvement d'émancipation des autochtones malgré une certaine reprise économique 
due a l'apport massif de capitaux occidentaux. Si les zones urbaines se développèrent, donnant 
progressivement naissance a une bourgeoisie africaine influente, le remplacement de Ia règle 
dite de la <souveraineté des intérêts autochtones>> par celle du '<partenariat entre les races>> 133 
et la formalisation d'un marché commun ne firent que renforcer - sous une couverture consti-
tutionnelle - la prééminence des colonisateurs. 
A partir de 1935, les mines du Copperbelt subirent une vague de grèves fomentées par les 
travailleurs africains luttant pour Yamélioration des conditions de travail et l'augmentation de 
leur niveau de vie. En 1949 fut créé le Northern Rhodesian African Mineworkers Union 
(NRAMWU) qui inaugura en fait la tradition syndicale zambienne' 34 . Parallèlement, la forma-
tion d'une petite bourgeoisie urbaine conduira a des tentatives de creation de groupes 
politiques. Le premier d'entre eux, le Northern Rhodesia African Congress (NRAC), créé en 
1949, ne réussira pas dans son entreprise de lutte contre le fédéralisme. C'est sous l'impulsion 
d'un universitaire ayant fait ses etudes en Grande-Bretagne, Harry Nkumbula, que le NRAC va 
être remanié. Fortement soutenu par les ha et les Tonga de la Southern Province, ii est rebapti-
sé African National Congress (ANC). Ce parti rencontrera au debut deux problémes majeurs: 
la difficile circulation de l'information dans les milieux ruraux et l'attitude ambivalente des syn-
dicats, davantage soucieux dune politique a très court terme. Les tentatives de seduction de la 
frange syndicale ne donneront pas les résultats escomptés, ce qui constituera une des raisons de 
la scission de 1'ANC. Des 1958, un groupe de jeunes militants forme le Zambian African Natio-
nal Congress (ZANC), présidé par Kenneth Kaunda. L'appellation changera rapidement et 
deviendra United National Independent Party (LTNTP) en 1960 aprés que le ZANC ait été banni 
Les mineurs blancs obligèrent même les compagmes d'exploitation minière a prendre des mesures raciales 
excluant les Africains de postes a partir dun certain niveau. Au surplus, les autorités coloniales mirent en place une série 
de régles requérant le retour inimédiat des Africains dans leur village des leur contrat rempli. 
Ce qui valut an premier Premier Ministre de la fédération de declarer 'Le partenariat entre les noirs et les 
blancs est similaire au partenariat entre un cheval el son cavalier" (cite par HAZLEWOOD (A.) 'The Economics of 
Federation and Dissolution in Central Africa". in HAZLEWOOD (A.) (sous Ia direction de) African Integration and 
Disintegration Case Studies in Economic and Political Union. Londres. Oxford University Press. 1967. p1  85). 
Des l'année suivante fut créée une centrale syndicale, Ia Trades Union Congress regroupant la plupart des 
syndicats, les plus puissants de ceux-ci étant le syndicat des mineurs et calm des employés du chemin de fer. II faut signaler 
qu'existait depuis 1936 la Northern Rhodesia Mineworkers Union, composde de mineurs blancs. us provoquèrent 
dgalement de nombreuses grèves mais ne parvinrentjamais 6 rallier lea mineurs africains. 
Pour un aperçu historique du mouvement syndical zambien, consulter LUCHEMBE (C.) : "Ethnic Stereotypes, 
Violence and Labour in Early Colonial Zambia, 1889-1924". in CHIPUNGU (S.N.) (sous la direction de) Guardians of 
their Time. Experiences of Zambians Under Colonial Rule. 1890-1964. op.cit. pp3049 ; MEEBELO (H.) : African 
Proletarians and Colonial L'apitalism. The Origins Growth and Struggles of the Zambian Labour Movement to 1964. 
Lusaka. Kenneth Kaunda Foundation. 1986; MWENDAPOLE (M.R.) A History of Trade Union Movement in Zambia up 
to 1968. Lusaka. Institute for African Studies. 1977. 
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de Ia scene politique 135 . L'(JNIP poursuivit deux objectifs particuliers : mettre fin a la fédéra-
tion et imposer un gouvernement élu par Ia majorité. Malgré son contentieux avec Pinfluente 
Lumpa Church, l'UNIP parvint a constituer une pole d'attraction suffisant pour que le gouver-
nement britannique realise qu'une evolution institutionnelle devenait n6cessaire 136 . Après étre 
revenu sur sa decision initiale de confier Ia majorité du conseil législatif aux Africains sur la 
demande pressante du Premier Ministre fédéral, ii n'aboutit néanmoins qu'ã créer des troubles 
importants. Des elections eurent finalement lieu et Ia victoire conjointe de lANC et de I 1UNIP 
qui recueillirent les deux-tiers des sieges conduisit a ltabandon définitif de Ia fédération en 
1963. La premiere Assemblée Nationale flit multiracial& 37 , Kenneth Kaunda devint ministre du 
Gouvernement Local et du Travail Social, Simon Kapwepwe ministre des Affaires Africaines 
et Harry Nkumluba ministre de !'Education Nationale. L'indépendance de la Zambie flit pro-
clamée le 24 octobre 1964 et Kenneth Kaunda flit nommé Président de la République 
zambienn& 38 . 
Le parcours politique de Ia I République est jalonné de dissensions et de relative instabili-
té. L'UNIP souffie de contestations internes qui nuisent a son autorité. La lutte pour le pouvoir 
y est féroce, et l'expulsion de certains membres leur fournit le prétexte de former un nouveau 
parti a forte base lozi, l'United Party (UP) en 1966. Après une vague de violence dans le Cop-
perbelt dont il est immédiatement tenu pour responsable, fliP est frappé d'interdit. Kenneth 
Kaunda tente alors de lancer une doctrine, I'Humanisme, dont il espère que le caractère fédéra-
teur réduira les tensions politiques. Il en fait le fondement idéologique de toute action. Mais si 
Ia majeure partie de Ia classe politique accepte l'Humanisme en tant que philosophie du patti, 
ce concept échouera pour réduire les turbulences internes de l'UNTP 139 . Parallèlement, le gou-
vernement met en ceuvre une politique de décentralisation administrative afin de disposer d'une 
vue d'ensemble sur les problèmes affectant le patti au pouvoir. Mais si I'UNTP était identiflé 
lors de Ia lutte pour l'indépendance comme l'organe mobilisateur et organisateur des energies, il 
montre des le moment oü ii est en position de réguler les affaires nationales son incapacité a 
transformer les objectifs annoncés en réalités tangibles. II devient davantage un vecteur de fa-
cilitation de parcours politiques personnels plutôt qu'une veritable force nationale de 
développement. Kenneth Kaunda adopte une interpretation extensive des pouvoirs qui lui sont 
conférés par la Constitution, si bien que le système politique se mue progressivement en régime 
présidentiel. Ii impose également de nouveaux statuts a I'UNIP, dont l'apport principal est de 
permettre une representation égale au Comité Central de toutes les provinces. L'objectif con- 
Lidée d'un Etat indépendant nonimé Zambie fat mise en avant par Kenneth Kaunda des le milieu des aimées 50, 
alors quil était secrétaire-général de 1ANC. II flit soutenu inimédiatement par ses futurs colistiers du ZANC et de lUNIP, 
Simon Kapwepwe, Grey Zulu et Sikota Wina. 
Menée par Ia prophétesse Alice Lenshina Mulenga, la Lumpa Church apparaIt connie une réponse rurale a Ia 
marginalisation des paysans par ladministration coloniale. Mouvement dobédience religieuse mais aussi pole important de 
propagande nationaliste, cue entre en conflit avec lUNIP au debut des années 60, période au cours de laquelle se 
produisent de nombreux affiontements avec les représentants ruraux du parti de Kenneth Kaunda. Lassassinat de plusieurs 
officiers de police venus inspecter un camp de membres de Ia Lumpa Church dans le nord-est du pays provoque Ia 
declaration de l'état durgence dans cette zone en juillet 1964. Des combats opposérent les troupes étatiques et les paysans 
non adherents aux membres du mouvement religieux. Us cessèrent en octobre 1964, quelques jours avant la proclamation 
de lindépendance, aprés que plus de 1,500 personnes furent tuécs (voir VAN BJNSBERGEN (W.) Religious Change in 
Zambia. Exploratoiy Studies. Londres / Boston. Kegan Paul. 1981 (voir notanunent pp266-31 6). 
Les députCs occidentaux appartenaient quasiment tous a I'United Federal Party (UFP). 
De nouvelles elections furent organisCes. L'UNIP remporta 55 sieges, I'ANC, qui avait refuse l'idée dune coalition, 
10 sieges et Ic National Progress Party (NPP - ancien IJFP) 10 sieges également. Le NPP se dissoudra en 1966, marquant 
ainsi Ia fm ultime de Ia politique coloniale. 
Sur Ia docinne kaundienne de IHumanisme, voir DILLON-MALONE (C.) Zanibian Humanism, Religion and 
Social Morality. Ndola. Mission Press. 1989. 
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siste a briser l'hegemonie des provinces du Copperbelt et du Nord qu'il rend en partie respon-
sables des troubles qui agitent le parti. 
Déjà temporairement démissionnaire en 1969 pour protester contre la politique de Ken-
neth Kaunda, Simon Kapwepwe quitte définitivement ftJNIP en 1970 suite a ce 
renouvellement constitutionnel. Ii forme des l'année suivante l'United Progressive Party (UPP), 
formation politique qui réunit rapidement les expulsés et autres déçus de l'UNIP, notamment en 
provenance du Copperbelt. Ii met l'accent sur les difficultés économiques auxquelles doit faire 
face la Zambie (insuff,sance de Ia creation d'emplois, distribution inequitable des bénéfices, 
appauvrissement continu des zones rurales et de certaines zones urbaines défavorisées). On 
assiste a la fragmentation progressive du corps politique et de ses acteurs, pour qui le patro-
nage devient la source decisive du recrutement des soutiens. La violence qui procède de cette 
segmentation, ainsi que la progression trop rapide de 1'UPP qui remporte plusieurs elections 
locales 140 , conduisent Kenneth Kaunda a envisager publiquement la probable nécessité dun 
Etat monopartisan dans le souci de rétablir l'ordre. Dans cette logique, ii interdit 1'UPP, fait 
procéder a l'arrestation de Simon Kapwepwe et de plus d'une centaine dautres membres de 
l'UPP. Ii annonce parallèlement sa decision definitive d'établir un régime a parti unique aprés un 
changement constitutionnel. Une commission nationale est chargée alors de dresser l'inventaire 
des modifications a apporter. Son rapport est accept6 14 ' et Pamendement rendant legal le mo-
nopartisme est largement adopté par VAssemblée Nationale en 1972. La II  Republique est 
proclamée avant que la nouvelle Constitution ne soit approuvée six mois plus tard 142 . 
x) Monopartisme, desagrégallon et derive autoritaire 
L'introduction du multipartisme ne va pas pour autant résoudre les conflits. Menace par 
des dangers extérieurs (problèmes aux frontières angolaise et mozambicaine, tensions avec la 
Rhodésie), affaibli par Ia crise économique et ses repercussions sociales - avec en particulier 
l'explosion des revendications syndicales -, le gouvernement zambien est assailli de toutes 
parts. Corrélativement a ces deux problèmes majeurs, il doit subir les velléités autonomistes de 
l'Assemblée Nationale qui tente, toutefois sans grand succès, d'infléchir certaines decisions 
gouvernementales. La chambre parlementaire est considérée comme une legislature provisoire, 
ce qui constitue une raison suffisante pour ne pas lui conférer des pouvoirs importants. De 
plus, le Comité Central de 1'UNTP dispose d'un droit de veto sur les candidatures aux elections 
l6gislatives 143 . 
Les relations avec la Rhodésie du Sud furent difficiles des la proclamation de l'United De-
claration of Independence, rendant cette region indépendante sous l'impulsion de Ian Smith et 
de son Rhodesian Front. Lies par trois organisations transterritoriales' 44 , Ia Rhodésie et la 
Zambie entrèrent dans une joute pour le contrôle des exportations et des importations zam- 
Néanmoins, lors délections partielles an mois de décembre 1971 concernant 12 sieges, I'UPP n 'en remporte qu'un 
seul, les 11 autres revenant a lUNIP. 
Le gouvernement a en fait refuse certaines des recommandations de cc rapport. II a occulté celles relatives A Ia 
limitation de la detention preventive, a l'égale repartition des pouvoirs entre le Président de Ia République et son Premier 
Ministre et aux elections présidentielles concurrentielles. 
Le débat public a été tres faible lors de cette pdriode. Le rapport de Ia commission, synthétisé dans Ia presse, ne 
fut accessible qu'aux membres les plus éduqués de la société. L'IJPP banni, seul lANC a exprirné une opposition sérieuse 
au projet, mais sans rencontrer de relais décisifs parini la sociétd civile. 
L'AssemblCe Nationale conteste en priontC la concurrence du Conseil National de lUNIP qui, bien que non 
permanent, constitue le veritable forum politique au sein duquel des orientations décisionnelles majeures sont délmies. 
La Central African Power Corporation, la Central African Airways Corporation et Ia Rhodesia Railways. 
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biennes, sur lesquelles Ia Rhodésie avait Ia prééminence en raison de sa position sur les points 
logistiques clefs. Au surplus, Faction systdmatique de Kenneth Kaunda des son arrivée a Ia 
Présidence en faveur des divers mouvements de liberation nationale voisins rend l'atmosphère 
encore plus pesante. Aussi, dans une volontd d'apaisement vis-à-vis de la Rhodésie, des autori-
tés sud-africaines ainsi que des Portugais et des Britanniques, le gouvernement zambien 
produit en 1969 un manifeste dans lequel ii s'engage a ne pas utiliser la violence dans sa lutte 
contre le prejudice subi par les populations africaines non encore émancipées. Pourtant, l'année 
suivante, il signe les accords de Mogadicio qui requièrent La manière forte pour évincer les ré-
gimes racistes. La vulnérabilité économique de Ia Zambie est exploitée par la Rhodésie qui 
ferme ses frontières en guise de représailles. De Ia même façon, les relations diplomatiques 
avec l'Angola et le Mozambique non encore indépendants sont désormais soumises a des con-
traintes économiques qUi entament la crédibilité du gouvernement zambien. Les colonisateurs 
de ces deux pays n'hésitent pas au surplus a recourir a La manière forte directement dans le 
territoire zambien lorsqu'i!s pourchassent les rebelles. 
Néanmoins, ces multiples mésententes n'empêchent pas le gouvernement zambien de pour-
suivre secrètement sa politique d'aide aux mouvements de r6sistance 145  tout en adoptant un 
discours officiel de non intervention, autant vis-à-vis des colonisateurs voisins que vis-à-vis de 
l'OUA. Economiquement dépendante de Ia Rhodésie et de l'Afrique du Sud 146 , Ia Zambie ne 
parvient pas a remonter Ia pente, et semble s'enferrer dans une politique hesitant sur Ia réparti-
tion des efforts : interventionnisme regional ou redressement économique? 
Le dilemme devient encore davantage d'actualité lorsque les hommes d'affaires entrent 
massivement en politique par l'intermédiaire du Parlement. En effet, les elections législatives de 
1973 intronisent 25 d'entre eux 147 , ce qui, si l'on ajoute les 19 businessmen réélus porte leur 
nombre a 46, c'est-à-dire a une representation totale de l'ordre de 36%. Cette presence massive 
correspond assez étroitement a Ia montée de l'initiative individuelle, marquant l'avénement 
d'une classe de petits entrepreneurs dont La plupart emploie des salaries extérieurs a leur fa-
mule. Ce mouvement ne participe donc pas d'une brutale ferveur pro-UNIP mais indique plutôt 
une volonté des milieux d'affaires de s'assurer d'une representation adequate au Parlement afin 
de pouvoir défendre leurs propres intéréts, voire a terme accéder plus directement aux sources 
du pouvoir. De façon concomitante, plusieurs dirigeants de l'TJNIP se ménagent des intéréts 
commerciaux, renversant ainsi le processus précédemment décrit. La structure sociale zam- 
Si le gouvernement zambien soutint sans restrictions le Frente de Liberaçao do Moçainbique (FRELIMO) qui 
accéda au pouvoir aprés l'indépendance en 1975, ii n'en fut pas de même avec les groupes nationalistes angolais. Ces 
derniers, au nombre de trois (le Movimento Popular de Liberaçao de Angola - MPLA -, le Frente Nacional de Liberaçao 
de Angola - FNLA - et lUniao Nacional por a Independence Total de Angola - UNITA) furent tous a un moment donné 
soutenus par Ia Zambie qui, en dernier recours, choisit de se prononcer en faveur de I'UNITA et du FNLA. Ce choix 
effectué suite a des calculs pragmatiques - ces deux mouvements étaient considérés comme les plus a même de garder Ia 
route de Benguela ouverte pour Ic passage des produits zambiens - ou idéologiques - en raison de lunité de vue avec les 
chefs respectifs de lUNITA et du FNLA, Jonas Savimbi et Holden Roberto - ne flit fmalement pas le meilleur puisque le 
MPLA prit le contrôle de Ia majorité des villes angolaises puis du pays lui-même a partir de 1976. Dans tin souci 
dapaisement et de duplicité, le gouvernement zambien reconnut le nouveau régime officiellement (pour comprendre le 
probléme angolais, il faut se reporter a LAIDI (Z.) : Les contraintes d'une rivalité. Les superpuissances et l'Afrique. 1960-
1985. op.cit. pp97-128). 
Les relations de Ia Zambie avec lAfrique du Sud joueront des lindépendance un role trés important. Kenneth 
Kaunda, aprés avoir soutenu les mouvements de liberation sud-afi -icains, s'engage finalement dans tin dialogue de détente 
avec les leaders afrikaners a Ia fin des années soixante. II ménera tine diplomatic personnelle guidee par des soucis 
essentiellement économiques, bien quil n'ait pas abandonné les revendications concernant l'apartheid. Quoi qu'il en soit, ii 
fera preuve dune grande maitrise des événements, notaniment au cours du conflit opposant Ia République sud-afncaine 
avec les indépendantistes namibiens de la South West African People's Organisation (SWAPO). 
119 honimes d'affaires sétaient présentés, soit 22,5% des candidats, ce qui représentait la plus forte proportion de 
candidatures provenant de milieux d'affaires jamais enregistrée. 
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bienne se transforme donc. Les mesures économiques diverses et souvent radicales 
(devaluation, baisse des salaires, hausse des prix) prises sous l'impulsion du FMII ne suffisent 
pas a créer une atmosphere de confiance malgré certaines ameliorations. Les raisons fondamen-
tales de ce déclin dconomique doivent être en priorité recherchées dans la mauvaise sante de 
l'industrie minière et le taux international défavorable du cours des m6taux 148 . Le mécontente-
ment social se traduit surtout dans les milieux urbains, notamment dans le Copperbelt oü le 
syndicat général zambien, le Zambian Congress of Trade Union (ZCTU), est très puissant. 
Oblige de recourir a l'aide internationale, le gouvernement zambien va mener avec les 
divers réseaux d'assistance une politique de confiance / defiance, arguant de son incapacité a 
définir une ligne de conduite stable. Commencée en 1971, la collaboration avec les organismes 
d'aide va connaItre une courbe fluctuante, oscillant entre une cooperation entière et une politi-
que circonstanciée de repoussoir. Pourtant, le gouvernement zambien n'a que peu de marge de 
mancuvre devant les indications du FMI et de la Banque Mondiale. Cela ne l'a pas empéché de 
refuser des mesures préconisées par ces deux organisations. D'autre part, ii ne mettra pas en 
ceuvre certains pans de la politique économique décidée conjointement avec le FMII, ce qui, 
conjugué a une mauvaise volonté vis-à-vis de ses principaux créditeurs, conduira en 1982 a une 
premiere rupture temporaire avec le FMT qui suspend son aide. Ces tergiversations ne permet-
tent pas d'établir une politique économique stable et cohérente. A la fin 1985, malgré 
l'optimisme affiché par les organismes internationaux d'assistance, le pouvoir zambien n'en 
continue pas moms de jouer une carte personnelle, utilisant assez souvent la rhdtorique de 
l'Humanisme et du socialisme. Bien qu'ayant rejoint des l'indépendance le camp des non ali-
gn6s 149 , la Zambie, sous l'impulsion de Kenneth Kaunda, mènera une politique opportuniste 
vis-à-vis des Etats-Unis et de l'Union Soviétique, cherchant a ménager Vun et l'autre pour reti-
rer le maximum d'avantages 6conomiques' 50 . Néanmoins, il ne peut pas toujours éviter les 
frictions. Ainsi, lorsque le gouvernement signe en 1980 un contrat d'armement avec PUnion 
Sovietique, les Etats-Unis indiqueront publiquement leur mécontentement. 
Le caractère défavorable de l'économie et la prise d'importance des flux de contestation 
sociale conduisent le pouvoir a affirmer davantage son autorité. Linstitution dominante de-
meure plus que jamais Ia Présidence de la République. Kenneth Kaunda double et légitime son 
pouvoir grace a sa position de chef de 1'UNTP 151 . Mais paradoxalement, la confirmation per-
manente de la suprématie du parti inhibe ses capacités d'évolution interne, au moment oü les 
deux figures de Ia contestation politique, Simon Kapwepwe et Harry Nkumbula, meurent tous 
Selon Marcia M. Burdette (dans Zambia. Between Two Worlds. op. cit. p96), on peut distmguer trois phases 
dconomiques dans la pdriode allant de 1973 a 1985: la premiere (de 1973 a 1975) est encore synonyme de consolidation 
dun pouvoir, lequel vit sur les bons résultats miniers sans se soucier de linfluence néfaste de l'inflation mternationale ; la 
seconde (de 1975 a 1980) marque lapparition dun fort deséquilibre des echanges ; La troisième (de 1981 a 1985) reprdsente 
une économie agonisante, ne subsistant plus que grace a l'aide internationale. 
Les diplomates zambiens développeront une ligne de conduite dite du <non-alignement positifti. Cette attitude les 
conduit a refuser systématiquement toute alliance militaire avec FEst ou l'Ouest dans le souci general de lutter en priorité 
contre les oppresseurs des Africains. Amsi, Ic gouvernement zambien condanine aussi bien linvasion du Vietnam ou de l'Ile 
de Grenade par les Etats-Unis que l'intervention armée soviétique en Tchécoslovaquie et en Angola. 
L'aide des pays étrangers connaitra un accroissement de 400% de 1975 a 1980. Même si parfois les declarations 
ambivalentes de Kenneth Kaunda ont Pu faire penser a une idéologie pro-soviétique, on petit constater que lUnion 
Soviétique ne faisait pas partie au milieu des années 80 des pays donateurs les plus généreux. Par exemple, en 1982, les 
principaux partenaires dconomiques de Ia Zambie étaient par ordre décroissant dimportance le Japon, la Grande-Bretagne, 
lAfrique du Sud, lAllemagne de lOuest, les Etats-Unis et la Chine. 
II est également Ic Président de Ia Zambia Industrial and Mining Corporation, cc qui lui permet de sélectionner 
tine grande partie des dirigeants du secteur des entreprises publiques, sur lesquelles ii pourra alors exercer un contrble 
total. Au surplus, gréce an Preservation of Public Security Act, ii dispose des pleins pouvoirs pour établir létat durgence et 
pour prononcer les mises en detention sans jugement. 
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deux de mort naturelle respectivement en 1980 et en 1983. La communication entre les réseaux 
du centre et ceux des localités devient difficile et beaucoup de responsables locaux de l'TJNIP 
préfèrent démissionner. En effet, Ia concentration des pouvoirs et des decisions au plus haut 
niveau de l'exécutif contribue a dévaluer l'administration qui assiste impuissante au déclin de 
ses capacités. Les réseaux bureaucratiques se trouvent eux aussi inhibés, assaillis par des de-
mandes pressantes émanant non plus seulement des individus mais aussi d'entités 
administratives précises (districts, regions, provinces). En effet, Ic contrôle effectué par le parti 
n'est que partiel puisqu'il depend en dernier lieu du cercie présidentiel dont le pouvoir est tel 
qu'il définit la presque totalité des rapports de patronage. Cet éloignement vis-a-vis des socié-
tés locales couple a Ia corruption et au manque de responsabilités devant les problèmes de tous 
ordres est source d'anomie. 
ö) Le climaipré-revendicalionnel 
Malgré ses tentatives d'infiltration des réseaux syndicaux, le gouvernement zambien ne 
peut empécher le ZCTU de devenir une source majeure d'opposition informelle. Les milieux 
d'affaires, les étudiants se prononcent aussi de facon régulière contre Kenneth Kaunda. L'Etat-
parti zambien, loin d'aboutir a un consensus national, n'est pas parvenu a absorber ou du moms 
a contenir les diverses forces sociales. 
Le fait est qu'une Zambie véritablement autonome n'a Pu émerger. Cette dépendance, es-
sentiellement économique, provoque un blocage pour Ia formation d'une société structurée et 
par effet de retour permet l'épanouissement du <<tribalisme>> dans les perceptions populaires. La 
dynamique negative de désindustrialisation entame un peu plus Ia confiance dans la reprise 
économique. Ce facteur est important puisque Ia Sante de Ia production minière determine le 
parcours économique mais aussi social et politique de la Zambie. Le pouvoir, dont les modes 
de communication avec la société s'obstruent progressivement, ne parvient plus a réaliser les 
operations les plus simples de seduction des gouvernés, c'est-à-dire a mettre en ceuvre des po-
litiques publiques cohérentes. Les secteurs enseignant, hospitalier et sanitaire souffrent 
cruellement du manque de subsides et de personnels. Ce phénomène place les dirigeants politi-
ques en face d'une population soit ddmunie soit en possession de diplômes mais sans emploi. 
Les zones urbaines connaissent des lors un accroissement spectaculaire de pratiques informel-
les destinées a une survie immediate - comme par exemple la vente clandestine de produits 
divers -, mais aussi des vols et de la mendicité. L'acceptation tacite par la population du mo-
nopartisme n'a fait que conduire a un appauvrissement qui mine la société et accroIt ses 
divisions. 
L'ajustement des relations entre les différents secteurs gouvernementaux (aussi bien l'exé-
cutif que le legislatif et surtout Ic judiciaire) et les structures décisonnelles locales (province, 
region, district, section électorale), ainsi qu'entre le gouvernement et le parti ne s'est pas avéré 
aisé a formaliser. La construction d'un échevau organisatiorinel entre politiciens, technocrates 
et administrateurs centraux ou locaux autour du Comité Central de l'UNTP ne se realise pas 
comme prévu. L'amour-propre des fonctionnaires est mis a mal par un Comité Central qui rend 
Ia plupart du temps publiques les decisions des secrétaires permanents ou des chef de service 
avant que ceux-ci ne puissent en rendre compte eux-mêmes, ou au contraire modifient discré-
tionnairement les orientations qu'ils ant pu préconiser. II existe donc une premiere captation 
des pouvoirs au niveau du parti, au detriment des structures décisionnelles officielles, puis une 
seconde captation au niveau présidentiel. En effet, le Premier Ministre ne dispose que d'un 
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pouvoir residue!, alors que les postes ministériels stratégiques (defense, industrie, education) 
dependent plus ou moms indirectement de Kenneth Kaunda. 
Kenneth Kaunda conserve encore un fort taux de popularité, en raison d'une sorte de tra-
dition de docilité du Zambien et de La projection régulière d'une image de protection constante 
des droits de l'homme. Le présidentialisme ne rdsulte pas uniquement de La concentration des 
pouvoirs dans les mains d'un seul homme, mais aussi d'une politique savante de centralisation 
des soutiens dans La prise des decisions. CelLe-ci consiste a menacer les éventue!s prétendants 
non <<adoubés>> et a redistribuer tactiquement certaines ressources vers les autres, seLon la me-
thode de patronage classique. Néanmoins, iL faut noter Pemergence dune opposition urbaine, 
notamment dans le Copperbelt, oü les Leaders bemba disposent d'une forte influence. us encou-
ragent davantage la discussion sur le desequilibre entre La classe ouvrière et la classe poLitico-
entrepreneuriaLe, discussion portée la pLupart du temps dans Le champ ethnique. Ce phénomène 
permet au gouvernement de poursuivre une politique qui preserve ses intérêts dans Pimmédiat. 
La logique patrimoniale se différencie cependant quelque peu de celle s'exercant au Kenya, des 
Pinstant oü le pouvoir zambien ne se sépare pas voLontairement de Ia société. Ses tentatives de 
contrôle ne connaissent pas de réussite et aggravent au contraire L'éloignement et Le ressenti-
ment des categories sociales visées. La corruption et les autres activités ilLégaLes menées au 
niveau Local renvoient Limage d'un secteur politique vicié. Mais, si Les dirigeants senrichissent, 
us construisent de façon involontaire par leur impéritie dans le domaine de l'élaboration de ré-
formes socio-politiques viables une structure dtatique atrophiée au niveau endogène et 
vuLnerabLe en face des courants externes. La pourSuite de l'aide aux mouvements de lib6ra-
tion' 52 maintient la Zambie sous la menace d'une campagne de déstabilisation orchestrée par le 
voisin sud-africain 153 . Profitant de cette situation, Le ZCTU, considéré comme une force d'op-
position informeLle extérieure au Parlement, qui, par intermittence, joue un role de 
contradicteur plus ou moms credibLe, trouve un terrain favorable a La mise en ceuvre de straté-
gies de contestation. 
4. Mise en perspective 
L'objet de notre recherche ne concerne pas l'étude de La démocratisation au Kenya et en 
Zambie, de méme qu'il ne consiste pas a établir Le panorama complet de leurs pratiques mobili-
satrices depuis la lutte pour L'indépendance. Mais étudier les mobilisations collectives en 
période de changement politique ne peut dispenser de tracer les grandes lignes du processus 
qui a conduit au pluralisme partisan ni ceLLes concernant les savoirs mobilisateurs a la veiLle de 
La revendication democratique. Nous n'entrerons pas ici dans le débat visant a se demander si 
!es mobilisations dependent du contexte socio-politique dans Lequel eLles vont s'exprimer ou si 
au contraire ii faut suivre un cheminement inverse, c'est-à-dire construire un contexte a partir 
des mobiLisations 6tudi6es 154 . Nous pensons que les deux optiques sont étroitement intercon- 
Dont le demier en date, celui en faveur de la liberation du Zimbabwe, qui prit fin en 1980, couta plus de deux 
milliards de Kwacha (rnonnaie locale) scion les statistiques officielles. 
D'ailleurs, des troupes sud-africaines n'hésitent pas a attaquer les locaux de 1ANC sud-africain de Lusaka en rnai 
1986. 
Pour une illustration trés récente de cette demiére méthodologie, on peut consulter POLAC (C.): 'Protestation et 
crédibilité des agents des Finances : analyse de ia grCve de mai a novembre 1989". in FILLIEULE (0.) (sous la direction 
de) : Sociologie de La protestation. Les formes de l'action collective dans Ia France contemporaine. Paris. L'Harmattan. 
1993. pp67-92. 
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nectdes dans le cas qui nous concerne. En effet, Si ces mobilisations collectives ont pris corps, 
c'est bien parce que le ressentiment social a Pégard du pouvoir avait atteint son paroxysme. 
Mais, par un efl'et de retour, Ia production de ces actions communes va définir un nouveau 
contexte dans lequel le pouvoir politique contesté va devoir évoluer. 
Ii est certain qu'il est nécessaire de prendre en compte des le depart Ia structure des oppor-
tunités politiques, c 1est-à-dire le degré de réceptivité ou de vulnérabilité du système politique a 
Faction menée par un groupe contestataire 155 . Mais ii convient de ne pas en faire une grille 
d'analyse globale pour interpreter Ia totalité du parcours des actions collectives. Si le contexte 
politique et l'intériorisation précédente de pratiques mobilisatrices représentent des éléments 
décisifs de Fémergence de mouvements protestataires, us ne sont pas les seuls. Ne pas l'admet-
tre conduirait a négliger de Ia sorte les possibilités de mouvements spontanés. 
Pour la clarté du propos, nous avons choisi, dans la droite ligne de nos brèves histoires 
politiques, de relater succinctement les démocratisations kenyane et zambienne de facon sépa-
rée, sans bien entendu dévoiler outre mesure les processus d'action collective qui y ont 
participé. Notre analyse sera donc assez synthétique et surtout volontairement institutionnelle. 
En revanche, Ct parce que cette recherche se veut une comparaison, nous évaluerons sous cet 
angle les différents savoirs mobilisateurs. 
a) Dffe'renciation des démocratisations au Kenya et en Zambie 
a) Kenya: multipartisme et autoritarisme 156 
L'introduction du facteur oconditionnalit& va modifier radicalement les relations entrete-
nues entre le pouvoir kenyan et les organismes internationaux d'assistance, dans la mesure Oct le 
champ politique du pays va être place sous Ia surveillance de ces derniers. A l'instar des autres 
pays africains, le Kenya est soumis, depuis 1980, a Fapplication de plans d'ajustement structurel 
qui le mettent en dépendance vis-à-vis de la Banque Mondiale et du FMI 157 . Cette perte de 
souveraineté économique est amplifiée par la potentialité d'une perte de souveraineté politique, 
caractérisée par Ia demande occidentale d'un type de gouvernement particulier, celui répondant 
aux critères de la democratic libérale pluraliste : "c'est la démocratie ajustée "158 Cette re- 
Nous reviendrons de façon plus complete sur cc concept de structures des opportunités politiques. On peut 
néanmoins en donner une défmition davantage precise en estimant qu'elles "... se composent de configurations spdcfIques 
de ressources, d'arrangements institutionnels et de précédents historiques de mobilisation sociale, qui facilitent Ic 
développement des mouvements de protestation et les contraignent dans d'autres" (in KITSCHELT (H.) : "Political 
Opportunity Structures and Political Protest : Anti-Nuclear Movements in Four Democracies". British Journal of Political 
Science. Volume 16. n°l. janvier 1986. p58). 
Voir AJJJLLU (R.): "Kenya : The Road to Democracy". Review of African Political Economy. n°53. mars 1992. 
pp79 ; "The 1992 Kenya General Elections A Preleminary Assesment". Review of African Political Economy. n°56. mars 
1993. pp98-103  ; BOURMAUD (D.): "Kenya : démocratie et dépendance". PolitiqueAfricaine. n°47. octobre 1992. pp 135-
140; "Les elections au Kenya. Victoire on répit T. Politique africaine. mars 1993. n°49. ppl4l-146 ; GRIGNON (F.): "Le 
multipartisme au Kenya? Reproduction autoritaire, legitimation et culture politique en mutation". Travaux et Documents 
de l'IFRA n°11. juillet 1993 ; LAFARGUE (J.) : Le pouvoir kenyan face au pluralisme politique. Contraintes ci strategies 
d'dvitement. op.cit. ; THROUP (D.): "Elections and Political Legitimacy in Kenya". Africa. Volume 63. n°3. 1993. pp371-
396 ; WARUHIIJ (S.N.) : From Autocracy to Democracy in Kenya. Part Systems of Governement and Reforms for the 
Future. Nairobi. S.N. Waruhiu. 1994. 
Voir LEHMAN (H.P.): "The Politics of Adjustment in Kenya and Zimbabwe : The State as Intermediary". Studies 
in Comparative International Development. Volume 25. 1103.  1990. pp37-72 . 
in CONSTAI'fflN (F.): "L'Afrique. Ajustement et conditionnalité". in LAIDI (Z.) (sous la direction de) : L'ordre 
mondial reldché. Sens et puissance après la guerrefroide. Paris. Presses de Ia Fondation Nationale des Sciences Politiques 
& Berg Publishers. 1992. p 250. 
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vendication n'est pas seulement Vapanage des institutions financières internationales, mais elle 
devient le fleuron du discours désormais tenu par l'ensemble des pays occidentaux dona-
teurs 159 . 
Le changement d'attitude des Etats-Unis se manifeste vers La fin 1987 lorsqu'ils mettent 
l'accent sur La pratique défaillante des droits de l'homme au Kenya, ce qui entraInera des échan-
ges verbaux assez vifs. us rejoignent en cela les pays scandinaves qui pour leur part menaient 
depuis un certain temps une campagne similaire. Les mois qui suivent voient une relative nor-
malisation de la situation. Jusqu'à la reunion de l'ensemble des donateurs des 24 et 25 octobre 
1988, dont les conclusions sont la poursuite massive de l'aide au Kenya en raison de ses succès 
économiques probants 160 , on ne relève guère d'événements propres a amener des tensions. 
Effectivement, les pays donateurs se bornent a faire acte de presence et, a l'occasion, a donner 
des conseils ou au moms formuler des espérances. 
Le gouvernement kenyan sent qu'iL lui faut redynamiser sa politique diplomatique, non 
seulement en consolidant la confiance que lui accordent les organismes internationaux d'assis-
tance mais aussi en maItrisant La situation inteme. Il s'engage donc des la fin de l'année 1988 
dans une vaste politique de relations publiques destinée a diffuser une image correcte du Ke-
nya' 61 . Le ministre des Finances George Saitoti, récemment nommé Vice-Président, continue 
d'appliquer scrupuleusement les politiques économiques <<suggérées>' par les institutions finan-
cières internationales, bien qu'elles fassent l'objet de vives contestations 162 . Enfin, le Kenya 
essaie de se montrer le pays Le plus dynamique de La region en tentant de réajuster Les rapports 
inter-régionaux est-africains, que cc soit par le canal institutionnel de 1'OUA 163 , ou par les re-
lations directes avec ses voisins. Mais, si La chose est relativement aisée au niveau économique, 
Daniel arap Moi au travers de la PTA dont ii est le Président ceuvrant pour La propagation des 
comportements économiques libéraux, cue l'est moms au plan politique. Les relations du Kenya 
avec ses voisins ont certes Pu permettre Ia consolidation des canaux de communication entre le 
pouvoir et Ia société par la mise en avant répétée d'un protectionnisme frontalier, donc natio-
nal. Mais elles n'ont en revanche guère fait avancer les rapports entre l'inter-régional et 
l'international, La strategic d'ouverture continue vers l'Occident n'apparaissant pas comme un 
moyen d'équilibrage de l'environnement est-afIicain' 64 
La renégociation des accords de Lomé en 1984-1985 peut être con.sidérée comme le symbole des premiers 
développements relatifs a l'mtroduction de cette nouvelle donnée. Le Japon, qui depuis ces cmq dernières années, a 
augmenté regulierement l'aide fournie au Kenya, n'a jusqu'à cc jour jamais pose de conditions d'ordre politique a la 
poursuite de son assistance. 
Les quatorze pays donateurs et les sept organismes financiers ont jugé en effet que le taux de croissance kenyan 
était encourageant mais quil sagissait surtout dun des marches d'Afrique les plus intéressants pour les firmes étrangères, 
doü l'mtérêt de poursuivre leur assistance. Us ont ainsi de surcroIt approuvé le 6e  plan qumquennal présenté par les 
émissaires kenyans George Saitoti et Robert Ouko (voir La Lettre de l'Océan Indien. 29 octobre 1988. p6). 
Sur Ia definition génerale de cette politique, voir par exemple la Weekly Review. 2 décembre 1988. pp 13-14 . 
La revue Financial Review est a la tête de cette contestation, cc qui lui vaut d'être condanmée par la justice, qui 
loblige a cesser de publier des informations politiques, puis d'être fmalement interdite par le gouvernement en avril 1989 
(voir La Leltre de l'Océan Indien. 16 avril 1988. PS;  29 avril 1989. PS). 
Daniel arap Moi cssaie dapparaitre comme an conciliateur, an médiateur. Dans Ce sens, ii tente, souvent 
vainement, dapporter des solutions aux conflits du Mozambique et de lEthiopie. 
En effet, si les rapports avec lOuganda ont été places sous le signe de Ia normalisation houleuse, ceux avec le 
Soudan et Ia Somalie out ete marques par lexacerbation mutuelle des susceptibilités. 
Las rapports entre le Kenya et lOuganda présentent uric source d'mquiétude pour les Américains et les Britanniques 
dans Ia mesure oü lOuganda coopêre assez largement avec Ic Libye et Ia Corée du Nord. Aussi, ces deux puissances 
surveillent le différend qui oppose les deux pays, lequel porte essentiellement sur les accusations mutuelles dabri et 
darmement des opposants de lEtat voisin. La voie de la normalisation semble avoir été choisie, puisque debut 1988, les 
deux protagonistes concluent une trêve : les Ougandais sengagent a retirer leurs missiles le long de Ia frontiêre pendant que 
les Kenyans acceptent de laisser libre accès aux inarchandises destinées a lOuganda. Malgré tout, les rumeurs, 
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Le Kenya reste toujours, a l'orée de l'année 1990 qui va s'avérer decisive, en position de 
dépendance. Loin d'être a l'abri de Ia recession économique comme de troubles régionaux im-
portants, ii a besoin de Paide des organismes internationaux d'assistance. Son désir de les 
contenter s'accompagne cependant toujours de cette volonté de conserver une souveraineté 
officielle, et de se presenter non pas comme un client mais comme un collaborateur. Les pro-
testations vives lors des accusations américaines de protection défaillante des droits de 
l'homme 165 , le role de representation régionale qu'il se confère font du Kenya un Etat dont 
l'identité et les structures de domination sur La société sont indépendantes, même si les moyens 
matériels qui Les animent ne le sont pas. 
L'assassinat de Robert Ouko, alors ministre des Aifaires Etrangères, en février 1990166,  La 
dure repression des émeutes anti-gouvernementales de l'été 1990 ainsi que les multiples an-es-
tations d'opposants desserviront pourtant le pouvoir kenyan dans sa logique de résistance. 
Constituant une rupture sociale d'abord, ces événements entraIneront également une rupture 
des accords bilatéraux militaires entre Le Kenya et les Etats-Unis. Ces derniers geLent en effet 
leur aide militaire afin de montrer leur mécontentement. La Norvège se montre préte a suivre 
l'exemple des Etats-Unis et a retirer donc une partie de son aide si le gouvernement kenyan 
poursuit ses méthodes de contention sur le mouvement d6mocratique'67 . Malgré tout, a ce 
moment là, seuls les Etats-Unis manifestent une réelle volonté de modifier sans restrictions les 
relations qu'iL entretient avec le Kenya. 
Même si l'on peut constater un va et vient entre régularisation des rapports et retour a des 
tensions, le discours n'est plus ambigu dans ses modalités techniques. II implique l'acceptation 
progressive par le gouvernement kenyan de réformes politiques. En revanche, Ia reunion fin 
1990 des vingt représentants des bailleurs de fonds dans le cadre du groupe consultatif de La 
Banque Mondiale, tout en décidant de poursuivre l'aide au Kenya, semble toujours ne pas pro-
duire un discours coherent sur Le concept general de conditionnalité et la signification qu'elle 
entend lui donner. 
transformdes parfois en accusations, de soutien de l'opposition ou d'espionnage, perdurent, de méme que les tensions a la 
frontière qui font rdguliêrement des victimes. C'est pourquoi chacun des gouvernements est conduit a prendre des mesures 
exceptionnelles enfreignant la prdtendue tréve, qui vont de la menace de reprdsaiiles pour mettre fm aux incidents 
frontaliers a l'expulsion de ressortissants (voir La Lettre de I'Océan Indien. 2 janvier 1988. p3  ; 12 mars 1988, p3 ; 23 
juillet 1988. pp1-2  ; 17 septembre 1988. p 3  ; 1 octobre 1988. p2  ; 3 décembre 1988. p3  ; 11 mars 1989. p3 ; 18 mars 
1989. p2  ; 29 avril 1989. p8; lOjuin 1989. p2). 
Le Kenya connait également des problèmes avec le Soudan, parfaitement similaires a ceux rencontrés avec lOuganda, 
ce qui fait craindre au Kenya des accords entre les deux pays, étant donné que La Libye soutient dgalement le Soudan. 
D'ailleurs, des avions Iibyens auraient survolé fm 1988 le Triangle ilemi, temtoire kenyan quavait revendiqué quelques 
semaines auparavant le gouvernement soudanais. Les incidents répdtés aux frontiêres - auxquels les voleurs de bétail 
prennent systématiquement part -, les accusations régulières des mouvements islamiques soudanais de soutien armd 
kenyan an Sudanes People's Liberation Army entretiennent un climat delétère entre les deux voisins (voir La Lettre de 
!'Ocdan Indien. 4 juin 1988. p6 ; 20 aoüt 1988. p2; 1 octobre 1988. p 2  ; 3 décembre 1988. p3  ; 24 décembre 1988. p4 ; 27 
mai 1989. p2; lOjuin 1989. p2). 
L'envenimement des relations avec Ia Somalie donne en revanche l'occasion au pouvoir kenyan d'entretenir une 
xénophobie latente. Suite a des incidents frontaliers attribuds A des bandits somaliens, ii fait procéder en novembre 1989 au 
<recensement)> de tous les ressortissants somalis, avec expulsion a Ia clef en cas de défaut de preuve de Ia légalité de leur 
presence. Les expulsions massives qui en résultent satisferont les factions de Ia pdriphérie qui voyaient dun mauvais ceil la 
rdussite commerciale de certains marchands somaliens (voir La Lettre de I'Océan Indien. 18 noveinbre 1989. p4 ; 2 
décembre 1989. p4). 
De plus, Ia nomination de Smith Hempstone an poste dambassadeur du Kenya et le role activiste quil y jouera 
accentueront le caractère moralisateur des Etats-Unis. 
II derneure difficile dapprCcier Ia portée exacte de cat assassinat. Tout au plus peut-on estimer quil a en effet 
contribud a durcir Ia position américaine. Les circonstances dtranges de cette Inort, le caractCre diffus de ses determinants 
et sa non elucidation veritable rendent <daffaire Oukon nébuleuse. 
Voir La Lettre de l'Océan Indien. 14juillet 1990. pp 1 -2 . 
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IL semble y avoir un decalage entre Pattitude affichée communément par les bailleurs de 
fonds lors de leur rencontres régulières, et ceile dont chacun se réclame individuelLement lors 
de ses relations directes avec le Kenya. Sans dresser de taxinomie, on peut cependant relever 
une difference entre le discours sévère des Etats-Unis et de La Norvège, celui plus modéré mais 
tout autant récriminateur des autres pays scandinaves, ceLui résolument apaisant voire ignorant 
des conditions politiques kenyanes dénoncées par les précédents de Ia Grande-Bretagne ou de 
La France et enfin ceLui inexistant du Japon, de PAliemagne et des institutions financières. C'est 
pourquoi la decision du groupe consuLtatif de la Banque Mondiale, dont tous font partie, de 
suspendre en novembre 1991 pour une durée de six mois son assistance financière apparaIt 
surprenante, non pas en raison de L'évoLution dans Le sens de Ia coercition du débat démocrati-
que, mais en raison des atermoiements et des contradictions du groupe consuitatif. Ce dernier 
ne remet pas néanmoins en cause le principe méme de Passistance qu'il s'engage a poursuivre 
les six mois de (<correction)) passes 168 
L'incompressibilité de La suspension de Paide, pour manifeste qu'eLLe soit, n'a qu'un carac-
tère momentané qui La rend moms porteuse de sens. En effet, La decision des organismes 
internationaux dassistance, bien qu'en apparence coercitive, est en fait plutôt modérée. Bile 
intervient a un moment oü le Kenya nécessite un besoin de financement accru par les effets de 
la sécheresse sur La production agricole et le service de La dette flirte avec les 37%, alors que 
les institutions financières internationaLes ne tolèrent généralement que 25%. Le rapport de 
cause a efi'et apparaIt alors Pintroduction du multipartisme par le gouvernement de Daniel 
arap Moi au mois de décembre 1991 est inevitable. Ii demeure le seul moyen pour regagner 
progressivement La confiance des bailleurs de fonds, d'autant que La contestation interne 
s'épaissit de plus en plus. 
En dehors des mouvements colLectifs de protestation, ii est possible de distinguer trois 
poles de contestation cLairement identifiabLes les EgLises chrétiennes, le groupe des hommes 
politiques exiles ou disgraciés de La KANTJ et les juristes autour de La Law Society of Kenya 
(LSK). En fait, on constate un phénomène de relative sous-mobilisation de La plupart des au- 
168. Plusieurs facteurs laissaient supposer que les donateurs ne parviendraient pas a une telle decision. La situation 
politique mterne, malgré les tentatives du gouvemement de donner les apparences du changement, était de nature de 
crisper les relations entre le Kenya et les organismes internationaux d'assistance d'après les critères d'évaluation fixes par 
ces derniers. En effet, la volonté ostensible des dirigeants kenyans de s'engager dans la voie des réformes s'est davantage 
manifestée par des coups d'dclat a forte signification symbolique (limogeage de Nicholas Biwott ; reintroduction du vote a 
bulletin secret ; nomination d'Amos Wako comme Attorney General .... ), le plus important aux yeux des organismes 
internationaux dassistance, c'est-à-dire l'introduction du multipartisme, n'étant pas réalisé. Pourtant, leurs rapports avec le 
Kenya semblaient sorienter vers la normalisation et le retour a la forme ancienne de léchange, inegal mais sans conditions. 
Ainsi, les Etats-Unis continuent a fournir leur aide économique mais au surplus ils reprennent leur assistance économique 
des le mois de février 1991 Us le font non parce que les conditions sus-mentionnées ont été remplies mais en raison de 
l'attitude kenyane jugée positive lors du conflit du Golfe. 
En défmitive, les initiateurs de Ia suspension temporaire de l'aide doivent davantage être recherchds du côte des 
institutions fmancières que de celui des pays donateurs. Là oà les Etats-Unis n'ont pas réussi a faire office de meneur et a 
exercer un pouvoir dattraction suffisainment fort pour que tous les membres du groupe consultatif adoptent use attitude 
sévère, Ic FMI et la Banque Mondiale y sont parvenus. Lors de leur rencontre annuelle, sise a Bangkok du 14 au 17 octobre 
1991, les deux organismes précisent qu'ils sont a la base du concept scion lequel les problémes de régime politique 
déterminent le sous-développement des regions africaines et que leurs efforts pour véhiculer Ia notion de good governance 
a permis certains mouvements de réformes politiques. fls estiment parallèlement que la vague de démocratisation qui 
traverse I'Europe de lEst nCcessite de leur part us vif soutien, lequel, au regard de leurs disponibilités fmanciCres, risque 
de s'effectuer au detriment des pays africains refusant de s'engager dans use voie semblable. Ce phénomène de transfert de 
fonds dune region du globe vers I'autre pout d'ailleurs déjà être quantifiée. II va alors de soi pour le FMT et la Banque 
Mondiale que l'absence de bonne volonté de certains regimes politiques africains ne pourra que décourager les éventuels 
investisseurs qui trouvent en Europe dc lEst des conditions bien plus acceptables pour réaliser des bénéfices (voir "World 
Bank Africa Faces a New Regime". Africa Confidential. Volume 32. n°20. 1991 pp 1-2 "Africa : Falling OtT the Finance 
Map". Africa Confidential. Volume 32. 11021.  1991. pp1  -2.). Aussi, la recomposition de l'ordre mondial apparait comme 
use des causes du gel communément décidC de I'assistance au Kenya. 
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tres groupes sociaux (paysans, enseignants, hommes d'affaires, militaires, voire mëme journalis-
tes), ce qui tendrait a prouver Ia réussite de Daniel arap Moi dans son ceuvre de blocage ou de 
destruction des réseaux relationnels. L'implication des Eglises chrétiennes dans Ia vie politique 
kenyane ne date pas de Ia revendication pluraliste. L'innovation reside dans le passage de pro-
testations individuelles de personnalités ecclésiastiques plus ou moms considérées - par le 
pouvoir ou par leur culte d'appartenance a une revendication des institutions religieuses 
elles-mêmes, c'est-à-dire par le biais de Ia hiérarchie. Pour cette raison, elles sont un exemple 
vivace de Ia volonté religieuse de participer "... au minage de I'absolu étatique... ; d'abord en 
fournissant aux sociétés d'autres identités et d'autres lieux d'expression et d'organisation 
que ceux dejmnis par l'Etat ; ensuile en prenant part de facon active aux débats sur Ia criti-
que de l'autoritarisrne" 169 . Des 1988, elles prouvent leur grande capacité d'influence en 
appelant avec un fort succès a l'abstention lors des elections parlementaires. Malgré les tentati-
yes - parfois réussies - de récupération du pouvoir, l'engagement des églises ne se démentira 
pas. La force de leur conviction a mettre en doute les capacités rétributives de lEtat rendra ses 
relations avec ce dernier de plus en plus fragilisees. La stratégie du sacré, partie intégrante du 
jeu politique kenyan, est mise au service du social, pour en remettre en cause l'ordre existant 
par le moyen de La contestation du pouvoir 170 . L'innovation religieuse, si elle ne servira pas 
toujours l'ambition de ceux qui veulent conquérir les postes de responsabilité, apparaltra en 
tout état de cause comme le vecteur essentiel de La parole politique. 
Jusqu'en 1990, il est difficile d'affirmer qu'il existe une force d'opposition structurée. Les 
contestations sont éparses et proviennent d'hommes politiques qui n'ont pour La plupart quitté 
Ia KANU que depuis peu de temps 171 . La formalisation d'un cabinet ministériel parallèle peut 
justifier une premiere tentative d'organisation, mais en fait, le pouvoir kenyan conserve la mal-
trise de la situation 172 . Ainsi, ii n'hésite pas a interdire Ic parti d'opposition qu'Oginga Odinga 
essaya de former (le National Democratic Party). C'est en definitive Ia conjonction de multiples 
échanges entre les divers relais opposants, puis entre ces derniers et certains organismes inter-
nationaux d'assistance qui va permettre de visualiser l'occurence d'un veritable courant 
opposant interne. 
Le pouvoir kenyan s'avère donc bien encerclé. Au seuil de l'année 1991, il doit faire face a 
de multiples contraintes qui l'obligent a moduler sa position internationale et a minimiser - au 
moms dans Ia production du discours - son hégémonie sur la société. Pourtant la misc en 
uvre de strategies dévitement de ces entraves va progressivement l'en dégager dans une cer-
tame mesure. II n'existe pas de cassure nette entre le moment oü Daniel arap Moi subit les 
pressions intemationales puis celles des citoyens kenyans. Ces dernières n'interviennent pas a 
l'instant oü le gouvernement juge empiriquement qu'iI ne peut plus supporter les pressions, bien 
que l'année 1991 apparaisse effectivement comme celle oü il doit affionter leur conjonction 
quasi absolue. Ces strategies sont pensées et appliquées a l'orée de Ia contestation pluraliste. 
in COULON (C.): "Religions et politique". in COULON (C.) ; MARliN (D.-C.) : Les Afriques Politiques. op.cit. 
p 101 . 
Voir BALANDIER (G.) : Anthropologic politique. Paris. Presses Universitaires de France. 1991 (2e edition 
(Quadrigeu). pp1  17-144. 
Oginga Odinga (Luo) affirme encore son soutien a Daniel arap Moi en 1988 ; Kenneth Matiba (Kikuyu), expulse 
de Ia KANU la mêrne annCe, attendra longtemps avant dentrer officiellement dans Ic camp des opposants ; Mwai Kibaki 
(Kikuyu) est a cette époque toujours Vice-Président ; Martin Shikuku (Luhya) disparait plus ou moms après sa défaite 
électorale en 1988 Charles Rubia (Kikuyu) est expulsC de Ia KANU en 1989. 
Aux côtés des personnalités précitécs, on trouvait l'ancien Vice-Président Josephat Karanja, les juristes Paul Muite 
et Gigson Kamau Kuria, l'homme d'affaires G.B.M. Kariuki, le joumaliste Gibotu Imamyara (tous les cinq Kikuyu) et 
l'ecclésiastique Henry Okullu (Luo). 
"4 
On assiste donc a une confrontation sur un méme lieu et avec des moyens différenciés entre 
d'une part des contraintes et d'autre part des systèmes destinés a les éviter. On peut distinguer 
deux types généraux de dispositifs d'évitement que le pouvoir kenyan a mis en oeuvre le 
premier type s'exprime de facon active, soit directement (discours sur l'inutilité du multipar-
tisme, activation des rivalités au sein de lopposition), soit indirectement (auditions Saitoti, 
accroissement relatif des pratiques autoritaires, exacerbation des antagonismes ethniques) ; le 
second type se définit par défaut dans Ia mesure oü le pouvoir kenyan exploite différentes ca-
rences (inadequation de l'ajustement structurel, contradictions dans le discours des organismes 
internationaux dassistance). Ce schema général d'évitement des contraintes pluralistes sera 
perfectionné par un processus conjoint d'autolégitimation du pouvoir si Pon admet que Finsti-
tutionnalisation du modèle démocratique et La mise en pratique des rituels y afférant participent 
d'une strategic politique destinée a regagner les faveurs de La communauté internationale en 
méme temps queue permet a Daniel arap Moi de reprendre le contrôle du jeu politique. 
Aussi, l'introduction du multipartisme a La fin 1991, puis l'organisation d'éLections pluri-
partisanes une année plus tard ne vient pas modifier fondamentalement la configuration du jeu 
politique. D'abord unie autour du FORD d'Oginga Odinga, Popposition se fractionne progres-
sivement. Kenneth Matiba forme son propre parti, le FORD-Asili (Asili signifie <<origineb> en 
swahili), l'ancien FORD devenant le FORD-Kenya. Parallèlement, de multiples petits partis se 
créent, dont le plus important sera le Democratic Party (DP) de Mwai Kibaki. La politique 
s'ethnicise, et pas seulement en raison de l'activation stratégique des troubles ethniques. Le 
theme ethnique domine Ia campagne électorale et les résultats des elections dévoileront une 
repartition ethnicisée des votes. Ii se pourrait des lors que l'ethnie "... s'impose alors comme le 
lieu deformation des coalitions car elle apparalt comme seule susceptible de garantir la pré-
servation des intérêts symboliques et matériels de l'91ecteur" 73 . 
Malgré sa victoire étriquée - 36,6% des voix -, Daniel arap Moi conserve le pouvoir 
mais demeure engoncé entre des organismes internationaux d'assistance qui poursuivent la sus-
pension de leur aide et une opposition qui, persuadée d'avoir été victime de truquages 
électoraux, garde confiance dans ses capacités futures de mobiLisation des citoyens. Or, a la fin 
1993, l'aide internationale a fini par reprendre et l'opposition ne s'est pas vraiment remise de sa 
défaite. Elle se desagrège plutôt sur des lignes ethno-générationnelles classiques, agitée par La 
succession des leaders qui l'ont conduite a l'échec 174 . De plus, les troubles ethniques activés 
par le pouvoir n'ont pas été éradiqués en dépit des tentatives de dépolitisation ou de repolitisa-
tion esquissées par les réseaux opposants. Ces troubles déterminent aujourd'hui la plupart des 
règLes du jeu politique 175 . Aucune decision n'est prise sans qu'aussitôt on La fasse coIncider 
avec une information relative a un fait ethnique. Aucun homme politique ne peut prétendre se 
positionner sans tenir compte de Ia donne ethnique. Et, si les tensions ne sont pas palpables 
dans les principaux centres urbains, elles n'en demeurent pas moms une menace potentielle 
pour eux. L'apparition des troubles dans Ia cite marquerait Ia formalisation matérielle du spec-
tre de La guerre civile que tous invoquent comme catastrophe potentielle mais sans y croire 
vraiment. La situation est devenue telle que seul Ic pouvoir de Daniel arap Moi sembLe être a 
méme de contenir les éventuels débordements. En fait, Ia non maItrise par Le gouvernement des 
in BOURMAUD (D.): "Les elections au Kenya: victoire ou répit 7'. PolitiqueAfricaine. n°49. mars 1993. p 144 . 
Sur Ia description de cc phCnomène, voir GRIGNON (F.): "Kenya : l'opposition peut-elle survivre a Ia défaite T.  
Pot itique Africainc. n°52. décembre 1993. pp1  17-122 
Voir sur cc point LAFARGUE (J.) : "Une lecture (nécessairement) politique des troubles ethno-régionaux an 
Kenya". L'Afrique Politique. 1994. pp28I -304 ; MAUPEU (H.) : "Etat kenyan et conflits ethniques dans Ia Rift Valley 
(1991-1993). StudiaAfricana. n°5. mars 1994. pp3746. 
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troubles qu'iI a induits mènerait au désastre. Paradoxalement, afin d'éradiquer le processus de 
trouble ethnique, Ia classe politique opposante et les réseaux religieux doivent se battre contre 
un gouvernement qui apparaIt bien comme le seul capable de contrôler ce processus. Or, la 
marge est faible entre le contrôle et labsence de contrôle des événements. 
13) Zambie: une allernance defacade 176 
Deux étapes successives et interdépendantes ont conduit a l'instauration du multipartisme: 
le débat sur L'existence de Ia démocratie ; Ia nécessité communément constatée dun réajuste-
ment. 
Se pose originellement le problème de l'existence de la démocratie. Pour les titulaires du 
pouvoir, son existence est indéniable et le parti unique en constitue le symbole evident. Ken-
neth Kaunda développe des themes classiques qui font référence a une prétendue adaptation du 
parti unique a Ia culture africaine. Ii defend une rhétorique scion laquelle le peuple s'est libéré 
Iui-même et s'est déterminé seul par Ia suite. La Zambie se présentant comme un amalgame de 
piusieurs religions, de plusieurs ethnies, le système monopartisan s'est montré le plus fédéra-
teur, le plus apte a reguler ces differences. D'un autre côtd, il existe chez les dirigeants 
zambiens une réelLe apprehension vis-à-vis du multipartisme. Fortement marques par l'expé-
rience pluraliste de 1964 a 1972, responsabie selon eux de l'exaitation des troubles ethniques 
qui ont secoué le pays au cours de cette période, us rappelient de surcroIt que le multipartisme, 
étroitement associé au système capitaliste, ne fera qu'aggraver les insuffisances économiques de 
la nation. Fort de ces arguments, Kenneth Kaunda estime que Les conditions pour que le parti 
unique soit acceptable sont remplies : les sieges du parti restent ouverts a tous Les citoyens 
l'UNTP combat l'ignorance, Ia pauvreté et s'évertue a améliorer l'économie, mais surtout ii a 
favorisé l'unité de La nation. 
A contrario, la démocratie n'existe pas pour les opposants et son absence Les conduit a re-
vendiquer le changement politique. Les acteurs de cette revendication sont multiples 
(syndicalistes, hommes d'affaires, universitaires, juristes, Eglises chrétiennes), mais tous se ré-
unissent autour d'une figure emblématique, celLe de Frederick Chiluba, président du ZCTU 
depuis 1974177,  et qui n'a cessé de dénoncer les abus du pouvoir, cc qui lui vaudra d'être em- 
Voir ANDREASSEN (B.-A.) , GEISLER (G.), TOSTENSEN (A.) : Setting a Standard for Africa ? Lessons from 
the 1991 Zambian Elections. Bergen. Clii. Michelsen Institute. 1992 ; BAYLIES (C.) , SZETFEL (M.): The Fall and Rise 
of Multi-Party Politics in Zambia". op.cit. CONSTAN1IN (F.) , QUANTIN (P.) : "Zambie : fin de parti. Politique 
Africaine. n°45. mars 1992. pp123-128 ; DALOZ (J.-P.) : "La trajectoire politique de Ia Zambie : analyse dune derive 
prévisible". L'Afrique Politique. 1994. pp231-244 KIBBLE (S.): 'Zambia: Problems for the MMD'. Review of African 
Political Economy. n°53. mars 1992. pp 105 -108  ; LAFARGUE (J.) : La transition démocratique en Tanzanie et en Zanzbie. 
Mémoire de DEA de Droit Public. Université de Pau. 1992. 
Le ZCTU ye jouer tin role prééminent dans le processus de démocratisation. Samuel Valenzuela a mis en evidence 
les raisons pour lesquelles tin mouvement syndical disposait de meilleures capacités pour activer tin tel processus plutôt 
que d'autres groupes. Au niveau orgamsationnel, ii dispose de réseaux structures qui peuvent servir de supports initiaux a 
des protestations. Au niveau de l'action, il peut directement interrompre le processus économique en organisant des grèves 
dans des secteurs stratégiques comme il peut engager un long processus de négociation stir les salaires avec le 
gouvernement, sappant le moral de cc dernier. Plus le mouvement syndical sera puissant, plus ii aura de chances de jouer 
un role important dans Ia dérnocratisation. La puissance se déterrninerait a partir des facteurs suivants : densité de 
l'affiliation syndicale ; concentration des membres dans Ia capitale et dans les regions clefs de l'économie ; arrière-plan 
historique ; relative faiblesse du patronat (voir VALENZUELA (J.S.): "Labor Movements in Transitions to Democracy. A 
Framework to Analysis". comparative Politics. Volume 21. n°4. juillet 1989. pp445472). En fonction de ces critères quil 
remplit tous (quasiment tous les syndicats zambiens y sont affiliés ; les rneinbres sont concentrés a Lusaka et dans Ic 
Copperbelt; le mouvement syndical zambien posséde une histoire de lutte réguliére contre le colonisateur; le patronat, 
sans étre faible, ne cherche quc rarement Ia confrontation), Ic ZC1'U peut donc étre considCré une organisation syndicale 
centrale puissante. 
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prisonné en 1981. Ces poles de contestation évoquent de multiples themes de réflexion, que 
nous ne pouvons qu'effleurer. Leur revendication trouve initialement une justification idéologi-
que et morale : le parti unique ne peut être democratique puisqu'il n'existe pas de contrepoids a 
son action, telles qu'une opposition institutionnalisée ou même une commission anti-
corruption; Ia nomenklatura déjà puissante risque de se renforcer, le parti et le gouvernement 
semblent ntêtre qu'une xméritocratiex oC seuls les gens parfaits et conformes a 1ideologie du 
parti sont admis. Les opposants vont egalement apporter a leur discours une justification socio-
économique. Bien qu'éparses avant que l'opposition ne se structure, les critiques concernant la 
mauvaise gestion de léconomie sont nombreuses et virulentes, portant autant sur le coüt des 
transports que sur les transferts de population (transferts massifs et forces de citadins dans les 
zones rurales en vue de <repeupler)) ces dernières) ou les taxes abusives. Les inégalités sociales 
sont également soulignées, tant dans le domaine general (chomage, illettrisme) que particulier 
(dépendance du travailleur par rapport au patron, carence de l'habitat urbain). 
II s'ensuit un débat au cours duquel chacun des protagonistes defend ses positions au tra-
vers d'arguments oscillant entre l'attaque gratuite et le raisonnement objectif. Cette polémique, 
loin de s'enliser dans l'inutile, impose une méthode discursive qui va permettre la constatation 
de la nécessité d'un réajustement des structures de fonctionnement du pays. 
En efl'et, face a la revendication democratique, le pouvoir ne peut se contenter d'opposer 
l'indifférence ou le mépris. Force lui est d'admettre que des raisons a la contestation de son 
hegémonie existent même s'il les rejette par pur principe. Bien que conflants dans leur système 
politique, les dirigeants du parti unique comprennent qu'il leur faut évoluer pour conserver la 
confiance du peuple. Ils se trouvent des lors conduits a s'interroger sur les possibles aménage-
ments a envisager. La contestation portant sur l'essence méme de l'Etat, le parti unique, les 
gouvernants prennent conscience de la nécessité de la démocratisation de l'organe moteur du 
pays. Mais, une fois engage dans Ia voie de Ia démocratisation, le patti doit envisager une révi-
sion des structures étatiques dans leur ensemble (modification du système des corps constitués 
- Parlement, justice - écrasé par le couple gouvernement-parti ; modification du système 
administratif, marqué par la corruption, I'irresponsabilité ou Fincompétence), de même qu'il doit 
mener une action de réforme de Fappareil économique. Au cours de Fannée 1990 seront donc 
prises une série de mesures diverses. Leur caractère éparpillé et souvent maladroit rendra 
criante l'absence de projet global. Dc plus, les decisions relatives a Ia démocratisation du parti 
unique' 78 ne sont pas destinées a être appliquées immédiatement dans la mesure oü Kenneth 
Kaunda répète a Fenvi qu'il ne peut s'agir que d'un processus lent et coordonné. Des lors, le 
jugement des opposants est sans concession. Même sails reconnaissent implicitement Feffort 
déployé, ils estiment que rien ne saurait justifier un retour en arrière. En outre, ces réformes 
tardives sont largement insuffisantes et apparaissent a leurs yeux comme une manoeuvre politi-
que dilatoire. 
Le discours va alors se transformer. La relative emulation qui avait prime jusqu'alors va 
s'estomper pour laisser place a un echange de contestations et d'accusations, parfois sans fon-
dements, jamais innocentes, par des intermédiaires divers (presse, conferences,...). Le contact 
entre le pouvoir et Fopposition n'existe plus que dans la probabilité. 
Malgré tout, le 27 septembre 1990, Kenneth Kaunda declare "Dans un esprit d'amour, 
de vérité, de justice soc/ale et de libre expression pour bus, ce C'onseil National a pr/s des 
178. Pour les propositions de démocratisation de Ia commission parlementaire comrnandée par Kenneth Kaunda Ct les 
opinions de ce dernier sur cette question, voir en particulier le Times of Zambia. 14 juin 1990. p 1  ; 7 aoftt 1990. p 1  ; 8 aoftt 
1990. p 1  ; 10 aoOt 1990. p 1 . 
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decisions tendant a niod/Ier Ia Ioi pour permeure I'apparition de plusieurs parlis politiques, 
afin de créer un changemeni effectfet ordonné de Ia vie polilique zambienne" 79 . Le chef de 
l'Etat zambien accepte ainsi l'instauration du muftipartisme, mettant un terme a dix-sept ans de 
monopole de I'UMP sur le jeu politique. II ne s'agit pourtant pas a ses yeux d'une défaite. S'il 
consent au pluripartisme, c'est par choix réfléchi et non sous I'effet d'une quelconque con-
trainte. Au surplus, cette ouverture constitue selon lui la preuve tangible de l'existence de la 
démocratie, puisque seul le parti unique et son gouvernement pouvaient procéder a un tel 
changement. Les dirigeants zambiens cherchent a. persuader tout un chacun (le peuple, les ob-
servateurs extérieurs, les opposants eux-mêmes) qu'ils se sont bornés a officialiser l'existence 
d'une opposition qui reste largement minoritaire, et qui sera conduite a. disparaItre ou a demeu-
rer quantité négligeable. Cela ne les empéchera pourtant pas de formuler certaines limites a 
l'exercice normal du multipartisme afin d'éviter l'anarchie politique. Ces limitations (refus de Ia 
proliferation des partis - reposant sur un discours moralisateur assez peu efficace puisque 
plus de quinze partis seront recensés en moms d'un an - et contrôle serré de l'accès aux me-
dias, ce qui occasionnera l'intervention de Ia justice en raison des abus de I'UNTP) rdvélent une 
méfiance ou même une inquietude par rapport a. l'opposition. 
L'émergence du Movement for Multiparty Democracy (MMD), qui naIt officiellement le 
20 décembre 1990, sera relativement aisée. Précédé d'une longue maturation, puisque d'abord 
structure autour du ZCTU et ensuite autour du comité national intérimaire du mouvement pour 
le multipartisme, le nouveau parti n'aura que peu de difficultés a. s'organiser. Mais il ne restera 
pas le seul parti d'opposition. Insatisfaits du programme du IvIIMID ou inquiets de sa puissance 
potentielle, d'autres opposants élaboreront leur propre formation politique. Ce contrepoids 
aura sans doute permis au MMD de ne pas senfermer des l'origine dans le carcan du bipar -
tisme. Après des elections internes et leur lot de contestations cependant sans consequences, le 
M1MD s'engage dans une action politique immediate dont la plus urgente est de constituer un 
comité chargé de verifier que l'UNIP ne s'appr€te pas a truquer les elections génerales - pré-
sidentielles et législatives - prévues pour Ia fin 1991. II cherche également a bâtir un 
programme de restructuration politique et économique coherent. L'UNJP, de son côté, com-
mence a. soufflir de dissensions internes, avec l'événement que constitue une candidature 
concurrente a Ia présidence du parti, celle d'Enoch Kavindele, ce qui ne s'était jamais produit 
depuis l'accession au pouvoir de Kenneth Kaunda. Même si Enoch Kavindele se retire finale-
ment, ce precedent racheux sème la confusion, d'autant que I'UNTP doit par ailleurs faire face a 
une vague de defections. 
Tous se préparent pour les elections générales qui mettront un terme aux speculations di-
verses. La campagne électorale n'a certes pas été un modéle de sérénité Ct de circonspection. 
Le discours de chacun s'est révélé sans complaisance, souvent virulent, même si assez peu de 
derives violentes ont été constatées. C'est surtout une atmosphere de provocation plutôt que la 
perpetration d'actes répréhensibles qui a dominé. Etrangement, il n'y a pas eu de lancement 
officiel de cette campagne. Lorsque Ia date de l'élection - le 30 octobre 1991 - a été annon-
cée le 5 septembre de cette même année, Ia campagne était deja. lancée dans les faits et on peut 
situer son depart dans Ia tranche mars-avril 1991, au moment oCi le Times of Zambia com-
mence a. publier les divers manifestes des deux partis. L'aspect idéologique de la campagne 
électorale fait ressortir des méthodes assez similaires de part et d'autre. IJobjectif consiste da-
vantage a. détruire les idées de I'opposant qua. défendre les siennes. Cette volonté de 
179. in Times of Zambia. 28 septcmbrc 1990. p1. 
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convaincre l'électeur de Pincurie du concurrent repose sur l'exploitation de deux procédés un 
discours idéologique négativiste et une politique de désinformation. 
La large election de Frederick Chiluba avec 75,8% des voix et la representation majoritaire 
du MitvlD au Parlement (125 sieges sur 150) n'ont constitué qu'une demi-surprise. Linterroga-
tion portait davantage sur l'étendue de Ia participation populaire. Malgré les défaillances du 
sytème de recensement des électeurs dues au manque de cartes d'électeurs disponibles ou a la 
carence en bureaux de recensement, 300,000 votants de plus furent enregistrés par rapport aux 
précédentes elections de 1988, ce qui paraIt relativement modeste eu egard a l'enjeu de Pélec-
tion et a la nouvauté d'un débat politique contradictoire. Pourtant, Pabstention fut de l'ordre de 
30%. Ce chiffre important peut trouver des significations multiples mais classiques (désintérét 
ou incomprehension de l'électeur vis-à-vis de l'élection, manque dinformation,...). 
Ce que les journalistes ont appelé la .<lune de mieb> du nouveau gouvernement n'aura con-
nu qu'une durée restreinte. Seulement trois mois après leur prise du pouvoir, Frederick Chiluba 
et ses colistiers ont eu a faire face a une contestation populaire certaine sans que celle-ci appa-
raisse encadrée par la nouvelle opposition. Les accusations de corruption des ministres n'ont 
pas tardé, tandis que certains mouvements d'épuration jugés abusifs ont été reprochés au nou-
veau gouvernement. Une contradiction s'est rapidement manifestée dans le nouveau jeu 
politique zambien : pendant que le gouvernement montre sa capacité d'innovation économique 
qui lui permet de mettre des réformes cohérentes sur pied, grace notamment aux aides exté-
rieures régulièrement renouvelées et amplifiées, ii échoue dans sa tentative de rendre son action 
politique proprement dite limpide et incontestable. 
Certains observateurs, déjà, n'hésitent pas a parler dun retour imminent du monopar-
tisme' 80 , d'autant que l'opposition, dont l'UNIP aurait dQ être a priori Ic leader, ne parvient pas 
a composer une veritable alternative au nouveau pouvoir. Les deux partis susceptibles de faire 
contrepoids, le Social Democratic Party (SDP) d'Owen Sichone et l'United Democratic Party 
(UDP) d'Enoch Kavindele, ne sont pas représentés au Parlement et ne peuvent s'exprimer que 
par la voie de la presse ou de reunions diverses. De plus, le gouvernement semble s'évertuer it 
multiplier des mesures ou des comportements impopulaires ou du moms maladroits : applica-
tion du plan de redressement économique sans contreparties sociales, declaration inopinée du 
chef de l'Etat selon laquelle la Zambie serait un Etat chrétien, appels réguliers a des valeurs 
(travail acharné, protectionnisme) dont les caractéres ne sont pas sans rappeler la théorie de 
l'Humanisme de Kenneth Kaunda, manque progressif de consultation des adherents et des 
sympathisants dans la designation des candidats aux postes de responsabilité locaux ou régio-
naux. En outre, les dissensions a l'intérieur du MMD et du gouvernement sont chaque mois 
davantage marquees. Ces differends ont pour cause principale la poursuite des pratiques frau-
duleuses qui prévalaient sous l'ère Kaunda. Ainsi, deux groupes bien distincts sont nés. L'un se 
veut résolument reformiste, fervent partisan de l'ajustement structurel, de Ia democratisation 
maximale et pourfendeur de l'augmentation du taux de corruption' 81 . Le second groupe est au 
contraire dans l'ensemble assez defavorable a Ia reforme economique entreprise et se montre 
beaucoup plus intéressé par les avantages politiques et financiers susceptibles d'être retires et 
Voir KIBBLE (S.): 'Zambia : Problems for the MMD". op.cit. 
Ce premier groupe comprend notamment le ministre des Finances Emmanuel Kasonde, lequel aurait des ambitions 
présidentielles; le ministre des Affaires Légales Rodger Chongwe, qui muvre pour la preservation de la liberté d'expression 
et pour Ia réforme de la Constitution dans an sens davantage déinocratique. On y trouve également les ministres de 
linformation (Dipak Patel), de lAgriculture (Guy Scott) ou des Transports (Andrew Kashita). Paradoxalement, Michael 
Sata, nunjstre du Gouvernement Local, accuse de détournement de fonds et poursuivi en justice pour incompetence, fait 
aussi partie de cette mouvance. 
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augmentés dans leurs rapports avec les hommes d'affaires du pays 182 . Frederick Chiluba se 
restreint pour l'heure a jouer le role de médiateur, méme si le second groupe paraIt manifester 
une plus grande influence auprès de lui, du fait des prétentions présidentielles d'Emmanuel Ka-
sonde et du conflit qui oppose le Président a Roger Chongwe sur Ia question de la réfonne 
constitutionnelle' 83 . 
Les maladresses du gouvernement ne manquent pas de susciter une crise qui éclate debut 
mars 1993. En effet, un an seulement après l'avoir abroge, Frederick Chiluba, sur les conseils 
de responsables de Parmée et de Ia plupart des ministres, décrète a nouveau l'état d'urgence le 4 
mars, au motif que de graves menaces pèseraient sur Ia démocratie, dues principalement a une 
potentielle campagne de désobéissance civile lancée par les fldèles de Kenneth Kaunda. Le 
lendemain, plusieurs personnalités de l'opposition seront arrétées, soupçonnées de complot 
contre l'Etat, parmi lesquelles un fils de l'ancien Président de la République. Quinze jours plus 
tard, de violentes manifestations de jeunes vendeurs de rue éclatent a Lusaka, qui seront mar-
quées par des pillages et des aifrontements sérieux avec Ia police. Les nominations de 
nouveaux ministres et autres remaniements internes ne calment pas les esprits, en particulier 
ceux des organismes internationaux d'assistance qui voient d'un mauvais ceil ce potentiel de 
retour en arrière. Effectivement, les spectres du parti unique et de l'autoritarisme guettent, et ce 
ne sont pas les dissensions internes de plus en plus importantes au sein du MMD qui suggèrent 
l'occurence d'une progression positive' 84 . 
b) Les savoirs mobilisateurs au Kenya et en Zatnbie 
Si les multiples mobilisations contestataires qui ont marqué le changement politique au 
Kenya et en Zambie revétent la plupart du temps un caractère éminemment novateur, il con-
vient de ne pas oublier que Ia période coloniale - puis, dans une moindre mesure la période 
autoritaire des regimes indépendants - a suscité un certain nombre de mouvements protesta-
taires. Nous ne pensons pas néanmoins qu'il faille systématiquement déceler une linéarité dans 
les comportements sur une phase aussi prolongée. Ii paraIt illusoire de determiner si les inter-
ventions populaires du debut des années 90 ont toujours eu un lien réfléchi avec celles qui ont 
jalonné l'époque de la colonisation. C'est aussi en cela que la notion de repertoire de l'action 
collective trouve certaines de ses limites. Un système d'action intériorisé ne peut a notre sens se 
concevoir que sur une courte durée, en fonction d'éléments incitatifs donnés. On pourra objec-
ter par exemple que la tradition syndicale zambienne, modelée depuis la colonisation, a été un 
facteur essentiel du renversement de Kenneth Kaunda. Mais elle ne constitue pas Ia seule ex-
pression des mobilisations qui se sont déroulées et qui ont aussi contribué a ce dernier 
phénomène. Elle constituerait davantage une exception confirmant Ia règle. 
Rappeler queues ont Pu être les pratiques mobilisatrices de ces deux pays présente l'intérét 
de mettre en perspective celles qui seront inventées au cours de Ia revendication democratique. 
Ce second groupe est compose en particulier par les imnistres de lindustrie et du Commerce (Ronald Penza), du 
Travail (Chuulu Kalirna), du nunistre auprès de la Présidence Dean Mungomba mais aussi du secrétaire ovice-nationab> du 
MIVID, Derrick Chitala. 
Sur tous ces points de discorde dans le gouvemement et le parti, voir "Zambia : Chiluba Looks Over His 
Shoulder. Africa Confidential. Volume 34. 03. 5 février 1993. pp 6-7 . 
Au mois d'aoftt 1993, douze députés du MMD, dont Emmanuel Kasonde, Arthur Wina et Akashambatwa 
Mbikusita-Lewanika dCmissionnent pour former le National Party (NP). Les elections partielles d'octobre 1993 permettent 
néanmoins au MIvID de garder ses sieges. 
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L'amélioration des pratiques déjà anciennement utilisées ne saurait procéder d'une entreprise 
stratégique pensée comme telle, si l'on excepte Paction syndicale qui représente un cas particu-
her185 
A l'échelle du continent africain, Ia grève suscitée par les mouvements syndicaux et la ré-
volte paysanne constitueront les principales formes d'action collective au cours des luttes 
contre le colonisateur. En dépit de Ia dure repression a Pencontre de ces grèves et du caractère 
relativement peu homogène des syndicats, ces actions contestataires indiquèrent un accroisse-
ment de la solidarité au sein du monde du travail. La résistance populaire aux regulations 
agricoles imposées donnera lieu a deux types distincts de rebellion les rebellions massives — 
dont le mouvement Mau Mau est l'archetype 186 —; les micro-rebellions, beaucoup plus nom-
breuses, orchestrées Ia plupart du temps par des chefs religieux. La modernisation de h'activité 
politique verra l'emergence de groupes d'intérêt, mais qui seront Papanage des elites urbaines. 
Ces associations avaient pris initialement La forme de clubs d'intellectuels, de sociétés de mar-
chands ou d'associations de fonctionnaires. Néanmoins, cues constituaient une force alternative 
dans La cite, si bien que de façon assez schématique mais révélatrice, on peut dire que les lea-
ders nationalistes purent s'appuyer dans leur lutte pour L'indépendance sur une dynamique 
intériorisée de la contestation, tant aux niveaux rural qu'urbain ou p6ri-urbain' 87 . Après Pindé-
pendance, la mise en place par les divers pouvoirs d'une structure clientéhiste conduit a ha 
formation par leurs rivaux de réseaux prenant racine autant dans les institutions officielles qu'au 
sein de groupes informels. Mis a part les coups d'Etat et autres revolutions militaires, l'action 
collective directement dirigée contre le gouvernement devient rare en raison de son dévoile-
ment prématuré par he jeu du factionnalisme ou de leur dure répressionSS.  Du degré de 
captation par le régime autoritaire des différents poles de contestation dépendront les probabili-
tés de mobihisations. C'est en definitive en direction des groupes d'intérêt et des syndicats qu'il 
faut se tourner pour trouver trace d'organisations cohérentes susceptibles d'apporter une con-
tradiction constructive 189 . De la sorte, deux conceptions peuvent être degagées de la situation 
des mobihisations durant cette période post-indépendante : soit on parhe de défaite des mouve-
ments populaires en mettant l'accent sur l'incapacité des sociétés africaines de se rebeller 
objectivement contre un Etat pr6dateur 190 ; soit on insiste sur la divetsité — parfois cachée — 
des formes dexpressions collectives dont he caractère inépuisable n'obère pas La logique' 9 ' . Les 
L'action syndicale nest en effet que tres rarement étudiée sous langle de la mobilisation. Or, prise dans cc cadre, ii 
est possible de rendre visibles les processus organisationnels visant a lamélioration de la revendication. La mobilisation 
syndicale serait amsi le produit d'une contmuité dans I'action et ne connaitrait pas de rupture nette, comme dans le cas des 
manifestations on des émeutes par exemple. H faut alors l'envisager comme tin élément de Iinéarité dans tin circuit bref, 
celui du changement politique. Elle représente en definitive l'archétype de la mobilisation qui va aider Ia revendication 
démocratique et sen nourrir parallèlement pour faciliter son expression future, non plus en suivant Ia logique dun objectif a 
court terme mais bien en fonction dune stratégie de rdgénération perpétuelle. 
Dans Ia region est-africaine, on peut citer comme autres exemples la révolte Maji Maji de 1905 clans 1'Afrique de 
lEst Allemande — la future Tanzanie — on le soulévement des paysans du Nyasaland — le futur Malawi — en 1915. 
Voir TANGRI (R.) Politics in Sub-Saharan Africa. Londres / Porsmouth. James Currey / Heinemann. 1985. ppl-
27. 
On pout citer néanmoins les jacqueries paysannes apparemment spontanées du Tchad en 1965, Ia rebellion 
organisée des fermiers zairois de Ia Kwilu Province en 1964, la révolte Agbekoya au Nigeria en 1968. 
Voir FIEALEY (J.); ROBINSON (M.) : Democracy, Governance and Economic Policy. Sub-Saharan Africa in 
Comparative Perspective. Londres. Overseas Development Institute. 1992. pp71-79 . 
Voir par exemple MAMJ)ANI (M.) : "State and Civil Society in Contemporaiy Africa : Reconceptualizing the 
Birth of State Nationalism and the Defeat of Popular Movements". op.cit. 
Voir par exemple COPANS (J.) BUIJTENHUTJS (R.) : "Le mouvement social en Afrique : Un mouvement 
perpétuel T. op.cit. 
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pratiques mobilisatrices du Kenya et de Ia Zambie s'inscrivent dans le continuum que nous ye-
nons très brièvement d'évoquer. 
(x) Des comportements proleslalaires discontinus 
Les premieres constestations anti-coloniales prendront diverses formes, mais ne définiront 
que rarement une unite de comportement. II se développe néanmoins une série de modes de 
protestation, qui, bien que circonstanciés, marquent une progression significative dans l'ap-
prentissage de Ia lutte contre le colonisateur devenu trop oppressif. 
Bien avant qu'une conscience nationaliste ne se forme, les Kenyans comme les Zambiens 
- ou Nord-Rhodésiens - se sont rebellés contre l'administration coloniale. L'éducation des 
colons étant au debut du siècle mediocre et iimitée par le colonisateur, les mouvements de 
protestation seront d'abord générés par Ia frange de la population eduquée. C'est donc dans Ia 
province de Nyasaland de la Rhodésie du Nord que se mettront en place les premieres structu-
res de contestation. En effet, Ia plupart des chefs cléricaux venaient de cette region qui, au 
surplus disposait d'un institut d'enseignement important a Mwenzo. David Kaunda, le père de 
Kenneth Kaunda, fondera en 1912 Ia Mwenzo Welfare Association, destinée a servir de plate-
forme d'expression et de relais des aspirations africaines. Malgré son caractère novateur et la 
creation de quelques autres groupes similaires, la formuIe ne s'étendra pas suffisamment. Pro-
gressivement néanmoins, des groupes d'intérêt essentiellement urbains surgissent, mais aucun 
ne dispose d'un pouvoir suffisant pour contrecarrer Ia politique coIoniale. La premiere tentative 
de constitution d'une veritable structure de contre-pouvoir, l'United African Welfare Associa-
tion of Northern Rhodesia en 1933 n'attira pas assez de soutiens pour espérer perdurer après 
que le gouvernement eut refuse de Ia reconnaItre' 92 . Au Kenya, Ia domination coloniale étant 
plus forte, des i'instant oü cite s'inscrivait dans une dynamique savante de cooptation progres-
sive dans l'administration des composantes sociales centrales (fermiers, marchands, 
enseignants, chefs tribaux, clercs), la contestation sera davantage canalisée mais s'exprimera 
majoritairement comme en Rhodésie du Nord par des tentatives d'organisation. Ce sont ies 
Kikuyu de La region de Kiambu qui réagissent les premiers pour protester contre i'accapare-
ment systématique de leurs terres et leur parquage dans des reserves. En dépit d'actions 
violentes sporadiques, us ne parviennent pas a enrayer Ic processus, et cc sont donc de jeunes 
Kenyans éduqués dans les centres religieux qui forment en 1924 Ia Kikuyu Central Association 
(KCA). L'activité de Ia KCA ne flit pas Ia remise en cause immediate de Ia légitimité de I'admi-
nistration coloniaie, mais consista plutôt a iui adresser une série de demandes concernant les 
problèmes fonciers et les conditions de vie des Kikuyu. Mais son importance s'accroittra pro-
gressivement; sous Pimpulsion de facteurs catalyseurs, dont l'arrivée de Jomo Kenyatta au 
poste de secrétaire-général en 1928. II renforce la ligne éditoriale résolument protestataire du 
premier journal kenyan en langue vernaculaire, le Muigwithania (qui siginifie <de porteur de 
nouvelles)> ou <<Ic réconilateun> en kikuyu). Soutenu par les diverses missions religieuses, la 
KCA se développe et se ménage de multiples soutiens chez les paysans, se montrant ainsi la 
premiere force politique d'incitation a Ia lutte inter-ethnique anti-coloniale. Elle rentre néan-
moms petit a petit dans Ic jeu institutionnel au moment oü des représentants kenyans sont 
directement éius au Conseil Législatif' 93 . 
Voir ROBERTS (A.) A Histoiy of Zambia. op.cit. ppl 96-198. 
Voir BERMAN (B.) : Control and Crisis in Colonial Kenya. The Dialectic of Don:ination. op.cit. pp226-233. 
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Ces formes de contestation organisée demeurent essentiellement urbaines, mdme s'il existe 
une volonté de prosélytisme vers le secteur rural. Elles apparaissent surtout non violentes et 
agencées autour d'une volonté constructive de désequilibrage de Ia réalité coloniale. Mais le 
joug colonial suscitera des protestations violentes, souvent epidermiques et assez rapidement 
matées. Des traditions de protestation existeront pourtant, mais elle s'appuieront sur une identi-
té déjà forte avant l'arrivée du colonisateur. L'exemple des Maasai est a ce titre significative. 
L'administration coloniale se heurtera régulièrement aux Morans ((<guerriers maasai>>) désireux 
de conserver leur intégrité en dépit des tentatives de socialisation britannique. Trois mouve-
ments violents de rebellion auront lieu : en 1918 pour contester le recrutement impose des 
enfants a l'école ; en 1922 pour preserver le Moranisme 194 et en 1935 pour lutter contre l'ex-
pansion de la voirie routièret 95 . La révolte des paysans kikuyu du district de Murang'a entre 
1947 et 1948 participe dune logique identitaire similaire. Reconnue comme une des prémisses 
du mouvement Mau Mau, elle représente Ia partie émergée d'un conflit foncier mettant aux 
prises les chefs kikuyu et ladministration coloniale et qui entraIna de multiples troubles dans les 
années 40. Néanmoins, cette rebellion paysanne est significative car elle symbolise un change-
ment dans la politique kikuyu. L'échec de son projet anti-terrassement désintégrera l'alliance 
kikuyu, provoquant une baisse d'activité des militants, dont plusieurs resurgiront en tant que 
leaders lors de la rebellion Mau Mau cinq ans plus tard 196 . En Zambie, la force de travail étant 
concentrée dans les zones d'exploitation minière, il en résulte que les espaces ruraux se trou-
vent artificiellement dépeuplés, et peu de soulèvements populaires sont discernables. Ce n'est 
que tardivement que le ressentiment des occupants des zones rurales ne sexprimera massive-
ment de façon violente. En 1958, la Gwembe Valley sera le théâtre d'affrontements causant La 
mort de plusieurs personnes en raison des protestations contre la politique de déplacement des 
villageois 197 . L'UNIP provoquera le mouvement Cha Cha Cha - inspire du nom de Ia danse, 
ce slogan signiflait pour les dirigeants nationalistes "Fais face a la musique", sous-entendu celle 
des colonisateurs - en 1961, notamment durant Fété, en incitant les paysans de Ia Luapula 
Province a la rebellion. Des combats s'ensuivront effectivement, provoquant la mort de plu-
sieurs dizaines de personnes et larrestation de plus de 3,000 autres 198 . On peut relever 
parallèlement a ces phénoménes d'une ampleur relativement grande de multiples micro-actions, 
qui, au Kenya comme en Zambie se traduisent la plupart du temps par des escarmouches con-
tre des troupes ou des propriétés britanniques, des meurtres d'agents gouvernementaux ou, de 
facon davantage passive, par des refus collectifs de payer les taxes, des menaces de sabotage 
des réseaux de communication ou des vols d'armes. Des expeditions punitives s'ensuivent, 
mettant a mal dans l'écrasante majorité des cas ces tentatives de contestation' 99 . 
Sur Ic Moranisme, que Ion défirnra comme la cérérnonie d'intronisation des guerriers maasaI, voir PERON (X.): 
Privatisationfonciere et destructuration sociale c/lez les MaasaI du Kenya. These de Science Politique. Université de Paris 
I. 1993. 
Voir sur cc point TIGNOR (R.L.): "The Maasai Warriors Pattern Maintenance and Violence in Colonial Kenya". 
Journal ofAfrican Histoty. Volume 13. n°2. 1972. pp271-290. 
Voir THROUP (D.W.) : Economic and Social Origins ofMau Mau. 1945-1 953. op.cit. pp1  39-170. 
Voir RASMUSSEN (T.): "The Popular Basis of Anti-Colonial Protest". in TORDOFF (W.) (sous Ia direction de): 
Politics in Zambia. op.cit. pp4O-61. 
Voir KRISHNAMURTHY (B.J.) C/ia C/ia C/ia. Zambia's Struggle for Independence. Oxford I Lusaka. Oxford 
University Press / African Archives, File 2. 1972. 
II faut consulter a titre d'exernple le tableau des operations britanniques de repression a l'encontre des Luyha, des 
Luo et des Gusii de 1898 a 1914. II est signiticatif de la disproportion des moyens logistiques utilisds pour circoncrire des 
actions peu importantes (voir LONSDALE (J.) : "The Politics of Conquest in Western Kenya. 1894-1908". in BERMAN 
(B.) ; LONSDALE (3.): Unhappy Valley. Conflict in Africa and Kenya. Book One (State and Class). op.cit. pp6O-61 ). 
Parfois, ces micro-actions ddgénèrent en véritables émeutes, qui donnent ainsi l'occasion a la police coloniale de 
réprimer les rècalcitrants de facon encore plus violente. Cela a etC par exemple le cas en Zambie au debut du siècle lorsque 
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Les trajectoires kenyane et zambienne semblent différer en fonction du degré de Ia domi-
nation coloniale et de Ia forme quelle prend. De l'action menée par le colonisateur sur Ia 
société vont dépendre les modalités de résistance de cette dernière. Cette action sera essentiel-
lement fondée sur Ia structuration économique du pays 200 . Le travail d'intégration au Kenya 
ménage davantage une contestation de l'intérieur par les destinataires de l'intégration alors que 
Ia sectorisation globale en Zambie étouffe dans un premier temps les velléités de protestation. 
Pourtant, on remarque que bien souvent les mouvements de réprobations paraissent lies a un 
phénomène conjoncturel. Cest moms par rapport a une structure des opportunitds politiques 
globale que se définissent les diverses mobilisations que par rapport a une situation repressive 
spécifique dont on veut réduire le plus vite possible le caractère durable 201 . C'est une des rai-
Sons pour laquelle les diverses actions de protestation ne définissent pas une dynamique 
génerale de contestation, par leur incapacité symbolique a former un agrégat coherent. La do-
mination coloniale est telle qu'el!e provoque la dispersion dans le temps de ces expressions 
violentes202 . L'action collective stratégiquement pensée et susceptible de projeter un sens du-
rable dans un objectif d'affaiblissement de l'autorité coloniale doit donc ëtre cherchée ailleurs. 
Ce n'est véntablement qu'à ce niveau que l'expérience kenyane va dévier par rapport a l'expé-
rience zambienne. 
13) La dfferenciation dii ressort de l'action collective 
Du fait de I'importance des exploitations miniêres - du Copperbelt en particulier - va se 
développer une forte tradition syndicale en Rhodésie du Nord, autour de laquelle vont graviter 
les modéles normaux de revendication. En revanche, et même si un mouvement de grèves doit 
être signale au Kenya, le facteur structurant de l'expérience kenyane d'action collective de-
meure le mouvement nationaliste Mau Mau. Aussi, le ressort de l'action collective s'inscrirait 
en Zambie autour d'une entrepnse a long terme, jouant sur des structures organisationnelles se 
perfectionnant progressivement, alors que celui du Kenya se définirait en priorité au regard 
d'un large mouvement populaire dirige nominalement et sur une courte durée contre le coloni-
Sateur. Par là, nous ne cherchons pas a affirmer que les modes d'action collective futurs 
les contestations contre les taxes ont sombre par deux fois dans la violence, justifiant l'appellation de urébellion 
Mashukulurnbwen en 1907 et d'émeutes Gwembe Tongan en 1909 (voir HENDERSON (1.): "Resistance to Colonial Rule 
in Zambia". African Social Research. n°9. juin 1970. pp669-680). 
Sans affirmer pdremptoirement que la violence politique est étroitement liée au développement dconomique, ce 
demier entre pour une bonne part dans son emergence (voir sur ce theme ZIMMERMANN (E.) : "Macro-Comparative 
Research on Political Protest". in GURR (T.R.) (sous Ia direction de) Handbook of Political Conflict. Theo?y and 
Researches. Londres. Macmillan. 1980. notaniment pp1  75-183). 
Ce nest pas pour autant qu'il faut se borner a considérer cette violence politique comme contingente. Las facteurs 
qui Ia provoquent ne sont pas accidentels mais bien permanents. La degrC de variabilité de Ia violence politique est donc 
fonction de son potentiel dexpression et non pas des facteurs incitatifs de son expression. Sur Ia notion de contingence 
- et per contra d'inhCrence de Ia violence politique -, voir ECKSTEIN (H.) "Theoretical Approaches to Explaining 
Collective Political Violence", in GURR (T.R.) (sous Ia direction de) : Handbook of Political Conflict. Theoiy and 
Researches. op.cit. ppl35-166. 
Selon Herbert M. Kritzer, Ia violence politique doit êlre considérde cornine partie intégrante dun processus 
général de protestation politique. Son emergence depend étroitement du produit des interactions entre les divers acteurs 
presents lors du mouvernent incitatif de Ia protestation, que ces acteurs participent a Ia protestation ou qu'ils s'engagent 
contre dIe. L'étude de l'auteur est fondée sur la rationalitC de l'acteur, qui agit violemment soit parce qu'il decide d'en faire 
lc choix normatif soit parce qu'il ne peut que réagir ainsi en face des provocations. Même si cc modèle repose 
prioritairement sur loccurence de Ia violence au cours des manifestations, ii globalise par trop l'cffet agrégateur de Ia 
violence politique. Au surplus, l'absence de prácision du facteur temporel - plus d'une centaine de manifestations sont 
Ctudiécs mais sans que soient précisés leur lieu et leur date - rend difficile l'appréciation d'un tel schema (voir KRITZER 
(FIM.): "Political Protest and Political Violence : A Nonrecursive Causal Model". Social Forces. Volume 55. n°3. mars 
1977. pp630-640). 
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s'évalueront en Zambie par rapport a Paction syndicale et au Kenya par rapport a un mouve-
ment de masse. Nous voulons seulement insister sur les premieres modalités sérieuses et 
efficaces de mobilisations dans ces deux pays, sachant que le facteur structurant de L'expérience 
zambienne le sera davantage que son homologue kenyan. 
La vague de grèves qui traversa le Kenya des années 30 a 60 n'est pas autant porteuse de 
sens que La rebellion Mau Mau ou les révoltes syndicales zambiennes, d'abord parce qu'elle n'a 
pas défini un corpus solide de regles syndicales de protestation malgré son expression sur une 
longue durée, ensuite parce que le mouvement Mau Mau, bien que beaucoup plus bref, a proje-
té une force symbolique largement supérieure. Néanmoins, en guise de comparaison, nous 
allons nous pencher brièvement sur cette vague de gr6ves203 . IL est difficile d'affirmer que les 
années 30 marquent L'entrée en scene d'une nouvelle forme d'action collective, la grève massive 
et durable204 . Certes, les grèves générales des dockers de Mombasa de 1934, 1939, 1947 et 
1955 opèrent une transformation radicale des rapports sociaux dans cette region205 , mais elles 
ne signifient pas pour autant La cristallisation d'une identité syndicale solide pour l'ensemble du 
Kenya, et ce malgré La conjonction d'autres grèves generaLes mais peu durables 206 . On assiste 
davantage a la multiplication de micro-grèves plus ou moms organisées, de manifestations ou 
d'émeutes tout aussi nombreuses, notamment dans les années 40. La repression et cette ab-
sence d'identité structurante feront fluctuer le nombre de ces actions - 57 grèves en 1951, 33 
en 1954, 167 de 1961 a 1963207 -, ce qui conforte cette We de non coherence, sans doute 
due a La relative faiblesse des organisations syndicales générales, seules forces susceptibles a 
cette époque de générer un mouvement véritablement national 208 . A contrario, les mouve-
ments grévistes du Copperbelt serviront de base a l'emergence d'une tradition syndicale 
opérante. 
On sait qu'aucune "... organisation sociale ne peut se donner a voir si ce n 'est a travers 
des symboles qui nianijestent son existence"209 . Méme s'iL convient de ne pas reconstruire les 
perceptions du reel indépendamment des données concretes, Ia premiere gréve des mineurs 
africains en 1935 énonce une symbolique de leur puissance potentielle 210 . La proliferation des 
Les premieres grèves au Kenya ne datent pas des années 30, mais elles ont toujours eu un caractère irrégulier, 
exceptC au mveau de leur lieu, Mombasa. Signalons la grève du chernin de fer en 1900, celle des policiers africains en 
1902, les greves communes des employés du chemin de fer, des dockers indiens et des fermiers en 1908, 1910 et 1912. 
Néanmoins, la premiere grande grève générale aura lieu a Nairobi en 1922, articulée autour de lEast African Association. 
Elle procédera dune manifestation massive de protestation contre l'arrestation du chef de cette association, Harry Thuku. 
Malgré la tentative en ce sens de ZELEYA (T.) in "The Strike Movement in Colonial Kenya". in Histoire sociale 
de l'Afrique de l'Est (XLr -XX" siècle). Paris / Bujumbura. Karthala / Département dRistoire de l'Umversité du Burundi. 
1991. pp295-318 . 
Ainsi que l'a montré COOPER (F.) : On the African Waterfront. Urban Disorder and the Transformation of Work 
in Colonial Mombasa. New Haven / Londres. Yale University Press. 1987. 
Notamment celle de Kisumu en 1947, qui ne dura que trois jours, ou celle de Nairobi en 1950 qui avortera des 
que les deux leaders du syndicat mobilisateur, lEast African Trade Union Congress seront arrétés et emprisonnés. 
D'après les chiffres de ZELEYA (T.) in "The Strike Movement in Colonial Kenya". op.cit. pp306-307. 
Le premier grand syndicat durable - et toléré - sera Ia Labour Trade Union of East Africa, qui, pour rester en 
conformité avec les exigences du colonisateur, se contentera - du moms officiellement - d'organiser des manifestations 
de soutien aux grevistes sans provoquer la grève elle-méme. 
in BRAUD (P.) Sociologie politique. op.cit. p97. 
II existe une controverse universitaire quant a l'appréhension de cette grève. Selon Charles Perrings, ii s'agirait 
dune protestation spontanCe de gens désespérCs, et plus particulièrement des Bemba. La grève de 1940 est d'une 
importance plus grande en raison d'une meilleure structuration des demandes et de l'action. Jane Parpart refute ces 
arguments. Elle estime que la domination bemba sur les événements n'est pas si évidente et que le caractCre spontané de la 
gréve doit étre remis en cause. En effet, elle a bien été organisée par un petit groupe de mineurs a l'aide de tracts, de lettres 
ou de petites reunions. La grève de 1935 présente un intérêt considerable car elle a permis le développement d'une 
conscience de groupe. C'est aussi, toujours scion Jane Parpart, Ia premiere veritable action collective de Ia part de 
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réseaux d'entraide qui s'ensuivra et les multiples autres gréves organisées obligeront l'adminis-
tration coloniale a entamer Ia discussion, avant que ne se forme la NRAMWU. C'est a partir 
des années 50 que va se développer une tradition syndicale autour des mineurs, qu'il est néces-
saire de considérer non pas comme une aristocratie du travail relativement apolitique et 
privilégiée mais comme un réseau d'assernblage de forces cadrées vers Ia defense d'intérêts 
communs211 . En effet, le développement du syndicalisme est permis par Ia grande capacité de 
pression des organisations déjà existantes. Ce qu'iI importe de souligner, c'est que cette force 
syndicale servira de tremplin a Ia contestation de I'administration britannique entendue non pas 
comme colonisateur mais comme le pole principal de definition des conditions de travail. Cela 
signifie que les syndicats zambiens se définiront toujours contre Pémetteur des politiques publi-
ques - donc l'Etat, méme si a l'indépendance les nouveaux titulaires du pouvoir faisaient 
partie comme eux des relais de contestation - et ceux qui les mettent en 0euvre, c'est-à-dire 
les patrons. On assiste donc a l'implantation ferme d'un contre-pouvoir solide qui subsiste a Ia 
décolonisation et qui va donc ainsi être en mesure de se perfectionner par Ia suite. 
Au Kenya, le mouvement Mau Mau est significatif a plusieurs titres. Révolte anti-
coloniale, guerre civile, il représente aussi un mouvement de renouveau culturel, au moms 
parmi les Kikuyu 212 . Aussi, on s'attardera davantage sur les implications de cette rebellion que 
sur ses determinants et son résultat immédiat, c'est-à-dire l'échec, ainsi que nous lavons évoqué 
dans notre breve histoire politique. En effet, malgré les nombreux travaux sur la question, ii 
demeure encore difficile de savoir o le mouvement a commence, n'ayant laissé en tant qu'or-
ganisation secrete aucune trace d'archives ou de documents, ensuite parce que les mythes se 
sont emparés très rapidement de lui. II est donc raisonnable et plus stimulant de parler de 
<<construction sociale des Mau Mau 213 . On retiendra néanmoins que Jomo Kenyatta, considé-
ré comme Ia figure de proue, sera en fait débordé par les organisations extrémistes qui 
constitueront les véritables initiateurs de Ia r6volte 214 . La révolte a d'abord eu pour effet de 
briser l'imagerie coloniale selon laquelle le Kenya pouvait être entièrement dominé par les Oc-
cidentaux, a I'instar de I'Afrique du Sud et de Ia Rhodésie. Elle signifie également que les 
populations kenyanes recèlent de fortes capacités de mobilisation collective insurrection-
ne11e215 . Elle suscitera Ia formation de groupes d'intérét fondés sur le souvenir de Ia lutte, et 
Zambiens qui jusqu'alors contestaient de façon individualiste, notamment par le biais de l'absentéisme. Voir pour le 
développement de ces points PERRINGS (C.) Black Mineworkers in Central Africa. Industrial Strategies and the 
Evolution of an African Proletariat in the Copperbelt. 1911-1941. Londres. Heinemann. 1979. pp207-219  ; PARPART 
(J.L.) Labor and Capital on the African Copperbelt. Philadeiphie. Temple University Press. 1983. pp54-74. 
Voir DANIEL (P.) : Africanisation, Nationalisation and Inequality. Mining Labour and the Copperbelt in 
Zambian Development. Cambridge. Cambridge University Press. 1979. pp62-75 ; PARPART (J.L.): "Class Consciousness 
among the Zambian Copper Miners. 1950-1968'. Canadian Journal ofAfrican Studies. Volume 21. n°1. 1987. pp 54-77. 
Voir sur cc point BUIJTENHIJIJS (R.) La niouvement Man Mau. Une révolte paysanne et anti-coloniale en 
Afrique noire. op.cit. pp255-320. 
D'après lexpression de Bruce Berman et de John Lonsdale dans "ilie Social Construction of Mau-Mau. Colonial 
Administration, Social Engineering and the Myth of Nationalism", in Histoire sociale de l'Afrique de l'Est (XIX" -XX" 
siècle). op.cit. pp59-84. 
Ces organizations étaient au nombre de trois : Ic oParliamentu sis a Kiambu et dirigé par Ic chef Mbiyu Koinange 
était le groupe le plus modérd, constitué de leaders nationalistes ágés ayant une longue experience de Ia lutte politique; le 
Anake wa Forty - les guerriers de 40 - issu de la KAU aura une ligne de conduite plus dure autour notamment de John 
Mungai et Fred Kubai et donnera au sennent us caractère violent et davantage concret; le troisiême groupe est beaucoup 
plus diffus, étant compose d!ouvriers citadins et des squatters, mais ii Sc joindra massivement au mouvement gCnéral. 
Ainsi, dans Ic courant de l'année 1962, une insurrection année semi-clandestine, proche de Ia guerilla rurale, Se 
développe dans La Rift Valley. Les rumeurs vont hon train, faisant référence a des rites d'initiation, rappelant là Ia force du 
mythe Mau Mau. II apparaltra que cc mouvement avait dté provoque par use organization activiste, La Land Freedom Army, 
soutenue par certains membres Locaux de La KANU, soucieux du désarroi des Kikuyu devant les gains progressifs de terres 
par les Kalenjm du fait de Ia réfornie régionale (voir BOIJRMAUD (D.) : Histoire polizique du Kenya. Etat el pouvoir 
local. op.cit. pp83-84). 
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qui serviront de base de contestation du régime en place. Ces groupes seront politiques (Kenya 
War Council - ex-Freedom Fighters Union -, Walioleta Uhuru Union - l'union de ceux qui 
ont amené Ia liberté) mais aussi économiques (Nakuru District Ex-Freedom Fighters' Organi-
zation Ltd)216 . Ii ne faut pas cantonner cette révolte a un simple mouvement nationaliste 
monoethnique, d'abord parce que ses leaders, autant pour susciter Ia violence que pour la con-
trôler, faisaient usage du swahili afin de rallier le plus grand nombre, ensuite parce qu'elle a fait 
sens non pas seulement pour les Kikuyu mais aussi pour tous les Kenyans, et ce bien qu'une 
coalition inter-ethnique semble impossible a l'époque, sinon de facon momentan6e 217 . Certes, 
de méme que la révolte Mau Mau a fait office de catharsis, elle a egalement projeté indélébile-
ment sur l'avant-scène politique le theme du nationalisme ethnique, dont l'expression sera 
davantage mobilisée qu'éradiquée par l'Etat moderne, la preuve Ia plus flagrante en étant don-
née par les troubles ethniques qui secouent le Kenya depuis la mi-199 1218.  Elle a également 
bloque lejeu politique futur, puisque la plupart des membres radicaux du mouvement se voient 
enfermés dans la KANU, les autres se retrouvant sans base organisationnelle stable 219 . Mais en 
definitive, le mouvement Mau Mau révéla deux evidences, l'une immediate: le besoin de chan-
gement social ; l'autre a plus long terme : la nécessité dune organisation solide comme base de 
revendication220 
A partir de là, on peut dresser un tableau sommaire des pratiques mobilisatrices au cour de 
la colonisation. 
Voir BUIJTENHUUS (R.) : Mau Mau: Twenty Years After. The Myth and the Survivors. op.cit. ppl29-149. 
Pour cmq raisons: la politique kikuyu était plutôt de nature a repousser qua agréger les energies leurs motifs de 
persuasion restaient identitaires et donc faibles pour les autres ethnies ; les relations entretenues avec ces derniêres 
demeuraient trop peu importantes ; le comportement de certains entrepreneurs kikuyu se conciliait peu avec la volonté de 
révolte ; le gouvernement britannique ne ménagea jamais d'espace de discussion inter-ethnique (voir LONSDALE (J.) 
"The Moral Economy of Mau Mau: Wealth, Poverty and Civic Virtue in Kikuyu Political Thought". in BERMAN (B.), 
LONSDALE (J.): Unhappy Valley. Conflict in Africa and Kenya. Book Two (Violence and Ethnicity,). op.cit. pp463464). 
D'après Hervé Maupeu, la période troublée qui a marqué ces trois derniêres années du régime de Daniel arap Moi 
caractériserait Ia dernière touche, ici violente, de ltédifi cation dtun  nationalisme kalenjin, de Ia "... construction d'une 
identité polémique oà les Kalenjin existeraient ou s'inventeraient par contraste, en partageant le monde entre ((flOus.') et 
eeux,.' ". (in MAIJPEU (H.): 'Etat kenyan et conflits ethniques dans la Rift Valley (1991-1993). op.cit. p47). 
Voir FUREDI (F.): The Mau Mau War in Perspective. op.cit. pp21  1-213. 
L'ambivalence de Ia perception du mouvernent Mau Mau par les Kenyans est assez bien rendue par Robert Egerton 
lorsqu'il estime quactuellement, ii est considéré comme "... un souvenir s'étiolant, peu enseigné dans les écoles, rarement 
discuté par les intellectuels, non célêbré par des monuments, des fours de congé ou des chansons ... Mais les souvenirs de 
cette rébellio,z restent vivaces chez certains Kenyans, et, plus que tout autre événement historique, le niouvement Mau Mau 
prend, a mesure que le temps passe, une grande importance symbolique". A lappui de cette opinion, lauteur rappelle que 
le groupe dexilés londoniens a profité en 1987 du 30 anniversaire de Ia mort de Dedan Kimathi pour former son 
mouvement dopposition a Daniel arap Moi, et que le neveu de Jomo Kenyatta, Andrew Kibathi Muigai, a été emprisonné 
en aofit 1988 car appartenant an groupe souterrain Mwakenya (Muungano Wa Wazelendo wa Kuikomboa Kenya : Union 
des patriotes pour Ia liberation du Kenya), dont les racines se retrouvent dans la magnification de Ia rCvolte Mau Mau (voir 
EGERTON (RB.) : Mau Mau. An African Crucible. Londres. I.B. Tauris & Co. 1990). 
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Tableau n 0] 
SAvoIRs MOBILISATEURS DEVELOPPES PENDANT LA C0L0NIsATI0N 
Type de mobilisation 	7.. J_Intensité Kenya Intensité Zambie 
Groupes dtintérêt urbains forte forte 
Mouvements de rebellion gdnérale 
(essentiellement paysans) 
forte moyenne 
Micro-actions actives 
(escarmouches, meurtres) 
forte faible 
Micro-actions passives 
(refus collectif de paiement, menaces ile 
sabotage, vols d'armes) 
forte moyenne 
Grèves forte forte 
Revendications syndicales hors-grève inoyenne trés forte 
Manifestations / Emeutes trés faible faible 
x) Contention et mécontentements soulerrains 
La période post-indépendance, marquee par la construction d'un Etat libéré de la presence 
du colonisateur mais pas des structures diverses qu'il a importées, verra la consolidation pro-
gressive d'un régime autoritaire monopartisan dont les contours ne laisseront guère de place a 
La contestation. Or, si dans le cas de la Zambie le syndicalisme va se perpétuer pour s'imposer 
en contre-pouvoir définitif, Le Kenya a ltinverse ne disposera pas d'un ressource similaire. En-
serrés dans le factionnalisme et les réseaux de patronage, les éventuels contestataires ne 
réussissent pas a définir une plate-forme stable d'alternative au pouvoir. C'est sans doute un des 
facteurs qui expliquera Ia désunion au moment de la revendication démocratique alors que les 
opposants zambiens se rallieront derriere Le chef syndicaliste Fred erik Chiluba. 
Au Kenya, le syndicalisme est muselé deux ans après L'indépendance. Le Kenya African 
Workers Progress (KAWC), créé pour faire contrepoids a Pomniprésente KFL de Tom Mboya, 
ne résistera pas et sera phagocytée par Le syndicat général, La Central Organization of Trade 
Unions (COTU), fondée en 1967 sous Ia responsabilité de Tom Mboya. A l'aide d'un méca-
nisme intégré de repression des velléités syndicalistes hors-COTU et de cooptation des 
dirigeants de cette dernière par le gouvernement, Le potentiel de militantisme des travailleurs 
kenyans s'effiite peu a peu221 . Cette rationalisation du fonctionnement organisationnel du sec- 
221 Voir sur cc processus SANDBROOK (R.) : Proletarians and African Capitalism. The Kenya Case, 1960-1972. 
Cambridge. Cambridge University Press. 1975. 
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teur du travail, conforme a la logique du système politique en formation, ferme la porte a la 
contestation des salaries. A Vexception des fédérations syndicales de la fonction publique qui 
parviennent a peser suffisamment sur le gouvernement pour obtenir satisfaction, les autres fé-
dérations se révèlent impuissantes. Et les rares grèves qui éclatent se terminent soit par Parrét 
sans conditions de la contestation, soit par le licenciement massif. Le syndicalisme fait partie 
intégrante du jeu factionnel, des L'instant oü ii permet la constitution de nouvelles client6les222 . 
La contestation gouvernementale dans le Kenya post-indépendant apparaIt en definitive émi-
nemment éclatée, quand elle n'est pas inexistante. Les formes les plus visibles - mais aussi les 
plus récurrentes - d'action collective restent les manifestations, émeutes, boycott et autre gre-
yes étudiantes. Des actes violents secouent en effet de façon réguiière les milieux lycéens et 
6tudiants223 , parfois en étroite collusion avec les enseignants. Ii nous faudra tenter d'interpréter 
ce phénomène que Pon retrouve avec autant d'acuité au cours de La revendication démocrati-
que. II n'est pas de surcroIt particulier au Kenya, puisque les différents centres d'enseignements 
zambiens, secondaires ou universitaires connaItront des poussées de flèvre identiques. Quatre 
mouvements importants, a l'origine desquels on trouve toujours PUniversité de Lusaka, met-
tront les étudiants aux prises avec le gouvernement en 1971, 1976, 1982 et 1983. Le secteur 
estudiantin représente un pole permanent de revendication, mais, comme nous le verrons, il n'a 
jamais été assez attractif pour entraIner a sa suite les diverses categories sociales mécontentes, 
au Kenya comme en Zambie. 
Peut-étre faut-il alors chercher une contestation kenyane constructive ailleurs que dans le 
champ politique découvert et formuler lhypothèse selon laquelle le secteur informel constitue-
rait une plate-forme relativement solide pour que des groupes d'intérêt s'y greffent 224 . Les 
rapports directs entre la société civile et l'Etat s'avèrent en effet obstrués, malgré Ia presence 
d'organisations spécifiques dont le potentiel d'action reste élevé mais rarement mis en ceuvre. 
Le niveau institutionnel de ces relations oscille entre le contrôle total exercé par le pouvoir et 
l'interdiction des institutions jugées dangereuses. Rares sont celles qui parviennent a passer a 
travers cette entreprise de main-mise globale. De la sorte, ii est possible au cours des années 80 
de distinguer cinq types de groupes d'intérét au Kenya: 
-les groupes interdits mais qui conservent néanmoins des soutiens cohérents (Matatu 
Vehicle Owners Association - MVOA -, Student Organisation of Nairobi Universi-
ty — SONTJ) 
-les groupes interdits ayant perdu La plupart de leurs militants (KFA) 
-les groupes régionaux développant une influence exclusivement locale (cooperatives 
cotonnières de La Western Province) 
En ce sens, les luttes pour le contrôle de la Mombasa Dock Workers Union (MDWU) est un hon exemple (voir 
BOURMAUD (D.) : Histoirepolitique du Kenya. Etat et pouvoir local. op.cit. pp284-285). 
Pour un exemple type de ce genre de révolte, on peut consulter COULON (C.): "Les révoltes du mats jaune an 
Kenya. op.cit. 
Jennifer Widner évoque indirectement cette hypothêse dans la mesure oü elle propose de voir dans le secteur 
informel un groupe d'intérêt en lui-méme, mais un groupe d'intérêt plus économique que politique (voir WIDNER (J.A.): 
"Interest Group Structure and Organization in Kenyas Informal Sector : Cultural Despair or a Politics of Multiple 
Allegiances T. Comparative Political Studies. Volume 24. n°l. avril 1991. pp3  1-55). L'appréhension du secteur informel, 
particulièreinent a Nairobi, fait l'objet dun débat assez dense sur lequel nous reviendrons dams nos développements futurs. 
Sa malléabilité et sa vulnérabilité aux incitations transnationales en font un terrain propice a Ia lutte contre FEtat, non pas 
frontalement, mais dans une logique passive de reniement, par Ia privation des produits an detriment du centre. 
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-les groupes ouvertement allies au pouvoir (Federation of Kenyan Employers - KFE -, 
Kenya Consumers Organisation) ; les groupes totalement contrôlés par le pouvoir 
(COTU) 
-les groupes parvenant a conserver un role activiste de contre-pouvoir (LSK, National 
Council of Christian Churches - NCCK) 225 . 
Peut-être faudrait-il également mettre l'accent sur le taux relativement élevé - au moms 
jusqu'au debut des années 80 - de Ia participation populaire au jeu politique, notamment par 
le biais des elections. Malgré la diffusion relativement mauvaise de Pinformation, et des le mo-
ment oü le jeu factionnel est mis en sommeil, il existe effectivement une certaine activité 
volontaire dans la selection directe ou indirecte des règles nécessaires pour La formulation des 
politiques publiques. Les niveaux de participation pourraient des lors s'établir comme suit: 
Tableau n 02 
MODES DE PARTICIPATION POLITIQUE AU KENYA (1965-1980) 
Nulle oufaible 	Moyenne ouforte 
Nulle oufaible 	Citoyens dvoluant dans 	Citoyens rendus apathiques 
un système parochial par le système politique 
Citoyens dynamiques mais I 	Ddmocrates actils 
Moyenne ouforte 	insusceptibles d'occuper des I 
fonctions politiques 	I 
D'après BERG-SCHLOSSER (D.): Modes and Meaning of Political Participation in Kenya. 
Comparative Politics. op.cit. p404. 
Plus qu'un choix entre <<participer ou subirx' 226 , les Kenyans semblent avoir opté pour la 
solution de subir mais de participer quand même. L'intérêt pour la politique se manifeste ici 
largement par la propension a agir politiquement, plus que par une action immédiatement effi-
cace. Ce facteur, conjugué a une certaine obligation morale de participation a Ia vie électorale 
imposée progressivement par le gouvernement et ses ramifications locales conduit a une inté-
riorisation du système politique, obérant toute forme de mobilisation collective structurée. Ce 
schema n'est pas valable pour la Zambie oü lEtat n'a Pu enrayer Ia perpetuation de l'action 
syndicate. Le ZCTU s'est progressivement transformé en opposition informelle, en provoquant 
de nombreuses revendications et grèves bloquant le jeu politique. De nombreux conflits vont 
ainsi marquer les années 80, notamment au cours de Ia période 1980-1981, øü de violents af-
frontements opposeront les mineurs du Copperbelt et les forces de police. L'arrestation de 
Typologie établie daprès GATHIAKA (K.) ; NGUNYI (MG.): 'State-Civil Institutions Relations in Kenya in the 
1 980s'. in GIBBON (P.) (sous Ia direction de) : Social Change and Economic Reform in Africa. Uppsala. Scandinavian 
Institute of African Studies. 1993. pp28-52 . 
D'après Ia problematique de LAGROYE (J.) : Sociologie politique. op.cit. pp31  0-323. 
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plusieurs leaders syndicaux, dont Frederick Chiluba, provoquera un rupture dans les relations 
entre PEtat et les syndicats, méme si aucun d'entre eux ne sera condamné. Le recours aux gre-
yes s'exercera de façon encore plus intensive227 . La reaction premiere du gouvernement est de 
procéder a des licenciements massifs, mais ce procédé conduit a de fortes pertes en termes de 
productivité et de revenus industriels, de telle sorte qu'il ne constitue pas un moyen de lutte 
raisonnable pour lUNIP. 
Les exploitations minières représentent donc un terrain propice pour l'action collective, 
grace aux incitations multiples de la Mineworkers Union of Zambia (MUZ). Malgré le carac-
tère autoritaire du régime de Kenneth Kaunda, on doit considérer que le système qu'il a 
cherché a imposer révèle finalement un Etat relativement faible, dont les carences ne relèvent 
pas uniquement des difficultés a élaborer des politiques publiques cohérentes par La faute d'une 
administration incompétente. La force des groupes alternatifs, dont les syndicats constituent le 
fer de lance, représente un facteur d'affaiblissement du coñtrôle de l'Etat plutôt que l'inverse 228 . 
Pourtant, les réseaux syndicaux, immédiatement places sous La coupe de l'UNIP lors de l'indé-
pendance auraient Pu subir un sort identique a celui de leurs homologues kenyans229 . Les 
ferments de leur influence furent suffisamment solides pour qu'une telle situation ne se produise 
pas. Les relations nouées avec l'Etat fluctuèrent de détériorations en normalisations jusqu'à la 
rupture globale du debut des années 80230.  La puissance des syndicats possède un caractère 
centralisateur qui cache les autres poles de contestation. Ceux-ci existent, mais leur nombre 
reste relativement peu élevé. Au sein d'une société civile d'abord fondée sur l'économie et i'm-
dustrie, les hommes d'affaires occupent donc une place importante. Nous avons vu qu'ils 
avaient investi le Parlement au milieu des années 70 autant pour preserver leurs intéréts de 
l'intérieur que pour s'assurer une plate-forme d'ascension politique. Touches par la pénurie des 
transactions, les hommes d'affaires cherchent a peser sur le gouvernement pour infléchir puis 
modifier sa politique. Aussi, c'est en priorité en fonction d'intéréts sectoriels qu'ils s'allieront 
avec les syndicats pendant la revendication démocratique. Ii faut néanmoins noter que leurs 
leaders officiels demeurent d'anciens responsables politiques décus et reconvertis dans le 
monde des affaires231 . A l'instar de i'expérience kenyane, le monde juridique est représenté par 
une association active, la Law Association of Zambia (LAZ) qui joue un role de diffi.ision de 
l'information mais aussi d'enceinte plus ou moms occulte de débat. En revanche, jusqu'au mo-
ment de Ia revendication democratique, les relations Eglise / Etat s'inscrivent dans une 
atmosphere d'entente relative, sur la base d'une cooperation et non d'un contrôle étatique. 
A l'orée de la revendication democratique, plusieurs formes d'action collective ont été ex-
périmentées au Kenya et en Zambie depuis la colonisation. Certaines d'entre elles se sont 
révélées puissantes lors des mouvements indépendantistes et ont largement contribué, sinon par 
Par exemple, de janvier 1981 a mars 1983, on peut recenser 233 grèves, cofltant a l'Etat plus de quatre millions et 
demi d'heures perdues (chiffres donnés par BUIRDE1TE (M.M.) : Zambia. Between Two Worlds. opcit. p129). 
Voir SHAFER (M.D.): "Sectors, States, and Social Forces. Korea and Zambia Confront Economic Restructuring". 
Comparative Politics. Volume 22. n°2. janvier 1990. pp1  27-150. 
La structuration de ces rapports montre pourtant un potentiel de contrôle gouvernemental assez important (voir 
GUPTA (A.): "Trade Unionism and Politics on the Copperbelt". in TORDOFF (W.) (sous la direction de) : Politics in 
Zambia. op.cit. pp288-319). 
Pour un historique de Ia premiere décemue des relations entre l'Etat Ct les syndicats de mineurs au cours de la 
pdtiode post-coloniale, il faut se reporter C BATES (R.H.) : Unions, Parties, and Political Development. A Study of 
Mineworkers in Zambia. New Haven / Londres. Yale University Press. 1971 ; pour Ia seconde décennie, voir DANIEL (P.): 
Africanisation, Nationalisation and Inequality. Mining Labour and the fopperbelt in Zambian Development. op.cit. 
On peut tirer deux interpretations de cc constat : soit Ic jeu politique zambien est confine dans une sphere étroite 
oü chacun a son tour accede ou aspire au pouvoir ; soit les hommes d'affaires importants ne sc montrent pas officiellement 
mais ne disposent pas moms dune forte influence. 
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une action directe déterminante du moms par Ia projection de faisceaux incitatifs, a la reconsi-
dération par le gouvernement britannique de son mode d'administration. Néanmoins, par La 
suite, aucune d'entre elles n'est apparue suffisamment forte et porteuse de sens pour mettre en 
danger la stabilité du régime autoritaire. Malgré Ia force du courant syndical en Zambie, il reste 
peu acceptable de dégager un dynamique endogene d'action organisée, et ce pour deux raisons: 
d'une part, un veritable système d'action protestataire ne peut se concevoir que par l'interaction 
de plusieurs poles mobilisateurs, un pole, aussi efficace soit-il, ne pouvant structurer a lui seul 
une telle dynamique ; d'autre part, si les réseaux syndicaux se sont inscrits globalement contre 
l'Etat, leurs objectifs prioritaires ont été plutOt de faire respecter ou d'améliorer leurs avantages 
sectoriels que de renverser le pouvoir. De facon génerale, on ne peut espérer dévoiler l'exis-
tence d'un système que par "... la mise en evidence de ses eJjets propres ou si l'on prefere de 
ses mécanismes d'auto-entretien par lesquels les phénomènes observes oni tendance a se re-
produire... "232.  Or, rien de tel n'est repérable ni au Kenya ni en Zambie. 
Tableau n °3 
SAVOIRS MOBILISATEURS DEYELOPPES APREs L'INDEPENDENCE 
Typede mobilisation 	,[ Intensitéienya. ifltensitëZthrbie 
Groupes d'intérêt urbains forte mais muselée moyenne inais efficace 
Mouvements de rebellion générale 
(essentiellement étudiants) 
assez forte assez forte 
Micro-actions actives 
(destruction de cultures, mise a sac de 
lieux gouvernementaux) 
faiblee faible 
Grèves faible forte 
Revendications syndicales hors-gréve assezfaible tres forte 
Manifestations / Emeutes moyenne rnoyenne 
232. in FRIEDBERG (E.) : "Organisation et action collective", in CHAZEL (F.) : Action collective et mouvements 
sociaux. op.cit. p242. 
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5. Explication du plan 
Nous examinerons dans un premier titre les différentes theories de La mobilisation collec-
tive, ainsi que Les critiques dont elles ont fait L'objet, afin de mettre en perspective La recherche 
du système d'action protestataire qui fonde notre travail. Le corps méme de la these sera en-
suite scindé en deux autres titres : le premier permettra Pidentification des mobilisations ; le 
second sera consacrd a la signifiance de ces mobilisations. 
Identfi cation des mobilisations 
Nous entendrons par <ddentificatiom> une notion générique qui permet d'engLober une série 
d'éLéments divers mais tous relies. Ainsi, L'acte d'identification de ces mobilisations passe tout 
autant par La definition de leur espace d'action que par la formulation de leur qualification ma-
térielle. Dans ce cadre, nous verrons qu'iL existe une veritable interaction des pratiques 
mobilisatrices, mais qu'elles apparaissent bien différenciées. 
* L'interaction de mobilisations différenciées 
Ii n'y a pas une seule forme de mobilisation protestataire mais une grande pluraLité de 
méme qu'il faut constater egaLement l'apparition de contre-mobiLisations. Ces dernières se dé-
terminent a Porigine par rapport aux actions protestataires mais vont aider a la redefinition de 
celles-ci. Ii existe done une conjonction de plusieurs types de mobilisations, prise dans une in-
teraction plus vaste de mobilisations protestataires et de mobilisations contre-protestataires. Ce 
schema general étant établi, ii nous faudra entreprendre une operation de qualification de ces 
mobilisations et par là, en dehors de leur qualification originelle (manifestation, grève,...), dé-
terminer La nature du vecteur mobilisateur. Nous intégrerons Là les notions de mobilisation 
autonome et de mobilisation guidée. Ii s'agira d'un travail de reconnaissance cas par cas, cc qui 
n'entrave pas Ia formulation d'une catégorisation permettant par Ia suite de réfléchir sur le sens 
de ces pratiques. La recherche des mobilisations autonomes se fera par elimination, c'est-à-dire 
qu'une mobilisation s'avèrera autonome a la condition préalable qu'elle n'ait été ni ritualisée ni 
domestiquée par la classe politique, les groupes d'intérêt, les organisations syndicales, Les ré-
seaux religieux ou les organismes internationaux d'assistance. Les mobilisations guidées seront 
au contraire celles qui apparaItront indubitablement activées par un ou plusieurs de ces cinq 
poles. 
* La structuration d'un espace protestataire 
Les mobilisations initiales se sont exercées dans un certain désordre organisationnel et ont 
en outre subi plusieurs tentatives de récupération, tant par la volonté dun pouvoir conscient du 
danger que leur accumulation formalisait que par celle d'une opposition désireuse de ne pas 
laisser échapper un moyen probant de démontrer les desequilibres sociaux. En dépit de cc des-
ordre, nous verrons quun veritable espace protestataire s'est progressivement dessiné. Cette 
notion d'espace renverra a celle d'espace politique proprement dit mais aussi a celle despace 
géographique Ia protestation se comprend autant en fonction des contraintes politiques que 
des contraintes géographiques. Ii nous appartiendra de nuancer et de différencier ces deux en-
tères nullement antinomyques dans un contexte de mobilisation. 
"ii 
SignJIance des mobilisations 
Signifiance>> permet d'expliquer ce qui produit du sens (caractère dynamique) davantage 
que ((signification)) qui désigne cc qui a du sens (caractére statique). Aussi, nous pourrons par 
là examiner les trajectoires interprétatives des mobilisations de même que les trajectoires inté-
riorisatrices de ces mobilisations par la population. 
* Perceptions et continuité des mobilisations 
Ii faudra essayer de dégager une approche conceptuelle de ces mobilisations, de les inter-
préter <scientifiquementx'. Ii ne s'agira donc pas ici de revenir systématiquement sur les 
interpretations sociales des mobilisations - méme si nous serons amenés a interpreter ces in-
terprétations. 
Le premier préalable est de poser comme postulat que les mobilisations sont un des vec-
teurs essentiels du changement politique au Kenya comme en Zambie. Qualifier les 
mobilisations, dire qu'elles sont en interaction, affirmer qu'elles sont de deux types particuliers 
nexplique pas les raisons de leur apparition. Si nous chercherons a en connaItre les acteurs, 
pourquoi et comment us se mobilisent, nous devrons également percevoir les representations 
sociales de ces mobilisations. En effet, de méme que ces representations font partie intégrante 
de Ia comprehension de l'écheveau caractérisée par l'interaction, dies servent a Ia definition 
d'un possible système d'action protestataire. Ce demier ne peut néanmoins se reconnaltre qu'à 
La condition d'une certaine continuité dans l'activité et dans les comportements protestataires. 
Nous devrons alors nous pencher sur les mobilisations collectives qui ont suivi les elections 
pluralistes au cours d'une période d'environ deux années. La misc en evidence des éventuelles 
modifications apportées par les acteurs protestataires a leur conduite collective, ou a l'inverse 
Ia confirmation des modes d'action adoptes au cours de la revendication démocratique donne-
ront Les derniers renseignements sur La pertinence et Popportunité du système d'action 
protestataire. 
* La formalisation d'un système d'action protestataire 
Ce dernier chapitre permettra de poser le second préaLable qui est d'affirmer que Ic chan-
gement politique représente un dynamiseur de nouvelies expressions de La mobilisation. IL va 
conduire, après un apprentissage coilectif de ces nouveaux modes d'action, a i'intériorisation 
progressive par La population d'une dynamique propre de la mobilisation, d'un système d'action 
protestataire. Ainsi, des groupes voulant contester certaines decisions du pouvoir pourront 
choisir le mode d'action Ic plus approprié pour obtenir satisfaction en fonction de cc système 
d'action protestataire. CeLa veut dire que cc dernier aura davantage un aspect symbolique que 
materiel ii s'agit d'une formulation savante>> et non pas d'un processus materiel prédéfini. 
Dans une perspective théorique, Ic système d'action protestataire doit étre entendu comme un 
moyen d'interprétation des experiences kenyane et zambienne, tandis que dans une perspective 
concrete, certaines de ses composantes que nous aurons détaiilées pourront We effectivement 
intériorisées par Les acteurs mémes des protestations. 
Cette recherche - consciente ou non, mais toujours empirique - de cc système d'action 
passe d'abord par Vintériorisation progressive des mécanismes de mobilisation les plus effica-
ces. Pour franchir le fossé entre un faisceau d'interactions, certes signifiantes mais pas 
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suffisamment pour produire une dynamique de groupe, et un système d'action concerté, ii est 
nécessaire de jouer autant sur les moyens de mobilisation que sur les representations sociales 
que s'en font les divers acteurs de la scene politique - voire sur les mécanismes concurrents 
de mobilisations contre-protestataires. Le système d'action dégagé et compris, les courants 
mobilisateurs sont autorégulés par leurs acteurs, c'est-à-dire quten particulier its sont capables 
de ne plus subir plus les contraintes imposées par les éventuelles contre-mobilisations qu'ils 
auront appris a intégrer dans te jeu global de Ia mobilisation. 
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TITRE IL 
DES T 	A   
L"EPREUVE D"UNI 
CUONTEXTE NOUVEAU 
L'exposé critique des theories de la mobilisation qui va suivre répond a deux besoins insé-
parables un besoin méthodologique de presentation des divers concepts explicatifs des 
mouvements populaires ; un besoin sémantique de mise en perspective de langle d'approche 
que nous avons adopté. II nous permettra de mieux comprendre les determinants du système 
d'action protestataire que nous souhaitons exposer. 
Nous avons présenté en introduction la méthode d'analyse que nous escomptions mettre en 
uvre, mais en insistant sur ses contours généraux. Ce n'est que succinctement que nous avons 
évoqué Ia façon dont nous appréhendenons l'étude precise des mobilisations elles-mémes. No-
tre démarche, interpretative plutôt qu'explicative, repose sur un pan partir d'une analyse 
stratégique interactionniste pour découvrir un système daction protestataire en utilisant de 
façon progressive et ordonnée Fanalyse en termes d'opportunités politiques et l'analyse symbo-
lico-cognitive. Ce schema global d'approche ne permet pas néanmoins a lui seul d'aborder une 
étude correcte des mobilisations. II lui donne un cadre mais ne fournit pas l'ensemble des élé-
ments nécessaires. C'est ainsi que nous avions établi trois prdceptes initiaux dans notre 
réfiexion: 
-Ia mobilisation sera entendue comme l'expression de revendications épisodiques ou du-
rabIes resultant de l'exaspération dantagonismes entre le pouvoir et Ia société; elle est 
toujours caractérisée par une action collective en vue de faire triompher des fins par-
tagées 
-le fait que toute mobilisation entraIne une action collective ne signifie pas pour autant 
qu'elle soit pensée pour La formation d'un mouvement social, ce dernier activant lui-
méme de nouvelles actions collectives repensées stratégiquement en raison de sa di-
mension organisationnelle 
-deux types majeurs de mobilisation se trouvent en presence : la mobilisation guidée et la 
mobilisation autonome, dont I'intériorisation et la pratique populaires permettraient la 
construction empirique d'un système d'action protestataire 
La formulation de ces préceptes depend étroitement des travaux réalisés dans ce domaine, 
et ils ne peuvent se comprendre que par rapport a eux, d'oü Ia nécessité de rappeler Leur ge-
nèse. Volontairement critique, notre exposé tentera de mettre en evidence deux phénomènes 
d'une part, les conceptions de mobilisation, d'action collective et de mouvements sociaux, bien 
qu'ayant fait l'objet d'approches très éloignées, recouvrent des themes extrémement proches 
d'autre part, ii semble possible de dépasser ces clivages traditionnels, ainsi que certains auteurs 
le font depuis quelques années, pour formaliser une grille d'analyse globale. Dans un second 
temps, et en fonction des développements precedents, nous mettrons en perspective les aspects 
méthodologiques de notre recherche et nous étudierons quelques-uns des points focaux parti-
cipant de La definition du système d'action protestataire. 
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CHAPITRE PREMIER 
Mobilisation, action collective et 
mouvements sociaux 
La multiplicité des conceptions relatives a l'évolution collective des individus invite a 
priori a tenter au moms de les regrouper sinon d'en réaliser une synthèse 1 . C'est en partie seu-
lement que nous essaierons de répondre a cette invitation. Sachant que d'une part Fétude 
strictement historique et donc chronologique de ces theories n'est guére concevable en raison 
des apports divers entraInés par l'évolution de la connaissance, mais que d'autre part une gb-
balisation trop poussée risquerait de les caricaturer, la découverte empirique d'un juste milieu 
s'impose. Nous typologiserons donc, mais de facon assez souple et peu totalisante afin de con-
server du mieux possible la resonance cognitive des theories. La construction de cette 
typologie n'aura pas pour objectif de formuler a terme un ideal-type. Néanmoins, plus que d'un 
exercice de description statique, nous voudrons grace a cette typologie "... rendre compte in 
abstracto de régularités objectives de comportements on de similitudes entre des processus, 
ou encore de co-occurences privilégiées de thématiques, d'argumeniaires on de valeurs"2 . 
Nous garderons a Fesprit que le travail de typologisation renvoie autant a une capacité d'61uci- 
L'objectif nest pas ici de presenter I'ensemble des theories et des sous-théories relatives a ces themes. Nous avons 
seulement voulu développer les plus importantes, parmi lesquelles se trouvent celles dont nous nous sommes servis pour 
étayer notre propre mterprétation des mouvements collectifs. Pour réaliser ce chapitre de presentation, nous avons 
prrncipalement utilisé les ouvrages et articles suivants - auxquels nous renvoyons pour des données beaucoup plus 
précises : CHAZEL (F.) (sous la direction de) Action collective el mouvements sociaux. op.cit. ; CHAZEL (F.) 
"Mouvements sociaux". in BOUDON(R.): Traité de sociologie. Paris. Presses Universitaires de France. 1992. pp263-312; 
FILLIBULE (0.) , PECHIJ (C.) : Lutter ensemble. Les theories de l'action collective. op.cit. ; McADAM (D.) 
McCARTHY (J.D.) , ZALD (M.N.) : 'Social Movements", in SMELSER (N.) (sous la direction de) : Handbook of 
Sociology. Londres. Sage. 1988. pp695-737 ; MANN (P.) L'action collective. Mobilisation et organisation des minorités 
actives. op.cit. Ces textes ont pour objectif immédiat de dresser un panorama critique et dynamique des diverses 
conceptions des mobilisations. Ii va de soi que pour approfondir certaines d'entre elles, nous prendrons directernent appui 
sur les ouvrages d'origine, qui seront cites en note. 
in BRAUD (P.) : Sociologie politique. Paris. Librairie Générale de Droit et de Jurisprudence. 1992 (1 edition). 
p425 . 
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dation des concepts et de facilitation de L'observation qu'à une contrainte d'enfermement qui 
occulterait les situations intermédiaires. En vue de limiter le plus possible ce dernier effet, notre 
typologie comportera ainsi plusieurs branches. 
La question centrale de la sociologie de Ia mobilisation demeure celle de découvrir les rai-
sons pour lesquelles des individus en viennent a se réunir puis a agir pour Ia defense d'un projet 
commun. Cette question se fragmente en plusieurs micro-interrogations dont on peut rappeler 
ici les plus prégnantes : comment s'agrègent les volontés individuelles ? comment s'effectue La 
construction des attentes ? de quelle façon et par queLs moyens s'effectue le passage de la mo-
tivation a agir a laction elle-méme ? queue est La part de la rationalité dans L'émergence d'un 
mouvement de protestation? queues sont les chances de succès dune action collective? Cette 
sociologie, nous le verrons, a bénéficié d'apports externes, empruntant autant au champ de Ia 
psychologie sociale qu'à celui de la science économique. Elle demeure néanmoins partie inté-
grante de la sociologie générale, et peut étre considérée comme la symboLisation effective de La 
difficulté d'imposer un modèle définitif de comprehension. C'est aussi et surtout de sociologie 
politique dont ii s'agit, puisque la mobilisation collective représente une pratique de participa-
tion politique, une forme d'apprentissage du poLitique. Et, si La connotation politique d'une 
mobilisation n'est pas immédiatement déceLable, un sens proprement politique s'impose presque 
touj ours lors de son étude, et il procède La plupart du temps d'une rupture: "rupture avec les 
mobilisations variées qui ont conduit les individus a s'engager, rupture avec des pratiques 
antérieures, rupture avec le sens initialement prêté a l'action collective"3 . 
Dire que les concepts d'action collective, de mobilisation et de mouvements sociaux sont 
asymptotiques et que La dispersion de Leur evaluation est dommageable ne résulte pas d'une 
provocation quelconque mais d'une simple constatation. Aussi, tout en reconnaissant la Légi-
timité scientifique d'une étude cloisonnée des mouvements sociaux 4 , de celle de Paction 
collective ou de celle de la mobilisation poLitique, il faut egalement remarquer que ces themes 
recouvrent des parcours similaires. A La limite peut-on admettre qu'un mouvement social repré-
sente le stade ultime d'une mobiLisation concertée, mais c'est toujours de mobilisation dont on 
pane. Nous espérons que l'exposé des theories démontrera ce parti-pris. 
in LAGROYE (J.) Sociologie politique. p300. Lauteur donne comme exemple a 1appui de sa these celui des 
jacqueries paysannes du XVll siècle : pour les nobles frondeurs, c'est une action politique dirigée contre les agents dun 
pouvoir royal abusif alors que pour les paysans rèvoltés, c'est une action dexpression de colère, de faim et d'angoisse. En ce 
sens, ii sera intéressant de qualifier les émeutes de Ia faim zambiennes de 1990. Nous verrons que certains observateurs les 
jugent comme étant l'expression primale dun besoin de manger (stratégie de l'estomac) pendant que dautres persistent a y 
voir un besom rnne de democratic (stratégie purement politique). 
Pour laquelle on pourrait quasiment parler dinstitutionnalisation puisque depuis 1978 est publié annuellement Un 
recueil darticles intitujé Research in Social Movements, Conflict and Change, suivie dune autre publication a partir de 
1988, International Social Movement Rersearch. 
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I. L'ETUDE PSYCHOSOCIALE DU COMPORTEMENT 
COLLECTIF 
L'approche psychosociale du comportement collectif se définit géneralement a l'opposé 
d'une explication rationnelle du mécanisme de decision collective. Patrice Mann trace une dé-
limitation satisfaisante entre les deux conceptions: 
"l'interprétation psychosociale prend en compte le jeu de l'influence, le role des 
croyances, des attentes, desfrustations et des esperances des individus qui s'enga-
gent dans les nouvements colleclfs alors que le second courant met ?accent sur Ia 
rationalité des individus qui, Iorsqu'ils sont confrontes a une situation de choix, es-
saient d'atteindre leur but de Ia fa con Ia plus efficace ou Ia nzoins coz2teuse" 5 . 
A) CONTAGION, IMITATION ET SUGGESTION 
Ce sont trois Francais qui ont lance Ic courant de l'interprétation psychosociale des mou-
vements de foule. Si leurs travaux ainsi que ceux de leurs continuateurs varient dans le degre 
d'approfondissement, tous partent de l'idée selon laquelle Fagir collectif est déterminé par la 
propagation et le renforcement mutuel des sentiments, des emotions et des attitudes au sein 
d'un groupe. Queue que soit l'importance du groupe, l'individu sera toujours absorbé par la 
force de rassemblement des energies développées par cc demier. 
Hyppolite Tame peut être considéré conime le précurseur du courant de la psychologie des 
foules. Méme s'il ne donne que des matériaux de recherche plus ou moms grossiers sur ce 
theme en particulier, ii dessine néanmoins les contours de La future théorie popularisée par Ga-
briel Tarde et Gustave Le Bon. Dans Les origines de la France conlemporaine, publié en 
1887, ii évoque le processus de la contagion mutuelle des emotions 6 . Estimant que l'homme 
dispose d'une propension dommageable a un retour rapide vers l'état de nature, Hyppolite 
Tame reconnaIt que La propagation d'un sentiment collectif est favorisée par une série d'élé-
ments triviaux trés simples (clameurs, désordre, exaltation, attente prolongee). Scion lui, La 
notion méme de raison se trouve remise en cause lorsque l'on se penche sur le comportement 
qui s'ensuit. Seul le niveau d'éducation, selon qu'il sera élevé ou non pourra constituer une 
obstacle aux excés et a Ia déraison collective. Ii en reste cependant a cc niveau d'analyse sché-
matique, ne cherchant pas a approfondir le parcours des meneurs qui se degageront touj ours 
du groupe insurrectionnel, ies considérant comme des guides malsains n'ayant rien de plus que 
ceux qu'ils exhortent sinon une frénésie plus communicative. Gustave Le Bon va développer en 
1895 dans son ouvrage La psychologie desfoules cc concept de meneur7 . En effet, son con- 
in MANN (P.) : L'action collective. Mobilisation et organisalion des minorités actives. op.cit. p1  3. 
Voir TAJNIE (H.) Les origines de Ia France contemporaine. Paris. Robert Laffont. 1990 (edition originate en deux 
volumes publiés en 1887 et 1888 cliez Hachette). 
Voir LE BON (G.) : La psychologie desfoules. Paris. Presses Universitaires de France. 1988 (Quadrigen) (edition 
originale en 1895 chez Retz). 
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cept d'unité mentale des foules n'apparaIt pas excessivement original, mais ii donne des préci-
sions quant au role des galvanisateurs de cette unite. Fondamentalement sceptique quant a Ia 
spontanéité des mouvements collectifs, ii les tient comme le produit d'une manipulation orches-
tree par l'exercice du pouvoir démesuré des meneurs. Qu'il soit occasionnel ou habitué, ce 
dernier représente un pole d'impulsion originel puis de régénération de l'excitation collective. Ii 
prend a son compte la responsabilité de l'action, permettant ainsi aux forces les plus viles de 
ceux qui le suivent de se libérer. L'affirmation et la répétition sont les moyens a la disposition 
du meneur qui hypnotisent Ia foule et favorisent la contagion. Gabriel Tarde, a Ia méme épo-
que, se montrera moms entier dans son evaluation 8 . Préférant la loi de l'imitation a celle de la 
contagion, il rompt avec le biologisme dominant : les hommes ne naissent pas criminels, us le 
deviennent. Aussi, de Fimitation peut denver une folie collective. Mais la constitution d'un 
mouvement collectif répond a plusieurs critères, elle n'est ni innée ni exclusivement dépendante 
de l'action de meneurs. Ii faut qu'une communautd d'intérêts préexiste et que Penvironnement 
soit favorable. La conjonction d'une virtualité de groupe social et d'un faisceau d'idées a charge 
émotionnelle importante pourra dormer naissance a un mouvement collectif a condition cepen-
dant qu'un élément précis vienne servir de catalyseur. Le catalyseur initial peut étre constitué 
par un fait d'apparence mineure (explosion, cri) mais doit étre perpétué. C'est là qu'entre en jeu 
le meneur, chargé d'entretenir le potentiel de diffusion imitative. La suggestion, le pouvoir 
d'hypnose collective représentent les moyens les plus efficaces a sa disposition. De leur utilisa-
tion performative dépendra la progression du mouvement et Ia survie politique du meneur. 
La dichotomie entre Ia foule anonyme irrationnelle et aveugle et les meneurs manipulateurs 
ne résiste pas a Panalyse, d'une part en raison du caractère vite obsolete de l'approche hypno-
tiste, d'autre part en raison de l'absence d'explication approfondie du role du meneur alors qu'il 
constitue le centre de Ia théorie. De fait, on peut tenir cette vision pessimiste d'une foule néces-
sairement irrationnelle et destructrice comme étant le produit d'une apprehension sceptique des 
progrès d'une démocratie libérale en devenir. Néanmoins, le courant de Ia psychologie des 
foules, même s'il n'a pas connu de reel perpétuateur, n'est pas sans intérét. Il met Paccent sur la 
difficulté de rationalisation exclusive des comportements humains, soumis a des pulsions incon-
trOlables ou contrôlées par des poles qui sont extérieurs au groupe contestataire. En cela, 
Gabriel Tarde a entrevu le role que pouvait jouer La presse dans Ia formation ou la discrédita-
tion des mouvements contestataires. 
Herbert Blumer améliore dans les années 40 cette théorie du comportement collectif en 
introduisant Ia notion de reaction circulaire 9 . Selon lui, un mouvement collectif reste un mou-
vement essentiellement spontané qui depend d'un processus induit par lequel chaque individu 
serait le producteur d'un stimulus auquel les autres individus répondraient, et ainsi de suite. Ce 
processus perdrait son caractère classique d'automaticité et de staticité pour devenir veritable-
ment interactif et dynamique. Cette reaction circulaire depend de deux critères inséparables 
un malaise social doit préexister ; un esprit de corps doit se constituer. Ici, les meneurs ont 
pour tâche de pérenniser cet esprit de corps. Herbert Blumer Va, au fil de remodelages suc-
cessifs, imprimer une sorte de parcours naturaliste du mouvement collectif, qui passerait de la 
simple agitation sociale a une veritable institutionnalisation par Ia recherche de I'unanimisme 
- recherche qui serait déterminée autant par une exaltation des sentiments communs que par 
une formalisation plus matérielle. Sa tentative de demonstration que l'action conjointe ne se 
Voir TARDE (G.) : Les lois de l'imitation. Paris. Felix Alcan. 1890 ; L'opinion ella foule. Paris. Presses 
Universitaires de France. 1989 (edition orgmale en 1901 chez Felix Alcan). 
Voir BLUIvIIER (H.): Collective Behavior, in LEE (A.M.) : New outline of the Principles of Sociology. New York. 
Barnes&Noble. 1946. pp 167-222 . 
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réduit pas a une interaction routinière propre aux échanges visibles dans des situations non 
exceptionnelles ne parvient pas a dégager une théorie solide de Pinteractionnisme symbolique. 
Le problème reste de savoir comment des individus vont agir collectivement et harmoniser des 
vues personnelles alors qu'ils se trouvent plongés dans un contexte non routinier et nouveau 
pour eux, lequel a pour effet de multiplier leurs capacités de perception Ct de representation 
d'une situation qu'ils ont eux-mémes contribué a créer. Cest d'une autre reaction circulaire dont 
ii s'agirait ici, faisant davantage office de blocage des soutiens que de leur mobilisation. 
Malgré cet apport d'Herbert Blumer, l'étude du comportement collectif par le seul canal de 
la psychologie des foules demeure insatisfaisante'°. Elle laisse en suspens une série de ques-
tions importantes : a partir de quel seuil Ia contagion ne s'exerce-t-elle plus? quel est le degre 
reel de vulnérabilité - volontairement consentie ou non - des individus a La source d'excita-
tion représentée par les meneurs ? Peut-il exister de véritables mouvements spontanés ? Ce 
sont principalement des chercheurs américains qui vont s'attaquer a La resolution de ces diffé-
rents problèmes. us restent cependant cantonnés dans l'approche stricte du comportement 
collectif entendu comme un tout coherent. 
B) NORME EMERGENTE ET FRUSTRATION RELATIVE 
L'introduction de la rationalité de l'acteur dans l'étude du comportement collectif repré-
sente un renouvellement certain. En 1957, dans The Collective Behavior, Ralph Turner et 
Lewis Killian définissent l'idée de La norme émergente". Rompant avec la tradition analytique 
qui voyait dans un comportement collectifune simple agrégation de comportements individuels 
identiques, us renversent la perspective et indiquent la possibilité dune diversité de motivations 
et d'attitudes. L'unanimité qui se dégage d'un mouvement collectif ne serait plus le produit 
d'une juxtaposition statique de conduites individuelles similaires mais signifierait l'éclosion d'un 
phénoméne social, de Pémergence d'une nouvelle norme s'inscrivant dans Ia différenciation et 
non plus dans l'identité. Aussi, l'uniformité nest-elle qu'une illusion. La normalisation repose 
sur un processus cognitif qui conduit les membres du groupe a construire un système de réfé-
rence destine a agréger leurs differences. A ce stade, le degré de rapidité d'émergence de la 
norme déterminera La qualité du groupe, qui de contestataire pourra devenir institutionnalisé 
selon La mouvance des roles. Les deux auteurs, s'ils bouleversent le concept de comportement 
collectif, conservent néanmoins une de ses caractéristiques les plus visibles c'est en raison 
d'une structure sociale défaillante et d'un ordre normatif inadequat qu'un mouvement collectif 
se crée. Cette notion de norme émergente s'applique aux mouvements sociaux que Ralph Tur -
ner et Lewis Killian définissent comme "tine collectivilé agissant avec quelque conhinuité pour 
promouvoir ou resister a un changement dans Ia société ou le groupe dont elle fait panic" 2 . 
Le mouvement social serait La forme La plus aboutie, ou du moms La moms instable, de compor- 
Pour une critique contemporaine de cette approche, voir BERK (R.A.): 'A Gaming Approach to Crowd Behavior". 
American Sociological Review. Volume 39. n°3. juin 1974. pp355-373  et COUCH (C.J.) : "Collective Behavior : An 
Examination of Some Stereotypes". Social Problems. Volume 15. 1103  1968. pp31  0-322. 
Voir TURNER (R.) ; KILLLAN (L.) : The Collective Behavior. Englewood Cliffs. Prentice Hall. 1986 (nouvelle 
edition). 
p308  de l'édition 1957, cite par CHAZEL (F.): "Mouvements sociaux". op.cit. p282. 
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tement collectif Sa cohesion structurelle lui permet de revêtir diverses formes : ii peut être 
ainsi soit orienté vers les valeurs (transformation personnelle des membres) ; soit orienté vers le 
contrôle (objectif de prise du pouvoir); soit orienté vers Ia participation (engagement altruiste 
pour Ia communauté). Ii existe donc un fondement éminemment stratégique a ce type de corn-
portement collectif Bien qu'elle renvoie aussi a des composantes non rationnelles voire a-
rationnelles, Paction collective reste essentiellement le produit d'une action rationnelle. Cette 
dernière se traduit notamment par la nécessité d'organiser le mouvement, de le rendre coherent, 
que ce soit par une action sur les symboles ou sur les structures. 
La notion de norme émergente a permis de rompre avec la tentation mécaniste visant a 
faire des croyances sociales le simple reflet des structures de la société. Même si cette théorie 
s'avère peu opérationnelle en raison de Ia complexité de ses termes mémes et de leur caractère 
difficilement falsifiable, elle reste decisive dans la mesure oü elle concilie de facon séduisante 
les contraintes de l'irrationalité et de la rationalité. Cest pourquoi le concept de frustration re-
lative apparaIt comme une regression en comparaison. 
Le défenseur principal du courant de la frustration relative demeure Ted Gurr 13 . Partant 
de l'étude de Ia violence collective, il se pose trois questions préalables : quelles sont les sour-
ces psychosociales du potentiel de violence collective ? quels sont les facteurs determinant le 
passage de la violence collective a la violence politique ? quelles sont les conditions sociales 
qui affectent les caractéristiques de la violence? Ii distingue trois modèles de frustration rela-
tive, concept qui peut être défini comme étant "... le décalage percu par les acteurs entre 
leurs aspirations et ce qu'ils sont en mesure d'obtenir" 4 . 
Figure n o] 
MODELE DE PRIVATION DECROISSANTE 
Elevé 
Echelle 
des besoins 
collectifs 
Bas 
Niveau d'aspiration 
Thaudesatisaction réelle 
Temps - 
D'après GURR (T.D.): Why Men Rebel?. op.cit. p47. 
Dans ce premier modéle, le niveau des aspirations est stable. Un mouvement de protesta-
tion émergera si une mesure impopulaire a été prise par le gouvernement. Les gens agiront 
alors alors dans un strict objectif de restauration des conditions de vie. L'ordre social conserve 
Voir GIJRR (T.R.) Why Men Rebel. Princeton. Princeton University Press. 1971. Pour une approche plus 
contemporaine, se reporter a GURR (T.R.) (sous La direction de) : Handbook of Political Conflict. Theoiy and Researches. 
op.cit. On peut égalernenbt consulter l'article de KORPI (W.) : "Conflict, Power and Relative Deprivation. American 
Political Science Review. Volume 68. n°4. décembre 1974. pp 1569-1578. 
in FILLIEULE (0.) , PECHU (C.) : Lutter ensemble. Les theories de l'action collective. op.cit. p58. 
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sa legitimite qui n'est pas remise en cause par Ia contestation. Ted Gun estime que ce modèle 
s'applique dans les sociétés dites traditionnelles, ou aux segments traditionnels d'une société en 
transition. On peut prendre ici l'exemple des révoltes vil!ageoises des X\TIc  et X\rIIe  siècles oü 
les acteurs contestent davantage la politique des ministres que le Roi lui-méme. 
Figure n°2 
MODELE DE PRIVATION ASPIRATIONNELLE 
Elevé 
Echclle 
ties besoins 
collectifs 
Bas 
Niveau d'aspiration 
Niveau de satisfaction réelle 
Temps 
D'après GURR(T.D.): Why Men Rebel?. op.cit. p51. 
Ce modèle indique un accroissement des aspirations des citoyens qui n'est pas corrélé par 
un accroissement parallèle du niveau de satisfaction. L'écart entre les deux courbes devient vite 
intolerable pour eux, ce qui les pousse a se revolter. Les raisons concourant a la diversification 
des attentes sont multiples, et peuvent résulter autant de promesses non tenues par le gouver-
nant que de besoins immédiats revendiques par les gouvernés. Ted Gun donne comme 
exemple celui des contestations noires américaines des années 40. Ce modèle pourrait a priori 
s'appliquer a la Zambie, oü I'on constate une grande deception des électeurs vis-à-vis de Ia po-
litique de Frederick Chiluba qui avait fait naItre chez eux de grands espoirs. Ii conviendra 
néanmoins de nuancer ce jugement, en essayant de montrer queue est la part des promesses 
effectivement formulées et celle de la construction populaire des attentes. 
Figure n°3 
M0DELE DE PRIVATION PRoGREssIvI 
Elevé 	 - -. 
E h 	Niveau d'aspiration 
des besoins 
collectifs 	
Niveau de satisfaction réelle 
Bas 
Temps 
D'après GIJRR (T.D.): Why Men Rebel?. op.cit. p53. 
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Ce modèle a été originellement dégagé par James Davies 15 lorsque ce dernier proposa une 
grille d'analyse dans Pétude des revolutions, notamment Ia revolution russe de 1917. Le niveau 
de satisfaction réelle décroIt généralement après une période de progrés. Cette situation inter -
vient dans des sociétés qui doivent faire face simultanément a un changement idéologique et a 
des modifications systémiques. James Davies estime que les titulaires du pouvoir politique se 
trouvent confrontés a un phénomène difficilement maItrisable, celui d'une representation popu-
laire negative des capacités gouvernementales qui mettrait les gouvernés "... dans un état 
d'esprit tel qu'ils croiraient (le système politique) incapable de satisfaire leurs besoinsfonda-
mentaux" 6 . L'écart entre La courbe des attentes et celle de leur satisfaction effective devient 
vite intolerable, si bien que la poussée révolutionnaire paraIt inevitable. 
Ce sont généralement ces trois modèles que I'on extrait de Ia théorie de Ted Gurr pour 
mieux les critiquer. Ii est vrai que l'affirmation du seul lien entre la frustration relative et la 
violence collective, qui demeure Ic postulat de base de son travail, n'établit pas les raisons qui 
conduisent des frustations individuelles, aussi fortes soient-elles, a converger vers I'expression 
commune dune forme violente de contestation. Certes, Ted Gurr donne quelques pistes lors-
qu'il estime que l'utilisation de Ia violence sera beaucoup plus efficace dans une société 
admettant ou ayant déjà testé avec succès ce type de protestation. Mais cette analyse cultura-
liste, qui dévoile de la part des acteurs collectifs un raisonnement spéculativo-stratégique de 
depart en fonction dun recours a la violence socialement admis ou non, ne répond pas réelle-
ment a cette question. Cette absence de réponse claire sur les motifs conduisant un groupe a 
partager une conviction commune fondée sur Ia privation remet en cause en definitive le fon-
dement méme de cette théorie des l'instant oü l'on peut se demander si une situation de 
frustration relative, même collectivement et majoritairement partagée, débouche obligatoire-
ment sur Ia violence. Par là se trouve egalement contestée la méthode de recherche des 
indicateurs de frustration 17 . 
La tentative de Ted Gun apparaIt contestable, d'abord dans ses termes mémes, ensuite 
parce qu'elle signifle une regression relative dans la recherche sur l'action collective. Mais ii 
faut néanmoins garder a l'esprit qu'elle a débouché sur la formalisation d'un modèle d'émer-
gence de Ia violence politique qui le premier tient compte de facon quasi exhaustive des 
éléments internes et externes susceptibles d'intervenir pour La bloquer ou la faciliter, ainsi que 
des rapports tissés entre le régime politique et ses dissidents' 8 . 
Voir DAVIES (J.C.): 'Toward a Theoty of Revolution". American Sociological Review. Volume 27. février 1962. 
pp5-19. 
Ibid. p8. 
Raymond Boudon a montré que le niveau de frustration global n'était pas nécessairement décroissant avec la 
diffusion des espoirs de gain. Se fondant stir les modéles de la théorie des jeux, ii cherche a mettre en valeur le fait que 
l'apparition de la frustration relative est dans Ia plupart des situations le produit anatureh des structures d'interaction on de 
competition dans lesquelles sont places les individus. La qualification de la frustration variera selon Ia personnalité des 
joueurs. Raymond Boudon distingue ainsi Ia frustration résignée - Ia plus fréquente - et la frustration querelleuse. 
Empiétant sur le champ coüt / avantage, il met en paralléle les niveaux de frustration avec le respect on non de l'équilibre 
entre contribution initiale et retribution fmale (voir BOUDON (R.) : "La logique de la frustation relative'. Archives 
Européennes de Sociologie. Volume 28. 1977. pp3-26). 
Voir GURR (T.R.): Why Men Rebel. op.cit. p349. 
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C) LES CONCEPTS GLOBALISATEURS 
Neil Smelser va, a l'instar de Ralph Turner et de Lewis Killian, essayer de rompre avec 
l'analyse strictement psychologique du comportement collectiP 9 . En insistant sur sa nature 
sociale, if propose d'étudier en priorité Ia dimension structurelle de l'action collective. Dans Ia 
lignée des schémas parsoniens, if se demande ce que vont devenir les composantes de l'action 
sociale au cours d'un episode de comportement collectif. Sa demonstration complexe repose 
toutefois sur un postulat simple qui est de mettre en valeur le contraste existant entre un corn-
portement institutionnalisé et un comportement collectif, ou plus précisément celui existant 
entre les deux facons de répondre a une tension. Confronté a une tension, un comportement 
institutionnalisé consiste a respécifier de facon progressive les principes nés de cette tension 
- et les replacer de Ia sorte dans l'échelle des spécificités de Talcott Parsons, ordonnées du 
général et a Pabstrait au particulier et au concret. En revanche, un comportement collectif va 
xcourt-circuiten> ce processus linéaire, et passer d'une croyance généralisée - laquelle dé-
nonce le peril dont la tension est porteuse et propose parallèlement des solutions pour 
Péradiquer - a La source même de Ia tension. C'est là qu'entre en jeu Ia dimension irrationnelle 
si l'on admet que cette notion de croyance généralisée fait intervenir une série de rappels a des 
forces menaçantes, voire a l'indicible. 
Bien que discutable, en particulier en ce qui concerne le caractére discontinu entre le corn-
portement institutionnalisé et le comportement collectif, Ia théorie de Neil Smelser présente un 
intérêt certain. Loin de se cantonner a Ia seule étude des mouvements sociaux, elle est applica-
ble a tous les comportements collectifs. Son analyse structuraliste se divise en cinq parties, 
chacune étant indissociable de l'autre, chacune favorisant La mobilisation collective: La conduc-
tibilité structurelle définit en premier lieu le champ des possibles de l'agir collectif en rapport 
direct avec l'environnement social (1 condition); ce cadre établi, L'apparition d'une tension 
structurelle constitue une condition nécessaire mais non suflisante de Ia mobilisation (2C  condi-
tion) ; Papparition d'une croyance généralisée est en effet déterminante (3' condition), a 
condition qu'elle se diffi.ise largement ; enfin, if faut que des facteurs précipitants interviennent 
(4C condition) ainsi que Ia mobilisation finale des participants pour l'action (5' condition), le 
tout étant subsume par Le fonctionnement du contrôle social capable ou non de juguler ce corn-
portement collectif. Certes, cette approche systémique témoigne toujours de ce préjugé visant 
a opposer la mobilisation irrationnelle a Paction rationnellement concue. Mais elle a le mérite 
de construire un cadre d'étude uniforme pratique. 
On pourrait, pour en terminer avec I'approche en termes de psychosociologie du compor-
tement collectif, évoquer l'apport de Wiliam Kornhauser. Son ouvrage, The Politics of Mass 
Society, publié en 1959, est en eff'et intéressant, bien que se situant dans le courant de Pato-
misme psychologique contre lequel se sont successivement inscrits Ralph Turner, Lewis Killian 
et Neil Smelser20 . II prend le parti de n'étudier que Ia société de masse et ignore délibérément 
Le facteur politique, et, de fait, sa théorie ne nous renseigne pas sur le sens que prendra l'enga-
gement au debut de Ia mobilisation collective et passe sous silence les potentialités de conflit 
entre les elites. Néanmoins, William Kornhauser degage un certain nombre d'éléments méritant 
réfiexion. Selon lui, Ia société de masse est une société atomisée, constituée par une population 
facilement captable par des groupes extrémistes. De fait, elle représente une société certes plu- 
Voir SMELSER (N.): Theoty of Collective Behavior Londres. Routledge. 1962. 
Voir KORNHAUSER (W.): The Politics ofMass Society. Glencoe. The Free Press. 1959. 
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raliste mais en voie de degradation et de dégénérescence vers une société totalitaire. Ne dispo-
sant pas de groupes intermédiaires solides dont la mission serait de temperer les conflits, sa 
vulnérabilité devant les tentations extrdmistes ne peut que s'accroItre progressivement. La fra-
gilite des elites de la société de masse conjuguée a lisolement progressif de ltindividu disloque 
peu a peu les structures communautaires. Malgré tout, William Kornhauser ne va pas jusqu'à 
affirmer que l'ensemble des segments de la société de masse est prédisposé a l'adoption de 
comportements extrémistes. Mais ceux qui échappent sont ceux qui n'ont Pu s'intégrer a Ia so-
ciété globale et se trouvent confrontés a la marginalité sociale. L'auteur met Faccent sur les 
determinants structurels des mouvements de masse (ou mouvements modernes antidémocrati-
ques selon Francois Chazel21 ), et c'est là le principal apport de cette théorie. Mais, outre ses 
deux principales limites tenant a Fexclusion de Ia dimension politique, ii est apparu que William 
Kornhauser a fait fausse route au sujet de Ia prétendue faiblesse des structures intermédiaires, 
qui ont au contraire favorisé l'engagement dans les mouvements totalitaires en raison de leur 
dynamisme. 
Ii reste que l'étude psychosociale du comportement collectif n'est pas parvenue a dissiper 
la confusion entre les composantes individuelles et collectives de Faction de groupe. Fait plus 
ennuyeux, elle refuse dintégrer directement Ia dimension politique, qui, lorsqu'elle est envisa-
gee, est vite diluée dans une logique plus globale de frustration partagée. Et, de fait, les 
mouvements sociaux sont considérés comme étant des phénomènes d'exception ne justifiant 
pas une analyse qui leur serait propre. Dc plus, seule Pémergence des mouvements collectifs se 
trouve étudiée, la plupart du temps au detriment de I'étude de leur evolution ou de leurs modes 
d'organisation. Enfin, a ne voir dans les comportements collectifs que des manifestations de 
crise et a privilegier systématiquement le niveau micro-sociologique dans lanalyse, cette théo-
ne obère une sénie importante de facteurs structurants de Faction collective que vont 
s'employer a mettre en valeur les tenants du courant de la mobilisation des ressources. 
21. in CHAZEL (F.): "Mouvements sociaux". op.cit. p288. 
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II. LE PARADIGME DE LA MOBILISATION DES 
RESSOURCES 
L'émergence de La théorie de La mobilisation des ressources s'explique par deux facteurs. 
Le premier est purement conceptuel : les chercheurs ont voulu rompre avec l'a priori selon 
lequel le degré de variation des mécontentements serait directement a l'origine des mouvements 
protestataires et affirmer que le degré de mécontentement et de confht potentiel dans une so-
ciété donnée était plutôt constant. Des lors, ii fallait s'interroger d'abord sur les origines des 
variations de La disponibilité des ressources grace auxquelles ii devient possible d'organiser des 
mouvements. Le second facteur est d'ordre pratique Pampleur et Ia diversité prises par les 
mouvements collectifs, en particulier aux Etats-Unis (mouvements des droits civiques, luttes 
étudiantes contre la guerre du Vietnam), oblige a une redefinition de leurs determinants. Les 
explications par l'anomie, l'irrationalité ou la frustration ne suffisent plus, d'autant que certains 
chercheurs participent activement a ces actions collectives, et jugent donc de visu. 
A) LES PREMICES : LE PARADOXE OLSONIEN DE L'ACTION COL-
LECTIVE 
Ainsi que le rappelle Alessandro Pizzorno, le livre de Mancur Olson22 ne contient pas une 
théorie de l'action collective en général, mais seulement d'une action collective specifique des-
tinée a produire des biens publics. C'est donc une "... théorie de la production des biens 
publics ( ... ) Ii existe sur le marché, s'il n'y a pas d'interventions externes, une tendance a la 
sous-production des biens publics puisque les individus n'ont pas intérét a participer a l'ac-
tion collective nécessaire a les produire"23 . 
La proposition de Mancur Olson repose sur l'examen de la taille du groupe, ce qui lui 
permet de dégager trois éléments plus le groupe est grand, plus les coüts d'organisation sont 
élevés (i élément), plus La fraction du bénéfice que recoit chaque personne travaillant dans 
l'intérêt cornmun est réduite (2C  élément) et moms il est probable qu'un petit nombre de repré-
sentants gagnent assez pour supporter les charges qu'entraIne pour eux l'obtention même d'une 
petite part du bien collectif(3c  élément). L'auteur pense en effet que 
"... le cas de tràs petits groupes tnis a part, a moms de tnesures coercitives ou de 
quelque disposition particulière les incitant a agir dans leur intérêt commun, des 
individus raisonnables et intéressés ne s'e,nploieront pas volontairement a defen-
dre les intérêts du groupe... Si les ineinbres d'un grand groupe cherchent ... a 
améliorer leur situation ,natérielle, its n 'entreprendront rien qui permette de se 
rapprocher de l'objectf comnun sinon contraints et forces ou si s'offrent a eux 
certaines sti,nulations, distinctes de Ia poursuite du but collectJ en échange de 
OLSON (M.) : Logique de l'action collective. Paris. Presses Universitaires de France. 1987 (2c6diti on). 
in PIZZORNO (A.): 'Considerations sur les theories des mouvements sociaux". Politix. n°9. 1990. p75. 
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leur consentement a supporter une part des charges et des coz2ts qu 'entralne Ia 
réalisation des buts du groupe"24 
II faut donc que des incitations sélectives interviennent pour que l'individu agisse en faveur 
de son groupe. Ces incitations ne sont rien d'autre que des rétributions qu'il recoit pour sa par -
ticipation et ne résultent donc pas de lobtention du bien sur lequel porte l'action elIe-même. 
Elles représentent les objectifs personnels que poursuit chaque membre du groupe, que les lea-
ders de ce dernier vont utiliser pour produire des biens publics. Le fait d'affirmer que 
l'incitation diminue avec Ia taille du groupe, notamment l'effet des coflts totaux et des phéno-
mènes de rivalité indique plutôt Ia formalisation d'une théorie des intérêts que celle d'une 
théorie de l'action collective25 . Mais Mancur Olson donne des exemples précis, et en particulier 
celui relatif au syndicalisme. Ii souligne que les piquets de grève, voire la violence déployée 
contre les non-grévistes ou encore les tentatives d'imposer l'adhésion au syndicat sont lies au 
paradoxe de l'action collective. Puisque les non-grévistes continuent d'être payés pendant Ia 
grève, certains salaries ont intérét a ne pas y participer : c'est la stratégie dite du ((cavalier 
seulx'26 . Des lors, la contrainte devient nécessaire pour assurer le succès de Ia grève. Cette 
analyse a le mérite d'éclairer avantageusement des phénomènes jusqu'alors définis comme irra-
tionnels ou illogiques, comme les comportements attentistes, la passivité ou l'inertie politique. 
Elle donne surtout a l'action collective un caractère sous-optimal. En l'absence de coercition ou 
d'incitations suffisamment sélectives, le groupe, confronté a un problème d'optimalité dans la 
réalisation de ses intérêts, se voit poser la question de l'émergence spontanée de la cooperation. 
Cette théorie comporte au moms deux faiblesses. La premiere consiste dans la mise a 
l'écart par Mancur Olson des incitations psychologiques et morales dans le parcours d'un mdi-
vidu au sein d'un groupe. Ne retenir que des incitations matérielles et obérer les stimuli que 
représentent les désirs de prestige ou la satisfaction de se conformer a un code moral valorisant 
diminue la portée politique de sa théorie. Par exemple; comme le rappelle Philippe Braud, 
"... la participation a une manifestation s'explique certainement en partie par des incitations 
d'ordre psychosocial : l'anibiance festive de son déroulement, l'intensité de son traitement 
médiatique, Ia rupture avec les routines quotidiennes, l'identfication valorisante a une 
grande cause"27 . La seconde faiblesse est représentée par le pari systématique sur la rationali-
té de l'acteur, lequel chercherait quoi qu'il arrive a minimiser ses coüts et augmenter ses 
avantages. Ce raisonnement peut être contesté pour plusieurs raisons, chacune empruntant a 
des critiques différentes : un individu se contente fréquemment de jouer le role que l'on attend 
de lui et Zu'il a depuis longtemps intériorisé; l'action collective est avant tout un processus, de 
telle sorte que l'individu n'est généralement pas place devant un choix irrevocable. La théorie 
de Mancur Olson, si elle ne permet pas de comprendre les facteurs généraux qui agrègent des 
individds dans une action collective en dépit de leurs intérêts personnels, incite a s'interroger 
in OLSON (M.) Logique de l'action collective. op.cit. pp22-23. 
Voir sur cet argument BALME (R.) : "L'action collective rationnelle dans le paradigrne d'Olson". L'Année 
Sociologique. Volume 40. 1990. pp263-285. Selon l'auteur, ii apparaIt singulier d'étudier la production des biens collectifs 
en considérant l'incitation individuelle a en supporter le coflt total. II serait plus ratiomiel de comparer les cofits et les gains 
individuels. En effet, même si la production unilatérale du bien collectif est envisageable, des participants agissant de façon 
rationnelle cherchent toujours a ininimiser les coflts en tentant de susciter Ia cooperation. 
Mais pour d'autres auteurs, les concepts de Mancur Olson dépassent le seul problème de l'action collective Ct 
permettent de rendre intelligible le problème plus central de Ia participation politique (voir par exemple WHITE (L.G.) 
"Rational Theories of Participation An Exercice in Definitions". Journal of Conflict Resolution. Volume 20. n°2. juin 
1976. pp255-278). 
De l'expressionfree rider, qui a egalement été traduite par Ia logique du oticket gratuib>. 
in BRAUD (P. ) : Sociologic politique. op.cit. p207 . 
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sur les facteurs particuliers qui vont faire prévaloir une conscience a agir collectivement sur les 
effets des calculs individuels. 
On peut rapprocher du paradoxe de l'action collective Ia théorie de Ia masse critique déve-
loppée notamment par Pamela Oliver et Gerald Marwell dans trois articles successifs 28 . En 
physique, cette théorie met l'accent sur l'effet d'un élément catalysateur d'une reaction en 
chaIne. En-deçà de ce seuil, aucune reaction n'est envisageable, au-delà, on sera confronté a 
une progression autonome du processus. Appliquée a l'étude de Paction collective, cette théorie 
propose une vision dynamique de l'engagement des individus. Certes, le raisonnement reste 
fondé sur les coCits de participation, mais ceux-ci vont évoluer au cours de Faction. A partir de 
cette constatation, les auteurs développent quatre modèles. 
Figure n °4 
MODELES DEffivEs DE LA THEORIE DE LA MASSE CRITIQUE 
Modèle 1 	 Modèle 2 
	
Modèle 3 	 Modèle 4 
Daprès MARWELL (G.) , OLIVER (P.) , TEXEIRA (R.): "A Theory of the Critical Mass. I. Interdependence, Group Hete- 
rogeneity, and the Production of Collective Action". op.cit. pp522-556. 
Dans le modè!e 1, Ic coüt d'entrée dans l'action collective est très élevé. Ainsi, Faction s'en 
trouve limitée en raison de Ia faiblesse de Ia participation. A mesure que cette dernière aug-
mente, Itefficacité croIt puis stagne une fois Ic seuil maximal est atteint. Le modèle 2 suppose 
un important investissement de depart de quelques individus motives. Si au depart, ils suppor-
tent Ia totalité des coüts de Faction et suscitent plus de soupcons et de <<cavaliers seuIsx, us 
vont néanmoins être progressivement rejoints par un grand nombre qui va soudainement amé-
liorer Fefficacité de Faction. Le modèle 3 désigne un processus inverse puisque l'impact des 
contributions initiales excèdera toujours celui des contributions suivantes. L'action collective 
est puissante a l'origine mais s'épuise rapidement. Le modèle 4 suppose que l'action combinée 
d'individus devienne subitement eflicace ilne fnis iin, n.n.rtnin uuiI Fr2n-h 
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ciaux, Michel Dobry a montré que Si les nombres sont importants, ce ne sont pas nécessaire-
ment les plus grands dtentre eux. Prenant appui sur les mobilisations lycéennes de 1986, ii fait 
remarquer que nombre de corteges ont fait sens moms par la quantitd des participants que par 
Ia charge symbolique qu'ils emportaient29 . 
Toujours dans Ia logique du paradoxe de l'action collective, les travaux d'Albert Hirsch-
man, en prenant davantage en compte Ia vitalité ou au contraire les risques de déclin des 
organisations, apportent un éclairage compldmentaire sur les difficutés inhérentes a Ia mise en 
place d'une action collective. Deux phénomènes permettent a Ia direction de l'organisation 
d'être alertée sur l'existence de défaillances dans ses mécanismes: soit les membres de l'organi-
sation désertent l'organisation défaillante pour une organisation concurrente mieux a méme de 
satisfaire leurs besoins (defection) ; soit les mernbres de l'organisation expriment leur mécon-
tentement en interpellant la direction (prise de parole)30 . Ii reste que tout le problème reste de 
savoir quand et dans quelles conditions Ia voie de Ia defection prévaudra sur celle de Ia prise de 
parole et inversement. 
A la difference de Pamela Oliver, de Gerald Marwell et d'Albert Hirschman, les chercheurs 
immédiatement contemporains de Mancur Olson vont tenter de résoudre le paradoxe de l'ac-
tion collective en le remettant en cause. L'ère de Ia mobilisation des ressources peut 
commencer. 
B) UNE FORMULATION D'ABORD APOLITIQUE DE LA 
MOBILISATION DES RESSOURCES 
La notion de mobilisation ne date pas de Papport de la théorie de Ia mobilisation des res-
sources. Les ddveloppementalistes ont d'abord parlé de mobilisation sociale, ayant d'ailleurs 
tendance a confondre mobilisation et modernisation. Selon Karl Deutsch, le processus de mo-
bilisation obéirait a une déliquescence progressive des loyautés anciennes conduisant a une 
réintégration novatrice de nouveaux types de conduite. L'essor des communications sociales, 
I'urbanisation ou l'alphabétisation permettraient ce passage. Mais cette vision demeure très sta-
tique, et bien qu'employant le terme de <<passage)), Ia mobilisation est davantage envisagée 
comme un <<6tatx' 31 . Amital Etzioni rompt le lien entre mobilisation et modernisation. Ii envi-
sage la mobilisation en termes de ressources, pour la plupart utilitaires - bien qu'il admette 
que certaines puissent être militaires ou sociales - et y voit un processus descendant, propre a 
limiter plutôt qu'à favoriser un mouvement de modernisation. Tout depend des capacités de 
guidage des sous-unités par le centre mobilisateur, et, de fait, ce sont en priorité les structures 
Voir DOBRY (M.) : "Calcul, concurrence et gestion du sens. Quelques réflexions a propos des manifestations 
étudiantes de novembre-décembre 1986'. in FAVRE (P.) (sous la direction de) : La Man(festaiion.  Paris. Presses de la 
Fondation Nationale des Sciences Politiques. 1990. pp357-386  (Se reporter en particulier aux pp365-371). 
Voir HIRSCHMAN (A.O.) Defection et prise de parole. Paris. Fayard. 1995 (nouvelle dition) ; Bonheur privé, 
action publique. Paris. Fayard. 1995 (nouvelle edition); "Exit, Voice, and the Fate of the German Democratic Republic. An 
Essay in Conceptual History". World Politics. Volume 45. n°2. janvier 1993. pp173-202 . 
Voir DEtJTSCH (K.W.) : "Social Mobilization and Political Development". American Political Science Review. 
Volume 55. n°3. septembre 1961. pp493-514. 
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internes de ce centre qui se transformeront 32 . Mais c'est avec Peter Netti que le terme de 
mobilisation politique>> est enfin empioyd. La mobilisation représente scion iui une mobilisa-
tion des clivages, au nombre de cinq le clivage centre-périphéne, le clivage rural-urbain, le 
clivage de l'industrialisation, le clivage de la réforme reiigieuse, Ic clivage révolutionnaire. Ii 
introduit une variable qui lui permet de distinguer deux types de mobilisations Ia mobilisation 
stalactite ou descendante et Ia mobilisation stalagmite ou ascendante. Cette analyse est ndces-
saire scion iui pour effectuer une différenciation "... en/re la mobilisation ascendanle des 
clivages el/a mob/lisa/ion dir/gee vers le bas par l'hériiage d'un leader on d'une elite" 33 , Ia 
premiere correspondant a Ia version occidentale de mobilisation politique, Ia seconde étant le 
mode de mobilisation en usage dans Ic Tiers-Monde. Ainsi, la mobilisation politique peut tra-
duire un investissement du centre par Ia périphérie comme Fimposition par Ic centre de 
nouvelles valeurs a Ia périphérie. La mobilisation n'est surtout plus envisagée comme un danger 
potentiel pour la stabilité de Ia société qui Ia produit 34 . 
Avant de systématiser avec John Mac Carthy sa théorie économiste de La mobilisation des 
ressources, Mayer Zald s'est d'abord penché sur la notion de mouvement social. Dans un article 
publié en 1966, ii propose une definition qui fait du mouvement social une tentative collec-
tive et objective d'un certain nombre de personnes pour changer les structures et les institutions 
sociétaies. Cette tentative procède d'une organisation fonctionnant grace a des incitations de 
trois sortes : incitations matérielles (argent, biens) ; incitations solidaires (prestige, respect, 
amitié) ; incitations objectives (réalisation des attentes). C'est néanmoins une dizaine d'années 
plus tard qu'il va systématiser cc concept de mobilisation des ressources. 
Cette théorie est avant tout construite contre la frustration relative conçue en tant qu'ex-
plication unique de l'action collective 36 . Cette demière ne se définit plus en opposition avec les 
comportements institutionnalisés. La mobilisation découle désormais d'un travail préalable 
d'organisation, de construction, de captation de ressources matérielles et humaines par les ac-
teurs qui décident de sengager dans un mouvement social. A cc titre, cette dernière forme 
d'action collective n'est plus considérée comme une forme particulière, voire exceptionnelle, de 
comportement collectif, mais se situe dans Ia continuité des activités sociopolitiques. John 
McCarthy Ct Mayer Zald proposent trois notions : Porganisation de mouvement social, 
"... organisation complexe ou fornielle qui ident/Ie ses objec/zfs avec les preferences d'un 
32. Voir ETZIONI (A.): The Active Society. A Theory of Societal and Political Processes. New York. The Free Press. 
1968. 
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mouvement social ou d'un contre-niouvernent et essaie d'atteindre ces objectfs" 37  ; les indus-
tries de mouvement social qui rassemblent chacune des organisations de mouvement social 
attachées a Ia satisfaction de préférences identiques ; le secteur des mouvements sociaux qui 
comporte toutes les industries de ce type dans une société donnée. Au sein d'une organisation 
de mouvement socia138 , les acteurs essentiels sont les pourvoyeurs de ressources, et plus en-
core ceux n'ayant pas de bénéfice personnel a retirer de i'action que ce mouvement génère, 
nommés conscience constituents. La réussite de l'action collective ne depend donc ni du nom-
bre ni de Ia volonté des personnes directement concernées. Cette conception débouche sur une 
analyse a deux niveaux de la structure des ressources: au niveau entrepreneurial par l'étude de 
Ia gestion du temps et de l'argent ; au niveau des supports infrastructurels offerts par le seg-
ment social dans lequel se développe le mouveinent social. Elle ne néglige pas en outre 
Yenvironnement extérieur aux mouvements sociaux, qu'il soit caractérisé par Ia presence de 
contre-mouvements ou par un contrôle social puissant 39 . 
La mobilisation des ressources peut étre parfaitement comparable a l'activité économique: 
"La creation d'une action collective se comprend comme Ia rencontre entre las 
objectifs d'un entrepreneur ou d'un ensenble d'entrepreneurs et l'achat par des 
clients des produits de l'entreprise. Les entrepreneurs agissent en essayant de sails-
faire au mieux les preferences des consommateurs, les incitant ainsi a acheter 
leurs produits. L'action collective se crée lorsque les objectfs d'une organisation 
rencontrent les preferences pour Ia changement d'une ensemble d'individus, trans-
formant leur sytnpathie en participation. Enfaisant correspondre ses objectfs avec 
les intérêts du secteur qu'elle cherche a mobiliser, une organisation doit pouvoir 
convertir les sympathisants en militants "40 
Cette conception permet de retourner le paradoxe olsonien de Faction collective, notam-
ment grace a l'hypothèse scion laquelle "au regard des ressources disponibles pour les 
sympathisants bénejlciaires potentiels, plus grande sera la quantité des ressources disponible 
pour les sympathisants désintéressés, plus facile sera le développement des organisations et 
des industries de mouvement social qui répondent aux preferences de changement expri-
m9es"41 . Puis elle invite a considérer que les mouvements sociaux n'obéissent pas toujours a 
in McCARTHY (J.D.) ; ZALD (M.N.) : "Resource Mobilization and Social Movements : A Partial Theory". 
American Journal ofSociology. Volume 82. n°6. 1977. p12 18. 
Les deux auteurs développeront progressivement la notion d'organisation professionnelle de mouvement social 
caractéiisée par cinq facteurs structinants: 
-un mode de direction spécifique, comportant tout a Ia fois des représentants du groupe actant et des leaders lui 
étant exténeurs 
-une base trés limitée, voire inexistante 
-une repartition oiiginale des ressources, dont la plupart sont extérieures, pourvues par des poles de patronage 
-des formes daction dont l'objectif vise moms a mobiliser les bénéficiaires directs qu'à parler en leur nom, en 
tentant d'accréditer l'image que cc type dorganisation est habilité a le faire 
-des tentatives d'influencer les politiques publiques 
Pour un exemple de cette analyse conjointe du mouvement socjal et du contre-mouvement qui l'accompagne, ou 
plutOt lui fait barrage, on peut se reporter a ZALD (M.N.) ; USEEM (B.): "Movement and Counter Movement Interaction: 
Mobilization, Tactics, and State Involvement", in ZALD (M.N.) MCCARTHY (J.D.) (sous la direction de) : Social 
Movements in an Organizational Society. Collected Essays. New Brunswick I Oxford. Transaction Books. 1987. pp247-
272. Rappelons qu'un contre-mouvement a etC dCfini des l'origine comme un "... ensemble dpinions et de croyances 
populaires opposCes a un mouvement social" (in McCARTHY (3D.) ; ZALD (M.N.) : "Resource Mobilization and Social 
Movements : A Partial Theory". op.cit. p1218). 
in LAPEYRONNIE (D.): "Mouvements sociaux Ct action politique : Existe-t-il une thCorie de la mobilisation des 
ressources ?". op.cit. pp604-605. 
in McCARTHY (J.D.) ; ZALD (M.N.) : "Resource Mobilization and Social Movements : A Partial Theory". op.cit. 
ppl225. 
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une logique dascendance mais aussi a une logique de descendance. us peuvent, sinon doivent, 
être conçus comme des groupes d'intérêt. Cette conception comporte cependant des lacunes, 
dont certaines ont éte mises en relief par ses propres auteurs des l'origine. Le titre de l'article de 
référence apparaIt d'ailleurs significatif puisqu'iI désigne une théorie partielle>, laquelle ne fait 
qu'allusion sans les approfondir aux interactions entre les organisations de mouvement social, 
les autorités et les individus non participants, aux dynamiques flees de Pattitude des médias, aux 
dilemmes quant aux tactiques a mettre en ceuvre. II reste que Ia sous-estimation du politique et 
du psychologique rend cette théorie bancale et ne correspondant que de façon trés éloignée 
aux mouvements protestataires américains des années 60-70. De plus, le parti-pris de Ia polari-
sation de l'étude sur I'aide extérieure considérée comme Ia condition nécessaire et suflisante de 
l'action collective conduit a négliger l'analyse des mobilisations originelles. 
La dimension politique va être introduite dans le courant de Ia mobilisation des ressources. 
Anthony Obershall le fera Ic premier et, son ouvrage ayant été publié avant Ia contribution de 
John McCarthy et de Mayer Zald, on peut le tenir comme Ic veritable précurseur de ce courant. 
Moms tributaire qu'eux de Ia science économique, il se situe néanmoins toujours dans Ia fihia-
tion olsonienne. 
C) LA FORMULATION POLITIQUE DE LA MOBILISATION DES 
RESSOURCES 
Anthony OberschalL replace la mobilisation dans un contexte conflictuel42 . Elle serait dans 
tous les cas dirigée par une opposition en lutte avec le pouvoir en place. II demeure fidèle au 
principe olsonien de la rationalité fondamentale de Faction collective et se montre convaincu de 
l'importance de la prise en compte de la structure des risques et des récompenses dans Fexpli-
cation de Faction. II faut dépasser le stade psychologique de l'explication de Faction collective, 
car La privation ne peut selon lui qu'engendrer des poussées de violence éphémères. Il est indis-
pensable pour cela que les protestataires disposent de liens internes solides destinés a orienter 
et a pérenniser leur mouvement. La mobilisation construite ne peut donc naltre que d'une or-
ganisation structurée et non d'une société atomisée. Les mécontents originels forment un 
<<auasi-roune due de 1pju1pre vi-nt 	h-4c rl 1 l--.- Ti 	41:. .J. 
Tableau n 04 
CLASSIFICATION DES COLLECTIVITES SELON LES DIMENSIONS VERTICALE 
ET HORIZONTALE D'INTEGRATION 
Dimension Horizontale 
Liens a l'intérieur de Ia collectivilé 
Organisation de type Pas ou faiblement Organisation 
communautaire organisee de type associatif 
Dimension 
Verticale 
Jntégrée A B C 
Segmenrée D E F 
Daprês OBERSCHALL (A.) : Social Conflict and Social Movements. op.cit. p120 
Lorsque l'on glisse de A vers C, les probabilités demergence de mouvements d'opposition 
sont faibles. Dans le cas de figure A, si les collectivités disposent de forts liens de solidarité, les 
doléances se trouvent immédiatement prises en charge par les leaders pour être directement 
défendues devant les centres de pouvoir. Le cas B illustre un relâchement des liens a l'intérieur 
de la collectivité, qui, conjugué a l'absence de relations avec les collectivités supérieures, em-
péche toute forme d'action collective. Dans le cas C, les intéréts communs seront pris en 
charge par des organisations disposant d'un centre de decision, actionnant un processus de 
lobbying offrant peu de prise a une mobilisation collective. Anthony Oberschall prend notam-
ment comme exemple celui de la passivité de Ia paysannerie sud-américaine. 
En revanche, les possibilités d'action collective sont beaucoup plus larges de D a F. Avec 
D, on voit une collectivité fortement enracinée dans des structures communautaires mais cou-
pee des strates supérieures de la société. Des lors, le potentiel de rebellion est maximal. 
Anthony Oberschall évoque l'exemple des révoltes tribales contre le régime colonial, et on ne 
peut s'empêcher de penser ici au mouvement Mau Mau. Le cas E, oü Ia collectivité ne dispose 
d'aucun leader capable de prendre en charge les doléances du groupe, souffle d'un manque 
d'organisation et ne possède aucun soutien extérieur est typique d'une action collective violente 
et sporadique. L'auteur prend ainsi comme exemple les jacqueries paysannes pré-industrielles 
décrites par George Rude dans son ouvrage publié en 1964 The Crowd in History43 ainsi que 
les émeutes dans le ghetto noir de Watts a Los Angeles dans les années 60. Enfin, le modèle F 
décrit une action collective dont le succès depend en priorité de l'implantation d'un réseau as-
sociatif puissant propre a diffuser Ia mobilisation. Selon Patrice Mann, cc demier cas peut 
s'appliquer a la poussée victorieuse des Jacobins favorisé par l'existence du réseau des cham-
bres littéraires, mais aussi au mouvement des droits civiques aux Etats-Unis qui s'est développé 
grace au soutien actif des églises protestantes et a celui d'associations diverses. 
Cette démarche conduit donc Anthony Oberschall a s'interroger dabord sur les conditions 
de la mobilisation puis sur le mode de recrutement des participants. La mobilisation consiste-
rait selon lui a recruter des groupes d'acteurs déjà organisés et actifs, et non pas a rassembler 
Voir RUDE (G.): The Crowd in Histoiy. New York. Wiley. 1964. 
Voir MANN (P.) : L'action collective. Mobilisation et organisation des nzinorités actives. op.cit. p98. 
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une masse inorganisée d'individus plus ou moms isolés. Dans ce cadre, Ia segmentation repré-
sente le facteur determinant de Ia mobilisation, et c'est pourquoi Ia recherche des leaders 
s'effectuera en premier lieu parmi les membres de Ia communauté agissante. Néanmoins, la 
dichotomie segmentation / integration reste assez confuse par manque de précisions. Les deux 
variables peuvent s'entendre chacune de plusieurs manières. Par exemple, La variable 
<<segmentatiom> peut signifier une absence de mobilité sociale comme elle peut traduire Pinca-
pacité matérielle d'atteinte directe des centres de pouvoir. De plus, rien ne permet d'affirmer 
"... qu'une situation de segmentation sera perçue comme telle par ceux qui en font directe-
ment l'expérience ... ce qui compte id, ce n 'est pas taft ía réalité objective que ía facon dont 
les acteurs vi vent Ia situation dans laquelle us se lrouvent"45 . Enfin la dimension politique, si 
elle est abordée, ne Pest qu'en substance. Charles Tilly va La développer et de Ia sorte donner 
toute sa force au courant proprement politiste de Ia mobilisation des ressources. 
Charles Tilly développe un modéle qui parvient a articuler - et ce pour La premiere fois-
un modèle de système politique et un modèle de mobilisation46 . Le système politique (ou 
<<politiex) est compose du gouvernement, des groupes ayant accès au pouvoir et des adversai-
res. Tous s'affrontent pour La conservation ou l'accés aux ressources. Le modèle de la 
mobilisation est compose de deux faces, Fune concernant le lien entre La structure interne du 
groupe et l'action collective - plus le groupe sera organisé, plus les chances de réussite de 
l'action collective qu'il mènera seront grandes -, la seconde tenant compte des opportunités 
s'offrant a La partie en lutte ainsi que des risques de repression auxquels elle s'expose durant le 
conflit - on retrouve La l'impact de l'équilibre coüt / avantage sur La decision de participer. 
Charles Tilly propose des lors l'articulation suivante: 
Figure n°5 
M0DELE DE M0BILIsATI0N 
organisation 
	 ntérêt 
mobilisati 
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Ce modéle remet en cause (a théorie de Ia privation relative. Par exemple, les actions col-
lectives défensives, comme les rebellions paysannes contre les taxes abusives, ne correspondent 
pas a une réponse mécanique a une situation de privation car elles ne peuvent survenir qu'à Ia 
condition que le groupe soit organisé et solidaire. Des lors, le degré de mobilisation correspon-
drait a l'équation suivante: 
valcur marchande d'un facteur 	probabilitC de 
Niveau de mobilisation = somme de production nominalement sous 	x 	livraison en cas 
contrôle d'un groupe 	 de demande 
La prise en compte des réponses de l'environnement au regard de l'action du groupe dans 
une perspective politique met en valeur Phypothése selon laquelle l'évolution et lissue d'un 
conflit tiennent autant aux capacités de mobilisation des opposants qu'à Ia repression dont us 
font l'objet, qui peut parfaitement remporter Ia mise. Ainsi, par exemple, les Huks philippins, 
pourtant très solidement structures, ont été victimes d'un harcèlement continu des forces gou-
vernementales, entraInant leur cantonnement progressif dans des zones les coupant 
définitivement de tout soutien extérieur. Mais c'est surtout avec létude des grèves que Charles 
Tilly va mettre en valeur sa these. Forgeant son analyse sur la taille, la durée et (a fréquence 
des grèves en France de 1830 a 1960, ii montre qu'à mesure que progresse la syndicalisation 
les gréves s'intensifient et s'orgariisent de mieux en mieux. Le degrd d'organisation et de mise 
en pratique des acquis améliore le processus d'arrêt du travail. Puis, Ia grève étant légalisée, le 
potentiel de repression diminue, augmentant ainsi les opportunités de mobilisation 47 . En outre, 
Le schema de Charles Tilly conteste directement l'étude de la violence politique entendue 
comme un fait spécifique. Selon lui, elle doit être considérée comme un des aspects de l'action 
collective : "pour comprendre el expliquer les actions violenies, ii faut comprendre les ac-
tions non violentes. Toute étude traitant des événements violenis séparément est confrontée a 
l'occurrence de deux series de determinants: les determinants de l'action collective en géné-
ral, qu 'us soient producteurs de violence ou non; les determinants des résultats violents de 
l'action collective"48 . Plus généralement, cette conception de l'action collective officialise La 
dimension politique des mouvements sociaux. us constituent désormais des phénomènes politi-
ques a part entière qu'il convient d'étudier comme tels. 
Certes, ce modèle est critiquable a plus d'un titre. La reduction de la mobilisation a l'appel 
par un centre déterminé de I'ensemble des ressources nécessaires a Paction collective néglige les 
mobilisations se construisant en dehors de toute organisation prédéfinie. La substantalisation 
des ressources laisse croire qu'elles ont toutes une valeur continue et stable alors qu'au con-
traire cette valeur évolue en fonction de la perception que vont s'en faire les différents acteurs. 
Outre l'ouvrage précité, ii faut consulter sur les prémices de cette théorie appliquée a Ia gréve SHORTER (E.L.); 
TILLY (C.): "Les vagues de gréves en France, 1890-1968". Annales : Economies, Sociétés, Civilisations. juillet-aoüt 1973. 
pp857-887. Des cette contribution, Charles Tilly affirme que tes mouvements de grève ne peuvent se développer qu'à partir 
d'une base solide dorganisation et de tradition d'action collective de Ia classe ouvriêre. II refute l'interférence abusive des 
actions impulsives des inorganisCs et des non-affihiés. Ainsi, la mobilisation d'un grand nombre de participants depend 
étroitement de l'encadrement des militants syndicalistes implantCs, at ii faut des lors parler de prddisposition a Ia grève. 
Dans SNYDER (D.) ; TILLY (C.) : "Hardship and Collective Violence in France, 1830 to 1960. American Sociological 
Review. Volume 37. n°5. 1972. pp520-532, las deux auteurs émettent 11iypothêse selon laquelle un groupe ne peut 
prCtendre accéder au pouvoir sans mobilisation préalable, c'est-à-dire en ayant acquis un certain contrôle sur les ressources 
disponibles. Dans cc cadre, et alors même que Ia mobilisation reste un processus relativement rare, Ia violence politique 
intervient lorsqu'un groupe dchoue dans Ia revendication dun ensemble de ressources, notamment parce que le groupe qui 
les détient déjà rCsiste. 
in TILLY (C.) : From Mobilization to Revolution. op.cit. p182. 
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Charles Tilly, dans son désir de rester objectif, s'en tient aux données seulement observables, 
oubliant de la sorte les distorsions induites par Ia série de préjugés sur le calcul des acteurs. 
L'influence des procédés de manipulation des croyances Ct des jeux de devaluation utilisés par 
les divers protagonistes de l'action collective est ainsi passée sous silence. Enfin, la notion de 
repertoire de l'action collective qu'il a ddveloppée plus tardivement - et que nous avons évo-
quée en introduction - n'a pas été améliorée et demeure essentiellement statique. Alors que se 
sont multiplies les divers modes de mobilisation aussi bien sur le plan des tactiques employees, 
des formes organisationnelles ou des objectifs, Charles Tilly refuse d'y voir une réelle nouveau-
té. Ii affirme "qu'a y regarder de plus près, on s'aperçoil pourtant que toutes les formes 
utilisées ont delà  une histoire. La nouveauté reside dans le changement des groupes el des 
demandes"49 . Aussi, nul besoin scion iui de remettre en cause son repertoire d'action collective 
qui s'est radicalement et définitivement modiflé avec les événements du XlXesiècle.  Ce réper-
toire définitif, concu initialement pour l'expérience francaise mais comportant une vertu 
heuristique inddniable, serait Ic suivant: 
Tableau n °5 
CARACTERISTIQUES DU REPERTOIRE DE L'ACTION COLLECTIVE EN 
FRANCE ENTRE 1850 ET 1980 
Description des modes d'action 	 Exeniples 
1 .Emploi de moyens d'action relativement auto- Grèves 
nomes auxquels les autorités ont, smon jamais, 
du moms rarement recours 	 Manifestations 
2.1)6fense fréquente d'intéréts spécifiques par des Reunions électorales 
associations ou des pseudo-associations dont le 
nom méme constitue le programme Rassemblements 
(Rassemblement pour Ia Justice, Union populaire 
contre,...) 	 Défilés 
3 .Défis directs aux concurrents ou aux autorités, Insurrections programmées 
surtout les autontés nationales et leurs représen- 
tants, plutôt que recours au patronage 	Invasions d'assemblées officielles 
De facon générale, l'apport de Ia théorie de la mobilisation des ressources est considerable, 
en dépit des critiques ponctuelles qui peuvent lui étre adressées, notamment a propos de Ia 
qualification des ressources qui vane selon les auteurs 50 . Elle fait éclater la notion de mouve-
ment social et opère une distinction entre l'action politique et Paction collective, entre le niveau 
de Ia lutte pour le pouvoir et celui de la mobilisation. Alors que la lutte pour le pouvoir de-
meure l'apanage des elites ou celui d'organisations, Paction collective est avant tout le fait de 
groupes sociaux. Aussi, "l'objec4f d'un mouvemeni social est de favoriser la promotion des 
intérêts d'un groupe social, c'est-à-dire sa participation sociale ou économique par le moyen 
d'une augmentation de sa participation politique. Un mouvement social est la conjonction 
d'une action politique menée par une elite qui vise le pouvoir et de Ia mobilisalion des inté-
rêts d'un groupe social a Iravers une action "1. Progressivement, le champ des 
questionnements s'est modiflé : ii ne convenait plus de se demander comment un acteur politi-
que pouvait rassembler et utiliser des ressources, mais de savoir de quelle manière il parvenait 
a mobiliser des individus ou des secteurs sociaux pour l'action collective et de reconnaItre done 
par là les motifs conduisant les individus a s'engager dans une telle action. 
Malgré tout, ce modéle est par trop figé par La demande expresse de rationalité qu'il né-
cessite. Le développement dans les années 70 de mouvements protestaires novateurs, aussi 
bien sur le plan des themes de La mobilisation (pacifisme, écologisme, liberation sexuelle) que 
des modes d'action (pratique de plus en plus participative) conduit certains chercheurs a ne 
plus se cantonner a des explications exclusivement fondées sur la rationalité stratégique indivi-
duelle52 . Ils en viennent done a s'interroger sur les processus par lesquels les acteurs créent, 
que ce soit pour des raisons tactiques, culturelles ou psychologiques, les solidarités et les 
identités collectives. De cette méthode dtanalyse va découler un premier courant, dit des 
<nouveaux mouvements sociaux. 
Ainsi, Anthony Oberschall estime qu'il peut s'agir de n'importe queue ressource matérielle (travail, salaire,...) ou 
non matérielle (autorité, morale, confiance ... ) pendant que Charles Tilly admet que ces ressources sont multiples Ct 
variables des le moment oü elles sont utilisables pour Faction de defense d'intérêts communs. Quant a John McCarthy et 
Mayer Zald, us cantonnent les ressources essentiellement a l'argent et a Ia légitimité. De facon générale, l'impression est 
donnée que tout ce qui sert a Faction constitue une ressource potentielle. Voir dgalement pour tine bonne synthése de Ia 
théorie de Ia mobilisation des ressources JENKINS (J.C.) : "Resource Mobilization Theory and the Study of Social 
Movements". Annual Review of Sociology. Volume 9. 1983. pp527-553 . 
in LAPEYRONNIE (D.): "Mouvements sociaux Ct action politique : Existe-t-il une théone de Ia mobilisation des 
ressources 7". op.cit. pp599. 
Dans cette logique, voir KERBO (H.R.): "Movements of <Crisis>> and Movements of uAllluenceu : A Critique of 
Deprivation and Resource Mobilization Theories". Journal of Conflict Resolution. Volume 26. n°4. décembre 1982. pp645-
663. 
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III. LE CONCEPT DE <<NOUVEAUX MOUVEMENTS 
SOCIAUX>> 
Le développement de cette approche s'est réalisé sous l'impulsion de chercheurs exciusi-
vement européens, et a connu son veritable essor a partir du milieu des années 80. Mais les 
idées qui la sous-tendent ont été émises bien avant, vers la fin des années 60, a Fépoque de 
l'apparition de ces mouvements de contestation novateurs. Ceux-ci, ne visant plus seulement 
les problèmes de production et d'économie et se situant dans le champ de la culture, de La so-
ciabilité ou des valeurs, mettant en scene de nouveaux acteurs - et en particulier les 
minorités—, bouleversent de la sorte les schémas du conflit social. Les propositions sociologi-
ques nouvelles qui les accompagnent s'efforcent de rompre avec le structuro-fonctionnalisme et 
le marxisme des paradigmes jusqu'alors dominants. Tentant de montrer qu'un mouvement so-
cial ne se réduit pas a une conduite de crise, les chercheurs s'interrogent pour savoir si ces 
luttes indiquent une mutation vers un nouveau type de société ou s'ils ne traduisent qu'une 
simple diversification des modes de conflits, voire l'émergence de nouvelles categories sociales. 
Ainsi, 
"les mouvenents sociaux seraient nouveaux dans Ia mesure øü us opposeraient 
une experience subjective et expressive aux logiques instrumentales du ((système)), 
des organisations et des intérêts. Tout se passe comme si, rationalisation et loi du 
marché aidant, les acteurs sociaux se constituaient sur une sphere subjective et 
((morale,), ((vécue)), ((contre.') les contraintes des organisations et de I'action ins-
trumentale. Cette logique de l'action pourrait expliquer lafragulite de mouvements 
qui ne parviennentjamais totalement a être institutionnalisés et a s'ident/ier a des 
communautés elargies. Les nouveaux mouvements, impuissants a lierfortement des 
identités attribuées et des intérêts communs, s'efforcent plutôt de construire des 
experiences, de mettre en jeu une expressivité flottante, ce qui n 'interdit nulle-
ment d'en souligner les aspects les plus instrumentaux" 53 
Ii n'existe pas a proprement parler d'école des nouveaux mouvements sociaux, et on peut 
remarquer plusieurs poles dans Papproche analytique. 
A) LE SCEPTICISME TOURAINIEN 
L'analyse d'Alain Touraine enferme l'objet <<mouvement sociab> dans un cadre theorique 
précis et contraignant. Par mouvement social il entend '.. Ia conduite collective organisée 
d'un acteur de classe luttant conire son adversaire de classe pour la direction sociale de 
l'historicité dans une collectivité concrete"54 . Les conflits qui en résultent mettent en jeu des 
acteurs centres sur Ia defense d'une identité et d'un mode de vie, opposes a des formes de do- 
in DUBET (F.): "Les nouveaux mouvements sociaux". in CHAZEL (F.) : Action collective et mouvernents sociaux. 
op.cit. p69. 
in TOURAINE (A.) : La voix et le regard. Paris. Seuil. 1978 ((Le Livre de Pocheo). p103. 
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mination sociale et de contrôle culturel. Ii faut donc se demander si Pon est renseigné sur les 
luttes sociales par ce type de mouvement et s'ils se distinguent des conflits de la société indus-
trielle. Dans cet esprit, ii faut surtout partir du double postulat scion iequel d'une part les 
mouvements sociaux "... ne sont ni des accidents ni des facteurs de changement" 55 et que 
d'autre part us ne constituent pas l'unique forme d'action collective. Partant de i'idée qu'ii existe 
deux grands types de iuttes, les luttes critiques et ies iuttes affirmatives, ii effectue les césures 
suivantes: 
-luttes affirmatives / niveau de i'historicité : mouvement social 
-iuttes affirmatives / niveau institutionnel : pressions institutionnelles ou politiques 
(action syndicale) 
-luttes affirmatives / niveau organisationnel : revendications (lutte pour l'améiioration de 
Ia position de i'acteur a Pintérieur d'une organisation hiérarchisée) 
-luttes critiques / niveau de l'historicité : action révoiutionnaire 
-luttes critiques / niveau institutionnel : conduites de blocage (mouvements populistes, 
violence politique) 
-luttes critiques / niveau organisationnel : conduites de crise (lutte pour le rétablissement 
des acquis enlevés) 
Pour comprendre la démarche tourainienne, il semble nécessaire de reproduire ici le sché-
ma qui dicte selon lui toute analyse sociologique sérieuse. 
Figure n°6 
TABLEAU DE LA SocIoLoGIE 
AC11ON 
ANGEMENT 
CRISE 
D'aprês TOIJRAINE (A.) La voix et Ic regard. op.cit. p101. 
55. Ibid. p40. 
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D'après ce schema, l'historicité se transforme en orgamsation sociale, ce qui suppose La 
formation d'un pouvoir, créateur d'ordre, lequel decompose directement ou indirectement les 
relations sociales en opposition entre l'inclusion et l'exclusion ; ce qui a été mis hors société 
peut devenir agent de changement si PEtat cherche a répondre a des demandes nouvelles de 
l'environnement. Ce tableau permet de situer Fétude des mouvements sociaux dans le champ de 
la sociologie de laction. La lutte sociale n'étant plus celle du capital et du travail mais celle des 
appareils de production et de gestion et des usagers, les nouveaux mouvements sociaux se ca-
ractérisent donc par le face a face du pouvoir central et des mouvements de base, et ont 
tendance davantage que leurs prédécesseurs a se situer dans le champ culturel. Semblant se 
confondre avec un courant de modernisation, its s'en séparent en fait parce qu'ils combattent 
une domination, ce qui les situe par consequent dans Ic territoire exciusif des rapports sociaux. 
Ce cadre restrictif de l'analyse de I'action collective caractérisée par un mouvement social 
rend leur découverte rare, parce que si Ufl mouvement social ne constitue qu'une forme parti-
culière d'action collective, le fait qu'il mette en lumiére Ia presence d'un conflit central dans un 
type societal impose aussi Ia nécessité de découvrir ce type d'action collective derriere tous les 
autres. Main Touraine, dans un article récapitulatif tout autant que critique de son approche 
initiale, pose d'aillleurs Ia question de l'existence actuelle de mouvements sociaux 56 . Les divers 
nouveaux mouvements sociaux qu'il s'était propose d'étudier ont pour La plupart disparu 
quelques années après leur éclosion, ce qui confirme son analyse de depart lorsqu'il affirme que 
si tous les mouvements sociaux n'ont pas la même histoire, tous finissent par mourir 57 . Ainsi, le 
mouvement étudiant, décomposé ou réduit a des soulèvements sans lendemains, le mouvement 
féministe, désorganisé après ses victoires juridiques, les mouvements minoritaires régionaux ou 
culturels, dont les actions sont souvent institutionnelles, ou Ic mouvement écologiste, qui 
constitue avant tout une critique du modèle de développement antérieur plutot qu'un mouve-
ment proprement social, ne peuvent prétendre occuper la place qui flit celle du mouvement 
ouvrier. Aujourd'hui, les acteurs ressemblent plus it des categories qu'à des groupes reels et la 
société apparaIt davantage ouverte, ce qui conduit les mouvements de protestation, lorsqutil 
sont décelables, a emprunter plus volontiers les canaux de communication officiels plutôt que 
les leurs propres, les rappochant ainsi d'un courant d'opinion plus que d'un mouvement social 
organisé stratégiquement contre le pouvoir. Les étudier demeure néanmoins d'une importance 
capitale car its informent sur les representations de Ia vie sociale. 
Les membres de l'école tourainienne, Michel Wieviorka et François Dubet en tête, bien 
que se demarquant d'une vision trop totalisante de la notion de mouvement social, estiment 
qu'il n'existe aucune raison d'abandonner ce concept qui demeure un élément central de l'ana-
lyse sociologique. Pourtant, l'idée de mouvement social leur apparaIt problematique. Le 
premier écueil est d'ordre empirique et conduit a se demander oii sont les luttes concretes qui 
appellent pour leur comprehension un tel outil analytique, sachant que le mouvement ouvrier 
s'est déstructuré et que les nouveaux mouvements sociaux des années 70 sont avant tout corn-
mandés par Ia carence de YEtat et du système politique. Un second écueil tient au fait que les 
formes d'action collective les plus significatives depuis les années 80 se trouvent très largement 
du câté d'acteurs dont La definition ne peut qutosciller qu'entre deux formulations éloignées 
l'une comme Pautre du concept de mouvement social, de telle sorte qu'il faudrait plutôt les 
qualifier d'anti-mouvements sociaux. La principale condition pour que les mouvements sociaux 
Voir TOURAINE (A.): "Découvnr les rnouvemcnts sociaux. op.cit. pp33-35. 
Main Touraine pane même dhistoire naturelle des mouvements sociaux, empruntant successivement les voies de 
1'affiontement puis de l'institutionnalisation (voir TOURAINE (A.) : Production de Ia société. Paris. Seuil. 1973. pp389-
397). 
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se construisent est que les acteurs deviennent capables d'associer des identités concretes, ce qui 
se heurte a plusieurs difficultés. L'articulation d'identités spécifiques implique l'existence d'un 
espace politique oü la gestion de cette articulation puisse étre assurée et la subjectivité de l'ac-
teur ne peut être séparée de son individualité, ce qui peut l'éloigner de toute participation a 
l'action collective. Du seul point de vue de Pidentité, trois dangers fragilisent ainsi les mouve-
ments sociaux virtuels : Ia subordination de l'acteur a une communauté ; l'atomisation de 
Paction ; la fermeture du système politique (ii ne peut y avoir de mouvements sociaux sans une 
culture démocratique ouverte aux demandes culturelles, méme les plus minoritaires) 58 . 
B) POST-POLITISME ET CONSTRUCTION ANALYTIQUE 
Avec Alberto Melucci, Fanalyse des nouveaux mouvements sociaux consiste a définir les 
conditions d'apparition d'un mouvement de classe au moyen de l'analyse des conflits. Un mou-
vement social se définit comme une action collective indiquant Ia lutte de deux acteurs pour 
Pappropriation de valeurs et ressources sociales, lutte dont les modes d'expression cassent les 
normes institutionnalisées dans les roles sociaux, débordent les régles du système politique et 
attaquent la structure des rapports sociaux59 . Dc ce fait, ce type de mouvement protestataire 
se distingue du mouvement revendicatif, lequel exprime des demandes dans le respect des nor-
mes et des institutions, et du mouvement politique, qui cherche l'élargissement de la 
participation de ses acteurs. Le mouvement social est donc en quelque sorte post-politique. 
D'un autre cOté, la notion de <<nouveau mouvement socialx ne constitue qu'une construc-
tion savante destinée a analyser divers jeux de protestation. Elle ne correspond jamais 
exactement aux formes empiriques de l'action collective. Mais ce modèle permet de façon 
maximale de degager d'une action collective donnée une série d'éléments révélateurs de son 
parcours, et l'utilisation d'une pluralité de significations analytiques fait "... éclater l'apparente 
unite de l'objet empirique et (induit) une evaluation dfferente de ses composants structurels 
en même temps que ses implications politiques"6° . S'interroger sur les rapports entre les chan-
gements de la structure sociale et l'émergence de conflits permet de combler un vide 
capacitaire, celui de la théorie de la mobilisation des ressources qui échoue a expliquer les nou-
veaux mouvements sociaux en raison de sa propension a présupposer le changement social 
sans chercher a connaItre les conditions de son apparition. Alberto Melucci s'écarte d'Alain 
Touraine des l'instant oü il veut échapper a une interpretation en termes naturalistes des mou- 
Voir WIEVIORKA (M.): "Plaidoyer pour tin concept". in DJJBET (F.) ; WIEVIORKA (M.) (sous Ia direction de): 
Penser le sujet. Autour d'Alain Touraine. Paris. Fayard. 1995. pp209-234. 
Voir MELUCCI (A.): "Société et changenient et nouveaux mouvements sociaux". Sociologic et société. Volume 10. 
n°2. 1978. 
in MELUCCI (A.): 'Ten Hypothesis for the Analysis of New Movements", in PiNTO (D.) (sous la direction de): 
Conten1porwy Italian Sociology. A Reader. Cambridge. Cambridge University Press. 1981. p173. Sur cc terrain de la 
nécessité de diversifier les méthodes d'analyse, Alberto Melucci apparait en accord avec Main Touraine. Ce dernier affinne 
ainsi dans un de ses récents articles que "Ia sociologic doit savoir combiner diverses perspectives d'analyse et donc 
diverses écoles en prenant de la distance a ?égard de Ia conjoncture ci en incorporant dans sa reflexion a chaque moment 
l'histoire des débats antérieurs... mais die doit aussi rechercher a quel moment ceux de ses concepts et celles de ses 
méthodes qui correspondent au besoins intellectuels du temps present, cc qui veul dire avant lout les idées qui rendent le 
mieux conipte non pas d'une situation, n:ais des conditions de formation et d'expression des acteurs sociaux..." (in 
TOURAINE (A.): "Découvrir les mouvernents sociaux'. op.cit. p35). 
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vements sociaux. II propose une distinction entre structure et changement, conduisant a une 
recherche analytique en deux temps : étudier les déplacements de Péquilibre inteme a chaque 
niveau de Ia structure afin de determiner les contradictions qui ont entraIné Paction collective; 
étudier les organisations qui traduisent les manières dont les participants mettent leur action en 
place en fonction des relations entretenues entre les orientations de depart et les contraintes ou 
opportunités environnementales. L'action protestataire représente donc un système d'action, 
dont le cheminement et I'utilisation est non Iinéaire, car concu comme une intrication d'objec-
tifs, d'obstacles et de ressources se constmisant dans un système a parité - ou non - de 
contraintes et d'opportunités. Des lors un nouveau mouvement social serait plutôt un réseau de 
mouvements, un <espace d'agregatiom> 6 ' qui ressort en definitive davantage d'une structure 
diffuse, segmentée, que d'une organisation extrémement structurée, d'autant que Ia solidarité 
du groupe général depend d'abord de la recherche individuelle d'un acquis, qu'il soit stratégique 
(gains dans la position sociale) ou désintéressé (besoin affectif de communication). 
Pourtant, l'acteur collectif lui-même, s'il demeure une réalité construite, présente un carac-
tère empiriquement unitaire. Dune part, les acteurs essaient de se donner une definition 
commune afin de renforcer leur capacité d'action contre leurs adversaires, d'amélioration ou de 
remise en valeur des loyautés internes, et d'optimisation des relations avec leurs allies et leurs 
sympathisants potentiels. D'autre part, les observateurs ont tendance a voir dans Ia manifesta-
tion empirique d'un phénomène collectif une certaine unite, le simplifiant et le transformant en 
objet homogène. La conjonction de la réalité des acteurs et des representations des observa-
teurs bâtit un modéle d'action collective d'apparence unitaire. Ii convient néanmoins de nuancer 
cette idée, car l'acteur collectif ne peut prétendre contrôler l'ensemble des actions qu'il met en 
ceuvre. Ii existe une part cachée de l'action collective qui est due a l'impossibilité des acteurs 
d'assumer simultanément la position de l'acteur lui-méme et l'écheveau des relations qui contri-
buent a la formuler. Ii ne peut pas a Ia fois agir et analyser son action. L'accès a Ia 
connaissance, au savoir, apparaIt ainsi comme une ressource particulièrement convoitée, étant 
entendue non comme un simple "... miroir révélant dans une perspective linéaire les chamnes 
causales de la réalité (mais comme) un processus circulaire de mode/age des sujets et d'auto-
modelage de ses instruments"62 a la disposition de l'acteur collectif. 
La démarche d'Alberto Melucci présente l'intérét indéniable de ne pas s'enfenner dans un 
carcan conceptuel rigide. Ainsi, it tient compte dans ses demiers articles de l'apport de Ia no-
tion deframe processes dont nous parlerons ultérieurement, qu'il discute afin d'en souligner les 
caractères ambivalents. Mais surtout, it met l'accent sur l'importance des representations socia-
les dans les processus d'action collective. II propose de la sorte un système complexe a six 
entrées de representations qui va définir la position de Pacteur collectif 3 
1re representation: La definition du groupe social au nom duquel les actions sont déci-
dées determine les limites de Pidentité collective et de la légitimité du mouvement 
_2e representation: Ia situation indésirable qui a donné naissance a l'action collective est 
survenue par Ia faute d'un adversaire, généralement identiflé dans des termes non so-
ciaux, sans aucune légitimité 
Selon lexpression qu'Alberto Melucci utilise dans "Mouveinents sociaux, mouvements post-politiques". Revue 
Internationale d'Action Communautaire. n°1O. 1983. p14 . 
in MELUCCI (A.) : "Liberation or Meaning? Social Movements, Culture and Democracy". Development and 
Change. Volume 23. n03. 1992. pp53. 
Ibid. pp57-58. 
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_38 representation : les objectifs désirables existent en tant que globalité, et ii est néces-
saire de se battre pour leur obtention 
.4e representation: ii existe une relation positive entre l'acteur et les objectifs globaux de 
Ia société, et par consequent les actions du mouvement dépassent les intéréts particu-
hers des participants 
_5e representation : ltadversaire est envisage comme un obstacle a l'atteinte des objectifs 
globaux de la société 
-6 representation finale: ainsi, il existe une opposition irréductible entre les participants 
a une action collective et leur adversaire 
Cet ensemble constitue l'ideologie de tous les groupes contestataires, lesquels ne se diffé-
rencient que par l'invention de nouveaux signes, de nouveaux langages destinés a créer le 
champ original de leur intervention. C'est ce qui rend néanmoins cet ensemble de représenta-
tions intéressant puisqu'il va renvoyer l'image d'un système symbolique complexe et détaillé. A 
mesure que le mouvement social grandit, l'ideologie qui le sous-tend fait Ceuvre tout a la fois 
d'intégration - par la répétition de valeurs et de normes, par le contrôle des comportements 
deviants nuisibles a la cohesion du groupe et par la stabilisation des rituels - et de stratégie - 
car die permet de réduire les coflts de Paction et d'optimiser ses bénéfices en élargissant les 
marges dans lesquelles le mouvement active ses moyens et construit son influence. 
Le modèle d'Alberto Melucci est contestable sur certains aspects, notamment dans Paffir-
mation d'une unite <ddéologiquex commune a tous les mouvements sociaux, et dans 
l'affirmation d'une identité collective indispensable qui le conduit a parler d'acteur collectif 4 . 
Cette homogénéisation analytique contraste quelque peu avec les remarques qu'il développe 
sur le caractère flou et désordonné des réseaux de mouvements, chacun constitutif d'un mou-
vement social proprement dit. Cependant, ce modèle présente l'intérêt d'ouvrir déjà sur ha 
conception symbolico-cognitive de ltaction collective. Il admet que l'activité de construction de 
l'action collective n'est pas toujours visible : si l'acteur cohlectif parvient progressivement a dé-
finir la signification de ce qu'il fait, il ne peut prétendre contrôler Pensemble de son parcours. 
Ce qui est important, c'est le champ dans lequel se situe l'action collective, dont la signification 
ne se resume pas a la somme des representations des acteurs individuels. Elles font partie de ce 
champ et leurs contradictions ne peuvent apparaltre qu'étudiées dans son sein. La signification 
de i'action ne peut se comprendre qu'à travers l'exphication des interactions qui Ia construisent. 
Cette analyse conduit Alberto Melucci a ahier plus loin qu'Alain Touraine iorsque ce der-
nier se demande si des mouvements sociaux existent encore65 . En effet, il pose Ia question de 
leur utilité présente. Ayant contribué a mettre en lumière l'inadéquation de certaines structures 
institutionnelles mais aussi a souligner le potentiel d'expression publique offert par le modèle 
démocratique, les mouvements sociaux n'ont plus he même objectif aujourd'hui. Les formes 
contemporaines d'action collective tendraient plutôt a révéler ce qui est cache et malsain dans 
Dans le cadre de Ia construction sociale de laction collective, l'identité collective représenterait un processus qui 
fait intervenir au moms trois dimensions fondamentales, qui, si elIes sont distingudes pour la clarté de lanalyse, sont en 
réalité étroitement interconnectdes. II sagit de la formulation cognitive des structures concernant les fins, les 
sign(fIcations et les champs de l'action de l'activation des relations entre les acteurs, qui interagissent, communiquent, 
s'influencent mutuellement, nigocient et prennent des decisions de Ia production d'investissements dmotionnels, qui 
permettent aux individus de se reconnaltre" (in MIELUCCI (A.): 'Getting Involved : Identity and Mobilization in Social 
Movements. International Social Movement Research. Volume 1. 1988. p343). 
Voir par exemple MELUCCI (A.) : 'An End to Social Movements T. Social Science Information. Volume 23. 
n°4/5. 1984. pp819-835 . 
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des systèmes politiques devenus extrêmement complexes, en partie parce que les possibilités de 
participation politique officielle se sont accrues et que le besoin d'agir collectivement ne se res-
sent plus avec autant d'acuité. On est donc en presence d'un dilemme : l'individu doit-il mettre a 
jour des carences alors qu'il dispose déjà d'une position sociale qu'il risque de mettre en danger 
par son action? Aussi, "... si ía capacité d'innovation des mouvements sociaux ne s'épuise pas 
d'elie-mênze avec les changements dii système politique qu 'i/s amènent ... les possibilités offer-
tes aux demandes collectives de s'étendre et de trouver un champ d'expression dependent de 
ía manière dont les acteurs politiques seront capables de les traduire en garanties démocrati-
ques"66 . 
C) LA CONFIANCE CONSERVEE AU STRUCTURALISME 
Les travaux des chercheurs germaniques sur les <<nouveaux mouvements sociaux se révè-
lent moms progressistes que ceux d'Alain Touraine et d'Alberto Melucci. Cela tient a un facteur 
conjoncturel mais aussi a un facteur methodologique originel. 
Ainsi que le rappelle Dieter Rucht 67 , le nazisme avait discrédité au lendemain de Ia guerre 
la notion mëme de mouvement. Le mouvement ouvrier se rangea sous la bannière syndicale des 
ouvriers tandis que le mouvement étudiant des années 60 ne flit pas l'objet d'une analyse systé-
matique mais servit plutôt de base de réflexion sur la démocratie. C'est seulement au cours des 
années 80 qu'est née une réelle preoccupation concernant les mouvements sociaux. L'appella-
tion <<nouveaux mouvements sociaux>> s'impose immddiatement et designe en particulier les 
groupes gauchistes et libertaires issus du mouvement étudiant, le mouvement féminin, le mou-
vement anti-nucléaire, le mouvement alternatif, le mouvement pour la paix et les droits de 
l'homme ainsi que le groupe militant en faveur du Tiers-Monde. De leur étude nalt une infra-
structure de recherche dynamique et a forte capacité de mobilisation, proposant 
progressivement des pistes de réflexion sur l'action collective en général. Paradoxalement, 
l'analyse des nouveaux mouvements sociaux explose au moment ou leur ampleur tend a dimi-
nuer. 
Au niveau méthodologique, l'étude des mouvements sociaux, généralement associés aux 
aspirations collectives a un changement fondamental dans Ia société, s'effectue certes en con-
tre-pied de la théorie de la mobilisation des ressources puisque ces mouvements sont distingués 
des activités proprement politiques. Un coup dil sur le tableau suivant révèle immédiatement 
les divergences entre le courant de la mobilisation des ressources et celui des nouveaux mou-
vements sociaux a l'allemande. 
in MELUCCI (A.) : "Getting Involved Identity and Mobilization in Social Movements". op.cit. p75. 
RUCHT (D.) : "L'analyse des nouveaux mouvements sociaux en RFA". in CHAZEL (F.) (sous Ia direction de) 
Action collective et mouvements sociaux. op.cit. pp7l-86 
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Tableau n °6 
CARACTERISTIQUES PRINCIPALES DES PARADIGMES DE L'ACTION 
COLLECTIVE 
Anczen paradigniex JsJoui'eau paradzgme 
Groupes socio-éconorniques agissant Groupes socio-dconomiques n'agis- 
ii cteurs dans l'intérêt du groupe et impliqués sant pas comme tels 
clans le conflit pour La redistribution 
Croissance dconomique et distribu- Preservation de la paix, de l'envi- 
1?era'ndication tion ; sécuritd sociale et militaire ; ronnement, des droits de l'homme et 
contrôle social d'une orgamsation du travail non 
alidnante 
Libertd et sdcurité de la consomma- Autonomie de Ia personne et identi- 
'aleurs tion privée ; progrès materiel té, en tant qu'opposées au contrôle 
centralisé 
a) au niveau interne : organisation a) au niveau interne 	: 	 structure 
formelle ; associations reprdsentati- informelle 	; 	 spontanéité 	; 	 faible 
yes de grande taille degré de diffdrenciation horizontale 
et verticale 
A-fades 1 '(ICtlOfl b) au niveau externe 	intermédia- 
lion pluraliste ou corporatiste des b) au niveau externe : actions pro- 
intérêts ; competition entre partis testataires fondécs sur des demandes 
politiques ; loi de la majoritd formulées dans des termes surtout 
négatifs 
Daprès OFFE (C.): "New Social Movements: Challenging the Boundaries of Institutional 
Politics". Social Research. Volume 52. n°4. 1985. p 832 . 
Mais, pour les chercheurs allemands, ii n'existe pas de lien étroit entre mouvement social et 
classe sociale, et, globalement, les concepts dominants sont d'inspiration structurelle. 
Ainsi, JUrgen Habermas interpréte l'apparition des mouvements sociaux comme une réac-
tion au processus de colonisation de la vie quotidienne rendue inevitable par les impératifs du 
système économique et politico-juridique 68 . Dans le cadre d'une analyse historico-systémique, 
d'autres auteurs étudient les nouveaux mouvements sociaux en tant que phénomènes lies aux 
problèmes de modes de vie dans les sociétés post-industrielles 69 . Dieter Rucht, quant a lui, 
s'appuie sur une réflexion liée aux theories de la modernisation reliant l'émergence des mouve-
ments sociaux aux poussées modernisatrices dans les secteurs politique, économique et 
culture!. Ii entend Ia modernisation comme la designation "... d'un développement historique 
silué temporellement a travers lequel le systeme ella 4vvie quotidienne se découplent pro-
gressivement et subissent des processus de dfferenciation" 70 . Selon lui, les nouveaux 
mouvements sociaux se caractérisent par les quatre facteurs suivants 71 
Voir HABERMAS (J.): Théorie de l'agir comniunicationnel. Paris. Fayard. 1987. 
Voir par exemple RASCHKE (J.) : Soziale Bewegungen. Ein historisch-systen:atisher Grundriji. Francfort-sur-le-
Main. Campus Verlag. 1985. 
in RIJCHT (D.): "Themes, Logics, and Arenas of Social Movements. A Structural Approach". International Social 
Movement Research. Volume 1. 1988. p314 . 
Ibid. p317 . 
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-us combinent un courant militant, contreculturel, émancipateur et radical-democratique 
avec un courant défensif et anti-moderniste qui se définit en reaction contre les consé-
quences destructives de Ia rationalisation systémique 
-les sympathisants ne se découvrent pas seulement a partir d'intérêts de classe, de priva-
tion économique ou d'exclusion politique. En contraste avec les anciennes formes de 
contre-cultures modernistes (avant-garde esthetique) et les courants antimodemistes 
(populisme agraire), les noyaux sociaux des nouveaux mouvements sociaux ne sont ni 
socialement marginaux ni menaces économiquement et n'évoluent pas dans les spheres 
de la sous-culture 
-au contraire des premieres manifestations des courants antimodernistes, les nouveaux 
mouvements sociaux sont fondés sur une critique auto-reflexive de la raison et de la 
rationalité. Its utilisent des arguments scientifiques pour promouvoir et institutionnali-
ser Ia contre-sciencex'. Au surplus, its sont trés fortement politisés et tentent 
d'influencer les decisions publiques. 
-à la difference du mouvement libéro-bourgeois et du mouvement ouvrier, les nouveaux 
mouvements sociaux ne percoivent pas La productivité, Ia division du travail et l'éco-
nomie comme des garanties du progrès social 
IL s'agit là davantage d'une description savante que d'une méthode d'analyse. D'ailleurs, 
Dieter Rucht s'inspire largement des classifications de Charles Tilly puisqu'il utilise Les notions 
de statut proactif et réactif de l'action collective. Ii les combine avec le concept de champ de 
Paction, qu'iL divise en deux: le champ dit interne oü les organisations et les groupes établissent 
a l'intérieur d'un mouvement social une routine dans l'échange des experiences, la transmission 
et L'évaluation des informations ainsi que La lutte contre les contre-dynamiques de groupe; le 
champ visible par tous, qu'il nomme <arène>>. Cette analyse structuraliste determine que les 
percdes de la modernisation ont un double effet, l'un augmentant les opportunités d'extension 
des demandes, des attentes et des chances d'articulation de Paction, l'autre produisant des effets 
inattendus et alarmants. 
Les theories centrées sur les acteurs sont peu nombreuses. Néanmoins, on trouve des te-
nants de Pindividualisme méthodologique qui tentent d'expliquer l'engagement des individus 
dans l'action collective, et les mouvements sociaux en particulier, en se référant aux theories du 
droit rationnel. Cest le cas notamment de Karl-Dieter Opp qui part du postutat rationaliste 
selon Lequel Pintégration est associée a La protestation politique car l'intégration est corrétée par 
des incitations a La protestation qui affectent le comportement protestataire. Ii propose trois 
effets possibles de l'intégration sociale : un degré élevé d'intégration peut procurer des oppor-
tunités pour La participation et ainsi augmenter la perception de l'efficacité politique ; Le groupe 
peut exercer un contrôle social dans Ic sens oü il produit des incitations positives ou negatives 
pour Ia participation ; les groupes peuvent avoir un effet socialisateur dans le sens øü ils modi-
fient les valeurs et les attitudes de leurs membres 72 . Se fondant sur plusieurs centaines 
d'entretiens menés avec des contestataires anti-nucLéaires ou avec des habitants a priori non 
actifs voisins d'usines nucléaires, il montre qu'il n'existe pas d'effet consistant de l'intégration 
sur La communauté, que Ia protestation soit légale ou non. En accord avec La théorie du choix 
rationnel, l'integration devrait être reliée avec les incitations ou les obstacles dresses devant la 
72. Voir OPP (K.-D.) : "Community Integration and Incentives for Political Protest". International Social Movement 
Research. Volume 1. 1988. pp83-101 . 
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Bénéfices et coiits 
de participation produite 
par 
Autres coilts 
et bdnéfices 
I 
articipation 
protestation. Elle ne peut Fétre que par le biais de la participation politique. Ii degage le schema 
general suivant: 
Figure n °7 
MODELE GENE1&L D'EXPLICATION DES RELATIONS ENTRE INTEGRATION 
ET PARTICIPATION POLITIQuE 
D'après OPP (K.-D.): "Community Integration and Incentives for Political Protest". op.cit. 
p87. 
Ii faut reconnaItre que la démarche de Karl-Dieter Opp apparalt assez nébuleuse, et on ne 
sait pas si SOfl étude concerne en priorité les relations entre integration et participation politi-
que pour expliquer La protestation ou uniquement les processus d'interaction entre integration 
et participation. Les phénomènes de mobilisation en tant que tels ne sont pas analyses, et La 
dimension politique n'est que peu mise en valeur. Néanmoins, la volonté d'étudier les contrain-
tes issues de Penvironnement sociopolitique conforte le sentiment de la nécessité de ne pas 
envisager les mouvements sociaux comme des phénomènes tournant sur eux-m6mes 73 . 
En definitive, le courant germanique, dont nous avons trace les contours généraux, foumit 
plus d'éléments de description que de modèles altematifs, notamment en raison d'un manque de 
rigueur méthodologique. Dieter Rucht estime que "... lapratique quotidienne des mouvements 
hors des moments spectaculaires de protestation, les mécanismes et les procedures internes de 
communication et deformation de la volonté, les conditions de mobilisation en cas d'action 
de protestation ainsi que les échanges, les influences réciproques entre les mouvements, d'une 
part, et les mass-media et le milieu politique traditionnel, d'autre part, ont été ... peu étu- 
73. Karl-Dieter Opp poursuivra ses efforts dans cette direction, et ii analysera en particulier les effets exlrêmes de Ia 
repression policière et de l'identification partisane sur I'action collective (voir notamment FINKEL (SE.) , MULLER 
(E.N.), OPP (K.-D.): "Personal Influence, Collective Rationality, and Mass Political Action". American Political Science 
Review. Volume 83. n°3. septembre 1989. pp885-903 ; FINKEL (S.E.) , OPP (K.-D.) : "Party Identification and 
Participation in Collective Political Action". Journal of Politics. Volume 53. n°2. mai 1991. pp339-371 ; OPP (K-D.) 
"Postmaterialism, Collective Action, and Political Protest". American Journal of Political Science. Volume 34. n° i. février 
1990. pp2l2-235). 
D'autres auteurs s'inspirent de la théorie du choix rationnel pour étudier les mouvements de protestation, en essayant de 
l'améliorer, soit en y ajoutant des dimensions nouvelles comme Ia temporalité et l'environnement (voir CHONG (D.) 
Collective Action and the Civil Rights Moven:ent. Chicago. Chicago University Press. 1991), soit en intégrant ii l'analyse 
l'impact de l'idéologie et de Ia persuasion manipulatoire des leaders (voir BEREJTKIAN (J.) : "Revolutionaiy Collective 
Action and the Agent-Structure Problem". American Political Science Review. Volume 86. n°3. septembre 1992. pp647-
657) ; soit en analysant l'influence de l'hétérogénéite du groupe sur le choix de l'action collective (voir HECKATHORN 
(D.D.) : "Collective Action and Group Heterogeneity Voluntary Provision versus Selective Incentives". American 
Sociological Review. Volume 58. n°3.juin 1993. pp329-350). 
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dies"74 . Mais ces éléments descriptifs présentent un intérét certain, car us constituent une base 
solide de réfiexion. Ainsi, les chercheurs allemands ont déterminé: 
-que les participants aux nouveaux mouvements sociaux se recrutaient plutôt parmi les 
couches les plus jeunes et les plus instruites de Ia nouvelle classe moyenne, avec une 
sur-représentation du secteur des services sociaux 
-que politiquement, la majorité des participants étaient orientés a gauche, bien que Pon 
retrouve, en particulier au sein du mouvement écologiste, des groupements reaction-
naires 
-que lorganisation  des nouveaux mouvements sociaux se caractérisait par un haut degré 
de décentralisation et une domination des structures et des procedures informelles 
-que les effets politiques - par ailleurs moms mis en evidence par les diverses etudes - 
tendraient a être plutôt positifs : Les nouveaux mouvements sociaux, grace a une spi-
rale du succès, ont contribué a Ia réforme ou a la creation de nouvelles structures 
institutionnelles ou de nouvelles politiques publiques 
En réalité, la plupart des chercheurs dont nous venons d'évoquer les travaux se sont inter-
rages ou s'interrogent encore sur La vaLidité actuelle du concept de <<nouveaux mouvements 
sociaux>>, soit parce qu'ils en ont épuisé les potentialités soit parce qu'ils ne les ont pas encore 
exploitées a fond. 
D) LES DOUTES 
Un congrés a été organisé a La fin des années 80 sur ce theme 75 . Ii démontre que les avis 
restent partagés mais deux arguments majeurs allant a l'encontre de la nouveauté de ces mou-
vements sociaux sont discutés : Fexistence de mouvements similaires dans le passé ; leur 
institutionnaLisation progressive au profit d'orgathsations et d'actions classiques. 
Karl-Werner Brand estime ainsi que si les nouveaux mouvements sociaux se différencient 
indiscutablement des mouvements traditionnels, comme le mouvement ouvrier, ii faut admettre 
que leurs traits distinctifs sont également visibLes dans des mobiLisations anciennes. us consti-
tueraient donc avant tout un phénomène cyclique correspondant a une période qu'il nomme 
<<critique de Ia civilisatiom> : chacune de ces périodes, marquee par une remise en cause de la 
modemisation, donnerait naissance a des mouvements sociaux particuliers. Très sensibLes au 
changement de contexte poLitique, on les reconnaItrait grace a L'indétermination structuraLe des 
clivages qu'ils recoupent, a leur pluralisme et a leur organisation fluide. En revanche, iL n'existe-
rait aucune correlation avec les cycles économiques. Pour étayer sa proposition, Karl-Werner 
Brand remarque que les périodes d'intense mobilisation (1830-1850; 1890-1910 ; 1960-1980) 
correspondent a de vastes critiques culturelles portant sur les méfaits de Ia civilisation. Aussi, 
in RUCHT (D.): "L'analyse des nouveaux mouvements sociaux en RFA". op.cit. p80. 
Les actes principaux ont été publiés dans DALTON (R.J.); KIJECHLER (M.) (sons Ia direction de) : Challenging 
the Political Order. New Social and Political Movements in Western Democracies. Cambridge. Polity Press. 1990. 
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les nouveaux mouvements sociaux ne sont pas vraiment nouveaux, et dautre part, us ne mar-
quent pas une evolution irresistible de Ia société des l'instant on us finissent toujours par 
decliner76 . 
Et si pour Ia plupart, us ne disparaissent pas réellement, us évoluent vers des formes orga-
nisationnelles plus communes. C'est ce que tente de montrer Thomas Rochon lorsqu'il se 
penche sur le mouvement le plus bruyant Ct le plus hostile au politique dans le debut des années 
80, le mouvement pour la paix. Thomas Rochon est catégorique: "l'essor du mouvement pour 
la paix s'est accompagné du dec/in de ses caractéristiques de nouveau mouvement social. Ii 
ne semble donc pas possible pour un mouvement d'être a lafois un mouvenient et un nouveau 
niouvement "7. Le mouvement pour la paix a en effet été confronté a un dilemme 
choisir d'exercer une influence politique directe en acceptant le soutien des gouvernements 
locaux et des partis politiques et en se servant des canaux legislatifs et judiciaires, et courir le 
risque de minimiser la tendance de la critique du système politique, très forte parmi les mili-
tants; se tourner vers la mobilisation de masse et édulcorer les ambitions politiques du 
mouvement. JJoscillation entre les deux tendances et le choix final de La seconde brise en quel-
que sorte la représentativité du mouvement pour la paix d'un nouveau mouvement social, 
puisque La critique du système politique est délaissée au profit de considerations tactiques. Bert 
Klandermans, Herbert Kitschelt et Ferdinand Muller-Rommel poursuivent un même objectif: 
ils cherchent a montrer qu'un nouveau mouvement social ne peut que s'institutionnaliser. Bert 
Kiandermans prend appui sur le mouvement hollandais pour La paix, qui, enserré dans un ré-
seau d'organisations favorables ou hostiles, finit par devenir lui aussi, par une sorte de 
mimétisme structurel, une organisation78 . Ferdinand Muller-Rommel introduit quant a lui La 
notion de oparti de la nouvelle politique>> (New Politics Party)79 lorsqu'iL décrit Les formations 
politiques directement issues de nouveaux mouvements sociaux. S'appuyant sur l'existence des 
diverses organisations partisanes auxquelles a donné naissance le mouvement écologiste en 
particulier, il analyse les fondements individuels des soutiens a ces formations, en essayant de 
comparer les relations qui caractérisaient VévoLution de Pancien mouvement social et le vote qui 
sanctionne la politique de Pinstance partisane qui en est issue80 . 
Toutefois, ii faut remarquer que le congrès a egalement représenté sinon un espace de dé-
fense de La notion de nouveau mouvement social du moms un terrain d'expression d'opinions 
plus nuancées que celles que nous venons de décrire. Ainsi, Ronald Inglehart defend les posi-
tions qu'il avait déjà adoptées plusieurs années auparavant 8 t. Ii décrit comment les 
Voir BRAND (K.-W.) : "Cyclical Aspects of New Social Movements : Waves of Cultural Criticism and 
Mobilization Cycles of New Middle-Class Radicalism", in DALTON (RI.) ; KUECHLER (M.) (sous la direction de) 
Challenging the Political Order. New Social and Political Movements in Western Democracies. op.cit. pp23-42. 
in ROCHON (T.R.) : "The West European Peace Movement and the Theory of New Social Movements", in 
DALTON (R.J.) ; KUECHLER (M.) (sous la direction de) : Challenging the Political Order. New Social and Political 
Movements in Western Democracies. op.cit. p118. 
Voir KLANDERMANS (B.) : "Linking the <<Old>> and the <<New Movement Networks in the Netherlands". in 
DALTON (R.J.) ; KUECHLER (M.) (sous Ia direction de) : Challenging the Political Order. New Social and Political 
Movements in Western Democracies. op.cit. ppl22-136. 
Herbert Kitschelt préfére pour sa part employer le terme plus acaddmique de upartis libertaires de gauche>> (voir 
IUTSCHELT (H.) : 'New Social Movements and the Decline of Party Organisation". in DALTON (R.J.) ; KTJECHLER 
(M.) (sons Ia direction de) : Challenging the Political Order. New Social and Political Movements in Western 
Democracies. op.cit. pp179-208. 
Voir MULLER-ROMIMEL (F.): New Political Movements and <<New Politics>> Parties in Western Europe". in 
DALTON (R.J.) ; KTJECHLER (M.) (sous Ia direction de) : Challenging the Political Order. New Social and Political 
Movements in Western Democracies. op.cit. pp209-231. 
Dans The Silent Revolution: Changing Values and Political Styles among Western Publics. Princeton. Princeton 
University Press. 1977, Ronald Inglehart montrait quune fois ses besoins matériels satisfaits, l'hommc se toumait vers des 
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caractéristiques socio-économiques des démocraties industrielles ont transformé les besoins 
prioritaires des citoyens, puis examine les relations entre les valeurs post-matérialistes et les 
soutiens populaires aux nouveaux mouvements sociaux. Comparant douze démocraties ouest-
européennes, ii démontre que la demande de ces mouvements est fortement dépendante de La 
nouvelle signification politique représentée par les valeurs post-matérialistes, ce quite confirme 
dans l'idée que ces mouvements sociaux sont bien nouveaux 82 . D'autres jugements apparais-
sent beaucoup plus modérés, et, en réalitd dvitent plus ou moms de répondre a la question de 
Pexistence de <<nouveaux>> mouvements sociaux. Par exemple, Claus Offe ou Sidney Tarrow 
tempèrent le jugement sur les mouvements sociaux qui se sont transformés en partis politiques. 
Ils suggèrent que les nouveaux mouvements sociaux ont peut-être atteint leur niveau optimal 
de mobilisation, mais qu'il convient de distinguer une génération particulière de mouvements 
sociaux - et en particulier le mouvement écologiste - dont les forces d'impulsion ne pou-
vaient que les conduire a s'intégrer dans le système partisan. Celui-ci apparalt effectivement 
demandeur de telles formations politiques, pour des raisons combinées et ambigues d'auto-
régénération et de dénonciation institutionnalisée des tendances néfastes de ces mouvements - 
comme La frange fondamentaliste du courant de <<l'écologie profonde>. La propension a l'insti-
tutionnalisation ne semble donc pas syst6matique 83 . 
L'apport de la théorie des nouveaux mouvements sociaux ne doit pas pour autant étre mi-
nimisé. Redonnant sa place a l'analyse structurelle, s'intéressant a la formation des identités 
collectives et a La structuration idéologique des mouvements, et mettant déjà schdmatiquement 
en lumière l'importance des opportunités politiques dans l'émergence des mobilisations, cette 
analyse enrichit la sociologie des mobilisations. Une approche multidimensionnelle devient 
possible, dans la mesure ou un panel très dense d'explications et d'interprétations de l'action 
collective a été dégagé. Cest ce qui ressort des derniers ddveloppements au niveau de La re-
cherche sur les mobilisations collectives. 
besoins non matériels, de nature esthétique on intellectuelle, quil nomme valeurs post-materialistes. II en découle une 
augmentation gdnerale du niveau de competence politique et tine demande accrue de participation aux processus de 
decision. En même temps, apparaissent de nouveaux enjeux, comme Ia protection de l'environnement on la defense de la 
femme, défendus par les citoyens par des voies non traditionnelles, des l'instant oü les mediations classiques (partis et 
syndicats) ne leur semblent plus offlir une relation satisfaisante avec le pouvoir. Cest pourquoi on assiste notamment au 
déclm des mobilisations politiques menées par des elites, lesquelles se voient contestées par des groupes stir des enjeux 
particuliers. C'est l'ère des nouveaux mouvements sociaux. 
Voir INGLEHART (R.): "Values, Ideology, and Cognitive Mobilization in New Social Movements", in DALTON 
(R.J.) ; KUECHLER (M.) (sous la direction de) Challenging the Political Order. New Social and Political Movements in 
Western Democracies. op.cit. pp43-66. 
Voir OFFE (C.) : "Reflections on the Institutional Self-Transformation of Movements Politics A Tentative Stage 
Model" et TARROW (S.): 'The Phantom at the Opera : Politicals Parties and Social movements of the 1960s   and 1970s   in 
Italy". in DALTON (R.J.) ; KUECHLER (M.) (sous la direction de) : Challenging the Political Order. New Social and 
Political Movenients in Western Democracies. op.cit. pp232-250 et pp25  1-273. 
On peut consulter en fmal pour une vision alternative du concept de enouveaux mouvements sociauo> les 
développements de CAROUX (i.) : "Des nouveaux mouvements sociaux a la udérobadev du social ?". Cahiers 
Internationaux de Sociologie. Volume 72. 1982. pp145-1  57. L'auteur évalue l'ambiguIté de l'impact societal de cette notion, 
qui met en evidence des conduites exprimant tin deficit de l'action sociale et institutionnelle et se demande si ces conduites 
signifient tine crise de seas et tine decomposition irreversible de la société. Voir également les développements originaux 
de EDER (K.) : "The <New Social Movements>> : Moral Crusades, Political Pressure Groups, or Social Movements ?". 
Social Research. Volume 52. n°4. 1985. pp869-890. Dens tine perspective de test effectif de Ia méthode d'analyse en 
termes de <<nouveaux mouvements sociawo, voir D'ANIERI (P.) ; ERNST (C.); KIER (E.): "New Social Movements in 
Historical Perspective". Comparative Politics. Volume 22. n °4. juillet 1990. pp445458. II est utile de se reporter 
également pour Ia defense de cc concept, dCfmi comme paradigme identitairea et élaborC en fonction de Ia critique de Ia 
théorie de la mobilisation des ressources COHEN (J.L.) : "Strategy or Identity : New Theoretical Paradigms and 
Contemporary Social Movements". Social Research. Volume 52. ,04.  1985. pp663-716. Pour Ia combinaison du paradigme 
identitaire avec celui de Ia mobilisation des ressources, voir par excmple STOECKER (R.) : "Community, Movement, 
Organization : The Problem of Identity Convergence in Collective Action". The Socilogical Quaterly. Volume 36. n°1. 
1995. pp1  11-130. 
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IV. MIULTIDIMENSIONNALITE ET SYNTHESE EN 
GESTATION 
Ii est peut-étre abusif ou encore prématuré de parler de nouvelle théorie de la mobilisation. 
Nous opterons donc pour une presentation panoramique des développements très récents au 
sujet de l'interprdtation de l'action collective, en gardant a lesprit qu'ils reposent tous sur une 
volonté de synthèse des divers courants. Certaines de ces tentatives consistent a étendre les 
cadres d'analyse déjà formulés, d'autres a les dépasser, sans méconnaltre pour autant les acquis 
des courants précédents. 
A) L'APPROCHE SYMBOLICO-COGNITIVIE 
L'intérét de Ia notion de nouveau mouvement social a été de remettre en valeur les repré-
sentations, sous-estimées, voire méprisées par le courant de la mobilisation des ressources. 
Bert Klandermans Le premier essaie d'élargir l'analyse de la mobilisation des ressources en lui 
donnant une extension psychosociale 84 . II s'intéresse en priorité aux decisions individuelles de 
prendre part a une action collective, c'est-à-dire aux caractéristiques de ce qu'il nomme la 
<<volonté de participem. Pour étudier ce phénomène, ii se sert du modèle psychologique dual 
attente / valeur - attentes de l'acteur relatives aux résultats de l'action / valeur qu'il attache a 
de tels résultats - expliquant le degré de motivation de l'individu pour une conduite détermi-
née. IL envisage sous cet angle La participation dans la double relation qu'elle entretient, d'une 
part avec les avantages collectifs susceptibles d'en découler, d'autre part avec les coüts et les 
bénéfices sélectifs qu'eLle peut impliquer. Bien que les acteurs initiaux soient ignorants de ce 
que les autres feront, ils produisent des attentes, au sujet du nombre des participants, au sujet 
de leur propre contribution au succès de l'action et au sujet de Ia probabilité de succès en cas 
de participation massive. Ii peut se faire ainsi que Les motifs collectifs d'action soient suffisam-
ment prégnants pour attirer les <<cavaliers seuls>, justement parce que ces derniers s'attendent a 
ce que le mouvement bénéficie d'un apport numérique important. Cette théorie relève du choix 
rationnel, et eLLe a le mérite de montrer que la conciliation de la dimension psychosociale avec 
celle de la mobilisation des ressources n'est pas impossible. Au surplus, elle permet de distin-
guer deux formes de mobilisations : Ia mobilisation du consensus, entendue comme "... le 
processus a travers lequel un mouvement social essaie d'obtenir un soutien a son point de 
vue"85 ; Ia mobilisation de l'action, entendue comnie "... le processus par lequel une organi-
salion clans un mouvement social appelle les gens a participer"86 . Si la mobilisation du 
consensus peut exister de facon autonome, voire être suffisante, ii n'en est pas de même de La 
mobilisation de l'action qui doit passer obLigatoirement par le préalable de la mobilisation du 
Voir KLANDERMANS (B.) 'Mobilization and Participation : Social-Psychological Expansions of Resource 
Mobilization Theory". American Sociological Review. Volume 49. n°5. octobre 1984. pp583-600. 
ibid. p586. 
Ibid. 
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consensus. Cette orientation génerale nécessite de ne plus voir les processus de mobilisation 
seulement sous l'angle de leur activation mais aussi sous celui de leur perception. Bert Klan-
dermans va affiner ce schema, puisqu'il va distinguer La formation du consensus de la 
mobilisation du consensus : Ia mobilisation de consensus "est une tentative délibérée d'un 
acteur social de créer un consensus parmi un sous-ensemble de Ia population landis que la 
formation du consensus concerne Ia convergence non planfiée du sens dans les réseaux so-
ciaux"87 . Cest-à-dire que si les acteurs du mouvement social contrôlent le processus d'action 
sur les attentes et les representations, us ne peuvent contrôler la facon dont elles vont évoluer 
et se forger. Mais une fois en cours, Ia formation du consensus peut les renseigner sur la né-
cessité ou non de transformer leurs modes de mobilisation du consensus. Ce qui reste 
important pour l'analyse, c'est de savoir comment mobiliser ce consensus. Les procédés varient 
selon les changements souhaités par le mouvement social et peuvent évoluer du simple courrier 
pour Ia recherche d'un acquis immédiat a des contacts personnels intensifs si une grande trans-
formation est envisag6e88 . 
Bien que l'hypothèse de cette dichotomie mobilisation du consensus / mobilisation de l'ac-
tion soit séduisante, on reste un peu perplexe devant l'énonciation des moyens d'actions sur les 
attentes, dont certains (manifestations, Sit-in,...) caractérisent des actions collectives propre-
ment dites. Bert Klandermans laisserait entendre qu'un mouvement social n'existerait 
réellement qu'en rapport avec le nombre des participants : plus le nombre de ces demiers est 
important, plus le mouvement social contient du sens. Si nous adhèrons a son We d'action sur 
les perceptions sociales, nous nous montrerons plus circonspect quant a Ia separation formelle 
du moment oü l'organisation mobilise le consensus et celui oü elle agit pour atteindre son ob-
jectif initial. 
La preoccupation générale de Pintégration de la dimension psychosociale dans l'approche 
en termes de mobilisation des ressources est partagée par plusieurs auteurs. Myra Ferree et 
Frederick Miller définissent clairement l'enjeu de cette perspective: enrichir l'étude de la mobi-
lisation par celle des processus en vertu desquels les acteurs confèrent une signification a leur 
environnement social 89 . Ii est nécessaire d'analyser la grille de lecture raisonnée a la lumière de 
laquelle les gens évaluent et décodent les actions et événements, ainsi que les effets de tels ju-
gements sur leur éventuelle perception d'un mouvement social. us introduisent dans cette 
analyse une donnée intéressante, celle de l'afiirmation de la surestimation académique de la 
volonté et des dispositions personnelles dans Pexplication du comportement. Selon eux, "même 
les victimes d'une oppression objective ne percevront pas leur situation comme une injustice 
si elles atiribuent leur situation a leurs qua/lIes personnelles. Le travail de recrutement des 
mouvements permel aux gens d'interpréter leur situation comme le résultat de forces contr6- 
in KLANDERMANS (B.) : "The Formation and Mobilization of Consensus. International Social Movement 
Research. Volume 1. 1988. p 175 . 
Prenant appui sur dautres travaux (notamment sur MIJSHABEN (J.M.): "Grassroots and Gewaltfreie Aktionen A 
Study of Mass Mobilization Strategies in the West German Peace Movement". Journal of Peace Research. Volume 23. 
ppl4 1-154 et sur SHARP (G.): The Politics of Non-Violent Action. Boston. Porter Sargent. 1973), Bert Klandermans 
dégage une série trés complete de moyens destinés a mobiliser tin consensus : discours publics; lettres d'opposition ou de 
soutien ; declarations par des organisations ou des institutions ; petitions privées ou publiques; declarations d'intention; 
slogans, caricatures et symboles, banniêres, affiches ; expositions ; pamphlets, tracts, livres, journaux et magazines 
disques, radio, télévision ; art ; cinema ; stands d'information dans les centres commerciaux ; organisation d!évCnements 
publics mettant en scene des personnalités intellectuelles et politiques ; organisation de congrés, de cours, de seminaires; 
publication de sondages ; prêches publics ; théâtre de rue ; concerts ; marches publiques ; manifestations ; sit-in 
pelerinages ; organisation dévénements sportifs ; porte-a-porte (voir KLANDERMANS (B.) "The Formation and 
Mobilization of Consensus". op.cit. p184). 
Voir FERREE (MM.) ; MILLER (F.D.) "Mobilization and Meaning Toward an Integration of Social 
Psychological and Resource Perspective on Social Movements". Sociological Inquiry. Volume 53. n° 1. 1985. pp38-61. 
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lables extérleures a eux. Cette reconnaissance délégitime le système"90 . Cest là une facon de 
nuancer a la fois La notion de choix rationnel et Ia notion de cognition: ii est difficile de dire ce 
que les gens pensent réellement d'une action particulière les touchant directement ou indirec-
tement puisqu'ils fonctionnent au regard d'un espace d'interprétation qui leur est propre. Aussi, 
l'évaluation des coüts et bénéfices d'une action potentielle depend de facteurs pouvant être ju-
gés non rationnels pour ceux qui recherchent les soutiens mais rationnels pour leurs 
destinataires. Pour réussir dans son entreprise, une organisation de mouvement social doit donc 
diffuser une vision linéaire et simple devant étre partagée par tous, ce qui ressort en definitive 
de la manipulation. Les actes de defiance, les appels a la mobilisation lances par les minorités 
actives sont en mesure de provoquer des <degels cognitifs>>91 , d'oü l'importance des réseaux, 
puisque c'est a travers des interactions avec les autres membres de la collectivité que l'individu 
recherchera l'information nécessaire a une estimation convergente du problème. 
Bien que ne s'inspirant pas directement de la psychologie cognitive, les travaux de David 
Snow s'inscrivent dans cette dynamique. Ii récupère la notion de <<cadre d'Erving Goffman et 
l'applique au phénomène de mobilisation, essentiellement analyse dans sa dimension microso-
ciologique. Ii degage Ia notion de cadre d'interprétation (frame alignment) dont ii donne La 
definition suivante: 
"Par cadre d'interprétation, on se réfêre aux liens que les individus entretiennent 
avec l'interprétation des situations par les organisations de mouvement social, de 
tellefaçon que certains intéréts individuels, certaines valeurs, croyances et activi-
tés des mouvements sociaux, certains objectfs ou ideologies sont congruents et 
complémentaires. Nous empruntons le terme ((frame)) h Goffman pour dénoter des 
((cadres d'interprétation qui permettent aux individus de localiser, de percevoir, 
d'identzfier et de elabéliser).' les événements de leur vie et du monde en general. En 
donnant un sens aux événements, les cadres organisent l'expérience et guident 
l'action, qu'elle soit collective ou individuelle"92 
Les individus ne seraient disposes a participer a une action collective qu'à partir du mo-
ment øü ii y aurait un ajustement de leurs cadres respectifs d'interprétation. Ces processus 
d'ajustement peuvent prendre des formes multiples selon Ia distance initiale qui sdpare les ca-
dres des individus et ceux que voudrait imposer l'organisation de mouvement social. David 
Snow et ses collaborateurs degagent quatre processus: 
-frame bridging: le mouvement fournit un cadre d'interprétation pour l'expression de re-
vendications déjà existantes 
-frame ampl/Ication: le mouvement clarifie et développe un cadre d'interprétation exis-
tant en insistant sur les valeurs par un travail d'identification, d'idéalisation et 
d'élévation des valeurs supposées fondamentales parmi les membres potentiels 
-frame extension: le mouvement fait correspondre a ses sujets initiaux de preoccupation 
d'autres themes qu'il relie a eux idéologiquement 
Ibid. pp43-44. 
Scion l'expression de Patrice Mann thins L 'action collective. Mobilisation et organisation des minorités actives. 
op.cit. p119. 
in SNOW (D.A.) ; ROCFIFORD (E.B.) ; WORDEN (S.K.); BENFORD (R.D.): "Frame Alignment Processes, 
Micromobilization and Movement Participation". American Sociological Review. Volume 51. 1986. p464. 
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-frame transformation le mouvement crde et diffuse de nouvelles valeurs soit dans un 
domaine particulier soit de façon globale lorsque ses objectifs apparaissent antithéti-
ques de ceux défendus par Ia société 
Ce travail de manipulation symbolique est realisable des l'instant oü les lectures des évé-
nements qui se déroulent dans l'environnement des acteurs sont multiples. Ii incombe aux 
organisations d'accentuer tel ou tel aspect du cadre pour garder le contrôle de Ia definition de 
Ia situation. Une fois figé, le cadre doit être perpétué, a charge pour les leaders du groupe de 
prévenir les excès d'optimisme ou au contraire de scepticisme des membres quant a Ia validité 
des actions. II existe donc tout un travail de mise en scene de l'action, d'instauration ou de 
reactivation des rites. 
Ii va de soi que le cadre d'interprétation ayant le plus de chances d'être suivi demeure celui 
qui est le plus en phase, en <<reSonance>> avec les systèmes de croyance dominants. Plus le de-
gre de resonance augmente, plus La probabilité que le cadre d'interprétation soit efficace 
s'accroIt. Aussi, l'effort de cadrage doit suivre un processus particulier : le diagnostic 
(identification du problème et repérage des causalités) ; le pronostic (proposition de solutions 
et identification de strategies, de tactiques et de cibles a atteindre) ; l'action rationnelle de mo-
tivation des energies. Par La suite, ii doit jouer avec les croyances existantes, mais aussi avec 
des contraintes phénomenologiques. En effet, une organisation de mouvement social doit s'as-
surer une crédibilité empirique, en se montrant proche des preoccupations générales (empirical 
credibility) ; verifier la réalité et la mesurabilité des experiences rapportées, en essayant de ne 
pas apparaltre trop abstraits (experiential commensurability) ; veiller a conserver une fidélité 
narrative, en ne manipulant pas de facon excessive les mythes ou les poles culturels d'attraction 
(narrative fidelity) . Le potentiel de mobilisation est aussi affecté par les cycles de protestation 
dans lesquels les mouvements sociaux sont eux-mémes enferm6s93 . Cet ensemble de facteurs 
contraignants permet de mesurer La complexité de la participation a une mobilisation et de dé-
terminer que la mobilisation du consensus est multidimensionnelle. 
Cette analyse donne a comprendre Les raisons des échecs des efforts de mobilisation quand 
les structures de l'organisation ne sont plus suffisantes pour dégager une resonance cognitive 
maximale, mais aussi d'expliquer Ic déclin des activités de certains mouvements de protestation 
quand les structures demeurent efficaces mais, étant entrées dans une espèce de routine, de-
viennent incapables de déceler les changements de perceptions populaires. 
Le concept de cadre d'interprétation a fait l'objet de diverses critiques. Ces critiques cons-
tructives ont un caractère véritablement dynamique puisqu'elles sont contemporaines des 
théoriciens qui les ont suscitées. Cette donnée a son importance car elle signifie qu'un reel dé-
bat s'est engage sur les questions relatives a la mobilisation, et qu'il semble maintenant dirigé 
vers une tentative de synthèse des divers concepts. Michel Dobry estime qu'il demeure difficile 
de discerner dans un mouvement un alignement des divers schémas d'interprétation et de 
croyances ou un accord sur Ies valeurs. Prenant appui sur l'étude de la contestation étudiante 
de 1986, il remarque que: 
"?analyse de la gestion et du sens de son auto/imitation tend a révéler plutot Pap-
parition de compromis Composites, incerlains, tacites et fondamentaleinent 
ambigus. Ce type de compromis constitue Ia structure ordinaire de bus les consen-
sus reds, points plus ou nzoins stables dont les acteurs savent qu'il est risque de 
93. Sur tous ces points, Se reporter a SNOW (D.A. ) ; BENFORD (R.D.): Ideology, Frame Resonance and Participant 
Mobilization". International Social Movement Research. Volume 1. 1988. pp197-2 17. 
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s'écarter trop ostensiblement. El, coinme bus les consensus reels, ce/ui sur l'auto-
limitation du niouvement sera tout au long du mouvement l'objet d'une activité 
tactique dispersée et concurrentie/le, d'une ((lutte symbolique multzfor,ne visant a 
dépasser lesfronhieres, mod/Ier le contenu, transformer Ia signification et Ia por-
tee"94 
Peut-étre des lors devient-il excessif de tenir l'ajustement des cadres comme une condition 
nécessaire et préalable a la participation a un mouvement. Au moms est-il souhaitable que ce 
modèle d'analyse soit confonté a des situations moms localisées que celles qui ont servi de sup-
port a David Snow. Néanmoins, Michel Dobry a reconnu lui aussi l'intérêt de La symbolique 
dans les mouvements protestataires, et de l'ensemble des procédés, qu'il nomme 
stigmatisations>, qui concourent a modifier sinon a manipuler les representations et de là a 
dévier le sens de la mobilisation en faveur de ses acteurs. La mise en scene de l'action revét une 
importance aussi prégnante que l'action objective elle-méme. L'ostentation des demonstrations 
populaires ne saurait être tenue pour superficielle et représente sans aucun doute la réalité di-
recte des mouvements sociaux qu'elle met en scene. Ces technologies rudimentaires 
d'objectivation de certains rapports sociaux et de certaines identités ou groupements intervien-
nent dans lélaboration de ces processus de stigmatisation. Jiefficacité de ces techniques, le 
sens que l'on doit accorder a leurs fonctions stratégiques, varient selon les conjonctures95 . 
Alberto Melucci semble pour sa part beaucoup plus sceptique, non pas tant en ce qui con-
cerne La notion de cadre d'interprétation mais davantage pour ce qui est de La visibilité de sa 
mise en place. Ii est certain que les individus et les groupes appartenant a un mouvement col-
lectif construisent leur action, en ajustant Laborieusement les différentes orientations que le 
champ collectif exige. Mais cette activité de construction de l'acteur collectif n'est pas visible, 
en particulier parce qu'une certaine efficacité et une certaine unite doivent étre maintenues. 
C'est-à-dire que les leaders du mouvement doivent diffuser des modèles idéologiques censés 
conférer une efficacité durable a taction. Or, idéologie et processus de cadrage se montrent 
nécessairement ambivalents : d'une part, us expriment La signification immediate et les objectifs 
de l'action collective ; mais d'autre part, us cachent La pluralitd d'orientations et de tensions 
correspondant aux différentes composantes du mouvement. Les leaders ont ainsi tendance a 
presenter leur mouvement comme homogene et a affirmer une unite qu'ils n'arrivent pas en 
réalité a imposer. La production des cadres d'interprétation est donc éminemment ambigue. Le 
conflit se présente comme une forme de relation sociale, mais les acteurs tendent a La réifier 
chaque pole essaie dtannuler Pautre ou de Le labéliser dans des termes non sociaux. Des lors, 
Pinterprétation du champ social par l'acteur collectif est aussi une interpretation erronée, guidée 
par son particularisme. Alberto Melucci, prenant L'exemple du mouvement écologique, décou-
vre quatre diLemmes a l'intérieur du mouvement au sujet de la construction de ces cadres 
d'interprétation: 
-dilemme entre autonomie et contróle, entre Pénorme expansion des capacités individuel-
les et des possibilités de choix et La tendance a créer par capillarité des systèmes de 
manipulation des comportements 
in DOBRY (M.) "Calcul, concurrence et gestion du sens. Quelques réflexions a propos des manifestations 
étudiantes de novembre-décembre 1986". op.cit. p377. 
Voir DOI3RY (M.) Sociologie des crises politiques. La dynarnique des mobilisations niultisectonelles. Paris. 
Presses de Ia Fondation Nationale des Sciences Politiques. 1986 (2e  edition eRéférencesu). pp 1  86-194. 
120 
-dilemme entre responsabilité et omnipotence, entre Ia tendance a étendre la capacité 
d'intervenir dans son propre développement et le besoin de répondre (response-
ability) aux limites de la <<nature>> interne et externe 
-dilemme entre information ci choix réversibles, qui ouvre Le débat sur les champs de 
luttes des nouvelles éthiques 
-dilemme entre inclusion ci exclusion, entre la tendance a transformer Les cultures pen-
phéniques en accessoires folkloriques et insignifiants a La disposition du centre et La 
tendance a Pauto-exclusion de ces cultures 
Les mouvements, dans La production de leurs codes, cadrent ces dilemmes au regard de 
leur propre experience. De la sorte, us renient le champ dont iLs font partie. Les côtés positifs 
et negatifs de L'ideoLogie sont presents simultanément : l'ambivalence marque la conscience des 
acteurs collectifs et leur rappelle que l'action sociale n'est jamais transparente 96 . 
Malgré ces quelques reserves, qui n'affectent pas La conception elle-méme mais le raison-
nement qui y conduit, les notions de mobilisation du consensus, de cadre d'interprétation et de 
degel cognitif en général sont en definitive très séduisantes, et apparaissent indispensables pour 
La comprehension d'une mobilisation collective. Ii sera intéressant de combiner cette dimension 
symbolico-cognitive avec la dimension proprement politique. Ii convient néanmoins de faire 
état d'un autre avancement très important de la connaissance dans l'étude de Paction collective, 
avec Pintégration des themes des opportunités politiques et des processus politiques de protes-
tation. 
B) CYCLES DE PROTESTATION ET STRUCTtJRE DES OPPORTUNITES 
POLITIQUES 
Dans une volonté similaire de prendre en compte les representations collectives, et plus 
exactement les changements déterminés dans ces representations, Doug McAdam introduit 
trois notions interdépendantes : le modèLe de processus politique de protestation ; la notion 
d'opportunités politiques ; La notion de liberation cognitive 97 . 
Lexpression <<processus politique>> est directement empruntée a Charles TiLly98 . Mais cc 
dernier ne lui donne pas un caractère centraLisateur et vise seulement a replacer cette notion 
dans le cadre de La politic alors que Doug McAdam propose avec cc modèle une analyse de 
L'action collective envisagée non pas comme une série discontinue de stades mais dans l'inté-
graLité de son déroulement. Ii distingue deux formulations compldmentaires de son modèle 
L'une destinée a rendre compte de l'emergence d'un mouvement de protestation, l'autre visant a 
analyser son développement. 
Voir MELUCCI (A.): "Liberation or Meaning? Social Movements, Culture and Democracy". Development and 
Change. op.cit. pp63-65. 
Voir McADAM (D.) : Political Process and the Development of Black Insurgency. Chicago. University of Chicago 
Press. 1982. 
Voir RULE (J.) ; TILLY (C.) : "Political Process in Revolutionary France : 1830-1832". in MERRHvLAN (J.M.) 
(sous Ia direction de): 1830 in France. New York. View Points. 1975. pp4 1-85. 
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L'émergence d'un mouvement va dépendre très étroitement du degre de preparation 
organisationnelle dans Ia collectivité mobilisable. Ainsi, ii établit que le mouvement des droits 
civiques a été lance et soutenu par une forte mobilisation interne au sein de la communauté 
noire du Sud. II introduit ensuite une seconde condition, concernant directement Ic champ 
politique puisqu'il apparaIt important de tenir compte des opportunités politiques offertes aux 
membres dun groupe potentiellement contestaire 99 . Doug McAdam voit dans leur 
élargissement une condition favorable a l'apparition d'un mouvement social. Par exemple, les 
opportunités politiques de La communauté noire se sont considérablement accrues avec les 
réalignements politiques du New Deal et l'importance croissante du vote noir permise par les 
migrations massives vers le Nord. La connexion des deux dimensions est indispensable pour La 
formalisation d'un mouvement protestataire : seule une organisation solide du groupe 
contestataire lui permettra d'exploiter au mieux l'élargissement des opportunités politiques 
qu'une conjoncture favorable lui aura offerte. Ndanmoins, Doug McAdam rajoute une 
troisième dimension visant a rendre compte de la facon dont les acteurs du mouvement social 
vont comprendre leur démarche, La liberation cognitive, qui "... désigne les événements ou les 
modifications de conditions qul soudainement font sens aux yeux des acteurs"°°. Cette 
notion vise a rompre avec les schémas de resignation fataliste qui primaient avec le courant de 
Ia mobilisation des ressources. Elle implique une definition de Ia situation existante comme 
injuste aux yeux des acteurs potentiellement mobilisables et comme devant des lors étre 
changée conformément a des revendications qu'ils jugent legitimes. La conviction qu'une action 
collective peut être entreprise avec des perspectives raisonnables de succès dépasse La premiere 
reaction de resignation. Cette transformation des representations est étroitement corrélée par le 
degré d'organisation et les opportunités politiques offertes au groupe. Sans ces deux 
conditions, il est peu probable qu'une liberation cognitive intervienne. 
Pour étudier le développement dun mouvement protestaire, Doug McAdam propose une 
autre formulation du modèle de processus politique. ScIon lui, il est nécessaire d'admettre que 
le mouvement représente une force autonome qui façonne son propre développement. Certes, 
des organisations proches peuvent aussi le faciliter par La diffusion d'un sentiment d'efficacité 
politique et de nouveux droits d'agir. Mais le potentiel de protestation politique du groupe lui-
même et ses capacités de pérennisation de son organisation structurée et de l'exploitation des 
opportunités politiques demeurent les moyens les plus viables. Le développement du mouve-
ment va également dépendre d'une seconde variable, qui est celle de la réponse qu'il suscite de 
la part des groupes dits dominants dans La societe. Le degre de contrôle social qu'ils sont Ca-
pables dexercer va determiner dans une certaine mesure la survie du mouvement de 
protestation. Par exemple, démuni sur la scene politique institutionnelle qui représente un des 
tremplins incontournables pour Ic respect de ses revendications, un mouvement devra innover 
ou s'6teindre' 01 . 
Dans ce cas aussi, Doug McAdam n'a pas lui-méme inventé la notion. C'est Peter Einsinger qui la dégage lorsqu'il 
tente de montrer qu'une certaine ouverture de la structure des opportunités politiques pouvait se montrer propice a 
l'emergence dactivités contestataires dans les villes améiicaines (voir EISINGER (P.K.) "The Conditions of Protest 
Behavior in American Cities'. American Political Science Review. Volume 67. n° I. mars 1973. pp11  -28). 
in McADAM (D.) : Political Process and the Development of Black Insurgency. op.cit. 1>49. 
Doug McAdam analyse ce type d'dvo!ution Iorsqu'il étudie l'action du mouvement des droits civiques qui mène tine 
sdrie de campagnes de protestation contre toutes les formes de ségrégation dans les villes choisies pour cible. Cette 
<<innovation tactiqueu avait pour objectifde provoquer tat débat national. Elle s'est avérde coüteuse puisqu'il y eut des morts 
après que Ia police Ct certains groupes de blancs out utilisd la violence pour briser les campagnes, mais elle a été efficace 
puisque le gouvernement fddéral a du intervemr en prenant des mesures en faveur des Noirs, comme Ia loi sur les droits 
civiques de 1964 (voir McADAM (D.): "Tactical Innovation and the Pace of Insurgency'. American Sociological Review. 
Volume 48. n 06. décembre 1983. pp735-754). 
122 
Doug McAdam enrichira progressivement son modéle de processus politique. Les condi-
tions politiques de l'émergence d'un mouvement protestaire, outre le degré d'organisation du 
groupe et les opportunités politiques qui lui sont offertes, resident aussi dans l'absence relative 
de repression politique ou sociale des groupes opposants, dans l'occurence d'une crise de ré-
gime et dune arène politique propice a Ia contestation, dans l'imposition soudaine de griefs' 02 
mais aussi dans Ia politisation de Ia vie privée. De plus, pour expliquer Ia decision individuelle 
de participation, ii adjoint a Ia liberation cognitive la notion d'attente de Bert Kiandermans qui 
lui semble tout aussi importante. II met en valeur ce choix pratique dans l'étude des contextes 
de micromobilisation, repérée lorsqu'un groupe combine des processus d'attribution collective 
avec des formes rudimentaires d'organisation afin de produire une action collective' 03 . 
Le modèle de Doug McAdam est éminemment intéressant car ii permet de facon satisfai-
sante de répondre aux questions relatives aux façons dont le mouvement de protestation naIt 
puis se développe. La dimension politique est surtout définitivement mise en valeur, et ce en 
étroite correlation avec Pétude des representations. Nous avons vu précédemment que Bert 
Kiandermans ou David Snow avaient fait prévaloir la dimension symbolico-cognitive sur le 
politique. Sydney Tarrow et Herbert Kitschelt vont quant a eux suivre une démarche inverse et 
se pencher plus longuement sur la dimension politique. Dans la lignée de Doug McAdam, le 
premier va développer la notion de cycle politique de protestation et s'attarder sur le modèle de 
structure des opportunités politiques tandis que le second n'émettra que des hypotheses sur ce 
modéle. 
Herbert Kitschelt propose une structure reposant sur deux axes : les facteurs determinant 
le degré d'ouverture (inputs) ; les dimensions caractérisant Ia capacité des systémes politiques a 
construire des politiques publiques (outputs). 
-le premier axe est compose de quatre facteurs: 
- nombre de partis politiques, de factions et de groupes susceptibles d'articuler les 
demandes et de contribuer a l'émergence dun problème par son inscription sur 
l'agenda politique 104  
Cette notion est emprunté a Edward Walsh qui estime que l'imposition brutale de mesures qui attentent aux droits 
de Ia population est de nature a stimuler une action collective importante (voir WALSH (E.J.): "Resource Mobilization and 
Citizen Protest around Three Mile Island". Social Problems. Volume 29. 1981. ppl-21. Mais si l'expression a éte ddgagée 
par Edward Walsh, l'idée de rupture provocatrice d'action collective n'est pas nouvelle et avait dté utilisde, sans caractêre 
centralisateur néanmoins, par divers auteurs. 
Voir McADAM (D.): "Micromobilization Contexts and Recruitment to Activism. International Social Mouvement 
Research. Volume 1. 1988. pp 125-154 . 
L'agenda politique peut élre défini comme le "processus scion lequel des problèmes de société sont perçus par les 
hommes poliziques comnie appelant un débat, voire une intervention des autorités compétentes, ce qui entralne une sorte 
d'inscription a i'ordre du jour de leurs preoccupations" (in BRAUD (P.) Sociologic Politique. op.cit. p451). Cette notion 
a été initialement dégagée par Roger Cobb et Charles Elder dans Participation in American Politics: the Dynamics of 
Agenda Building. Baltimore. The John Hopkins Press. 1975. Roger Cobb l'a ensuite perfectionnd et a distingué trois 
modêles dagenda différents scIon l'intitiative des acteurs et la stratégie suivie (voir COBB (R.) ; ROSS (J.K.) ; ROSS 
(M.H.): "Agenda Building as a Comparative Political Process". American Political Science Review. Volume 1. n°l. 1976. 
ppl26-138): 
-n:odèle d'intiative e.xtdrieure : Ia mise sur agenda, d'origine exténeure, est imposde par des organisations non 
officelles - il y a passage dun uagenda public>> (saisine de l'opinion) a un (<agenda formeb) (inscription a l'ordre 
du jour institutionnel 
-modèle de niobilisation : lintiative est interne aux spheres gouvemementales mais Ia volonté de rechercher Un 
soutien dans l'opinion implique une inscription quasi-simultanée sur l'agenda public et lagenth formel 
-mode/c d'intiative intérleure: les initiateurs de Ia mise sur agenda formel cherchent spdcifiquement a éviter que la 
question traitée fasse l'objet d'un débat public 
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—f capacité des Parlements a développer et a contrôler les politiques publiques 
—* degre de liaison entre les groupes d'intérêt et les élus 
—* capacité du goupe de contestation lui-méme a agréger ses demandes en recher-
chant des compromis et un consensus 
-le second axe est compose de trois dimensions: 
—* degre de centralisation de l'appareil étatique 
—* degre de contrôle gouvernemental sur les opérateurs économiques et financiers 
—> degré d'indépendance de la justice vis-à-vis des intérêts politiques 
Par exemple, le mouvement anti-nucléaire américain a pu jouer avec une structure des op-
portunités politiques disposant d'un système d'inputs ouvert et d'un système d'outputs faible, et 
ii a donc mené des strategies d'assimilation. En revanche, le mouvement français, face a un 
système d'inputs fermé et un système d'outputs fort, a dü recourir a des strategies de confron-
tation. Par ailleurs, en fonction de Ia situation des opportunités politiques, le mouvement 
pourra avoir divers impacts: sa reconnaissance comme acteur legitime (procedural impact) ; le 
changement de politique publique souhaité (substantive impact) ; la transformation de la 
structure des opportunités politiques (structural impact) 105 . 
Sidney Tarrow va quant a lui aller plus loin en introduisant Ia notion de cycle de protesta-
ti0fl 106 . En affinant progressivement cette notion, il montre surtout qu'il est possible de 
conjuguer un ensemble touffu de notions relatives a l'action collective a priori difficilement 
conciliables. Ii se pose trois questions préliminaires : pourquoi les gens luttent-ils ? qui s'engage 
dans l'action collective ? comment les gens luttent-ils ? Ii part également du principe qu'une 
action collective représente une forme de rupture politique (disruptive form of politics) qui ne 
signifie pas néanmoins un rejet du politique iii une impossibilité de mediation. Dans ce cadre, 
un cycle de protestation est un "... creuset dans lequel les nouvellesformes d'action collective 
sont inventées" 107 . Ii entend par protestation une notion similaire au concept de contention 
développé par Charles Tilly. II s'agit d'une d'action collective qui rompt le cours de la politique 
et dont l'objectif est de defier les institutions, elites, autorités ou autres groupes pour la reven-
dication de projets collectifs. Cette definition implique selon lui que l'action collective est 
directe et pas seulement symbolique, méme si cette dimension possède une grande importance, 
que la protestation a pour but d'interrompre sans violence et qu'elle est activée de facon stra-
tégique — et ce bien qu'elle fasse parfois utilisation de formes d'expression non 
conventionnelles. Sidney Tarrow degage une série d'indicateurs opérationnels qui vont formali-
ser un cycle de protestation: 
_Jer indicateur : un cycle montrera une magnitude ascendante puis déclinante dans l'utili-
sation de Faction collective 
Voir IUTSCHELT (H.): "Political Opportunity Structures and Political Protest : Anti-Nuclear Movements in Four 
Democracies". op.cit. p58. 
Voir TARROW (S.) : Struggling to Reform. Social Movements and Policy during Cycles of Protest. Ithaca. 
Cornell University. Western Societies Paper n°15. 1983. Nous prendrons appui plus volontiers sur la seconde edition revue 
et augrnentée : Struggle, Politics, and Reform: Collective Action, Social Movements, and Cycle of Protests. op.cit. Sur la 
notion de cycle politique, voir BURKL1N (W.L.) : "Why Study Political Cycles ? An Introduction". European Journal of 
Political Research. Volume 15. n°2. 1987. pp1  31-143. 
in TARROW (S.) : Struggle, Politics, and Reform : Collective Action, Social Movements, and Cycle of Protests. 
op.cit. p8. 
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indicaleur : a mesure que le cycle avance, le modèle d'action collective est diffuse 
largement dans la population, afin de savoir si les demandes sont satisfaites ou s'il 
existe une certaine lassitude 
indicateur : le conflit est diffuse a travers l'ensemble du territoire national, avec une 
frequence différente selon les regions 
4C indicateur: bien que les groupes d'intérét et les associations ad hoc soient importants 
dans une protestation, les organisations de mouvement deviennent plus dominantes a 
mesure que Ia contestation atteint son apogee puis va en déclinant 
_58 indicateur: bien que le conflit crée parmi les gens des intérêts concrets, les deman-
des sont progressivement transformées en nouveaux cadres d'interprétation ou sont 
conformées au sens commun de la politique conventionnelle 
De là, ii est possible de distinguer dans Ia dynamique d'un cycle de protestation trois pha- 
ses 
-phase ascendante : les acteurs se révoltent parce qu'ils ont a supporter des contraintes 
importantes, et s'en voient imposer de nouvelles de facon soudaine. Ils profitent éga-
lement des opportunités politiques du moment pour agir. Une fois lance, le 
mouvement se propage par imitation, extension et cognition. Durant ces phases pré-
liminaires, la mobilisation se diffuse rapidement d'un groupe a un autre, des secteurs 
clefs (education, industrie) aux secteurs périphériques (agriculture, fonction publique). 
La diffusion suit les canaux classiques de communication 
-phase optimale : a ce niveau, le conflit entre les groupes impliques atteint son apogee et 
derange de facon maximale le cours de Ia vie politique. De formes conventionnelles 
d'action collective (greves, reunions publiques), on assiste au passage a des formes 
novatrices, qui souvent tendent vers la violence. Les acteurs et les observateurs corn-
mencent a différencier le contenu et l'expression de Paction collective de la légitimité 
de l'action collective elle-méme 
-phase descendante : de nouvelles organisations de mouvement social sont créées, les in-
novations dans l'action collective sont routinisées puis institutionnalisées, étirant de Ia 
sorte les frontières du repertoire d'action. On assiste a une competition de ces diverses 
organisations pour l'obtention des soutiens. Elles radicalisent leurs tactiques et leurs 
objectifs. Leur audience s'accroIt ainsi et provoque les groupes visés qui doivent re-
voir leurs politiques publiques. Les acteurs, voyant Ia plupart de leurs demandes 
satisfaites, se retirent progressivement du mouvement, des l'instant øü les coüts ris-
quent de devenir plus importants que les bénéfices désormais retirables 
Il va de soi que les capacités d'organisation du mouvement représentent Ia donnée fonda-
mentale de sa survie. Sidney Tarrow met ainsi l'accent sur les dangers de factionnalisation du 
mouvement de protestation. Une telle approche est constructive a un double titre: d'une part, 
elle éclaire un peu plus Ia dimension politique des mobilisations collectives ; d'autre part, elle 
concilie plusieurs notions explicatives. A ce titre, l'ouvrage que Sidney Tarrow écrira sur Pex-
périence italienne lui permettra de mettre en pratique ces dernières sans pour autant aboutir a 
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un telescopage improductif108 . En effet, conformément a sa logique de cycle de protestation 
- des acteurs se révoltent pour diverses raisons et en fonction de certaines conditions ; us 
forment des organisations de mouvement et font usage d'actions collectives pour promouvoir 
leurs objectifs ; ils enrichissent de la sorte le repertoire d'action collective et mobilisent de nou-
veaux soutiens -, il énonce la série de modèles explicatifs qu'il va utiliser. Ii prend d'abord a 
son compte Ia notion de (<secteur de mouvement social>> de John McCarthy et de Mayer Zald 
qui lui permet de repérer et de caractériser les diverses organisations de mouvement social' 09 . 
Lorsqu'il pane d'innovation dans Faction collective, ii reprend le terme d'Edward Walsh, systé-
matisé par Doug McAdam, 4xd'innovation tactique>>. Selon lui néanmoins, elle est autant 
déterminée par les contraintes imposées par le groupe attaqué que par Ia competition entre les 
divers secteurs d'action collective. Sidney Tarrow reprend dgalement et surtout Ia notion de 
<<repertoire d'action collective>> de Charles Tilly. Enfin, outre la structure des opportunités p0-
litiques héritée de Peter Eisinger et de Doug McAdam, ii utilise la notion de cadre 
d'interprétation dégagée par David Snow pour expliquer Ia dynamique de son cycle de protes-
tation. C'est-à-dire que si Ia dimension politique est considérablement pnivilégiée dans son 
analyse, ii n'occulte pas pour autant la dimension symbolique. Au surplus, ii donne une défini-
tion semble-t-il aboutie de la structure des opportunités politiques, qu'il caractérise a Paide de 
cinq facteurs: 
-le degré d'ouverture ou de fermeture du système politique 
-la stabilité ou l'instabilité des alignements politiques 
-la presence ou labsence d'alliés ou de groupes de soutiens 
-la division des elites et leur tolerance pour Ia protestation 
-la capacité du gouvernement a initier des politiques publiques 
La démarche de Sidney Tarrow ainsi que celle de Doug McAdam sont celles qui ont ap-
proché le plus une synthèse des diverses conceptions de Faction collective. Le premier est 
d'ailleurs un ardent partisan d'une telle synthèse, puisqu'il écrit avec Bert Kiandermans ce qui 
apparalt comme une veritable profession de foi: 
"Convaincus que les approches américaines et européennes ... oat mieux a offrir 
ensemble que separées l'une de l'autre pour comprendre l'action collective (;) per-
suadés qu'elles peuvent être combinées de facon fructueuse, nous proposons une 
tentative de .synthèse a Iravers le modéle de processus a trois poles partant de Ia 
mobilisation potentielle a travers le recrutement des réseaux et Ia mob ilisation du 
consensus a la motivation a participer aux mouvements sociaux" 110 
Voir TARROW (S.) : Democracy and Disorder. Protest and Politics in Italy. 1965-1975. Oxford. Clarendon 
Press. 1989. II faut se reporter notamment a lintroduction (ppI3-31) qui présente Ia méthodologie. On peut consulter 
également pour une mise en muvre de cc concept de cycle de protestation les travaux de MEYER (D.S.) , IMIG (D.R.): 
"Political Opportunity Structure and the Rise and Decline of Interest Group Sectors. Social Science Journal. Volume 30. 
03. juillet 1993. pp253-270  ; MEYER (D.S.): ""Protest Cycles and Political Process : American Peace Movement in the 
Nuclear Age". Political Research Quaterly. Volume 46. n°3. septembre 1993. pp456479 ; MUS}{ABEN (J.M.): "Cycles 
of Peace Protest in West Germany: Experiences from Three Decades'. West European Politics. Volume 8. n°l. janvier 
1985. pp2440. 
A cc titre, il se pose la question de savoir sil peut exister des mobilisations spontanees. II estime que c'est 
effectivement possible. Les organisations de mouvement social ne peuvent tout centraliser et des formes spontanées d'action 
collective disposent des lors d'un espace oC dies vont pouvoir se développer. 
in KLANDERMANS (B.); TARROW (S.): "Mobilization into Social Movements: Synthesizing European and 
American Approaches. International Social Mouvement Research. Volume 1. 1988. pp29-30. Dans un autre article, Sidney 
Tarrow justiflait déjà Ia pertinence de son modèle de cycle de protestation et de structure des opportunités politiques, et 
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On pourrait également citer le chapitre sur les mouvements sociaux dans le traité de socio-
logie de Neil Smelser, réalisé par des chercheurs représentant deux écoles différentes, c'est-à-
dire d'une part Doug McAdam et d'autre part John McCarthy et Mayer Zald. us admettent 
que: 
"Ce n 'est qu 'en coinbinant les preoccupations conceptuelles des anciennes et des 
nouvelles approches que l'on peut espérer atteindre une comprehension complete 
de Ia dyna,nique des mouvements Se/on nous, un travail coinplet sur les niouve-
ments sociaux iniplique deux choses : d'abord, 11 faut prendre en compte les 
processus et les variables operant aux niveaux macro et micro. Secundo, on doit 
éclairer les dynamiques expliquant Ia stabilité et Ic changeinent dans les nouve-
ments déjà existant en méme temps que les processus qui, initiale,nent, donnent 
naissance a ces mouvements" 11 
C'est également dans la voie dune synthèse"2 , mais dont lobjectif ne serait pas de totali-
ser les approches américaines et européennes, que nous avons choisi de nous engager, dans le 
dessein déclaré de parvenir a modeler un système d'action protestaire qui tiendrait compte au-
tant de la dimension politique que de la dimension symbolico-cognitive. Ii convient de rappeler 
que ce système d'action protestataire s'appliquera en priorité aux experiences kenyanes et 
zambiennes. Notre but n'est pas de formaliser un modèle totalisant apte a interpreter n'importe 
queue forme de mobilisations, d'autant que celles que nous étudions interviennent en période 
de changement politique. Méme Si l'on peut espérer que ce modèle permette de donner des 
pistes pour une synthèse finale des diverses conceptions de Paction collective, ii faut garder a 
l'esprit qu'un tel modèle centralisateur ne saurait être valide qu'à la condition d'être falsifiable et 
de prévoir de multiples portes de sortie ou de sous-modèles. 
montrait qu'il était parfaitement compatible smon renforcé avec les notions diverses de repertoire d'action collective 
(Charles Tilly), de mobilisation du consensus (Bert Kiandermans), de liberation cognitive (Doug McAdam), d'identité 
collective (Alberto Melucci), de cadre d'interprétation (David Snow) et de marches globaux idéologiques (William 
Gamson) (voir TARROW (S.): "National Politics and Collective Action : Recent Theory and Research in Western Europe 
and the United States". Annual Review ofSocio!ogy. Volume 14. 1988. pp421-440). 
ill, in McADAM (D.) McCARTHY (J.D.) ; ZALD (MN.): "Social Movement?. op.cit. p696. 
112. Il ne s'agit pas de synthétiser pour Ic plaisir de la construction savante mais d'emprunter de façon transversale aux 
diverses theories pour élaborer un modèle coherent. 
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CHAPITRE SECOND 
La recherche d'un concept interprétatif 
synthétique 
Nous avons vu en introduction queue était l'ambition de notre recherche : dépasser les 
clivages traditionnels des theories de la mobilisation politique et rechercher La formalisation 
d'un sytème d'action protestataire. Un système d'action protestataire intériorisé a partir duquel 
se ddtermineraient les citoyens pour agir renvoie a Ia notion de repertoire d'action collective de 
Charles Tilly. Nous ne réfutons pas la parenté, bien au contraire, mais nous concevrons le 
système d'action de façon beaucoup plus dynamique et cc pour deux raisons que nous 
rappelons ici: la plupart des modes d'action utilisés au Kenya et en Zambie ont été <<inventés> 
pendant La revendication démocratique, c'est-à-dire qu'ils ont été expérimentés pour la premiere 
fois et sans incitation extérieure, de telle sorte que le système ainsi que les perceptions dont ii a 
fait l'objet ont évolué de façon permanente ; Ic système d'action est plus qu'un repertoire 
statique puisqu'il représente selon nous sa mise en ceuvre coordonnée et pensée et non pas une 
application simple dépourvue de toute possibilité d'amélioration et d'innovation. Un système 
d'action protestataire n'est pas fige et son repérage depend tout autant de l'analyse des 
dimensions politiques des mobilisations que de leurs dimensions symbolico-cognitives. 
Notre démarche n'est pas a proprement parler une innovation puisque, comme nous 
l'avons vu, le schema analytique auquel nous allons nous conformer a déjà été suggéré. Ce 
schema a été au surplus mis en pratique a quelques reprises mais a titre d'expérimentation. Ii 
nous faudra évoquer ces tentatives. Mais Ic concept de système d'action protestataire est 
relativement neuf et nous montrerons cc qu'il est susceptible d'apporter avant que d'être testé 
de facon pratique. Ii faudra pour cela évoquer les champs qui Ia soutiennent, ceux de 
l'autonomie et de La symbolique. 
Auparavant, ii est nécessaire de se livrer a certaines investigations méthodologiques qui 
permettront de mieux comprendre Ic cheminement de notre analyse, qui, de l'étude des 
interactions de mobilisations différenciées et des representations sociales qu'elles suscitent, 
nous conduira a l'analyse de La signifiance de ces produits d'interaction. 
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I. ASPECTS METHODOLOGIQUES 
Ainsi que le rappelle obligeamment Philippe Braud, on pourrait presque parler de 
tyrannie de la méthode>. II est au surplus remarquable de constater qu'il prend comme 
illustration de son propos celle du surgissement de la violence politique dans les 
comportements protestataires, oü effectivement on constate des réalités différentes selon la 
technique dinvestigation - analyses de discours, enquêtes par sondages, observation 
ethnologique du terrain, entretiens semi ou non-directifs -, l'idéal étant bien entendu de les 
combiner toutes'. Cest donc dans un esprit humble que nous aborderons notre travail, sachant 
que toute méthode est discutable, susceptible de produire des artefacts et qu'elle laissera dans 
l'ombre des dimensions importantes du problème étudié. 
Nous raisonnerons sur cinq points distincts, chacun d'eux composant le fondement de 
notre démarche densemble. 
A) INTERPR TER PLUTOT QU'EXPLIQUER 
Le dilemme est grave expliquer ou interpreter ? Ii est possible d'expliquer les traits 
majeurs des mobilisations qui définissent le jeu des acteurs collectifs au Kenya comme en 
Zambie. Cela revient a dire que la plupart de ces phénomènes collectifs résultent de 
comportements individuels agrégés fortement dépendants de leur environnement. En revanche, 
nous pensons qu'il n'est guère facile - ni méme souhaitable - de prétendre expliquer leur 
cheminement et les raisons pour lesquelles us s'expriment. "Aucun acteur collectf ... n'a 
volontairement délibéré ni maltrisé l'emergence du phénomène ; mais parallèlement, ii n'y a 
rien qui ne se soil produit en dehors des individus agissant au sein des systèmes d'interactions 
socialement construits"2 . Dans cette logique, nous réfuterons l'hypothèse de l'explication 
globale et definitive de processus ambivalents et soumis aux contraintes du champ dans lequel 
us s'énoncent et des acteurs mémes qui les stimulent pour nous concentrer sur une entreprise 
d'interprétation subjective de ces phénoménes. Par l'interprétation, nous nous positionnerons de 
façon beaucoup plus plausible face a notre theme de depart qui, par son caractère 
propositionnel et non définitif, est également subjectif. 
Comment envisageons-nous La démarche interpretative ? Si l'on considère les matériaux 
constituant l'ensemble des situations que nous avons choisi d'analyser (articles journalistiques, 
articles universitaires, entretiens, questionnaires, conversations informelles, discours politiques, 
tracts, publications de groupes d'intérét, constatations de visu) comme des textes lisibles et 
intelligibles comme tels, plusieurs possibilités d'interprétation deviennent possibles. Dans un 
premier temps, plutôt que de chercher dans le texte ce que l'auteur a voulu dire, il faudra 
Voir BRAUD (P.) : Sociologiepolitique. op.cit. pp419-428. 
2. Ibid. p439 . 
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chercher ce que dit le texte, indépendamment des intentions de son auteur. Dans ce cadre, 
comment concilier les deux exigences fondamentales qui sont: 
-chercher dans le texte ce qu'il dit en référence a sa propre coherence contextuelle et a La 
situation des systèmes de signification auxquels ii se réfère 
-chercher dans le texte ce que le destinataire y trouve en référence a ses propres systèmes 
de signification et/ou en référence a ses propres désirs, pulsions et volontés 
Or, le texte doit être considéré comme un "... univers ouvert oii l'interprète peut 
découvrir d'infinies connexions "3 . Le travail de l'interprète apparaIt extrémement important en 
raison des systèmes de significations auxquels lui se réfère également. Ii émet des conjectures 
sur le texte étudié, et les teste sur La coherence textuelle (identité de l'auteur, nature du 
contexte, qualité du destinataire lorsque celui-ci est connu), laquelle désapprouvera les 
conjectures hasardeuses. Dans ce cadre, "plus qu'un paramètre servant a valider 
l'interprétation, le texte est un objet que l'interprétation construit dans la tentative circulaire 
de se valider en se fondant sur ce qu 'ii construit "4 . Aussi, ii faut admettre que l'interprétation 
d'un texte consiste certes a rechercher l'infinité des sens que l'auteur y a introduit mais aussi a 
dégager l'inflnité des sens que l'auteur ignorait et qui sont introduits soit par le destinataire 
— lorsqu'il est connu par l'interprète -, soit par Pinterprète lui-méme. 
Néanmoins, interpreter ne signifle pas que nous laisserons de côté des aspects essentiels 
pour la comprehension. C'est pourquoi ii faudra nécessairement identifier les causes visibles de 
l'occurence des mouvements protestataires par La mise en perspective de correlations diverses 
et Pexamen critique des parcours mobilisateurs. Cette démarche est essentielle Si l'on veut saisir 
le sens des actions collectives et leur rapport au changement. Certes, correlation ne signifle pas 
causalité et préciser un lien entre deux variables ne permet pas de préjuger du sens du rapport. 
Enregistrer des relations entre faits politiques distincts ne dit pas nécessairement si le lien est 
causal et s'il existait a l'origine des phénomènes. La part de subjectivité est donc importante 
méme s'il convient de ne pas systématiquement douter 5 . Dans ce cadre de l'interprétation, et 
des lors qu'une partie de notre travail sera fondée sur les representations sociales des 
mobilisations, se pose le problème de la dimension psychologique de l'analyse sociologique. 
Certes, prétendre a la comprehension des comportements collectifs par Ia recherche des 
mobiles singuliers des acteurs, ou méme par le dévoilement de leur personnalité est une 
entreprise irréalisable. Mais, admettre que les matériaux a notre disposition sont suffisants pour 
avoir une intelligibilite relative de ces phénomènes ne nous dispense pas du recours a la 
psychosociologie. Ii est nécessaire de prendre en compte les symboles, les gratifications 
émotionnelles, les colorations agressives, tous nés — pour ensuite s'autoperpétuer — d'un 
régime politique et de ses modes de socialisation légitimant ces mécanismes de gestion de 
l'angoisse, des frustrations ou des joies. Par Ia, nous ne chercherons pas a nous placer dans le 
courant de <<Pinteractionnisme symbolique> 6 , d'abord parce que nous ne voulons pas nous 
in ECO (U.) : Les lin:ites de l'interprétation. Paris. Grasset & Fasquelle. 1992 (Le Livre de Pochea). p64. 
Ibid. p41. 
Sur l'application aux démocratisations de cette rhetorique du <<constater nest pas expliquern, on peut consulter 
RUSTOW (D.A.) : "Transitions to Democracy Toward a Dynamic Model". Comparative Politics. Volume 2. n°3. avril 
1970. pp337-362 . 
Les tenants de cette école sont notamment Norbert Elias (voir Qu'est-ce que Ia sociologic ?. La Tour d'Aigues. 
Editions de 1'Aube. 1992 (Presses Pockeb) ) ; Erving Goffrnan (voir La misc en scene de la vie quotidienne. Paris. Minuit. 
1983) et Dan Sperber (voir l'ouvrage coCcrit avec Deidre Wilson : La pertinence. Communication et cognition. Paris. 
Minuit. 1989). 
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enfermer dans un carcan conceptuel, ensuite parce que la limite entre cette théorie et 
4xl'interactionnisme stratégique> n'est pas toujours évidente a tracer7 . Dans notre souci de 
bénéficier des apports des diverses conceptions du reel projetées par les theories, nous 
emprunterons a chacune d'entre elles ce qui nous semble pertinent en La circonstance. De fait, 
nous cheminerons sur une voie qui, partant dune analyse stratégique préalable et indispensable, 
nous invitera a mieux nous concentrer sur Ia structuration des opportunités politiques offerte a 
un groupe mobilisable. Cette dimension proprement politique de la comprehension des 
mobilisations s'enrichira simultanément d'une dimension symbolico-cognitive qui permettra 
d'interpréter dans les meilleures conditions possibles les representations partagées et les 
structures communes de signification qui favorisent l'émergence des actions collectives 8 . 
B) DE L'INTERACTION AU SYSTÈME D'ACTION 
Notre méthode d'analyse des divers processus politiques se fondera sur l'interaction, que 
nous envisageons de manière très globalisante, c'est-à-dire, comme nous Favons déjà signalé, 
sans référence spécifique a <l'interactionnisme stratégique>> ou a d'interactionriisme 
symbolique>>. Ce mode de pensée relationnel améne a "... s'intéresser aux conduites des 
dfferents acteurs qui, dans un rapport complexe de dépendance réciproque, élaborent les 
strategies susceptibles de confirmer ou d'établir leur pouvoir ; (ainsi qu'a) comprendre les 
stratégies de pouvoir des individus et des groupes comme des comportements adoptés ((fl 
situation relationnelle, et ne prenant sens que clans cette situation "9 • Cette analyse permet 
d'appréhender au mieux les modes d'engagement d'une série d'entités différentes - des unites 
sociales aux organisations en passant par les institutions - dans le jeu politique. 
Penser en termes d'interaction n'obère pas néanmoins Putilisation de la notion de système 
des lors que Yon admet qu'il peut exister des unites dans Pinteraction. La mobilisation collective 
donne sens a Ia formalisation partielle d'un système d'interaction. Déceler dans l'interaction 
politique les intervenants hors système institutionnel revient a considérer ces derniers comme 
déterminés par le type d'action qu'ils vont développer ou méme par celui qui leur a donné 
naissance. Ainsi, privilegier "... les actions qui résultent de l'association d'un certain nombre 
d'individus et de petits groupes d'individus, c'est concevoir un système partiel d'interaction 
comme étant d'abord un système d'action"°. Etudier les interactions entre le pouvoir et les 
Ainsi, certains travaux de Norbert Elias peuvent aussi être considérés comme relevant de (d'rnteractlonmsme 
stratégique>>. La référence majeure de cette théorie reste cependant SCHELLING (T.S.) : Strategie du conflit. Paris. Presses 
Universitaires de France. 1986. 
En raison des nombreux flux revendicatifs qui traversent le cours de la démocratisation, ii apparait relativement 
difficile d'établir une structure des opportunités politiques stable au Kenya comme en Zambie, de telle sorte que sa 
systématisation ne pourra être envisagée qu'après létude de Ia période post-électorale. Des lors, nous préférerons parler 
plus prudemment de Ia combinaison des dimensions stratégique et symbolico-cognitive, cc qui ne signifie pas que nous ne 
tiendrons pas compte de l'influence du contexte politique sur les protestations, bien au contraire. En outre, nous ne 
chercherons pas a découvrir loccurence dun processus politique de protestation selon le modêle de Sidney Tarrow, 
estimant que le processus de mobilisation nest pas achevé en raison des conditions politiques du jeu democratique tel qu'il 
est pratiquC. En effet, Daniel arap Moi a conserve le pouvoir et si Frederick Chiluba et le MIvID symbolisent le changement 
politique, ils ne le caractérisent pas encore réellement dans les faits. 
in LAGROYE (J.) : Sociologiepolitique. op.cit. p167. 
Ibid. p193. 
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acteurs des mobilisations protestaires, mais egalement les interactions visibles entre ces 
derniers permettra de déceler les clivages majeurs cristallisés autour d'un conflit global (ceLui 
entre le pouvoir et les opposants) et autour d'un conflit particulariste (celui concernant les 
modalités d'expression de la contestation). Le système d'action qui en découlera ne consistera 
pas seulement dans Ia formalisation d'une cooperation d'individus ayant intérêt a collaborer 
dans l'action - que ce soit pour promouvoir des objectifs collectifs ou pour aider a Ia 
réalisation de desseins personnels - mais traduira de méme les espaces de conflictualité dans 
l'élaboration de Ia mobilisation. 
II faudra cependant garder a l'esprit que ce système d'action n'est pas une donnée naturelle. 
II reste un construit, au surplus contingent. La contingence du système d'action ne signifie pas 
quil est le produit du hasard mais révèle que sa structuration est indéterminée et par Là, 
arbitraire". Dire qu'un système daction protestataire est possible ne revient pas a élaborer un 
modèle intangible applicable a toutes les situations. On peut tout au plus en dresser les grandes 
lignes mais son expression sera toujours fonction du champ dans lequel it intervient. Ainsi, si 
un système d'action protestataire existe bien au Kenya et en Zambie, it épouse les contraintes et 
autres servitudes de l'environnement politique de ces deux pays. Aussi, L'objectif n'est pas de 
montrer qu'il peut exister un système d'action commun aux deux pays, mais qu'il existe deux 
systèmes d'action dissemblables s'inspirant de critères généraux communs. 
Parler ici de système ne revient pas a transformer La démocratisation et les rapports 
ultérieurs tissés entre gouvernés et gouvernants en un espace de systèmes, et prétendre 
parvenir a des lois de structure expliquant le tout de La société étudiée. It n'existe pas un ordre 
définitif du social et toute organisation est précaire, inachevée et sujette a manipulations. IL ne 
faut pas non plus tomber dans L'excès inverse et affirmer que le désordre est non seulement 
immanent a l'ordre mais aussi qu'il ne peut que le supplanter a terme 12 . Cest La raison pour 
Laquelle nous concevons Ic système d'action protestataire comme non figé, en constante 
evolution et que nous n'écartons pas la possibilité de son extinction voire de son inopérance. 
C) INDUCTION, DEDUCTION, ABDUCTION 
Peut-être faudrait-il moms s'appesantir sur les mots, car it vrai que la quereLle entre 
deduction et induction peut impressionner. Pourtant, it semble expéditif d'opposer trait pour 
trait ces deux modèles et dire que la deduction serait I'approche consistant a partir d'une loi 
generale pour la verifier par des faits - ce qui présente La caractéristique de Partificialité - 
parce qua linverse l'induction consiste a partir des faits pour en degager une loi. Ii arrive que 
les outils Les plus simpLes viennent en aide au chercheur démuni ou plutôt en mal d'expLications 
satisfaisantes et éclairantes. Aussi, si Von se référe a la definition de Ia deduction que donne le 
Petit Robert, on obtient ceci "Procédé de pensée par lequel on conclut de propositions 
Sur ce caractère construit et contingent du système daction, voir CROZIER (M.); FRIEDBERG (E.) : L'acteur et le 
système. Les contraintes de l'action collective. Paris. Seuil. 1977. pp278-283. 
Sur les critiques de Ia notion de système comme notion totalisante par les tenants de Ia sociologie dynamique, mais 
aussi par ceux de lindividualisme et de l'interactionnisme, voir Ia synthèse de ANSART (P.) Les sociologies 
contemporaines. Paris. Seuil. 1990 (3e  edition revue et augmentéc. ((Points Seuib). 
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prises pour prémisses, a une proposition qui en résulte, en vertu de règles logiques" 3 . Ii n'est 
nulle part dit que Ia deduction symbolise un procédé qui, par l'utilisation a posteriori de 
phénomènes particuliers et prétendument signiflants, permet de certifier une hypothèse dégagee 
originellement et indépendamment de toute base pratique. Nous retiendrons plutôt les mots 
propositiom> et prémissesx' qui, a notre sens, expliquent bien ce que nous entendons par La 
méthode hypothético-déductive. En effet, notre proposition de depart, fondée sur des 
constatations effectuées sur le terrain, est qu'il peut exister des mobilisations guidées mais aussi 
autonomes, et que leur intériorisation par les acteurs populaires peut conduire a l'élaboration 
d'un système d'action protestataire auxquel its se réfèreraient par Ia suite dans leurs actions 
collectives protestataires. Dire que ion va verifier si cette hypothèse est fiable ne signifie pas 
que les experiences kenyane et zambienne seront considérées comme des justificatifs artificiels 
pour notre conceptualisation. II se peut que notre hypothèse soit erronée dans l'un ou l'autre de 
ces deux cas précis, et it nous faudra en trouver l'explication le cas échéant. En revanche, nous 
pourrons affiner notre hypothèse grace a ces deux exemples et construire un système d'action 
de facon scientifique. II y aura donc un double travail d'interprétation : l'interprétation des 
mobilisations elles-mémes (décrire le système d'action protestataire qui se dessine 
progressivement) ; l'interprétation des representations de ces mobilisations (déceler si les 
acteurs ont intériorisé un modèle d'action ou non). 
En definitive, notre approche reposera en partie aussi sur l'induction 14 : l'amalgame des 
representations des mobilisations conduit-elle dans les faits a l'utilisation d'un système d'action 
intériorisé ? C'est-à-dire, peut-on constater une ioi determinant les conduites en partant de 
l'analyse de phénomènes particuliers ? En outre, on voit bien que des le moment oü l'annonce 
est faite que l'on va décrire scientifiquement un système d'action, it en découle que le champ 
d'étude ne nous est pas inconnu et qu'il a paru utile a Ia comprehension de notre hypothèse de 
depart, même si celle-ci ne se vérifle pas complètement. Ainsi, pour formuler cette hypothèse 
de depart, aura-t-il fallu au préalable étudier quelque peu notre terrain. On ne peut formuler 
une hypothèse générale sans références, et les nôtres ne sont pas uniquement fondées sur les 
etudes traditionnelles concernant la mobilisation, mais aussi - et surtout - sur des 
observations effectuées sur le terrain. Nous avons vu que des mobilisations autonomes 
pouvaient exister au Kenya et en Zambie, et de là, nous avons tire la conclusion que leur 
conjonction et leur comprehension populaire pouvaient conduire a Ia formalisation d'un 
système d'action. Induction et deduction sont donc étroitement corrélées, sans qu'iI faille voir 
dans cette constatation une facilité méthodologique nous dispensant de toute prise de position 
definitive. It nous semble seulement un peu vain de se placer dans le carcan d'une méthodologie 
particulière - voire particulariste - sous prétexte de répondre aux canons épistémologiques. 
Ceux-ci constituent souvent des garde-fous indispensables car it s'agit d'éviter la dispersion et 
l'incohérence, mais les circonstances peuvent conduire a &en écarter - relativement - 
lorsqu'une meilleure comprehension l'exige et lorsqu'on le justifle suffisamrnent. 
p468  de l'édition 1990. 
Rappelons d'emblée que Ia notion de système daction telle que Michel Crozier et Erhard Friedberg Pont élaborée 
est fondée sur uric approche résolument hypothético-inductive. La seule demonstration de l'existence d'un système est Ia 
misc en evidence de ses effets propres, de ses mécanismes dauto-entretien par lesquels les phCnomènes observes ont 
tendance a se reproduire. Ce parti-pris méthodologique pour les dynamiques endogènes conduit a une reconstruction We 
I'intérieun> de la logique Ct des propriétés particulières d'un ordre local. Ainsi, ii ne s'agit en aucun cas pour ces deux 
auteurs de chercher a verifier des hypotheses développées de façonn genérale et hors contexte mais d'accorder Ia priorité a 
Ia découverte du terrain et a sa structuration toujours particuliêre et contingente (voir CROZIER (M.) ; FRIEDBERG (E.): 
L'acteur et le système. Les contraintes de l'action collective. op.cit. pp451460 et pour une synthèse FRIEDBERG (E.): "Le 
raisonnement stratégique comme méthode danalyse et comme outil dintervention". in PAVE (F.) (sous Ia direction de): 
L'analyse stratégique. Autour de Mic/zel Crozier. Paris. Seuil. 1994. pp1  35-159). 
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Ii se pourrait néanmoins que la notion d'abduction systématisée par Umberto Eco limite les 
possibilités de dispersion. L'abduction est un processus inférentiel - en d'autres termes une 
hypothèse - qui s'oppose a la deduction, car la deduction part dune regle, considère le cas de 
cette règle et infère automatiquement un résultat nécessaire. lJabduction ne signifie pas la 
recherche systématique d'une loi mais implique plutôt une explication capable de rendre moms 
ambigu un dvénement particulier. Le vrai problème n'est pas en réalité de savoir s'il faut trouver 
d'abord le cas ou d'abord La règle, mais plutôt comment trouver règle et cas en même temps, 
puisqu'ils sont rdciproquement corrélés, lies Pun a l'autre dans une logique oü le moyen termüe 
est la clef de voüte de tout mouvement inférentiel. Aussi, l'abduction peut être définie comme 
le processus d' "... adoption provisoire d'une inference explicative devant être soumise a 
vér/lcation expérimentale, et qui vise a trouver egalement, en même temps que le cas, la 
règle" 5 . 
D) SUR L'ASPECT COMPARATISTE 
La démarche comparative consiste "... en un rapprochement raisonné d'objets de nature 
analogue afin de mieux ident/Ier leurs caractéristiques (que celles-ci soient semblables, 
dfférentes, voire opposées)" 6 , toute Ia difficulté résidant dans l'identification des objets de La 
comparaison. 
Le champ de la comparaison que nous entendons définir apparalt assez réduit et ne 
s'inscrit pas exactement dans La logique comparative classique. Notre propos ne sera pas ici de 
comparer des regimes politiques, et encore moms par consequent des systèmes politiques 17 . 
L'objectif est de comparer des expressions hors syst6me 18 afin d'examiner leurs repercussions 
sur des regimes politiques dont l'évolution, un temps similaire, va progressivement se 
différencier. Lintérét de Ia comparaison sera de savoir si ces expressions hors système ont eu 
ou non une influence dans cette différenciation. Nous isolerons ainsi de manière discrétionnaire 
une manifestation de ces expressions hors système, les mobilisations protestataires, que nous 
in ECO (U.) Les limites de l'interprétation. op.cit. pp248-285. Nous retiendrons cette défmition générale, mais 
signalons que l'auteur distingue plusieurs types d'abductions: 
-hypothèse ou abduction hypercodée la loi est donnée de maniêre automatique ou semi-automatique 
-abduction hypocodée Ia regle doit être sélectionnée par une série de régles équiprobables que propose la 
connaissance du monde 
-abduction creative: la loi doit être inventée ex nova 
-méta-abduction : die consiste a decider si l'univers possible déterininé par les abductions de premier niveau est 
identique a l'univers de l'expdrience de I'interpréte 
in LAGROYE (J.) : Sociologiepolitique. op.cit. p142. 
Pour des développements récents de ces perspectives, voir RUSTOW (D.A.) ; ERICKSON (K.P.): Comparative 
Political Dynamics. Global Research Perspectives. New York. Harper Collins Publishers. 1991 ou encore MEUR (G. de); 
BERG-SCHLOSSER (D.) : Comparing Political Systems : Establishing Similarities and Dissimilarities". European Journal 
of Political Research. Volume 26. n°2. 1994. pp193-219. On pout également se reporter a l'ouvrage de Charles Tilly qui 
dresse un veritable petit guide en dix points du comparatiste sattachant aux aénormes comparaisonsa (voir TILLY (C.) 
Big Structures, Large Processes, Huge Comparisons. New York. Russel Sage Foundation. 1984. notamment p11  9). 
Nous empruntons cette notion a Bertrand Badie et A Guy Hermet qui entendent par là des expressions ne transitant 
que tres minoritairement par les circuits institutionnalisés. Us les divisent en cinq grandes parties : les mouvements 
sociaux, les modes populaires d'action politique, le terrorisme, le coup d'Etat et les revolutions (voir BADIE (B.) 
HERIvIET (G.) : Politique comparée. Paris. Presses Universitaires de France. 1990. pp341-378). 
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interpréterons afin de déceler l'espace respectif d'influence et d'interaction entre leur expression 
propre et Pévolution du régime politique dans lequel elles interviennent. De fait, l'absence d'une 
variable servant de contraste ne permettra pas de s'engager dans une analyse comparative 
globale. 
L'objectif n'est done pas a terme de comparer l'évolution des regimes politiques kenyan et 
zambien, et ce pour deux raisons qu'il est utile de rappeler. D'une part, ii n'est pas concevable 
de prétendre comparer deux regimes politiques par le seul moyen de Pétude des expressions 
populaires qui les minent ou les activent. Ce serait faire une abstraction dangereuse d'une 
quantité de paramètres comparatifs aussi bien fonctionnels (influence et pertinence du régime 
politique dans sa globalité) que structurels (role et parcours des gouvernements, des partis, des 
groupes d'intérêt,...). Bien qu'elle soit utile pour comprendre leurs défaillances, ltanomie qu'ils 
peuvent créer ou au contraire les dynamiques positives qu'ils sont susceptibles de formuler, 
Vanalyse des vecteurs non régulés par le dispositif politique institutionnalisé ne suffit pas pour 
la comparaison sérieuse des regimes politiques. L'étude des éléments purement institutionnels 
est une condition nécessaire pour ce faire. D'autre part, tel n'est pas notre but de depart, étant 
entendu que notre recherche se fonde sur les mobilisations protestaires et non pas sur les 
regimes politiques contre lesquels elles s'expriment. Aussi, s'il demeure possible de tirer 
certaines conclusions quant a l'altération des regimes politiques, dies ne peuvent étre que 
partielles, l'intérêt étant seulement de rendre visibies les espaces d'interaction entre expressions 
institutionnelles et expressions hors système afin de savoir si elles sont suffisamment 
conflictuelles pour permettre l'éclosion d'un système populaire intériorisé d'action protestataire. 
Nous ne chercherons pas a nous situer a l'intérieur d'une théorie particulière du 
comparatisme politique, et ce pour deux raisons majeures. La premiere est d'ordre pratique 
l'emploi du comparatisme n'est ici que circonstancié, c'est-à-dire qu'il ne sert qu'à faciliter la 
recherche et a mieux visualiser les concepts que nous entendons établir puis manier. La 
seconde est relative a l'espace d'expression de la comparaison l'absence de profondeur 
historique de notre recherche - profondeur historique dans le sens oü nos investigations sont 
très circonscrites dans le temps malgré les indispensabies rappels au passé - ne permet pas 
l'utilisation d'une théorie générale de Ia comparaison. Aussi, nous envisagerons le 
comparatisme comme une méthode a forte valeur heuristique'9 , afin de manceuvrer des 
concepts et des faits a un niveau d'abstraction le plus faible possible, de mieux saisir les 
processus d'assimilation et de différenciation par le biais de descriptions et d'interprétations 
relativement précises. Cette ambition relative dans l'emploi du comparatisme ne nous dispense 
cependant pas des precautions d'usage quant a l'utilisation des concepts. C'est pourquoi, Pobjet 
de la comparaison étant avant tout la mobilisation, nous avons évoqué brièvement les savoirs 
mobilisateurs au Kenya comme en Zambie afin de mieux comprendre leurs alterations 
actuelles20 . 
II existe tin débat sur les modes d'appréhension du comparatisme, qui consiste a se demander s'il faut voir en lui 
une théorie (voire tine science) ou seulement une méthode. On peut consuiter a ce propos McINTYRE (A.C.): "Is a Science 
of Comparative Politics Possible ?" et LOOKER (L.) : "Comparative Politics: Methods or Theories ?". in LEWIS (P.G.) 
POTTER (D.C.); CASTLES (F.G.): The Practice of Comparative Politics. A Reader. Londres. Longman. 1978. pp266-284 
et pp305-338. 
Ce travail ne consistera pas néanmoins a Se demander si les concepts eux-mémes sont employés a bon escient sous 
prétexte que ion se penche sur des sociétés non occidentales. Ainsi, les critiques du style de celles formulées par SARTORI 
(G.) in "Concept Misformation in Comparative Politics'. American Political Science Review. Volume 54. n°4. 1970. 
pp1033-1053, même si elks consistent dans une misc en garde offerte au comparatiste trop impatient, ne s'appliquent plus 
aujourd'hui des l'instant oC ion Iravailie stir des sociétés non pas occidentales mais qui découvrent Ia démocratie a 
l'occidentale. Sil devient raisonnable de contester les méfaits de (d'Etat ImportC)) (voir a ce sujet l'ouvrage de BADIE (B.): 
L'Elat importé. L'occidentalisation de l'ordre politique. op.cit.), on ne peut agir de méme avec Ia tentative de confronter a 
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E) REFERENTIELS DE LA DEMARCHE 
Notre méthode d'étude des mobilisations empruntera deux voies analytiques inséparables. 
Nous partirons d'une analyse stratégique classique nous permettant de connaItre le <comment 
(mise en scene, structuration), le xquand> (moment d'intervention) et le <<pourquo> (trajectoire 
des acteurs, objectif a atteindre). Nous utiliserons simultanément une approche symbolico-
cognitive fondée sur la psychologie de Ia situation (comment les acteurs et les observateurs 
extérieurs voient laction collective et le contexte dans lequel elle intervient) plus que sur la 
psychologie de Pacteur lui-méme (comment l'acteur explique son action propre), qui nous 
permettra de comprendre les éléments profonds qui affectent et modifient le ((comment>>, le 
<<quand>> ainsi que le pourquoi>> d'une mobilisation collective. 
L'analyse stratégique des mobilisations collectives empruntera au courant de la 
mobilisation des ressources. Cette analyse permet de souligner que, dans le déroulement de 
leurs activités, les individus se conduisent en acteurs, visent les objectifs lies aux opportunités 
qui se présentent a eux et le renforcement de leurs avantages et de leurs capacités d'action, 
sachant que leurs comportements ne sont jamais totalement déterminés et que leurs objectifs ne 
sont pas forcément clairs et constants. Mais outre les travaux de John McCarthy et de Mayer 
Zald, ceux d'Anthony Oberschall et surtout de Charles Tilly, nous prendrons appui sur les 
précisions apportées par Erhard Friedberg, méme si ce dernier a fini par rejeter l'explication 
psychologique du fonctionnement des organisations. Avec Michel Crozier, ii avait évalué 
l'importance de l'organisation, envisagée comme un système de relations entre groupe 
d'individus qui ont chacun leurs intéréts et leur logiques propres 21 . Les ressorts de l'action 
menée par chaque groupe se situeraient dans une interaction constante d'initiatives Ct de 
resistances, leurs chances de succès dépendant autant de la situation interne au groupe que de 
l'environnement extérieur. Ils introduisent la notion de système d'action, dont le caractère ne 
peut étre que construit et contingent. Mais leur analyse diffère du systémisme eastonien sur 
deux points. D'une part, alors que l'analyse systémique privilégie les processus d'interaction et 
minimise le role des acteurs, l'analyse stratégique invite a se pencher sur les défaillances et les 
limites de l'organisation. D'autre part, alors que le systémisme tend a considérer les conflits 
comme des dysfonctionnements relevant de Péchec des processus d'auto-régulation du système, 
Panalyse stratégique reconnalt l'inéluctabilité des antagonismes d'intérêts et de rationalité. 
Certes, une telle approche ne fait que peu de cas de la psycho-affectivité de l'acteur - bien 
qu'il soit tenu compte des dimensions affectives des choix réalisés - et plus encore de la 
situation. Pour Michel Crozier et Erhard Friedberg, s'il faut admettre que les besoins et les 
objectifs des acteurs sont des construits sociaux et non des entités abstraites, us pensent 
possible de découvrir "derriere les humeurs et les reactions affectives ... des régularités qui 
n 'on! de sens que par rapport a une strat6gie"22 . 
Néanmoins, Erhard Friedberg a admis au cours de ses recherches postérieures que 23 
Ia situation des dérnocraties africaines des concepts certes fabriqués an regard de l'expérience occidentale mais relatifs a 
des phénomènes globaux sirnilaires. 
Voir CROZIER (M.) ; FRIEDBERG (E.) : L'acteur et Ic système. Les contraintes de l'action collective. op.cit. 
Ibid. 1>48 
Notamment FRIEDBERG (E.) : Le pouvoir ct/a regle. Dynamiques de l'action organisée. Paris. Seuil. 1993 et 
"Organisation et action collective". op.cit. 
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"Tout champ d'action collective peut en effet se conceptualiser co,nme sous-tendu 
par un (.syst6ne d'aclion concret qui Ic structure par des crègles du jeu, c'esi-à-
dire tin ensemble de ,nCcanis,nes qui organ iseni, médiatisent et régulent les 
inlerdependances ((objectives)) entre participants ct/es processus d'Cchanges qui 
s'ensuivent. La difference n'est pas dons l'existence ou dons Ia non-existence de 
tels ,necanismes, mais dans leur degré de for,nalisalion ci codification ainsi que 
dans Ic degre de conscience qu'en ont les (?participants). Des lors, ii devient 
possible d'envisager Un continuum des champs d'action en fonction des 
caractéristiques de leur corganisation, c'est-à-dire de Ia nature plus ou moms 
explicite ci codiflee de leur s!ructuration, de l'exislence de buts plus ou moms 
claire,neni dejInis, de l'articulation de Ia structuration ci des mnécanismes de 
regulation autour de ces buls par les participants ci enjin de Ia prise en charge, 
par certains parlicipants, d'une responsabilité plus ou ,,zoins panic/Ic pour la misc 
en oiu're de quelques r6gulations "24 
Ce nest donc plus lorganisation mais laction organisée qui est au centre de l'analyse. 
Nous verrons que les propositions d'Erhard Friedberg peuvent nous être hautement bénefiques, 
méme si elles reposent sur un double pari dont nous avons déjà montré les limites (Ic pan sur 
Pacteur stratégique et forcèment rationnel 25 ; le pari sur l'induction) et si cues n'envisagent le 
role de l'acteur que dans le cadre d'une organisation, alors que nombre des mobilisations que 
nous allons étudier se déroulent en dehors de toute structure finie. 
II s'agira moms ici de rechercher les aptitudes du régime politique a canaliser les 
dynamiques émotionnelles qui traversent Ia société que de décrire celles-ci au cours d'une 
période donnée pour mieux en saisir Ia portée symbolique et cognitive. Au niveau de 
l'approche symbolico-cognitive, le choix d'étudier Ia psychologie de la situation permettra de 
rechercher et de reconnaItre les dimensions émotionnelles de l'efficacité politique, ce que ne 
permet pas une psychologie directe de l'acteur, d'ailleurs soumis aux approximations dues a la 
plongée imprecise dans le psychisme personnel. Comment définir une situation? C'est, d'après 
Philippe Braud, un système déterminé d'attentes, de rivalités ou de convoitises, pour lesquelles 
il existe des scenarios de sortie, mais en nombre limité. C'est surtout dans ce cadre "... 
qu 'opère l'activité symbolique, caractère du travail politique ,' c'est a ce niveau que peuvent 
être ident/lés les mécanismes de prise en charge des grandes logiques émotionnelles" 26 . 
Certes, on ne peut faire une impasse complete sur l'étude des motivations et des croyances 
personnelles des acteurs quant a leur propre parcours. Mettre l'accent sur les logiques 
psychosociales des systèmes politiques kenyan et zambien, reposant autant sur la charge 
émotionnelle des langages et des codes disponibles dans le jeu politique que sur Ia repartition 
des roles politiques permettra de comprendre les dynamiques dune mobilisation et les façons 
dont cue est pensée. Cela servira aussi a valoriser voire a opérationnaliser les interactions entre 
changement politique et mobilisations collectives, dont nous avons admis que si les secondes 
étaient un des éléments instigateurs du premier, elle se servaient aussi de lui par la suite. 
Etudier les dimensions symboliques et cognitives revient a efi'ectuer des choix dans les 
analyses déjà réalisées. Nous utiliserons principalement, outre ceux déjà cites des théoriciens de 
Ia mobilisation suivant une telle approche 27 , les travaux de Dan Sperber et de Murray 
in FRWDBERG (E.): "Organisation et action collectivc". op.cit. p238. 
Bien qu'Erhard Friedberg développe une conception savante de la rationalité dont nous tiendrons compte (infra 
pp146-147). 
in BRAUD (P.) : Le jardü: des deuces déniocratiques. Pour tine lecture psycho-affective des régintes pluralistes. 
Paris. Presses de Ia Fondation Nationale des Sciences Politiques. 1991. p24. 
C'cst-h-dire les investigations réalisécs par Bert Kiandenrians, Alberto Melucci, Myra Ferree Ct Frederick Miller, 
ainsi que celles de Doug McAdani et de Sidney Tarrow. 
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Edelman. Le premier a suivi un parcours intéressant qui lui a permis d'abord détudier la 
fonction symbolique entendue comme un supplétif au mode rationnel de raisonnement : le 
traitement symbolique dune donnée intervient lorsque le dispositif rationnel est surcharge. 
Cette these sous-estime cependant Ia dimension émotionnelle du mode de fonctionnement 
symbolique. Mais Dan Sperber admettra I'importance de Ia psychosociologie en général 
puisqu'il affirme que "les phénornènes menlaux sont omniprésenis dans les processus 
sociaux. Les ignorer sozis prélexie que leur matérialité esi douteuse ou difficile a é!ablir, pour 
se consacrer a l'étude des phénomènes dont la matérialité paralt plus évidenie, c'esl éviter les 
problèmes el non les résoudre "28.  Murray Edelman s'est quant a lui essentiellement attaché a 
l'étude de la symbolique politique29 . II a montré en particulier la nature des modalités d'action 
sur les representations a lusage des gouvernants opérer directement au niveau de Ia situation 
elle-méme et provoquer un recul des perceptions negatives ; agir sur les representations du 
reel, ainsi que sur les croyances qui les fondent, pour réduire l'écart entre les perceptions de cc 
qui est et de ce qu'ils voudraient qu'iI soit. Nous verrons si ces modalités sont transposables au 
profit des leaders des mouvements de protestation, puisquteux aussi utilisent un langage 
politique code. Ii va de soi que nous ne pouvons obérer les travaux de Philippe Braud 30 non 
plus que ceux de Georges Balandier qui s'est intéressé aux multiples mises en scene du pouvoir 
ainsi qu'aux désordres auxquels il devait faire face 3 ' et ceux enfin de Pierre Ansart et de Denis-
Constant Martin sur laffectivité politique 32 . 
Ménager une place importante a l'approche symbolico-cognitive implique plus que pour 
toute autre démarche de revenir sur nos propres codes de référence qui influenceront notre 
interpretation. Ii est acquis que nous ne pouvons prétendre atteindre une objectivité illusoire, 
devant écouter inconsciemmement ou non nos inclinations ou affiliations idéologiques et 
devant jouer avec notre strategic daffirmation dans le champ social. S'attarder sur les 
dimensions symboliques et cognitives des mobilisations aggrave cc probième - mais peut-on a 
Ia rélexion le considérer comme tel ? - puisque scion nos penchants émotionnels nous serons 
par exemple conduit a accorder plus dimportance a un symbole qu'un autre chercheur ne 
laurait fait. Néanmoins, scion Philippe Braud, seule une irruption du chercheur dans les 
dispositifs psycho-affectifs s'agencant autour de lexercice du pouvoir lui permet d'appréhender 
au mieux lefficacité du symbolique. Ainsi, ii lui faut se montrer sensible aux echos suscités par 
le psychisme individuel pour prétendre entrevoir voire identifier les logiques émotionnelles 
gouvemant Ia production de tel ou tel événement ou lutilisation du langage politique. 'Mieux 
l'on atteint le socle des archaismes fondateurs, mieux on pourra identifier les matrices 
élémentaires des reactions du plus grand nombre impliqués dans les mêmes situations socio- 
in SPERBER (D.) ; WILSON (D.) "Ressemblance et cognition". in A1'JDLER (D.) (sous la direction de) 
Introduction aux sciences cognitives. Paris. Seuil. 1992. p419. Outre cet article, nous utiliserons également SPERBER 
(D.): Rethinking Symbolism. Cambridge. Cambridge University Press. 1975 et SPERBER (D.) , WILSON (D.) La 
pertinence. Communication et cognition. op.cit. 
Nous prendrons appui stir The Symbolic Uses of Politics. Chicago. Illinois University Press. 1964 ; Politics as 
Symbolic Action. New York. Academic Press. 1971; Political Language. Words that Succeed and Politics that Fail. New 
York. Academic Press. 1977 ; Pièces ci règles du jeu politique. op.cit. 
BRAUD (P.) Le jardin des deuces dCnzocratiques. Pour une lecture psycho-affective des regimes pluralistes. 
op.cit. 
BALANDIER (G.) : Le désordre. Eloge dii mouvenient. Paris. Fayart. 1988 ; Le pouvoir sur scenes. Paris. Balland. 
1992 (2e edition augmentée). 
ANSART (P.) : La gestion des passions politiques. Lausanne. LAge dHomme. 1983 ; MARTIN (D.-C.): Tanzanie. 
L'invention dune culture politique. Paris. Presses de Ia Fondation Nationale des Sciences Politiques & Karthala. 1988 ; La 
dCcouverte des cultures politiques. Esquisse d'un approche comparatiste a partir des experiences africaines. Paris. Centre 
dEtudes et de Recherches Internationales / Fondation Nationale des Sciences Politiques. 1992 ; A Ia quête des OPNT 
(Objets Politiques Non Identifies). Comment traiter linvention du politique 7. op.cit. 
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culturelles"33 . Cette démarche suppose un travail continu du chercheur sur ses propres 
mécanismes de defense et de protection, lesquels, pour étre constituds d'abord par ses 
rationalisations, dénis ou idéalisations, le sont aussi par des selections Ct des projections de Ia 
communauté scientifique d'appartenance. Peut-être faudrait-il introduire d'autres paramètres 
pour élirniner les possibilités de construction artificielle de modèles intellectuellement 
attrayants mais scientifiquement incorrects. 
En effet, on peut considérer a Ia suite de Karl Popper que l'objectivité dune science reside 
d'abord dans Pobjectivité de Ia méthode critique. Finalement, c'est moms une question 
d'individu, relative a chaque chercheur pris a part, qu'une question sociale qui résulte de leur 
critique mutuelle. L'objectivité ne pourrait étre expliquée que par des notions sociales telles 
que Ia competition entre scientifiques ou écoles ou Ia tradition critique. Le problème de Ia 
position sociale et ideologique du chercheur finit par s'éliminer de lui-méme, même si a court 
terme it joue un role important. Si Ia vérité est un principe régulateur incontournable, elle ne 
représente pas Ia seule et unique valeur en jeu. La pertinence, l'intérét et Ia signification d'une 
affirmation au regard de l'état de Ia recherche sont aussi des valeurs prééminentes au méme 
titre que la force explicative, Ia simplicité et Ia precision dans lanalyse. Ii existerait donc des 
valeurs et des non valeurs proprement scientifiques ainsi que des valeurs et des non valeurs 
extra scientifiques. Dans ce cadre, le chercheur doit s'attacher a éliminer les evaluations extra 
scientifiques des questions de vérité. Ii est difficile cependant de prétendre a une objectivité 
parfaite, car rien ne va sans passion, en particulier dans l'étude de comportements souvents 
passionnés comme le sont les mobilisations collectives. Pour Karl Popper, Ia question n'est plus 
de se lamenter sur ce que l'objectivité et Fabsence dejugement de valeur sont hors de portée du 
chercheur mais de comprendre qu'elles sont en elles-mêmes des valeurs. Aussi, si Ion tient 
l'absence de jugement de valeur comme une valeur, l'exigence d'une absence absolue de 
jugement de valeur devient un paradox& 4 . 
Comme on l'aura sans doute constaté, nous ne prétendrons pas évoluer au sein d'un 
courant méthodologique particulier, estimant qu'un certain eclectisme paraIt étre le prix a payer 
pour le développement d'une réfiexion personnelle. Certes, au niveau des analyses 
sociologiques, nous serons plus proches des approches dynamiques ou stratégiques que de 
celles en termes de structuralisme génétique ou d'individualisme méthodologique, ce qui ne 
signifie pas que nous ne tiendrons pas compte de certains éléments de ces dernières afin de 
faciliter Ia comprehension d'un phénomène particulier35 . Les mots n'ont parfois guère 
d'importance tant que Ia démarche globale est comprise. Car aprés tout, "Ce n'esl pas le mol 
in BRAUD (P.) : Le jardin des deuces deniocratiques. Pour une lecture psycho-affective des réginies pluralistes. 
op.cit. p25. 
Voir sur ces points POPPER (KR.) : "La logique des sciences sociales". Rapport aux journées de Tubingen 
organisées par la SociétC Allernande de Sociologic. 1961 (traduit et inséré dans ADORNO (T.W.); POPPER (K.R.) et alii: 
Dc Vienne a Francfort. La querelle alleniande des sciences sociales. Paris. Editions Complexe. 1979. pp75-90. 
Nous renvoyons a louvrage de Pierre Ansart (Las sociologies contemporaines. op.cit.) qui a dégagé Ia classification 
entre structuralisme génétique (Pierre Bourdieu), sociologie dynamique (Georges Balandier, Alain Touraine), analyse 
stratégique (Michel Crozier) et individualisme méthodologique (Raynond Boudon) et en a exposé les critiques respectives 
dont chacun ont fait l'objet. 
Appliquée au cadre de l'action collective, ccttc approche conduirait a effectuer une double analyse coinplementaire 
étudier les aspects cognitifs lies a la decision individuelle de participation a i'action analyser la structure de la composition 
du groupe dont les intéréts seraient servis par les actions (voir WIPPLER (R.) : "Jndividualisme méthodologique et action 
collective", in CHAZEL (F.) (sous Ia direction de) : Action collective et nzouvenzenls sociaux. op.cit. 207-224). On en reste 
donc au postulat de Ia rationalité de I'actcur. Notons que Reinhard Wippler avait propose tine solution sCmantique en 
parlant nd'individualisme structurela afin d'Cviter le malentendu consistant a faire correspondre It lindividualisme 
méthodologique une certaine fonne de réductionnisme psychologique de La sociologic (voir WIPPLER (R.) : "The 
Structural-Individualistic Approach in Dutch Sociology: Toward an Explanatory Social Science". The Netherlands Journal 
of Sociology. Volume 14. n°2. 1978. ppl35-155). 
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qui importe, mais sa sign /lcation (..) et 	La signification dii mot esi cc qu 'explique 
l'explication de la signfica1ion" 36 1 Notre travail est avant tout un travail de science politique, 
qui s'effectue dans le champ de Ia connaissance des theories de Ia mobilisation. Le territoire de 
la science politique recouvre a Ia fois un lieu oü s'affrontent des acteurs, c'est-à-dire de sujets 
exprimant une volonté propre, influençant lensemble du système par le jeu de leurs decisions et 
de leurs actes, et un lieu oà s'enchaInent des processus, censés reléguer les acteurs a l'arri6re-
plan37 . Ii semble que dans Ic cadre de notre analyse volontairement ouverte aux suggestions et 
aux perspectives multidisciplinaires, Francois Dubet parvienne avec son concept de sociologic 
de l'expérience a agréger acteurs et processus. Cette sociologic "... vise a dejmnir l'expérience 
comnie une combinaison de logiques d'action, logiques qui lieni l'acteur a chacune des 
dimensions d'un système. L 'acteur est ienzi d'articuler des logiques d'action dfférentes, ci 
c'est Ia dynamique engendrée par cette activité qui constiuue La subjectivité de I'acteur et sa 
reflexiviié"38 . Chaque experience sociale résulte de l'articulation de trois logiques de l'action: 
-l'inuégration : l'acteur se définit par ses appartenances, vise a les maintenir ou a les 
renforcer au scm d'une société considérée comme un système d'intégration 
-La siratégie : l'acteur relic la conception qu'il se fait de ses intéréts dans une société alors 
concue comme un marché 
-La subjecuivation l'acteur se représente comme un sujet critique confronté a une société 
définie comme un système de production et de domination 
Dans cc cadre, "l'acteur consiruit une experience liii appartenant, a partir de logiques de 
l'aciion qui ne lui appartiennent pas et qui lui soft données par les di verses dimensions du 
système qui se séparent auflir ci a mesure que I'image classique de l'uniiefonctionnelle de la 
société s'é loigne"39 . Uexpérience des individus est située en amont de l'action collective, mais 
c'est cue ou certains de ses elements qui sont mis en jeu dans les mouvements protestataires. 
Une telle sociologic pourrait permettre non de donner des indications sur Ia nature des 
mécanismes de la mobilisation mais sur la nature des intéréts, des solidarités et des orientations 
culturelles mobilisés. Nous en tiendrons compte a l'instar des autres références précitées, sans 
en faire pour autant une grille d'analyse permanente, restant ainsi dans une logique de 
découverte progressive. 
in WITI'GENSTEIN (L.) : Investigations philosophiques. Paris. Gallirnard. 1993 (Te1u). ppl67 et 281. 
Voir BRAUD (P.) : La science politique. op.cit. pp57-93 . 
in DUBET (F.) Sociologie de l'expérience. Paris. Seuil. 1994. p105. 
Ibid. p136. 
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II. INDICATIONS SUR LE SYSTÈME D'ACTION 
PROTESTATAIRE 
La notion de système d'action protestataire derive de visualisations effectuées au Kenya et 
en Zambie, et qui ont permis de formuler des hypotheses. Mais sa formulation n'est 
qu'incomplète a ce stade de lanalyse. Le processus que nous entendrons suivre est linéaire 
nous partons d'idées initiales que nous améliorerons au Iii des développements pour parvenir a 
é!aborer en final un système d'analyse structure. Notre propos n'est pas d'établir une notion 
dont les critères seraient intangibles et qui subordonnerait les faits a ses contours étriqués. 
Nous voulons seulement essayer de mettre en valeur un concept qui selon nous paraIt 
synthétiser un certain nombre de facteurs déjà déterminés de façon definitive. En cela, nous 
pensons nous situer dans un continuum de recherches, et notre acte d'innovation n'est pas un 
acte éloigné des tendances actuelles de Ia science politique en matière de mobilisation 
collective. 
Francois Chazel a, dans deux articles successifs, propose de suivre une telle voie. Dans le 
premier40 , it considère que le principal legs des analyses européennes récentes est l'importance 
accordée a Ia dimension culturelle, tout comme Phéritage majeur du courant de Ia mobilisation 
des ressources reside dans la sensibilité témoignée a l'égard de Ia dimension stratégico-
politique. Une synthèse productive consisterait donc en une approche multi-dimensionnelle 
reconnaissant Ia validité de ces deux dimensions et mettant parallèlement en relief leur 
interdépendance empirique. II faudrait donc éviter de juxtaposer ou de s'enfermer dans Vune ou 
lautre des perspectives micro ou macro-sociologiques mais plutôt s'efforcer de ".. .penser leur 
liaison (et de) souligner l'importance d'une analyse méso-sociologique, qui tout a la fois 
attire l'atteniion sur les collectivités mobilisables ci sur les mediations existantes entre plans 
micro et macrosociologiques" 4 ' . Ce système d'analyse permet de rendre compte des modes 
d'organisation interne, des formes de communication et du degré de solidarité interne au 
groupe contestataire. II autorise également a reconnaltre les chances de succès d'un 
mouvement de protestation, en fonction des alliances et des coalitions qu'il est susceptible de 
nouer, de Ia force relative des adversaires, de Ia position des observateurs non participants de 
méme que de l'environnement extra-national. I1 renseigne enfin sur les composantes 
ideologiques du mouvement, sur les visions de Ia société qui Pinspirent ou qui se révélent a 
travers Ia mise en evidence de valeurs et de croyances, a condition d'integrer ces dernières sous 
leur aspect cognitif comme normatif. Dans le second article, Francois Chazel affine et precise 
son projet42 . Si Panalyse des mobilisations a été effectivement enrichie par Ia prise en 
consideration de l'aspect stratégique des mouvements de contestation, la dimension politique 
de ces mouvements ne se réduit pas a ce seul aspect : it faut a present tenir compte de Ia 
structure des opportunités politiques offertes a tel ou tel groupe mobilisable et a ses variations 
en fonction de l'évolution propre du groupe. Mais, si une lecture essentiellement politique des 
mobilisations peut étre légitimement proposée, ii apparaIt décisif de mettre en valeur Ia 
dimension symbolico-cognitive et examiner les moyens de la combiner avec la dimension 
Voir CHAZEL (F.): "Mouvements sociaux'. op.cit. pp308-309. 
Ibid. p308. 
Voir CFIAZEL (F.): "La place du politique dans Ics mobilisations contestataires. Une découverte progressive", in 
CHAZEL (F.) (sous Ia direction de) : Action collective ci mouvernents sociaux. op.cit. pp 145-159. 
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politique. Pour ce faire, ii conviendrait de s'interroger sur les cadres d'interprétation partagés et 
sur les structures communes de signification favorisant l'émergence d'actions collectives. Cette 
démarche permet de rappeler de Ia sorte qu'une action collective est tout autant une 
mobilisation des ressources qu'une mobilisation des loyaut6s 43 . 
Les premiers travaux d'Olivier Fillieule témoignent d'une volonté similaire. Déjà, au terme 
de son ouvrage de presentation des theories de l'action collective, il soulignait en conclusion 
qu'il fallait tenir les mobilisations comme une forme d'action et non pas un ensemble de 
<<dispositions à'>. S'interroger sur le poids des contextes sociaux dans lesquels se développe 
Paction revient a analyser Ia structure des opportunités du moment, autant par rapport a 
l'environnement externe - '1.. qui determine le potentiel stratégique disponible pour chaque 
groupe enfonction de variables conime le slatut du groupe dans son environnement, le niveau 
de coercition admissible, les contraintes politiques pesant sur les prolestataires conime sur les 
responsables de l'ordre" 44 - que par rapport a la structuration interne des groupes qui 
permettrait dexpliquer les choix des modes d'action. Mais cette volonté de mettre Paccent sur 
la structure des opportunités politiques depend en réalité d'une ambition plus genérale, celle de 
degager une problématique unifiée de l'analyse de l'action collective, tendant de préférence vers 
un nouveau paradigme - définitif ? - que vers un compromis théorique. Olivier Fillieule 
expose ainsi ce qu'il entend par synthèse théorique avant de Ia mettre en pratique lorsqu'il 
étudie le syndicat francais de ch6meurs45 . Une théorie comprehensive des mouvements sociaux 
Ce postulat avait déjà été mis en avant par François Chazel lorsqu'il soulignait que si la mobilisation consistait de 
façon générale a créer de nouveaux engagements et de nouvelles identifications, elle pouvait aussi se traduire par une 
reactivation des loyautés et des identifications oubliées (voir CHAZEL (F.) : 'La mobilisation politique : Problèmes et 
dimensions". op.cit. p516). 
in FILLIEULE (0.) , PECHU (C.) : Lutter ensemble. Les theories de l'action collective. op.cit. p195. 
Selon lui, l'acteur, pris dans des réseaux sociaux, possêde des identités de groupe et se livre a des calculs 
socialement construits. Dans cc cadre, un mouvement de protestation doit avant tout procdder a une modification des 
perceptions de soi qu'ont les individus, en d'autres termes ii doit tenter de promouvoir une identité collective. Cette 
dernière, en plus de représenter une ressource instrumentale, est aussi us <<achêvement culturela. II est donc nécessaire de 
se pencher sur le travail de manipulation symbolique et de persuasion réalisé par les organisations, hautement important 
dans le processus de dégel cogrntif, qu'il se traduise par use utilisation stratégique du langage, la misc en scene de l'action 
Ct l'instauration on l'activation de rites. Or, cat ensemble de discours persuasifs est reçu par les individus au travers 
d'interactions et de significations <<négociees>>. Les contextes dans lesquels se développent les mouvements de protestation 
ont use influence déterminante sur leurs chances de réussite. "L'étude de l'environnement est un enjeu d'autant plus central 
que celui-ci constitue une structure structurante de l'activité des contestataires, en même temps qu'il est modijIé en retour 
par l'activité de ces groupes. En effet, l'action collective affecte directenient l'organisation et les opportunités des acteurs 
et, dans une perspective de temps moyen, contribue a une modfIcation structurelle des conditions de mobilisation 
ultérieure" (in FILIEULE (0.): "L'analyse des mouvements sociaux : pour tine problématique unifiée". in FILLIEULE (0.) 
(sous la direction de) : Sociologie de Ia protestation. Les formes de l'action collective dans la France Contemporaine. 
op.cit. p47). 
Pour clarifier Ct rendre opératoire le concept de structure des opportunités politiques, Olivier Fillieule utilise Ia notion 
de superstructure politique qui definit us cadre contraignant dans lequel vont se jouer les interactions entre les acteurs 
politiques. A l'intérieur de cc cadre, interagissent les groupes suivants : Ic système politico-administratif; les groupes socio-
politiques institutionnalisés; les mtermédiaires du champ politique ; le secteur des mouvements sociaux et le public. Pour 
rendre dynaniique cette structure et tenir compte des différentes evolutions qui l'animent, il introduit Ia notion de champ 
multiorganisationnel ( laquelle a été originellement dégagée par CURTIS (R.L.) ; ZURCHER (L.A.): "Stable Resources of 
Protest Movement : The Multi-Organizational Field". Social Forces. Volume 52. 1973. pp53-61 ; voir des mêines auteurs 
"Social Movements : An Analytical Exploration of Organizational Forms". Social Problems. Volume 21. 03. 1974. pp356-
370) dont l'intérêt est d'être de nature duale, avec us système d'alliance et us système de conflit. Le premier décrit les 
supports externes que reçoivent les mouvements de protestation tandis que le second dévoile les contre-mouvements ou les 
allies objectifs du système contesté. L'analyse des mouvements protestataires realise des lors us va et vient constant entre Ic 
niveau micro-sociologique des relations inter-personnelles et Ic niveau niacro-sociologique des relations entre les difiérents 
secteurs du champ politique. 
Olivier Fillieule met ainsi cc schema en pratiquc dans son étude du syndicat des chômeurs (voir F]LLIEULE (0.) 
"Conscience politique, persuasion et mobilisation des engagements. L'exemple du syndicat des chômeurs, 1983-1989". in 
FILLIEJJLE (0.) (sous Ia direction de) : Sociologic de Ia protestation. Les formes de l'action collective dans la France 
Contemporaine. op.cit. ppl 23-155). 11 scinde son analyse en trois parties. D'abord il s'attache a montrer les aspects cognitifs 
de Ia perte de l'emploi, c'est-à-dire Ia manière dont les sans-emploi perçoivent leur situation. Ensuite, ii analyse l'idéologie 
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devrait être axée selon lui sur Ia construction sociale de Ia protestation en tenant compte des 
contraintes structurelles et des opportunités politiques qui Ia brident ou Ia favorisent. 
Outre ces contributions, on peut citer plusieurs articles ou ouvrages récents s'inspirant 
d'une telle démarche combinant les dimensions politique et symbolico-cognitive ou du moms 
l'approchant. Outre larticle de Jiping Zuo et de Robert Benford46 , on peut citer le travail de 
Ruud Koopmans qui s'intéresse aux dynamiques de protestation ouest-allemandes de 1965 et 
de 1989. II utilise de facon concomitante le modèle de cycle de protestation de Sidney 
Tarrow - quil préfère nommer <<dynamique de vagues de protestation>> -, le modèle de 
repertoire d'action collective de Charles Tilly, et, a un degré moindre le concept de cadre 
d'interprétation de David Snow. David Knoke quant a lui, dans son analyse des réseaux 
politiques, milite egalement en faveur de la conciliation des niveaux micro et 
macrosociologiques. Les frontières d'un mouvement de protestation apparaissent poreuses et 
floues, de telle sorte qu'une étude solide devrait se focaliser sur deux perspectives : déméler 
... l'enchevêtrement des idenlilés subjectives aulo-formees, de l'évolution des 
comportements, et des engagements inlerpersonnels qui poussent les gens vers des actions 
collectives a haul risque pour l'accession a des biens publics ; ( rassembler) les nouvelles 
informations relationnelles provenant des participants aux mouvements contemporains, mais 
aussi des sympathisants el des opposants" 48 et ainsi tenir compte de l'environnement des 
mouvemnts de protestation. De facon discrétionnaire, on peut également relever trois ouvrages 
de synthèse, les deux premiers europ6ens 49 , l'autre am6ricain50 qui offrent un bon exemple de 
la volonté sinon de concilier du moms de tenir compte des multiples apports a la théorie de la 
mobilisation. 
Ii existe donc une nouvelle façon d'approcher des mobilisations, et nous entendons 
entreprendre notre analyse dans une direction similaire. 
Pour aider a Ia comprehension de notre démarche, nous mettrons l'accent sur deux points 
particuliers fondateurs de l'intériorisation populaire des pratiques contestataires, l'un relatif au 
concept d'autonomie, l'autre a Ia symbolique. 
et la resonance cognitive qui affectent et caractérisent l'action des chôrneurs dans leur travail de persuasion et de 
mobilisation. Enfm, ii mesure le poids de Ia structure des opportunités politiques dans Ia mobilisation générale. On peut 
regretter quelque peu cette manière de procéder. Alors qu'il admet que ces trois niveaux sont étroitement interdépendants et 
ne participent pas d'un processus linéaire et progressif, us les analyse séparérnent, dcrivant même: "nous avonsfaitjusqu'a 
present comme si le trat'ail de persuasion mené par les mouvements, leur effort de formulation des tensions et 
d'articulation des revendicarions n'étaient soumis a aucune contrainte externe. Or, (etc,..)" (p146). II nous semble qu'une 
analyse cohérente doit également se jouer dans l'interdépendance et non pas dans la seule succession des appreciations. 
ZUO (J.) ; BENFORD (R.D.): "Mobilization Processes and the 1989 Chinese Democracy Movement'. op.cit. 
Voir KOOPMANS (R.): 'The Dynamics of Protest Waves : West Germany, 1965 to 1989". American Sociological 
Review. Volume 58. 05  octobre 1993. pp637-658. 
in KNOKE (D.) Political Networks. The Structural Perspective. Cambridge. Cambridge University Press. 1990. 
p84. (voir le chapitre sur les mouvements sociaux rélisC avec Ia collaboration de Nancy Wisely. pp57-84). 
Voir RUCHT (D.) (soils la direction de) Research on Social Movements. The State oft/re Art in Western Europe 
and the USA. Francfort-sur-le-Main / Boulder. Campus Verlag I Westview Press. 1991 ; DIANI (M.) • . EypJ4AN (R.) 
(sous la direction de) : Studying Collective Action. Londres. Sage. 1992. 
Voir McCLURG MUELLER (C.) MORRIS (AD.) : Frontiers in Social Movements. New Haven / Londres. Yale 
University Press. 1992. 
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A) AUTONOMIE ET SPONTANEITE PANS L'ACTION COLLECTIVE 
La question de Ia spontanéité dans un mouvement collectif de contestation n'a pas 
réellement suscité de débats de fond chez les théoriciens de l'action collective et des 
mouvements sociaux 51 . Les probabilités pour qu'une action protestataire s'exprime 
spontanément sont jugées trés faibles, quand leur éventualité est discutée, ce qui reste 
relativement rare. Uémergence autonome et brutale d'une action collective renverrait trop aux 
composantes irrationnelles du comportement col1ectif, ce contre quoi s'élève justement le 
courant de Ia mobilisation des ressources. La rationalité stratégique de Ia protestation est 
proposée comme fondement méme de Faction collective, laquelle est nécessairement soutenue 
par une organisation régulant son evolution et sa determination progressive. II n'existe donc 
guère de place pour Ia spontanéité. Pourtant, l'hypothèse de Pautonomie d'une action 
protestataire nous semble pertinente, non pas en tant que negation de l'absolue rationalité de 
tout comportement collectif mais plutôt en tant que corollaire parfois structurant d'un 
phénomène (!'action collective) la plupart du temps préalablement pensé. 
Notre raisonnement repose sur deux préceptes successifs et complémentaires : une action 
spontanée n'est pas forcément irrationnelle mais est toujours autonome ; une action autonome 
n'est pas toujours inorganisée. Rappelons que par mobilisation autonome, nous entendons une 
revendication (protestataire ou contre-protestaire) qui n'aura été ni ritualisée, ni domestiquée 
par Pintermédiaire de canaux ayant directement prise sur la population (c'est-à-dire la classe 
politique, les groupes de pression, les organisations syndicales, les réseaux religieux, les 
organismes internationaux d'assistance). A linverse, une mobilisation guidée est une 
revendication (protestataire ou contre-protestataire) qui aura été, soit par une incitation 
selective, soit par la direction complete de sa manifestation, provoquée par l'intermédiaire de 
canaux ayant directement prise sur La population. Nous préférerons le terme d'autonomie a 
celui de spontanéité, le second étant plus réducteur car rentrant dans le champ du premier. 
Dans notre esprit, la spontanéité renvoie a une action décidée brutalement, sur le moment. En 
cela, elle peut étre caractérisée comme étant irrationnelle. Mais elle peut parfaitement étre 
rationnelle, dans Ia mesure oü Pon admet que Ia decision soudainement prise de se mobiliser 
peut l'être sous l'influence de facteurs déjà intériorisés et compris par Les récepteurs, mais qui 
leur deviennent sous l'effet d'un événement particulier insupportables ou inacceptables, de telle 
sorte qu'ils décident de protester sur le moment. Aussi, ii apparaIt nécessaire de discerner deux 
composantes centrales dans le champ de l'autonomie 52 
Lewis Killian a tenté de proposer une série de questions a rdsoudre quant aux relations nouées entre les notions 
d'organisation, de rationalité et de spontanéité. En dépit de l'aspect trés général de son raisonnement, destine a poser les 
problèmes et donc C susciter un processus de réflexions contradictoires, aucun veritable débat ne sen est ensuivi. Les 
principales questions C résoudre étaient les suivantes (voir KILLIAN (L.M.): "Organization, Rationality and Spontaneity in 
the Civil Rights Movement. American Sociological Review. Volume 49. n°5. octobre 1984. pp772): 
-quels sont les types dévénements critiques qui pourraient être caractérisés comme spontanés on au contraire 
conune étant le produit de strategies? 
-quel est le role des organisations pré-existantes, locales ou minoritaires en comparaison avec les organisations qui 
emergent au cours du mouvement? 
-quelles sont les relations entre les organisations pré-existantes et les organisations émergentes? 
-quelles sont les relations entre les organisations de inouvements locaux et les sources externes de soutien des 
autres centres de mouvement? 
Cette distinction devrait permettre d'éviter de considCrer comme spontanée une action qui en definitive ne lest pas 
(voir pour un bon exemple des confusions possibles MORRIS (A.D.) : "Black Southern Student Sit-In Movement An 
Analysis of Internal Organization". American Sociological Review. Volunic 46. ii°6. décembre 1981. pp744-767. 
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-les actions aulonornes par determination stratégique le fait que ces actions collectives 
n'aient été ni ritualisées ni domestiquées par un groupe d'intérêt, un parti politique, un 
syndicat, une denomination religieuse ou un organisme international n'obère pas la 
possibilité de leur organisation 
-les actions autonomes par determination brutale (ou actions spontanée. : elles se 
définissent de façon soudaine, Ia plupart du temps sous l'impulsion d'un petit groupe 
en reaction a une decision ou a un événement jugés iniques, abusifs ou qui attentent a 
ses intérêts. La question est de savoir si ce petit groupe jouant sur les effets de 
difihision de Ia colère par contagion immediate est ou non un agent provocateur 53 
Certains auteurs ont Pu récemment envisager le problème de Ia spontanéité - plus que 
celui d'autonomie - avec davantage d'acuité qu'auparavant. Ainsi, Naomi Rosenthal et 
Michael Schwartz 54  estiment que spontanéité et structure ne sont pas fondamentalement 
antinomiques. Plus vraisemblablement, la spontanéité constitue souvent un indicateur d'une 
forme particulière d'organisation qui serait celle du groupe primaire. us réfutent l'hypothèse 
selon laquelle la spontanéité d'un mouvement collectif ne peut être expliquée par Ia logique 
rationnelle et l'analyse structurelle. En effet, ii peut exister au sein de groupes formés pour 
Paction collective des mouvements spontanés dont l'utilité serait de preserver Punité et la 
cohesion du groupe par la mise en ceuvre d'une sorte de démocratie directe. L'emergence de 
ces actions spontanées répond cependant a quatre critères indissociables Ct plus ou moms 
facilement repérables: 
-les actions sont rapides : un courte période s'écoule entre la decision de protester et 
l'exécution finale 
-elles manquent de structuration 
-elles sont émotionnelles : ceux qui Ia provoquent sont en colére, excites, et par là, peu 
enclins a modifier une attitude soudainement décidée 
-les participants aux actions réagissent impulsivement tout au long de la progression de 
l'action 
Les deux auteurs entendent des lors la notion de spontanéité dans un mouvement social 
comme "... une action impromptue ou une série d'actions entreprises par une collectivité. Ni 
les organisateurs de la co/lectivité, ni/a masse des participants a l'action ne p1anjIent ni 
même n 'anticipent la progression des événements - même si certains individus ou des petits 
groupes onE Pu auvrer pour définir une stratégie sur le Les rassemblements de 
masse sont Ia plupart du temps les plus propices a des mouvements spontanés, ils en seraient 
Nous envisagerons le terme ((agent provocateun) au sens oi Gary Marx l'entend, c'est-â-dire comme représentant un 
individu on un petit groupe d'individus qui intégrent un groupe de personnes détenniné a fort potentiel de mobilisation, et 
qui vont non seulement encourager les velléités de protestation mais aussi participer It leurs actions, pour mieux ensuite le 
cas écheant encourager les dissensions internes et propager une mauvaise image publique du groupe (voir MARX (G.T.): 
"Thoughts on a Neglected Category of Social Movement Participant : The Agent Provocateur and the Informant". Amen can 
Journal of Sociology. Volume 80. n°2. 1974. pp402-.442). 
Voir ROSENTF{AL (N.); SCI-IWARTZ (M.): "Spontaneity and Democracy in Social Movements". International 
Social Movement Research. Volume 2. 1989. pp35-59 . 
Ibid. pp4O-4 l. 
145 
méme les <<incubateursx'. De plus, ces actions spontanées permettent de créer des occasions 
pour le développement de nouvelles tactiques ou strategies de protestation. 
Au niveau de lanalyse pratique, un théoricien de l'action rationnelle, Karl-Dieter Opp, a 
envisage les formes de cooperation spontanée au cours d'une action collective. Au cours de Ia 
revolution est-allemande de 1989, ii décèle des manifestations de soutien se définissant par 
propagation, et donc selon lui spontanées. 11 remarque cependant que plusieurs conditions 
devaient être remplies afin que ces mouvements de cooperation se construisent et surtout 
perdurent pour être considérés comme producteurs de sens : des incitations positives a Ia 
poursuite du mouvement se définissaient rapidement ; Ia repression n'était pas excessive ; les 
entrepreneurs politiques trouvaient peu ou pas d'espace pour joindre ces actions 56 . 
Néanmoins, ces deux types de propositions ne recouvrent pas exactement Ic champ de 
l'autonomie tel que nous l'entendons. En effet, l'expression de Ia spontanéité s'effectue soit au 
sein d'une organisation déjà structurée pour Faction collective (modèle de Naomi Rosenthal et 
de Michael Schwartz), soit pour le soutien d'une action collective déjà définie et construite 
(modèle de Karl-Dieter Opp). Or, notre notion d'action collective autonome se reconnalt 
justement en dehors de toute organisation originellement orientée vers Faction collective. On 
pourrait certes concevoir Ia possibilité de l'émergence d'une action autonome au sein d'un 
mouvement organisé pour une protestation construite et pensée au préalable. Mais la charge 
d'émotion, d'impulsivité ou &expressivité se trouverait dans cc cas par trop déterminée par une 
experience de Faction collective significative. Une action collective autonome, outre qu'elle 
s'exprime nécessairement en dehors de toute incitation des canaux ayant directement prise sur 
la population, est donc a notre sens générée par des individus qui Ia plupart du temps ne 
disposent pas d'une experience de la protestation. C'est en definitive dans ce cadre que peut se 
jouer une innovation maximale, de nature a améliorer considérablement Ic repertoire de Faction 
collective. 
Le problème de la spontanéité et plus globalement, de Pautononiie, renvoie a celui de Ia 
rationalité. Dire qu'il peut exister des mouvements autonomes - soit organisés, soit 
parfaitement spontanés -, est-ce dire que la rationalité de Faction devient radicalement 
moindre que lors d'une action collective construite autour de structures solides servant autant 
de points de repère que de base de réfiexion ou de module d'attaque ? Plus généralement, 
quelle part doit-on accorder a l'irrationalité dans un processus d'action collective autonome, et 
plus particulièrement dans sa composante spontanée ? L'objectif n'est en aucune façon de 
revenir sur les controverses relatives a l'équilibre rationalité / irrationalité dans les processus de 
contestation collective 57 . Nous voudrions cependant exposer Fidée d'Erhard Friedberg sur le 
Voir OPP (K.-D.) ; GERN (C.): Dissidents Groups, Personal Networks, and Spontaneous Cooperation: The East-
German Revolution of 1989". American Sociological Review. Volume 58. n °5. octobre 1993. pp637-658. 
Pour une discussion récente d'un problème qui tend a ne plus en étre un - la plupart des auteurs admettent la part 
de l'irrationalité a partir du moment oü elle n'est pas constituée en fondement méme du raisonnement -, on pout consulter 
pour Ia defense argumentée du clioix rationnel OPP (K.-D.); HARTMANN (P.); HARTMANN (P.): The Rationality of 
Political Protest. A Conzparative Analysis of Rational Choice Theory. Boulder. Westview Press. 1989 ou MULLER (E.N.); 
OPP (K.-D.) : "Rational Choice and Rebellious Collective Action". American Political Science Review. Volume 80. n°2. 
juin 1986. pp471487 et OBERSCHALL (A.): "Loosely Structured Collective Conflict : A Theory and an Application". 
Research in Social Movements, Conflicts and Change. Volume 3. 1980. pp45-68. Pour sa refutation et l'intégration des 
données non rationnelles dans l'étude du comportement contestataire collectif, voir FERREE (M.M.) : "The Political 
Context of Rationality. Rational Choice Theory and Resource Mobilization", in McCLURG MUELLER (C.) MORRIS 
(A.D.) : Frontiers in SocialAfovenzents Theory. op. cit. pp29-52 ; ainsi que RULE (J.B.): "Rationality and Non-Rationality 
in Militant Collective Action". Sociological Theory. Volume 7. n°2. 1989. pp  145-160. Ce dernier auteur propose la notion 
d'<<entreprenariat émotionneb> qui permettrait a ceux agissant rationnellement de juguler les emotions de ceux agissant de 
façon non stratCgique et désordonnée, ce afin de provoquer chez eux une cexplosion de conscience. On pout également 
consulter pour une vision critique globale de Ia théorie du choix rationnel GREEN (D.P.) ; SHAPIRO (I.) : "Choix 
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sujet, intéressante a un double titre: Ia notion qu'iI propose résout aussi bien le problème de Ia 
rationalité de l'acteur participant a une action collective par rapport au degre d'irrationalité, que 
celui du problème de Ia rationalité au regard des determinations culturelles ou idéologiques 
dont ce même acteur est tributaire au moment de sa decision. 
II propose dutiliser la notion de rationalité limitée, dont les fondements furent poses dans 
les années 50 par des chercheurs américains, en particulier Herbert Simon et Leon Festinger. 
La rationalitd devient le produit conjoint d'un efi'et de position - elle depend de Ia position 
que l'acteur occupe dans un contexte d'action donné et qui conditionne son accès aux 
informations pertinentes - et d'un effet de disposition - elle depend des dispositions 
mentales, cognitives et affectives de ce méme acteur qui sont préformées par une socialisation 
pass6e58 . Les éléments irrationnels dans cette conception de Ia rationalité limitée sont donc 
avant tout affectifs, idéologiques ou culturels. L'intérêt principal de cette notion est de 
permettre de repousser toute catégorisation des rationalités, motifs et intérêts qui sous-tendent 
les comportements collectifs. Elle ne peut donc intervenir "... qu'ex post, lorsqu'aura été rn/se 
en evidence la structural/on du champ, c'est-à-dire les t(règles du jeu qui y prevalent et qui, 
tout autant que l'hisioire ou le passé des acteurs, faconnenl leurs capacités cognitives et 
relationnelles... C'est donc a une recherche de la structuration de l'espace d'action 
qu'Erhard Friedberg nous convie de préférence a la determination de rationalités évanescentes. 
A Paide de ce qu'il appelle l'utilitarisme méthodologique, la notion de rationalité limitée interdit 
d'opposer l'irrationalité des exécutants a Ia rationalité du sommet, l'irrationalité du 
comportement humain a la rationalité de laction organisée, de sa structure, de sa progression 
et de ses objectifs. 
Le concept de rationalité limitée nous semble relativement avantageux pour une raison 
majeure. En même temps qu'il intègre dans Ic champ de l'action collective des notions 
essentielles telles que la culture ou l'ideologie, il les fond dans Fanalyse stratégique des 
mouvements protestataires, les tenant pour des facteurs acquis au même titre que l'appréciation 
rationnelle de Popportunité a agir et de son contexte. Ii permet ainsi de s'affranchir de 
discussions pesantes quant a la reconnaissance toujours difficile des comportements non 
rationnels. En méme temps, si Pon part du principe selon lequel tout choix individuel est 
cadré>> par une representation - la representation ainsi produite a une double fonction, 
cognitive et normative : cognitive, en ce qu'elle permet d'appréhender la réalité ; normative, en 
ce qu'elle produit des evaluations de Ia réalité ainsi appréhendée -, le postulat de Ia rationalité 
limitée s'accorde avec cette vision des representations sociales dont nous aurons l'usage. La 
rationnels et politique. Pourquoi en savons-nous toujours aussi peu ?". Revue Fran çaise de Science Politique. Volume 45. 
n°l. février 1995. pp96-130. 
Les notions d'efTet de position et d'effet de disposition ont été définies par Raymond Boudon dans son ouvrage 
L'idèologie ou l'origine des idées reçues. Paris. Fayard. 1986. Les agents sociaux - et non pm les acteurs - ne perçoivent 
pas la réalité a partir d'un point de vue absolu et extérieur mais a partir de leur position, de maniêre déformée ou partielle. 
De même, peut-on parler d'effet de disposition pour designer le fait que les agents sociaux sont amenés a percevoir des 
phénomènes en fonction de leurs propres schemes de rdférence ou habitudes mentales et ainsi sont amenés a les 
mésinterpréter. 
in FRIEDBERG (E.) : Le pouvoir et la regle. Dynamiques de l'action organisée. op.cit. p21  3. 11 faut noter que 
Erhard Friedberg considère Ia spontaneité comme un produit artificiel des règles du jeu qui eux-mCrnes sont déterminées 
par les relations de pouvoir (voir FRIEDBERG (E.) "From Organizations to Concrete Systems of Action", in 
LINDENBERG (S.); SCHREUDER (H.) (sous Ia direction de ) : Interdisciplinary Perspectives on Organizational Studies. 
Oxford. Pergamon Press. 1993. p1  63). Ce nest donc pas pour rdsoudre le probléme de la spontanéité qu'il fait usage de Ia 
thdorie de la rationalité limitCe. 
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representation limite en effet lexploration et l'évaluation que les acteurs opèrent des divers 
choix qui s'offrent a eux60 . 
B) RESONANCE SYMBOLIQUE ET PROTESTATION 
Tous les symboles n'ont pas Ia méme puissance d'expression, "... certaines métaphores 
font sens immédiatenient, d'autres échouent de mênze ; certaines images vi.s-uelles persistent 
dans l'esprit, d'autres sont rapidement oubliées"61 . Mais certains cadres d'interprétation 
disposent d'un avantage nature! dans Ia mesure oCt leurs idées et leur langage résonnent mieux 
lorsqu'ils sont destinés a une culture politique particulière : c'est la notion de or6sonance 
cu1turellex que développe William Gamson 62 . En fait, ii serait possible d'utiliser une notion 
générique englobant l'ensemble de ces significations : la resonance symbolique. Ce terme 
présente un double avantage: 
-it permet de décrire Ia mise en oouvre de discours, de gestes, de signes ou de rituels dont 
l'usage par les acteurs ne participe pas nécessairement d'une volonté stratégique 
destinée a la mobilisation. Ces divers comportements n'en ont pas moms une 
signification, méme s'ils ne peuvent étre jugés qu'a posteriori par Pobservateur. En 
revanche, us sont immédiatements compréhensibles pour les participants et s'inscrivent 
dans le champ du non-réfléchi, donc de la spontanéité (resonance symbolique non 
pensée) 
-il permet de décrire a I'inverse Ia mise en cuvre stratégique et pensée de gestes, de 
rituels et de signes a la disposition des organisateurs des mouvements protestataires 
dans leur quête de soutiens (resonance symbolique stratégique) 
Ii n'apparaIt pas essentiel de retracer les diverses theories du symbolisme, mais néanmoins, 
ii semble que Ia mise en perspective de deux visions - celle de Victor Turner et celle de Dan 
Sperber - différentes dans leurs fondements mais complémentaires pemettra de mieux situer 
notre concept de resonance symbolique. 
En ce qui concerne le sens a attribuer aux symboles - dire queue est leur signification et 
ce qu'ils représentent -, Victor Turner distingue trois niveaux ou trois champs sémantiques 
le niveau de l'interprétation indigène (ou sens exégétique), le sens opérationnel et le sens 
positionnel. Le sens exégétique est celui donné par les producteurs même de la symbolique, et 
il repose sur trois bases: une base nominate qui derive des associations possibtes avec le nom 
Voir sur ces points BOURGEOIS (E.) ; NIZET (J.) Pression et !égitinzation. Une approche constructiviste du 
pouvoir. Paris, Presses Universitaires de France. 1995. pp 75-99 . 
in GAIVISON (WA.): Talking Politics. Cambridge. Cambridge University Press. 1992. p1  35. 
La notion de resonance culturelle a unc vocation assez large et doit être prioritairement lue comme un moyen de 
mobilisation a la disposition dun mouvement protestataire déjà structure. Le concept de resonance se concentre sur les 
relations tissées entre le discours sur un problème particulier et le champ de Ia culture politique dont it fait partie. II peut 
étre rapproché de Ia notion de <didélité narrativea développée par David Snow, des lors que les cadres d'interpretation 
rdsonnent avec des narrations culturelles, qui font, avec les Izistoires, les nzythes et les récits folkioriques, partie de 
l'héritage culturel en question" (in SNOW (D.) ; BENFORD (R.D.) : "Ideology, Frame Resonance, and Participant 
Mobilization". op.cit. p210). 
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accordé au symbole ; une base substantielle qui derive des propriétés naturelles et matérielles 
des objets utilisés en tant que symboles ; une base artefactuelle dans le cas des symboles 
construits. Le sens opérationnel d'un symbole equivaut a son utilisation et aux qualités 
affectives liées a cet usage (agressivite, tristesse, joie, penitence, derision, ...). Le sens 
positionnel derive des relations structurelles que les symboles entretiennent entre eux63 . Dan 
Sperber estime que l'utilisation de Ia notion de sens est insuffisamment circonscrite chez Victor 
Turner, Ii La considère quant a lui comme permettant l'intégration des relations entre le 
message et Pinterprétation, tous deux constitutifs d'un code. A l'instar de Victor Turner, il 
admet que les phénoménes symboliques sont couples a d'autres phénomène symboliques, tous 
étant interprétés. Le problème est de savoir si les phénomènes couples aux symboles 
constituent les interpretations de ceux-ci, et si les interpretations des symboles sont 
régulièrement couples A eux. Chaque symbole selon Dan Sperber correspond a un ensemble 
déterminé d'interprétations, mais chaque interpretation correspond de même a un ensemble 
déterminé de symboles. En d'autres termes, une occurence particulière d'un symbole 
sélectionne certains couplages (symbole / interpretation) parmi un ensemble défini dans la 
structure du symbolisme64 . A la suite de Victor Turner, il reprend l'idée selon laquelle ii 
existerait quatre categories: 
-les symboles dont la traduction interpretative ntest pas donnée par ceux qui les 
produisent ou les mettent en ceuvre 
-Les symboles dont la traduction interpretative est donnée, mais qui ne sont pas utilisés 
pour aboutir a cette traduction. C'est plutôt la traduction qui est utilisée pour justifier 
rutilisation du symbole 
-Les objets matériels qui deviennent symboliques a travers leur motivation 
-les signes qui deviennent symboliques non pas parce qu'ils signifient quelque chose mais 
parce que leur signification est motivée 
La motivation des symboles n'est pas méta-symbolique mais symbolique. Elle ne constitue 
pas une interpretation des symboles mais au contraire doit être interprétée symboliquement. En 
definitive, La question a poser selon Dan Sperber n'est pas qu'est-ce que les symboles 
signifient ?> mais <<comment les symboles produisent-ils du sens N. En ce sens, les symboles 
ne sont pas des signes et leurs interpretations n'equivalent pas a des significations. Le 
symbolisme ne représente pas le domaine d'objets, d'actes ou de paroles, mais celui de 
representations conceptuelles qui les décrivent et les interprétent. De plus, une representation 
sera symbolique précisément dans Ia mesure oi elle ne pourra être entièrement explicable et 
exprimable par des biais sémantiques. 
Pour Ia clarté de notre propos, ii convient des lors d'établir une distinction entre la 
symbolique - et donc La notion de resonance symboLique - et les symboLes eux-mêmes. Nous 
dirons que des faits, des gestes, des signes, des paroles particuLiers ne constituent pas des 
Porigine des symboles, mais entrent dans Le champ de la symbolique des le moment oü ils sont 
interprétés et coupLes a un code de valeurs précis, soit par ceux qui les produisent et Les 
mettent en ceuvre directement, soit par ceux qui en donnent une traduction extérieure - c'est-
a-dire ceux qui en sont les destinataires ou ceux qui les recoivent en tant qu'objets d'étude. Il 
Voir TURNER (V): The Forest of Symbols. Ithaca. Cornell University Press. 1967. pp50-51. 
Voir SPERBER (D.) : Rethinking Symbolisn:. op.cit. ppl3-l5. 
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n'existerait done pas de symboles a proprement parler mais plutôt un domaine symbolique 
constitué non pas d'actes ou de signes mais de representations de ces actes et de ces signes. 
Il reste quit apparaIt relativement peu aisé de situer les mobilisations collectives dans le jeu 
global de Ia contestation du pouvoir autoritaire. La tentation est grande de les tenir pour les 
vecteurs uniques de la démocratisation, mais pourtant, nous ne nous engagerons pas dans cette 
voie. Le parti-pris de linteraction nous conduit nécessairement a admettre que le jeu politique 
institutionnel (mobilisation partisane ou electorate) et le jeu politique non-institutionnel 
(mobilisations collectives) ont des consequences Pun sur lautre. II faut essayer de bâtir un 
schema empirique des liens qui se nouent entre eux, en gardant a l'esprit que les mouvements 
de protestation se jouent dabord hors-système (politique), bien qu'étant pour certains 
concurrencés par des contre-mouvements produits par le gouvernement attaqué ou ses 
soutiens immédiats. 
Une tentative de mise en perspective de cet écheveau de relations a été réalisée par Robert 
Pinkney. II convient seton lui de mettre l'accent sur Ia prise de participation de la société dite 
civile dans le processus de démocratisation. Cette société civile apparaIt néanmoins plurielle, et 
les groupes qui Ia constituent s'engageant dans ce processus doivent être classifies. Une 
premiere distinction doit être faite entre les mouvements sociaux proprement dits, a priori 
assez faiblement structures et organisés, et les groupes d'intérêt : d'un côté l'informalité et Ia 
lutte directe contre le pouvoir; de l'autre Pofficialité et les réseaux relationnels entretenus avec 
le pouvoir. Néanmoins, ii existe dautres vecteurs de contestation organisés, et c'est ainsi que 
Robert Pinkney reprend la notion d'<<association intermédiaire qu'il emprunte a Richard 
Sandbrook65 . Néanmoins, a la difference de ce dernier, ii en exciut les syndicats, dont ii fait un 
pole de contestation a part entière. Puis, aux deux extremes de cette categoric fiuctuante 
- composée des syndicats, des associations intermédiaires (groupes d'intérêt, associations 
professionnelles) et des mouvements sociaux -, it distingue d'un cOté les secteurs violents de 
contestation (guerrillas, terrorisme, mouvements de foule émeutiers) et de l'autre les elites 
opposantes agissant de facon non violente (étudiants et l'<<intelligentsia)) qu'il ne décrit pas 
précisément). Quant aux réseaux religieux, its sont classes comme fiuctuants, mais avec 
néanmoins une tendance marquee a ta contestation du régime autoritaire et au soutien des 
contestataires. Dans ce cadre, Pinfluence des institutions existantes prend toute son importance, 
dans la mesure oü leur degré de dépendance vis-a-vis du système politique global va 
directement influer sur Ic fonctionnement de Ia d6mocratisation 66 . 
Cette globatisation a été étabtie essentiellement a partir des experiences latino-
am6ricaines67 , mais elle donne un bon aperçu de Ia voie a suivre. En effet, la visualisation d'un 
Voir SANDBROOK (R.): "Liberal Democracy in Africa. A Socialist-Revisionist Perspective". Canadian Journal of 
African Studies. Volume 22. n°2. 1988. pp240-267 
Ainsi, au Brésil, dans un système de redistribution du haut vers le bas, o6 les partis ont toujours été trés dépendants 
de l'Etat - qui leur a néanrnoins donné Ia possibilité de survivre en dépit de Ia militarisation du régime -, Ia transition 
vers Ia démocratie s'est déroulée de facon moms abrupte qu'ailleurs. La permanence des elections sénatoriales on la 
stabilité des gouvemeurs d'Etat a permis Un apprentissage plus souple des différentes modalités démocratiques. 
D'ailleurs, Robert Pinkney admet, peut-étre un peu lapidairement, que l'expérience africaine post-coloniale du 
politique apparaIt limitée. II est selon lui difficile de reconnaItre l'existence de règles, conventions on institutions acceptées 
comme des vecteurs de développement de procédés démocratiques. "Des Constitutions impeccables ont éte pronzuiguées, 
et les elites existantes proclament leur soutien a l'idéal de democratic libérale, mais dans peu de cas un consensus a 
én:ergé sur les contraintes avec lesquelles les émetteurs des regles devaient jouer en pratique, et peu d'institutions 
suJjIsamment fortes pour imposer des limites a ces émetteurs ont emerge" (in PINKNEY (R.) Democracy in the Third 
World. Buckingham. Open University Press. 1993. p1  30). 
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schema global d'interaction entre les secteurs non institutionnels de contestation, les secteurs 
institutionnels de contestation et les secteurs du pouvoir permettra de mettre en evidence les 
espaces d'action dans lesquels va se jouer le système d'action protestataire. 
Cette ébauche implique des éléments de classification encore a I'état d'épure, notamment 
en ce qui concerne Ia catégorisation de ces mobilisations. Nous nous contenterons donc 
dabord de ne distinguer parmi elles que les mobilisations autonomes et les mobilisations 
guidées, sans faire apparaItre Finfluence directe de chacune puisque nous ne les avons pas 
encore étudiées. De même, si nous émettons l'hypothèse que les contre-mouvements sont avant 
tout le produit d'une construction par le pouvoir, nous n'écartons pas Ia possibilité de contre-
mouvements autonomes. II s'agit là en definitive d'une proposition générale qui gagnerait a être 
améliorée et qui ne doit donc être considérée que comme un cadre global de comprehension. 
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TITRE :11 
IDENTIFICATION DES' 
MOBILIS--jATIONfS-,,j' 
Pour prétendre a une interpretation correcte des mobilisations collectives, ii convient de 
les identifier clairement au préalable. Ii apparaIt que cette démarche, nécessaire assurément, 
doive étre menée de façon concise et rapide. Néanmoins, notre approche de cette entreprise 
prendra ici un aspect beaucoup plus determinant. En effet, identifier reviendra a montrer non 
pas seulement l'existence de mobilisations mais surtout les formes différentes qu'elles ont prises 
et les étroites interactions qui les ont reliées. 
Identifier conduit a poser les trois questions essentielles relatives a l'étude des actions col-
lectives : qui se mobilise, pourquoi et comment ? Or, répondre a ces questions ne suflit pas 
pour dévoiler l'entière signifiance des mobilisations, et plus encore du sytème d'action protesta-
taire qu'elles sont susceptibles de former. Examiner l'évolution des acteurs' d'une mobilisation 
en répondant a ces interrogations représente seulement le premier stade d'une interpretation de 
cette mobilisation. En effet, une mobilisation n'est réellement comprehensible qu'entendue dans 
un contexte, qu'il s'agisse du contexte large (contexte socio-politique d'intervention de Ia mo-
bilisation) que du contexte restreint (champ d'interaction de Ia mobilisation avec les autres 
mobilisations). 
Un travail de repérage s'effectuera a plusieurs niveaux : repdrage des determinants des 
mobilisations ; repérage des acteurs des mobilisations ; repérage des types de mobilisation 
repérage des facteurs structurants des mobilisations. C'est aussi un travail qui s'effectuera a 
plat, c'est-à-dire que ce Titre II n'aura d'autre ambition que de mettre en situation une série 
d'actions collectives dont il faudra ensuite dans le Titre III interpreter les formes qu'elles ont 
prises, les raisons qui les ont fait naItre puis disparaItre ainsi que les consequences qu'elles ont 
entra?nées. Ce travail descriptif aura néanmoins un caractére relativement dynamique des l'ins-
tant oü ce processus de demonstration des interactions et des différenciations permettra 
d'établir qu'un veritable espace protestataire dont ii faudra préciser les contours s'est dessiné au 
Kenya et en Zambie. 
L'accent doit être mis sur le fait que cette démarche d'identification - montrer que Finter-
action de mobilisations différenciées, bien qu'accumulées de facon désordonnée, a permis 
rélaboration d'un espace protestataire - ne participe pas d'une étude linéaire des mobilisations. 
Nous n'étudierons pas une mobilisation a compter du moment de son emergence jusqu'à celui 
de sa disparition, d'abord parce qu'il est rarement possible de définir péremptoirement et avec 
exactitude l'occurence de ces moments, ensuite parce que nous ne croyons pas au concept 
<d'histoire naturelIe d'une mobilisation. De méme - et en gardant a Pesprit qu'il n'est pas 
question de prétendre découvrir l'ensemble des mobilisations qui se sont déroulées au Kenya et 
en Zambie de 1988 a 1994 __2,  le processus de mise en valeur de la différenciation des mobili- 
Nous entendrons Ic terme oacteuiu de façon frès globalisante, c'est-ã-dire comme tout pole daction jouant a tin 
moment ou 0 un autre Un rOle dans le développement de la mobilisation et de sa representation. II est des lors nécessaire 
détablir une série de distinctions entre: 
-les acteurs principaux : cdx qui pensent puis mettent en uuvre la mobilisation - on la contre-mobilisation 
-les acteurs suiveurs : ceux qui rejoignent Ia mobilisation en cours de route 
-les acteurs de soutien: ceux qui soutiennent Ia mobilisation sans en faire directement partie 
-les acteurs observateurs : ceux qui, bien que ne faisant a aucun moment partie du processus de mobilisation, 
participent par leur attitude et leurs témoignages 0 lédification d'un système de representations populaires des 
mobilisations au même titre que les trois categories précédentes 
Le choix des mobilisations étudiées s'est effectué en fonction de critères méthodologiques mais aussi de contraintes 
topographiquesu. Le parti-pris de montrer les élroites correlations entre démocratisation et mobilisations collectives 
implique un examen approfondi des mouvements protestataires dune envergure relativement irnportante. Cela ne signifie 
pas que nous laisserons de cOtC certaines micro-mobilisations qui ont fait sens 0 tin moment ou 0 une autre. En oulre, notre 
recherche stir Ic terrain sest Ia plupart déroulée dans de grands centres urbains, de telle sorte qu'iI n'est guère possible de 
rendre compte dun certain nombre de mobilisations qui ont Pu intervenir dans les zones rurales on semi-urbaines. Bien que 
la couverture médiatique de ce type d'action soit relativement satisfaisante, ii nest guère possible daffinner que lensemble 
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sations permettra sans doute de découvrir des mobilisations oubliées ou pas considérées 
comme telles. 
Ainsi, le premier chapitre montrera comment des series de mobilisations et de contre-
mobilisations fonctionnent en étroite interaction, tout en mettant en evidence les differences 
essentielles qui existent entre ces mobilisations. Dans ce cadre, nous opérationnaliserons notre 
dichotomie mobilisation guidée I mobilisation autonome qui permettra de saisir du mieux 
possible Ia nature des acteurs de ces mobilisations et les motivations qui les animent. Ce travail 
permettra essentiellement de montrer comment les mouvements de protestation sont activés et 
les raisons immédiatement visibles de leur apparition. Le second chapitre indiquera qu'en dépit 
de leur caractère désordonné et des tentatives de récupération institutionnelle dont elles ont fait 
l'objet, ces multiples mobilisations et les acteurs qui les animent construisent un espace de 
protestatation qui s'impose au pouvoir. 
Le parti-pris du respect relatifde la chronologie de la période de revendication démocrati-
que, combine a une nécessité de clarté méthodologique, nous conduira a n'étudier dans cette 
partie que les mobilisations collectives ayant eu lieu avant les elections pluralistes, c'est-à-dire 
de 1988 a 1991 pour Ia Zambie et de 1988 a 1992 pour le Kenya. En effet, Fétude de leur rap-
port a la culture politique et les développements concernant la formalisation d'un système 
d'action protestataire s'appuieront grandement sur l'examen des mobilisations collectives post-
électorales, en ce qu'elles montreront le degré d'intériorisation des procédés d'action collective 
alors que lobjectif principal, le changement politique, aura ou n'aura pas été atteint. Cette ap-
proche chronologique ne nous dispense pas de repérer les diffdrents éléments postérieurs a une 
mobilisation qui sont susceptibles de porter un eclairage nouveau sur son intervention. 
des mouvements protestataires soit repérable. Cela ne signifie pas que nous allons ignorer ces micro-mobilisations. Si elles 
ne sinsêrent pas comme tin objet essentiel de l'analyse telle queue a dté conçue dans les développements précédents, elles 
doivent étre tenues comnie des contre-points notables. II faudra donc garder a l'esprit que se jouent aussi des ntobilisations 
qui donnent lieu a des innovations politiques locales (voir par exemple l'utilisation perforinative du swahili dans tine joute 
électorale : AMIDOU (A.A.) : Kirnwondo A Kiswahili Electoral Contest. Vienne. Beitrage zur Afrikanistik. 1990) ou qui 
permettent a de petites communautés de profiter de Ia libéralisation de la parole politique pour mener tin nouveau type de 
mobilisation, qui contribue a perpétuer Ct a réaliser réellement Ia democratisation (voir la mobilisation environnernentale 
des catholiques de Thika au Kenya : MAUPEU (H.): "Pastorale de base et constitution de société civile : l'experience des 
mobilisations politiques des catholiques do Thika'. Comn:unication présentée a la Table Ronde "Dynarniques religieuses et 
pouvoirpolitique en Afrique de l'Es1' Paris. 6-8 juillet 1995). 
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CHAPITRE PREMIER 
L 'interaction de mobilisations collectives 
d[féren ciées 
Les interactions vont se jouer a trois niveaux de différenciation des mobilisations. Le 
premier niveau se construit dans la globalité, entre les mouvements protestataires s'inscrivant 
directement contre le pouvoir en place et les contre-mouvements dont ii faudra determiner la 
provenance. Le second se révèle dans le semi-général, entre les mobilisations dites guidées et 
les mobilisations qualifiées d'autonomes. Le troisième s'exprime dans le particulier, c'est-à-dire 
entre les diverses formes de mobilisations qui se nourrissent les unes des autres, soit dans un 
objectif d'amélioration de la production des contestations soit dans un objectif de leur destruc-
tion. Nous n'entreprendrons pas une étude mécanique et artificielle de ces interactions a chacun 
de ces niveaux. Le processus d'identification et de qualification s'effectuera chronologiquement 
- non pas en fonction de Ia chronologie des mobilisations collectives elles-mémes mais de la 
chronologie de la période de revendication démocratique. Si les procédés de qualification for-
melle des mouvements protestataires (manifestation, grève, émeute,...) ne présentent pas de 
problèmes conceptuels majeurs, et si l'on considère que le theme de Fautonomie et du guidage 
des mobilisations, en tant que point central de notre analyse, sera développé tout au long de 
nos travaux, il convient toutefois de revenir brièvement sur La dichotomie mouvement protesta-
taire / mouvement contre-protestataire. 
Lémergence de mouvements protestataires n'est pas invariablement accompagnée de con-
tre-mouvements, mais le fait que les premiers interviennent dans une situation autoritaire 
augmente Ia probabilité de creation par le gouvernement - voire de formation spontanée - 
des seconds. L'intérét n'est pas ici d'étudier ces contre-mouvements de Ia même facon que nous 
le ferons pour les mouvements protestataires. Ii semble plus constructif de s'attacher a recher-
cher, dans cette perspective d'interaction, Ia facon dont ces derniers les génèrent. De La sorte, 
on pourra se demander dans quelle mesure les contre-mouvements se définissent ou non en 
tant qu'intermédiaire entre les autorités et les secteurs qui La remettent en cause. 
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Selon Mayer Zald et Bert Useem, les mouvements de protestation disposant d'une visibili-
té et d 1un impact significatifs sont tous de nature a créer les conditions pour La mobilisation de 
contre-mouvements. En effet, "... en deniandant le changement, en s'attaquant aux intérêts 
établis, en mobilisant des .sym boles ..., i/s créent des doléances etfournissent des OpportuflitéS 
pour des entrepreneurs de definir des objectift pour d'éventueis contre-mouvements. (Its) oft 
aussi un ''pouvoir de demonstration,, pour des contre-mouvements potentiels mon/rant que 
l'aciion collective peut rendre effectif  (ou s'inscrire contre) le changement ... "3. Néanmoins, 
ces deux chercheurs pensent que les contre-mouvements sont, au même titre que les mouve-
ments contre lesquels its s'inscrivent, le produit d'une construction de Ia société civile et non 
pas du gouvernement. Ainsi, les leaders des mouvements ou des contre-mouvements tuttent 
pour convaincre et convertir les autorités a teur schema de pensée. Or, nous verrons qu'au Ke-
nya comme en Zambie, la plupart des actions contre-protestataires seront orchestrées par le 
pouvoir. Là se joue une premiere distorsion entre l'action collective en régime pluraliste, oii en 
effet les contre-mouvements s'expriment d'abord de facon autonome par rapport au pouvoir4 , 
et l'action collective en régime autoritaire. Dans ce dernier cas, Ia mobilisation de la protesta-
tion apparaIt comme une scone dans le fonctionnement du régime, mais it est intéressant de 
remarquer que la réponse du pouvoir, en dehors de la voie immediate de La repression, est de 
s'adapter a ce phénomène et de produire lui-même des mouvements simiLaires afin de Lutter sur 
des bases identiques. 
Cest pourquoi, si dans un régime pLuraliste Les contre-mouvements agissent en vue de 
modifier les perceptions poputaires d'un problème donné et influencer les politiques publiques a 
L'instar du mouvement social qu'ils combattent, ii apparaIt que dans un régime autoritaire, Les 
contre-mouvements sont construits par ce dernier comme une ressource de déstabitisation des 
mouvements de contestation. Des lors, l'apparition éventuelle de contre-mouvements sponta-
nés représentera un phénomène tout aussi intéressant que des actions collectives autonomes. 
Cela voudra dire qu'il existe des ferments solides au Kenya cornme en Zambie en faveur du 
gouvernement attaqué. 
Nous scinderons ce chapitre sur l'interaction des mobilisations en deux parties. La pre-
mière tentera de montrer que Les premiers mouvements de protestation, bien que reLativement 
disperses et manquant de cohesion, ont contribué a former par accumulation un esprit de con-
testation parmi La population et a constituer un danger pour un pouvoir A l'affflt de tout 
débordement qui Lui serait préjudiciable. La seconde décrira les tentatives de la classe politique, 
celle qui détient Le pouvoir comme celle qui tient le role d'opposition, de récupération de ces 
mouvements collectifs au moment oü leur répétition, leur accroissement et Leur nouveLle 
saillance les rend politiquement profitables. 
in ZALD (M.N.) ; USEEM (B.): TMMoveinent and Countermovement Interaction : Mobilization, Tactics, and State 
Involvement'. op.cit. p248. 
L'exemple venant immédiatement a l'esprit est celui du mouvement en faveur de I'avortement et celui du mouvement 
anti-abortif quil a automatiquement suscité. 
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I. L'ACCUMULATION DESORDONNEE DES 
MOUVEMENTS DE PROTESTATION 
Les émeutes kenyanes dites de Saba Saba5 de juillet 1990 et les secondes émeutes de la 
faim zambiennes de juin 1990 auront marqué Ic cours de Ia revendication démocratique dans 
ces deux pays, tant par Ia violence de leur expression que par la dureté de leur repression. Elles 
représentent La marque dune volonté populaire de contestation directe, non plus au sein d'un 
espace politique cbs comme c'était le cas lors des premieres émeutes de faim zambiennes et 
des émeutes musulmanes et étudiantes kenyanes quelques années auparavant - trois événe-
ments dont nous ne pourrons faire l'économie d'une étude relativement rapide - mais a 
l'intérieur dun système oü les réseaux revendicatifs s'expriment officiellement - ce qui ne si-
gnifie pas qu'ils s'expriment sans contraintes. Mais jusqu'à l'explosion de ces tensions, plusieurs 
actions collectives se sont donc déroulées, avec certes moms dampleur, mais révélant cepen-
dant l'établissement d'un courant de contestation populaire. Bien que désordonnés, sans 
organisation nationale, ces multiples mouvements protestataires provoquent une accumulation 
des ressentiments vis-â-vis du pouvoir. Cette accumulation produit du sens a cue seule, parce 
qu'elle témoigne de la généralisation d'un malaise. 
Ainsi, après avoir évoqué les premieres manifestations violentes de mécontentement de la 
période post-décolonisation, qui représentent selon nous sinon les prémices d'une revendication 
a venir, du moms une rupture significative du jeu politique et des rapports entre l'Etat et la 
société, nous étudierons successivement les multiples mobilisations collectives de Vinstant 
1988-1990 avant de consacrer des développements spécifiques aux deux événements clefs du 
mouvement protestataire, c'est-à-dire Saba Saba et les secondes émeutes de La faim zambien-
nes. 
A) PRELIMINAIRES EMEUTES DE LA FAIM, CONTESTATIONS 
ETUDIANTES ET PRESSIONS MUSULMANES 
1988 apparaIt comme l'année decisive, celle qui voit débuter un processus de revendication 
démocratique public dans be sens oü les contestations deviennent visibles par tous. Néanmoins, 
ii n'est guère possible de passer sous silence trois mobilisations importantes intervenues queb-
ques mois auparavant, et qui pourront donner un aperçu de l'état du jeu politique. En 1986, de 
violentes émeutes éclatent dans le Copperbelt puis a Lusaka, perpétrées par des jeunes excédés 
par l'augmentation des prix de Ia nourriture ce seront les premieres émeutes de Ia faim. IL est 
intéressant de s'y attarder des I'instant oà cette explosion de violence n'a été prévue ni par les 
5. En swahili, Saba signifie le chiffre sept. Or, ces émeutes ont débuté le sept juillet, d'oü cette appellation particulière. 
A l'origine, le terme Saba Saba snbolise Ia date de fondation (7 juillet 1954) du parti indépendantiste tanzanien (Ia 
Tanganyika African National Union. Cc slogan est étroitement associé a Ia lutte des Tanzaniens pour lindépendance et 
implique des significations historiques qui n'échapperont pas aux Kenyans, Daniel arap Moi en tête, lequel fera interdire 
l'utilisation de cc terme. 
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gouvernants ni par les observateurs, phénomène qui se reproduira a l'identique en ce qui con-
cerne les émeutes de Ia faim de 1990. Fin 1987, de multiples incidents éclatent au Kenya Ia 
côte s'embrase durant quelques jours sous le feu de la contestation islamique tandis que Nai-
robi est secouée par de violentes manifestations étudiantes. Les deux premiers cas (émeutes de 
Ia faim et contestation islamique), représentent une innovation dans le sens oü de tels événe-
ments s'expriment pour la premiere fois ; le troisième cas (manifestation étudiante) témoigne 
d'un phénomène recurrent, non seulement au Kenya mais aussi en Zambie. Des lors, recurrence 
et innovation sont en confrontation, et ii faudra determiner le contexte dans lequel ii convient 
de situer ces mobilisations, c'est-à-dire les considérer isolément ou au contraire les tenir pour 
les prémices de Ia contestation. 
L'examen de ces trois mobilisations présente également l'intérêt de tester nos hypotheses 
de depart. Nous mènerons une analyse stratégique et symbolico-cognitive des mouvements de 
protestation, tout en essayant de déceler les consequences qu'ils entraineront de même que les 
determinants qui les ont activés. Ii s'agira donc d'un travail de prospection, moms fouillé que 
les développements qui suivront, mais qui servira d'essai, de formalisation compacte d'un projet 
d'ensemble appliqué a des situations particulières. Ces préliminaires nous donneront egalement 
la possibilité de débuter Ia construction de notions qui tiendront lieu de fils conducteurs de 
notre schema général de raisonnement (resonance symbolique, dichotomie autonomie / gui-
dage) et de clarifier certaines significations dont nous ferons l'usage et qui sous-tendent ces 
notions (symbolisme, spontanéité et autonomie). 
1. Des innovations saillantes 
Le theme de l'innovation politique6 se trouve au cur de notre analyse, puisque notre 
concept de système d'action protestataire est fondé sur une dynamique de l'innovation en ma-
tière de formes d'action collective. Le neuf va surgir ici sous l'angle du relationnel conflictuel, 
la répétition et la permanence de l'action des poles émetteurs conférant leur prégnance aux 
nouvelles expressions degagees. Les mécanismes de mobilisation, utilisant les solidarités de 
groupe, mais dans un sens different de l'usage classique des réseaux clientélistes ou des affini-
tés de groupe existantes7 , impliquent une plongée plus ou moms brutale dans la modemité 
Nous emploierons de préférence le terme unnovation plutôt que celui d'ninventiom>. La plupart des fornies daction 
collective testées par les contestataires constituent une nouveauté dans les jeux politiques kenyan et zambien. A cc titre, ils 
représentent une innovation spécifique a ces jeux politiques, puisque déjà mis en couvre a l'échelle <<mondiale, de la 
pratique de la mobilisation. II faudrait considérer qu'il y a invention politique des Ic moment oU un groupe protestataire fait 
usage d'une technologie daction collective jamais encore pratiquée, ce qu'il apparait difficile de savoir. 
La notion de <technologie d'action collective sera utilisée dans un sens anthropologique et culturel, c'est-à-dire que les 
technologies ne sont pas découvertes on rendues actives par les seuls experts. Selon Pamela Oliver et Gerarid Marwell, 
cette notion recouvrirait l'ensemble des connaissances relatives a Ia façon de conduire une action et des consequences que 
celle-ci est susceptible de provoquer. 11 faut distinguer entre la production des technologies - ensemble des connaissances 
relatives aux facons d'accomplir les objectifs - et la mobilisation des technologies - ensemble des connaissances 
relatives a Ia façon d'accuinuler les ressources nécessaires a la production des technologies (voir OLIVER (P.E.) 
MARWELL (G.): 'Mobilizing Technologies for Collective Action", in McCLURG MUELLER (C.) ; MORRIS (A.D.) 
Frontiers in Social Movements Theory. op.cit. pp251  -272). 
II faudra se denrnnder quelle a Cté l'influence des réseaux clientélistes dans l'activation des mobilisations, en 
particulier a propos du Kenya oü cc type de structuration sociale est particuliêrement present. William Gamson ainsi que 
Bert Kiandermans ont suggéré en effet que l'appartenance priinaire d'un individu a une organisation ou a une association 
(syndicat, Eglise, club de loisirs,...) ou a des groupes plus mformels (collégues, amis, voisins - auxquels nous rajouterons 
les réseaux clientélistes) était de nature a renforcer l'efficacité d'une action collective. La question devient de savoir 
conunent ces structures vont évoluer vers Ia lutte politique. William Gamson développe la notion d'<affmité de goupe qu'il 
emprunte a la psychologie sociale, qui scion lui permet de relléter uric innovation constante mais aussi autorise également 
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politique. II devient des lors pertinent de rechercher chaque phénomène de transgression des 
frontières et des schémas stéréotypés imposes par un Etat remis en cause dans son fonctionne-
ment. En effet, même fissure, I'Etat est une representation qui occupe le centre du système 
politique, et ii modèle invariablement les procédés de structuration sociale. I]innovation est 
déterminée de Ia sorte par Ia contrainte de Pespace étatique, duquel elle tire toute sa force, a 
plus forte raison si les strategies d'innovation visent a contester le pouvoir d'Etat. A priori, le 
repérage de l'efficace de ces strategies politiques apparaIt aisé en période de contestation, et on 
pourra des lors verifier les hypotheses de Denis-Constant Martin selon lesquelles ii existerait un 
tryptique de cette efficace: 
"Une efficace de communication dans des sociétés plurielles en mnutation: Ia pro-
duction de codes symboliques nouveaux capables de sensibiliser, de banaliser, 
évenluelle,nent de mob iliser passions et emotions dans toutes les instances, dans 
toutes les structures du complexe social, permet de transmettre informations et af-
fects dans l'ensemble du système politique. 
Une efficace de transition : elle permet Padaptation et la transformation des 
langages, mécanismes et institutions politiques en fonction des mutations sociales 
et des mutations concomitantes des imaginaires et des systèmes de representation. 
Une efficace de marchandage, enfin : articulée sur Ia multiplicité des temps 
sociaux et Ia diversité des pratiques sociales, elle permet que les relations entre 
gouvernants et gouvernes se perpétuent tout en étant toujours remnises en cause, a 
travers un double mouvement de tentative des uns pour delimiter et i,nposer un es-
pace politique legitime et un temps uniflé, de transgression pour les autres, visant 
a preserver leurs temps et leurs tempos, leurs types de relation et leurs modes 
d'affection"8 
Les troubles qui secouent la ville de Mombasa a Ia fin octobre 1987 doivent être tenus 
pour une innovation dans le champ politique kenyan, et Ce, pour deux raisons : d'abord parce 
que l'ampleur et Ia violence qui les ont caractérisés apparaissent comme une anomalie eu egard 
au calme politique relatif régnant a Pépoque ; ensuite parce que les acteurs a leur origine, c'est-
a-dire la communauté musulmane, n'avaient jusqu'alors jamais manifesté de facon aussi publi-
que leur reprobation. De la méme facon, les émeutes de Ia faim qui explosent en Zambie en 
décembre 1986 représentent une innovation des l'instant oü là aussi, Ia violence qu'elles propa-
gent introduit une rupture. Plus encore, l'imprévisibilité de leur occurence pose la question de 
La fiabilité du contrôle exercé par le pouvoir. Ces deux événements, qui portent en eux Ia pos-
sible modification de Ia perception du contrôle politique gouvernemental, ont également en 
commun le facteur qui va les declencher : une decision gouvernementale jugée inique. 
a) DéchaInement de la violence et repression publique 
Si les émeutes de Ia faim zambiennes et les contestations musulmanes kenyanes marquent 
par leur existence méme une rupture dans le comportement public des gouvernés, elles permet- 
la décentralisation des decisions (voir GAMSON (W.) : "The Social Psychology of Collective Action", in McCLIJRG 
MUELLER (C.) ; MORRIS (A.D.) Frontiers in Social Movements Theory. op.cit. pp53-76). Quant a Bert Kiandermans, ii 
préfère utiliser le theme des ucharnps multiorganisationnelsu, plus général et surtout permettant d'établir un lien objectif 
entre les groupes protestataires eux-mémes et les groupes primaires d'appartenance (voir KLANDERMANS (B.) "The 
Social Construction of Protest and Multiorganizational Fields". in McCLURG MIJELLER (C.) ; MORRIS (AD.) 
Frontiers in Social Movements Theory. op.cit. pp77-1  03). 
8. in MARTIN (D.-C.): "Par delà Ic Boubou et Ia cravate : Pour une sociologic de l'innovation politique en Afnque". 
Canadian Journal ofAfrican Studies. Volume 20. n° 1. 1986. p28 . 
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tent également de montrer que la repression gouvernementale peut s'exercer au grand jour des 
lors que Ia paix nationale est jugée en danger par les instances dirigeantes. Ii est possible de 
conférer a ces événements trois fonctions essentielles: 
-fonclion de con/estalion : ii s'agit de la fonction immediate, qui permet l'expression 
d'une colère vis-à-vis dune decision jugée inique 
-fonclion cathartique : le déchaInement de Ia violence permet de libérer des impulsions 
negatives a l'égard du pouvoir 
-fonclion de révélation : la mise en lumière des capacités de contestation permet en pa-
rallèle de démontrer que le contrôle étatique sur les courants sociétaux n'est que 
partiel 
Suite a la decision du gouvernement zambien de doubler le prix du sac de mealie meal9 , 
des émeutes extrêmement violentes éclatent dans la region du Copperbelt. A Mombasa, La dé-
cision du comniissaire de district d'annuler un rassemblement musulman provoque une 
manifestation de reprobation qui va rapidement degénérer. Ii existe un rapport pertinent entre 
la puissance évocatrice des mesures et les acteurs auxquels elles s'adressent d'une part et i'm-
tensité de La violence et le degré de son éparpiliement d'autre part. La decision de portée 
nationale d'augmentation de la denrée alimentaire de base déclenche des troubles, qui, canton-
nes initialement dans une region particulière, se propagent par la suite de facon linéaire et 
ordonnée vers la capitaLe. En revanche, La decision localisée d'interdiction d'un rassemblement 
ne donne lieu qu'à une contestation locale, ne trouvant pas d'écho dans le reste du pays. Ii est 
possible de tenir ces deux expressions vioLentes pour des événements purement <réactifsx', dans 
le sens oü les acteurs contestataires se battent pour protéger leurs droits ou leur position so-
ciale'°. 
(x) Les émeutes de lafairn zambiennes de décembre 1986: le recours victorieux a 
la violence 
La brutalité (brutalité du déclenchement ; brutaLité de l'expression de La contestation) de la 
reaction a la decision gouvernementaLe d'augmentation du prix de la farine de mais confére aux 
émeutes dites de la faim un double caractère: 
Un sac de mealie meal fait environ 20 kilos. II existe deux categories de mealie meal: le lower grade et le normal 
grade. Seul le prix de ce demier a été augmenté. 
D'après la typologie dressée par Donatella della Porta et Sidney Tarrow, ii existerait quatre types de doléances, et a 
chacune d'entre dies correspondrait une action particuliêre (voir DELLA PORTA (D.) ; TARROW (S.) : "Unwanted 
Children : Political Violence and the Cycle of Protest in Italy. 1966-1973". European Journal of Political Research. 
Volume 14. n°5/6. 1986. pp624-626): 
-les actions réactives: l'objectifest de se battre pour Ia preservation de ses droits contre les menaces du pouvoir 
-les actions instrumentales: l'objectifest de faire appliquer des mesures qui ont déjà été approuvées 
-les actions proactives : l'objectif est de réclamer que soient formulées de nouvelies politiques et fournis de 
nouveaux avantages 
-les actions concurrentielles : i'objectif nest pas Ia demande dun cliangement inais dune competition avec les 
adversaires 
II faut remarquer que les notions d'action reactive et d'action proactive ont Cté initialement dégagdes par TILLY (C.) 
From Mobilization to Revolution. op.cit. 
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-Un caractère fondateur : cette flambée de violence gdnérale est Ia premiere depuis Pin-
dépendance" et elle signifie par là l'entrée dans un nouveau système de relations 
Etat/gouvernés, désormais marquee par une defiance mutuelle 
-un caractére infornzateur: les troubles mettent en lumière Ia condition sociale et le de-
gre de désespérance des acteurs impliques, qui sont jeunes et appartiennent 
essentiellement aux couches sociales défavorisées 
Les premiers incidents éclatent Ic 8 décembre a Kitwe 12 , capitale administrative du Cop-
perbelt puisque s'y trouvent les sieges du syndicat le plus puissant (la MUZ) et du syndicat 
fédérateur (Ic ZCTU). Plusieurs centaines de jeunes commencent a defiler dans les rues avant 
de sen prendre a des bâtiments publics. La police intervient rapidement, et, après avoir vaine-
ment tenté de repousser les émeutiers a coups de matraque, lance des bombes lacrymogenes et 
tire a balles réelles. Bientôt, Ndola puis Luanshya, les deux autres localités importantes de la 
region, connaissent elles aussi des désordres graves. Les deux premiers jours d'émeutes sont 
ainsi particulièrement sanglants, faisant, selon les estimations variables, de douze a quinze 
morts (dont un policier). Au terme de ces deux jours, environ 1,000 jeunes sont arrétés. Une 
période de relative accalmie s'ensuit alors. Le gouvernement, qui par la voix du Premier Minis-
tre, Kebby Musokotwane, admet sur un ton impersonnel que "les dégdts causes a 
l'infrastructure éconornique soft importants" 3  , entre dans un jeu d'auto-protection repérable 
a deux niveaux: 
-une auto-protection matérielle : d'une part, des forces de police en nombre important 
ainsi que des unites militaires sont déployées autour des centres névralgiques, c'est-à-
dire Kitwe, Ndola et Luanshya. Les troupes armées - de semi-automatiques et de 
baionnettes - sillonnent les rues de ces trois villes, évacuant les véhicules renversés 
qui bloquent les routes. Les axes stratégiques sont investis c'est Ic cas par exemple 
de la route menant du centre de Ndola a Paéroport. D'autre part, Ic gouvernement dé-
cide de fermer les frontières du pays. Mis a part La voie aérienne, les autres possibilités 
de sortie du territoire sont interdites, excepté pour les étrangers. 
-une auto-protection desinformative : d'une part, le gouvernement interdit la diffusion 
d'infonnations sur les réseaux télevisés ou radiophoniques a propos de la situation 
dans Ic Copperbelt. En effet, les médias hors presse écrite ne parleront pas des trou-
bles, s'intéressant en revanche aux violences ayant éclaté a Johannesbourg a la même 
époque. D'autre part, l'Afrique du Sud est accusée d'avoir fomenté les émeutes, par 
linfiltration des bandes de voyous du Copperbelt. 
L'accusation a destination de PAfrique du Sud ne doit néanmoins pas être jugée comme 
appartenant systématiquement au panel des moyens de désinformation. Ii est avéré qu'en sep-
tembre 1985, une organisation clandestine zambienne, PUnited Freedom Movement (UFM), a 
II faut néanmoins signaler l'affrontement qui, le 6 juin 1977 a Kitwe, opposa les forces de police a environ 2,000 
personnes qui protestaient contre les maornvres de destruction de leur bidonville. 
Outre les nurnéros du Times of Zambia des 9 au 13 décembre 1986, nous avons également consulté des journaux 
d'infonnations occidentaux, ce afm doptimiser le degre de precision et dobjectivité dans la relation de ces événements. 
Nous avons done pris appui sur les journaux anglais Daily Telegraph (10, 11 et 14 ddcembre 1986), Financial Times (11 et 
13 décembre 1986), Guardian (10, 11 et 12 décembre 1986), Independent (12 dCcembre 1986), Observer (14 décembre 
1986) et Times (10, 11 et 15 décembre 1986) ; stir Ic journal arnéricain International Herald Tribune (10, 11, 12 et 15 
décembre 1986) ; et sur Ic journal français Le ivlonde (11, 12, 13, 14 ddcembre 1986 et 3 janvier 1987). 
in Times of Zambia. 10 décenibre 1986. p1. 
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distribué des tracts a Kitwe incitant Ia population a agir. Le texte en est significatif: "Pourquoi 
manquerions-nous de lout alors que nos dirigeants ne se pr/lient de rien" 14 . Or, il semblerait 
que I'UFM, organisation dont on ne retrouvera plus Ia trace par la suite, ait été subventionnée, 
ou du moms soutenue logistiquement - par Ia fourniture de papier et d'encre -, par le régime 
de Pretoria. Certes, il est toujours malaise de se faire une idée precise de ce type d'interaction 
qui intervient dans l'informalité et qui appartient au domaine du non-dit - ou du dit travesti - 
ou du secret d'Etat. Tout en nuançant notre interpretation, ii convient d'en tenir compte. En 
effet, Ia politique de Kenneth Kaunda vis-à-vis de I'Afrique du Sud a toujours été marquee au 
double sceau de Findignation au sujet de l'apartheid et de Ia complaisance affectée lorsqu'iI 
s'agit de ménager a Ia Zambie des facilités économiques. Mais, les possibilités d'accusation et 
de mise en cause explicite du régime de Pick Botha sont Ia plupart du temps exploitées, quoi-
que de façon ponctuelle et non prolong6e' 5 . 
Malgré les dispositions armées prises par le gouvernement, les incidents reprennent le 10 
décembre. Ils se difflisent dans l'ensemble des petites localités avoisinant Kitwe, Ndola et 
Luanshya, mais aussi a Mufulira, Chingola et vers la capitale. Des troubles sporadiques éclatent 
ainsi a Kapiri-Mposhi puis a Kabwe. Ainsi, plus de 2,000 manifestants bloquent Ia route me-
nant de Lusaka a Kapiri-Mposhi. Plusieurs centaines de jeunes chômeurs et d'étudiants 
attaquent et détruisent une station-service a Munali, quartier-bidonville sur Ia route de l'aéro-
port. Ils visent également le supermarché de la méme zone mais sont mis en fuite par les forces 
de police rapidement accourues. A la tombée de Ia nuit, les rues de Lusaka sont vides, a Vex-
ception de gardes armés qui surveillent prioritairement le siege de l'UNTP. La police continue a 
procéder a des arrestations massives, et ainsi, 300 suspects sont appréhendés a Luanshya. Le 
11 décembre, alors que les affiontements et les diverses manifestations se poursuivent, Ken-
neth Kaunda, au cours d'une allocution radio-télévisée, decide d'annuler l'augmentation de 
100% du prix de la farine de mais. II admet avoir "... subi un sérieux revers" 6 et dénonce les 
"... les aclivités anti-sociales des hooligans dirigés par leurs maItres étrangers" 7 . 
Cette declaration a pour effet de ramener le calme. Néanmoins, les troupes armées conti-
fluent de stationner dans les villes les plus touchées. Elles dressent également des barrages 
routiers, procèdent a des contrôles d'identité systématiques, gardent les banques et les moulins 
dans le Copperbelt. Enfin, un couvre-feu est instauré a Kitwe et a Ndola de 18H  a &. 
cite dans Le Monde. 3 janvier 1987. p4. 
Sur la politique de Kenneth Kaunda vis-à-vis de I'Afrique du Sud, voir C}IAN (S.) Kaunda and Southern Africa. 
Image and Reality in Foreign Policy. Londres. British Academic Press. 1992. Au moment de l'mddpendance, deux 
questions se posent au pouvoir au niveau de Ia politique dtrangère comment resister a Ia dépendance - notaninient dans 
les secteurs du transport et des voies d'echange économique - vis-à-vis des deux grands pays voisms (1'Afrique du Sud et 
La Ithodésie) 7 quels mouvements de liberation voisms soutenir (au Mozambique, en Namibie, en Angola, en Rhodesia)? 
La participation active aux travaux de Ia Southern Aflica Development Coordination Conference constitue un élément de 
réponse a la premiere question. II reste que l'Afrique du Sud poursuit ses manceuvres d'encerclement économique et 
dintimidation militaire indirecte en menant des actions au Bostwana et au Swaziland. Dc son cbtd, Kenneth Kaunda 
entarne des 1968 des relations avec les dirigeants afrikaners pour arnener Ia détente dans la region. La fait que nombre de 
niouvements de liberation des pays voisins aient dtabli leur base C Lusaka permet au chef de lEtat zambien de devenir 
incontournable dans Ic jeu des négociations. II en retire progressivement certains bénétices qui confortent son autorité : les 
troupes sud-africaines sengagent C ne pas poursuivre les rebelles de Ia SWAPO sur IC territoire zambien ; plusieurs 
entreprises sud-africaines concèdent des credits extrémemt avantageux. 
in Times of Zambia. 12 décembre 1986. p1. 
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13) Les émeutes musulmanes kenyanes d'octobre 1987: irruption et proclamation 
de l'identité islamique 
La proclamation de l'identité en situation politique, les revendications qui y sont attachées 
permettent, selon I'expression de Denis-Constant Martin, de ((faire passer le reel au travers des 
prismes 6motionnels>> 18 . I1 estime que "c'est donc bien Ia réalité qui pousse les individus a 
agir en politique, niais une réalité vécue, c'est-à-dire traduite dans des codes affecqfs lies a Ia 
formation de leur personnalité, et dotes, au cours du processus de construction identitaire, 
d'une orientation politique pertinente dans une situation particulière" 9 . La proclamation 
identitaire, renforcée dans le cas suivant par l'utilisation de Ia violence, devient un moyen privi-
legie de la mobilisation des emotions politiques musulmanes. 
Le recours a Ia manifestation par Ia communauté musulmane apparaIt comme une innova-
tion déterminante. En effet, ii traduit en quelque sorte le passage brutal d'un mode de 
communication discret, voire peu 61abor6 20 , a une expression publique forte et empreinte de 
sens immédiat. Ces événements violents sont au surplus jugés comme une nouveauté impor-
tante et de nature a structurer un réagencement de la distinction des acteurs politiques. Ainsi, 
dans son premier reportage sur les incidents, un journaliste de la Weekly Review écrit que "les 
manfestalions illégales ont éÉé longtemps associées avec les actions étudiantes du campus de 
Nairobi, voire de celui de Egerton a Njoro"21 . 
Le cheminement de Ia contestation a débuté avec une manifestation d'environ 4,000 mu-
sulmans dans les rues de Mombasa. A l'origine, un rassemblement de sympathisants islamiques 
devait se tenir au Toronoka Sports Ground, terrain de football relativement excentré. Mais, 
quelques minutes avant que les orateurs ne prennent la parole, et alors que plusieurs milliers de 
personnes étaient déjà présentes, l'annonce est faite que le comrnissaire de district, Paul Lan-
g'at, a décidé d'interdire le meeting. Le motif invoqué repose sur Ia subversion que ne 
manqueront pas de causer les intervenants principaux, cinq Tanzaniens qui, selon des sources 
gouvernementales, projettent de critiquer Ia Bible. Aussitôt, la foule présente se dirige vers le 
centre-ville, et va se poster devant les locaux abritant le bureau du cômmissaire de province, 
Simon Mung'ala. Entre-temps, La police intervient et des afliontements brefs mais violents se 
produisent. Paul Lang'at s'explique sur les raisons qui I'ont conduit a cette annulation. Ii estime 
que l'administration ne saurait tolérer que des prêcheurs étrangers viennent semer le trouble au 
Kenya. II affirme ainsi que "les Chrétiens pourraient être tentés de réagir a ce type de préche 
et nous ne voudrions pas que cela se termine par le chaos" 22 . Des mesures drastiques sont 
prises : les cinq Tanzaniens incriminés sont immédiatement expulsés ainsi que onze membres de 
leur entourage. Mais un personnage important est arrêté suite aux troubles l'Imam Sheikh 
Voir MARTIN (D.-C.) : 'Des identités en politique. Le choix d'identité". Revue Fran çaise de Science Politique. 
Volume 42. n°4. aoftt 1992. p590. 
Ibid. 
François Constantin rappelle a ce sujet que les réseaux musulmans est-africains font très peu usage des moyens de 
communication modemes. Aucun Conseil National ne s'est montré capable de défmir a son profit Un espace médiatique 
suffisant. Ainsi, le Supreme Council of Kenya Muslims (S1.JPKEM) a vu sa tentative de publier un journal trimestriel 
rapidement avorter après Ia parution de quelques numdros. Et, lorsqu'un leader musulman intervient a la radio ou a Ia 
télévision, c'est davantage pour soutenir le gouvernenient que pour afTirmer une identité musulmane (voir CONSTANTIN 
(F.): "Leadership, Muslim Identities and East-African Politics", in BRENNER (L.) (sous Ia direction de) : Muslim Identity 
and Social Change in Sub-Saliaran Africa. Londres. Hurst and Company. 1993. pp36-58). Pour une perspective historique, 
voir également CONSTANTIN (F.) : "Comimmautés musulmanes et pouvoir politique en Afrique Orientale (XD(e)OCe 
siècle)", in Histoire sociale de l'Afrique de l'Est XIk'-XX siècle). op.cit. ppl03-1 16. 
in The Weekly Review. 4 novembre 1987. p20. 
Ibid. 
164 
Sharif Hamid Badani. Bien que relâché après interrogatoire, son arrestation a une valeur sym-
bolique assez precise puisqu'il est scion ia Weekly Review le théoiogien de lIslam ie plus 
sérieux et le pius écouté dans ia communauté musulmane. Finalement, sous limpulsion paci-
fiste des Imams de Mombasa, une reunion avec Paul Lang'at est organisée afin de mettre un 
terme au différend. 
Pour autant, les violences ne prennent pas fin. Une semaine plus tard, de nouveaux inci-
dents éclatent au cours du défilé célébrant l'anniversaire de Ia naissance du prophète 
Mohammed. 300 personnes conduites par l'ancien parlementaire Said Hemed manifestent con-
tre I'ostracisme dont serait victime la communauté musuimane. La police intervient et des 
aifrontements se produisent. Trois personnes sont arr6t6es 23 et déférées devant la Cour de 
Mombasa, sous Ic coup d'une accusation d'incitation a la violence au cours dune manifestation 
pacifique, avec objectif direct de blesser ShariffNassir. En effet, ShariffNassir, le ministre des 
Affaires Sociales, ainsi que son fils, presents sur les lieux du défilé, ont été agressds et nont dü 
leur salut qu'à un petit groupe de policiers qui les a entraInés a l'abri dans Ic café le plus pro-
che24 . Ce micro-événement a son importance au regard de l'attitude que choisira de prendre le 
ministre. La reaction de Shariff Nassir portera sur deux terrains : d'une part, ii dénonce cette 
action conmie étant un attentat perpétré par une puissance étrangère dont ii ne donne pas le 
nom; d'autre part, en compagnie des autres parlementaires de Mombasa (Ibrahim Mwasura, 
Khalif Mwavumo et Kennedy Kiliku), ii rédige un papier dans lequel il expnme ses regrets 
concernant la decision d'annuler le rassemblement. 
Ces événements violents qui mettent en lumière la réalité d'une certaine identité musul-
mane conduisent le gouvernement, on l'a constaté, a prendre des sanctions policières puis 
juridiques (expulsions ou condamnations). Mais, l'innovation tactique, certes queique peu pré-
cipitée, a laquelle a eu recours la communauté musulmane, semble avoir également dté 
immédiatement corrélée par une autre réponse gouvernementale. En effet, de nombreux déve-
loppements concernant une tentative de coup d'Etat vont occuper Ia scene médiatique pendant 
la semaine qui suit les troubles a Mombasa. Au cours de cette semaine, un jeu de détournement 
des centres publics d'intérêt va se formaliser, dans lequel les instances dirigeantes de la corn-
munauté musulmane (SUPKEM) vont s'inscrire pour soutenir le gouvernement comme a. 
l'accoutumée et de Ia sorte s'affranchir de sa vindicte. On entre ici dans le champ de 
((l'adaptation tactiquex, représentant la capacité de l'attaqué de neutraliser les mouvements des 
attaquants a l'aide de contre tactiques efficaces, l'ensemble constituant le champ de 
<d'innovation tactiquex' 25 . 
Le 13 novembre, quelques jours après les derniers incidents, et en plein procès des trois 
musulmans emprisonnés, Ic gouvernement révèle qu'une tentative de coup d'Etat a été orches-
tree conjointement par une Eglise américaine basée en Caroline du Nord, Ia Foscoe Christian 
Church (FCC) et le Ku Klux Klan (KKK). Le Crime Investigations Department (Ca) kenyan 
fait porter ses soupcons sur l'Associated Christian Churches of Kenya (ACCK) qui aurait re-
layé les actions logistiques des comploteurs, notamment grace a leur équipement radio de 
Outre Said Herned, ii sagit de Abubakar Kibawara, conseiller municipal et de Noor Mehta, chef de la branche de la 
KANU a Makadana. 
Shariff Nassir, député depuis 1974, est le Président de la branche de Ia KANU a Mombasa dont ii est le maire. 
Surnoinmé le ((Rol de Mombasa)), ii est en quelque sorte le proconsul de Ia côte kenyane. Peu intéressé par le pouvoir 
national, ii préfére avoir les coudées franches dans son fief. Sa stratdgie sert également les intérêts de Daniel arap Moi, 
puisqu'il est parvenu a agréger de façon plus ou moms durable les doléances de la communauté arabe et de Ia communautd 
luo. 
Voir McADAIvI (D.): "Tactical Innovation and the Pace of Insurgency". op.cit. p736. 
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Kitale. L'ACCK doit ainsi justifier l'emploi de ces équipements par Ia nécessaire communica-
tion inter-Eglises. Mais le CID découvre dans les locaux de I'ACCK des uniformes ainsi que 
des fusils. Les responsables de Péglise expliquent alors que chacun des membres porte cet uni-
forme et que les flisils sont utilisés pour prévenir les attaques des serpents. L'affaire, déjà 
cocasse, prend peu a peu une dimension plus ou moms loufoque lorsque le gouvernement, no-
tamment par l'intermédiaire du ministre des Affaires Extérieures, Moses Mudavadi, suggère 
que les comploteurs disposent de ramifications importantes leur permettant de s'attaquer non 
seulement au Kenya, mais aussi a l'Ouganda, a Ia Zambie, au Zimbabwe et a Ia Tanzanie. L'am-
bassade américaine est même obligée de demander a Washington de dépêcher des enquéteurs 
pour éviter que l'affaire ne prenne une dimension internationale. Des missionnaires américains 
soupconnés d'appartenir au KKK sont inquiétés par le CID puis priés de quitter le pays. Fina-
lement, neuf missionnaires (huit Américains et un Canadien) de 1'ACCK et de Ia Methodist 
Relief Organisation de Kitale sont expuls6s 26 . 
L'occurence de ces événements, typiques de ceux dont ii est difficile dtappréhender la ye-
racité tant le degré dexagération est important - en ce sens, l'accent mis sur des details tels 
que Ia presence de fusils et leur emploi prétendu maintient le lecteur dans le domaine du super-
ficiel et le conduit a ne plus se concentrer sur les événements réellements saillants -, fournit 
Poccasion de plusieurs mises au point. Ainsi, le chef de La Holy Ghost Hermetic (Coptic) 
Church of Africa, le révérend-père John Juma Pesa, demande expressément au gouvernement 
de lutter contre les cultes étrangers dont un trop grand nombre tente de déstabiliser les églises 
locales afin de mieux atteindre le gouvernement 27 . Cette declaration, bien que ne visant pas les 
chefs religieux tanzaniens récemment expulsés, ne fait pas moms office d'avertissement a 
l'égard de la communauté musulmane. Daniel arap Moi lui-même intervient et declare que le 
gouvernement n'hésiterait pas a prendre des mesures radicales destinées a empécher toute per-
sonne ou organisation de comploter contre FEtat 28 . La communauté musulmane réagit 
également, et La declaration du Président du SUPKEM, Ali AbdalLa eL-Mawy peut difficiLement 
être envisagée autrement que comme un signe d'allegeance en direction du gouvernement. En 
effet, Le dignitaire musulman condamne vigoureusement les actions clandestines menées par La 
FCC et le KKK et assure le pouvoir de sa non participation a La poursuite de pareils objec- 
tifs29 . 
En réaLité, la condamnation est générale : La COTU ainsi que de ftiturs opposants s'insur-
gent contre ces tentatives30 . II se degage un consensus national sur la stabilité du 
gouvernement qui fait oublier les événements de Ia côte. 
Sur la relation de ces événements, consulter le Standard (14 novembre 1987. pp1  et 7; 15 novembre 1987. p1) et le 
Daily Nation (15 novembre 1987. p 1  ; 25 novembre 1987. p1). 
Voir le Kenya Times. 15 novembre 1987. p 1 
Voir le Daily Nation. 16 noveinbre 1987. p 1 . 
Voir le Standard. 16 novembre 1987. p1. 
L'intervention de la COTU dans cette allaire nest pas innocente. En effet, Ic contrôle de la MDWT.J est un enjeu de 
taille dans la lutte pour Ic contrôle de tout lappareil syndical mais aussi dans les elections locales. Dans la mesure oil Ia 
MDWU dispose du monopole de I'ernbauche, elle constitue un moyen puissant de se créer une clientele pour qui Ia 
maItrise. Ainsi Shariff Nassir nest-il sans doute pas étranger flu depart de Juma Boy en 1980, secrétaire-général de Ia 
COl1.J et chef de la MDWU pendant trei.ze ans (voir BOURMAUD (D.) Hisloire politique du Kenya. Etat et pouvoir 
local. op.cit. pp284-285). Aussi, la direction de Ia COTU prend soin de se préoccuper de tous les Cvénements susceptibles 
d'influencer le jeu politique de la côte. 
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b) Symbolique et prise de parole conlestataires 
Est-il possible de relever des manifestations gestuelles ou orales similaires dans des mou-
vements collectifs diflérents dans leur determination mais non dans leur expression formelle 
- puisqu'il s'agit d'émeutes dans les deux mouvements qui nous intéressent -, et surtout 
s'inscrivant dans un contexte politique comparable? La réponse devrait être a priori negative 
dans la mesure on l'émeute kenyane a essentiellement une motivation religieuse, donnée que 
l'on ne retrouve pas en ce qui concerne les émeutes de Ia faim zambienne. Mais, si La détermi-
nation du mouvement violent est différente par son contenu, elle ne l'est plus dans sa 
qualification générique si lion considère que Pinterdiction dune reunion publique et Paugmenta-
tion du prix d'un produit de premiere nécessité constituent toutes deux des decisions jugées 
iniques et abusives par leurs récepteurs. Malgré cette identité, on va retrouver une expression 
différenciée de Ia protestation dans les slogans, les pancartes - lorsque les participants dispo-
sèrent du temps nécessaire pour les réaliser - et les paroles. En revanche, le déroulement de 
l'émeute proprement dit, des directions géographiques prises (le centre-ville) aux points cen-
traux de ralliement décidés (les bâtiments publics qui représentent les lieux on sont prises les 
decisions politiques 31 ) ne varient pas énormément. 
A Mombasa, aussitôt lu l'ordre d'interdiction de la reunion du Toronoka Sports Ground, 
des mouvements de mécontentement ont commence a traverser Ia foule rassemblée pour en-
tendre les précheurs tanzaniens. Des jeunes ainsi que des femrnes en boubou, bras tendus et les 
poings serrés, ont commence a battre Pair en cadence avant de chanter, et rapidement de crier, 
des slogans, principalement "We want freedom of worship" ("Nous voulons La liberté du 
culte") et "Allahu Akbar" ("Allah est grand"). On peut remarquer l'absence de slogans anti-
gouvernementaux et en revanche La profusion des protestations dingées contre des responsa-
bles locaux, en Poccurence Paul Lang'at et Simon Mung'ala. La puissance symbolique du geste 
de protestation et de défi représentée par ces multiples bras tendus poings fermés est impor-
tante mais banale, dans Ia mesure oü cette manifestation gestuelle est commune a de 
nombreuses expressions protestataires. Ii ne faut donc pas y voir une representation symboli-
que particulière a La communauté musulmane kenyane ou est-africaine, mais plutôt la 
reproduction intériorisée d 1un code gestuel significatif, dans le sens oü il expnme La menace, la 
force et la cohesion du groupe. En revanche, les slogans apparaissent davantage intéressants 
puisqu'ils sont centres autour de la mise en avant de revendications religieuses et n'entrent pas 
dans le champ de la parole politique - méme s'il faut préciser que la distinction est souvent 
dépourvue de sens en Islam. L'expression immediate d'une demande de liberté cultuelle tendrait 
a démontrer quil existe de la part des autorités locales une volonté de restreindre Ia pratique de 
Ia religion musulmane, alors que Ia Coast Province est La region kenyane oü l'on trouve Ia plus 
forte concentration de musulmans, et par consequent de lieux de cultes. Si jusqu'alors cette 
volonté s'était davantage matérialisée par des micro-actions ou des micro-decisions n'étant pas 
de nature a provoquer un mouvement de contestation public, l'interdiction de Ia reunion, au 
surplus prononcée publiquement et au dernier moment, a permis de libérer les rancurs. Ces 
31. Olivier Fillieule rappelle que Ic fait que le point d'aboutissement d'une manifestation soit le lieu oh s'exerce 
lautoritd qui a le pouvoir de decision ou un lieu symbolique a généralement plus do chance de provoquer des incidents que 
s'il s'agissait dun lieu de dispersion neutre. Los manifestants semblent avoir davantage do difficultés a se disperser 
lorsqu'ils pensent avoir la possibilité de faire directement pression sur le lieu de pouvoir mis en cause (voir FILLIEULE 
(0.): "Lemergence de Ia violence dans la manifestation de rue. Elements pour une analyse étiologique". in BRAUD (P.) 
(sous la direction do) : La violence polilique dans les déniocraties européennes et occideniales. Paris. L'Harmattan. 1993. 
pp267-291). Dans Ics cas des émeutcs musulmanes kenyanes et des dmeutes do Ia faim zambiennes, les rassemblements 
devant les lieux de pouvoir constituaicnt un aboutissenient, non pas dans le sons d'une dispersion et donc do Ia fin dun 
mouVcment, nais dans celui de Ia cible a atteindre et donc du debut de iiouvclles violences. 
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rancurs s'expriment contre les autorités locales mais visent peut-être de manière plus large les 
autorités religieuses musulmanes elles-mêmes plus que le gouvernement 32 . Daniel arap Moi, 
s'il ne se rend que rarement a Mombasa et s'il ne combine pas dans ses discours a l'instar de 
Jomo Kenyatta les références a la Bible et au Coran, a conflé quelques postes de responsabilité 
nationale a des musulmans. Ainsi, le general Mahmoud Mohamed est nommé chef d'etat-major 
des armées alors que Fida Hussein Abdallah est devenu le premier juge musulman nommé dans 
une Haute Cour. Lislam se répand parmi les jeunes et les désuvrés qui peuplent les bidon-
villes a un rythme plus rapide que le christianisme, et ces nouveaux convertis ne se 
reconnaissent pas dans les autorités religieuses supposées dieter Ia conduite de leur f0i 33 . 
La decision d'interdiction de Ia reunion projette en réalité sur la scene politique le pro-
blème de la relation de l'Etat kenyan avec Ia communauté musulmane. Malgré une importance 
numérique restreinte, cette dernière fait lobjet de nombreux enjeux34 
-des enjeux régionaux : problème des populations somalis mal contrôlées de la North-
Eastern Province ; probléme de l'identité côtière 
-des enjeux économiques: problème de l'existence d'un pouvoir économique a la dispo-
sition des musulmans avec des monopoles corporatifs - et notamment une emprise 
sur le commerce de detail - et des participations a des fihières capitalistes multinatio-
nales 
-des enjeux socio-culturels: problème de Ia place des communautés musulmanes dans la 
stratification sociale kenyane (de la question de la scolarisation a celle de l'intégration 
au sein des categories dirigeantes) ; problème de l'influence culturelle et du 
'<biseautage'> de la carte swahili par les Washenzi au pouvoir 
-des enjeux internationaux : problème de l'existence de réseaux privés transnationaux 
particulièrement sensibles du point de vue économique, social (exportation de la main-
d'uvre vers Ia péninsule arabe) et politique (prosélytismes libyen, iranien ou pakista-
nais)35 
La prégnance de ces enjeux a conduit le gouvernement kenyan du debut des années 70 a 
proposer aux dirigeants musulmans la constitution d'un conseil supreme représentatif, prenant 
au mot leur volonté d'unir les fidèles et d'obtenir un statut legal consacrant l'identité musulmane 
au sein de la société kenyane. En réalité, ce processus de bureaucratisation n'est qu'un 
"... vieux piège, la constitution du SUPKEIvI n'étant que le point-culminant d'une construc-
tion globale marquee notamment par l'acceptation d'un pluralisme juridique par les autorités 
Néanmoins, l'agression de ShariffNassir visait sans doute indirectement Darnel arap Moi. 
Voir La Leitre de l'océan Indien. 7 novembre 1987. 
Sur cc dernier point, voir CONSTANTIN (F.): "Quelques questions a partir de lexemple de La bureaucratisation de 
1'lslam au Kenya : portde et limites du syndrome anglican". Communication présentée au colloque de Bordeaux organisd 
sur Ic theme "Islam, Etat ci Socidtè en Afrique Subsaliarienne". Bordeaux. 2-3 avril 1987. Ce texte a été modifid at repris 
sous le titre "Muslim and Politics. The Attempts to Create Muslim National Organizations in Tanzania, Uganda and 
Kenya" in HANSEN (H.B.) ; TWADDLE (M.) : Religion and Politics in East Africa. Londres. James Currey. 1995. ppl9-
31. 
Voir par exemple CONSTANTIN (F.) : "Arabic du Sud-Afrique Orientale : perspectives sur une hégdmonie 
incomplete". canadian Journal of African Studies. Volume 21. n°3. 1987. pp355-374 ; "Changements politiques et 
actualité des réseaux swahili". in LE GUENNEC-COPPENS (F.) ; CAPLAN (P.) (sous Ia direction de) : Les Swahili entre 
Afrique et Arabic. Paris / Nairobi. Karthala / C1.EDU. 1991. ppl 95-214. 
168 
étatiques"36 . Le SUPKEM, d'abord envisage comme un moyen de réponse a des enjeux, 
devient lui-méme un enjeu : sur le plan des principes islamiques, ii existe a priori une incompa-
tibilité entre Ia conception sunnite de Ia société propagée par les dirigeants musulmans kenyans 
et Ia formalisation de structures bureaucratiques ; sur le plan des pratiques, cet organisme re-
prdsente un lieu de pouvoir générateur de rivalités politiques. L'accès contrôlé aux médias, les 
droits de regard sur les aspects économiques favorisent I'apparition progressive d'un sentiment 
de désunion au sein des communautés musulmanes, qui flirtent avec les dangers de déséquilibre 
occasionnés par un pluralisme mal contrôlé. Aussi, Ia prise de parole contestaire de Ia fin no-
vembre 1987 caractérise-t-eIle Ia mise en Iumière d'un malaise certain. Si, dans les 
manifestations qui ont suivi, ce malaise paraIt se traduire entre les musulmans et le pouvoir, un 
autre s'est par Ia méme occasion dessiné, celui interne aux communautés musulmanes. Les mi-
tiateurs des émeutes n'ont pas été les dirigeants de ces communautés mais des groupes de 
femmes et de jeunes, c'est-à-dire des categories situdes en dehors des jeux directs d'influence, 
recevant un discours politique mais n'en émettant pas de similaire pour leur part. 
En revanche, on distingue lors des événements zambiens une plus grande variété de slo-
gans, ici toujours connotes politiquement, soit lorsqu'il s'agit de réclamer de l'argent ou de la 
nourriture au gouvernement, soit lorsqu'il s'agit de critiquer directement ce dernier. Les pre-
miers manifestants émeutiers ont été des Mishanga Boys (vendeurs de rue proposant la plupart 
du temps des produits a l'unité, essentiellement des cigarettes) particulièrement touches par les 
difficultés économiques mais defiant ouvertement les autorités par leur comportement 37 . Déjà, 
us avaient protesté ouvertement contre le gouvernement a la fin de l'année 1979 pour réclamer 
Pannulation de la loi interdisant Ia vente de produits essentiels - texte tellement flou que son 
interpretation stricte impliquait que personne ne pouvait plus rien vendre ! La protestation 
avait été menée de façon non violente, par la continuation du marché noir, I'alliance avec les 
commercants officiellement installés et Ia diffusion d'ultimatums. Après un long bras de fer, le 
gouvernement avait fini par retirer ce texte de loi en mars 1980. Certes, les participants aux 
dmeutes de la faim de 1986 n'étaient pas tous, loin s'en faut, des Mishanga Boys, mais leur 
presence peut expliquer la propagation des premiers slogans chantés ou cries "Money, Mo-
ney" ("De largent, de l'argent"), ainsi que la perpetration d'actes tels que l'agression 
d'inflrmiers presents sur les lieux, afin de les déposséder de leur argent. 
Le caractère brutal de l'émeute n'a pas obéré les capacités de réfiexion immediate des 
émeutiers. Peu d'endroits détruits ou pris d'assaut Pont été au hasard. Les actions menées té-
moignent d'une double preoccupation : se procurer des produits de premiere nécessité par le 
vol et la rapine ; détruire les representations matérielles du pouvoir et de la richess& 8 . Dune 
in CONSTANTIN (F.): "Quelques questions a partir de lexemple de la bureaucratisation de 17slain au Kenya 
portée et limites du syndrome anglican". op.cit. p3. Ainsi, Ia légalité du droit civil musulman procêde dune decision du 
pouvoir d'Etat, et implique l'officiaiisation des autorités chargees de dire cc droit, les Kadhis, juges de Ia loi coranique. 
Mais ces derniers sont aussi devenus juges d'Etat, cc qui implique que leur autorité ne joue que dans Ia mesure oU I'Etat y 
consent. Le processus est donc a double tranchant et va dans le sens dune centralisation - par la reduction du nombre des 
autorités reconnues et par colic des interpretations juridiquement applicabies - et dans celui de Ia nationalisation dune 
religion qui constitue les fidêies en universalité (i'Linima). 
En effet, its sont affectCs par Ia regulation gouvernementale des prix qui leur interdit de vendre des produits de 
premiere commodité (huile, n:ealie meal, beurre) a des prix prohibitifs. Mais us dCfient ces regulations, tant au niveau des 
prix que des zones d'opération, notanunent a Lusaka oi its exercent dans quatre sccteurs stratégiques, tant au point de vue 
commercial qu'au point de vue symbolique (lieu public de dCfi aux autoritds) : prês des deux marches ; sur Ia rue 
principale, Cairo Road, devant les magasins; dons les secteurs administratifs. Cette attitude leur vaut d'être rCguliêrement 
poursuivis et condamnCs pour insubordination et marchd noir (voir SCOTT (E.P.): "Lusaka's Informal Sector in National 
Economic Development". Journal of Developing Area. Volume 20. n° 1. octobre 1985. pp71  -100). 
Le choix des cibles par les dmcuticrs peut dépendre égaleincnt dautres facteurs incitatifs, mais ceux-ci sont apparus 
cozume les plus visibles. On distingue gCneralcmcnt en effet cinq types de cibles choisies par les participants a une émeute: 
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part, les camions transportant Ia farine de mais ont tous été pillés. Dautre part, les émeutiers 
s'en sont systématiquement pris aux magasins de luxe, en tant que symboles de VinaccessibLe. 
us ont également endommagé ou détruit en partie des immeubles publics (services postaux, 
banques), des garages, de multiples magasins — avec des vols de vêtements, de nourriture et 
de materiel domestique 39 —, ainsi que Ia plupart des restaurants étrangers, notamment asiati-
ques40 . Surtout, us ont pris d'assaut les bâtiments officiels de I'UNIP qu'ils ont biuilés ainsi que 
les habitations dhommes politiques 41 . A Luanshya, quarante véhicules appartenant aux servi-
ces gouvernementaux sont détruits dans un dépôt. Pendant ces actions, de multiples slogans 
anti-gouvernementaux sont cries. ii nexiste là aucune ambiguité quant au destinataire de ces 
multiples déprédations (le pouvoir), méme si la multiplicité des cibles a pour résultat de diluer 
La contestation politique dans une contestation davantage sociale. Ce qui est important pour les 
jeunes qui ont participé a ces actions, c'est qu'ils ont saisi la possibilité de sen prendre directe-
ment aux abale-lila, c'est-à-dire en langage bemba oceux qui mangent a leur faiim>. En 
revanche, ils n'ont guère contribué a améliorer l'image des bidonvilles dont La plupart d'entre 
eux étaient issus, et ce, même s'ils ont essayé de mettre en Lumière par leur action les difficultés 
qu'ils rencontraient par le fait méme de leur appartenance a ces bidonvilles. Ainsi, un habitant 
d'un de ceux de Ndola declare: "Ii est dfjIcile de trouver un emploi quand on habite Sinia, 
car ce bidonville a mauvaise reputation et ii est connu pour être un repaire de voleurs"42 . 
Les émeutes de la faim zambiennes sont le témoignage d'une exasperation profonde, d'une 
rage qui ne peut s'expliquer uniquement par la désorganisation sociaLe et ses conduites anomi-
ques ou par de prétendues incitations étrangères. Ii semble que l'expLosion soudaine de ces 
troubles résulte de la mise en ceuvre d'une disposition personnelle a Ia violence habitant les 
jeunes émeutiers, qui déborderait les conduites de défi pour s'épanouir a l'occasion de prétextes 
souvent imprévisibles. Aussi, la violence qu'ils propagent ne porte pas seulement sur les signes 
de richesse dont us sont privés mais elle se répand également dans Leurs quartiers m8mes 43 . En 
-choix des cibles par attraction pour les marchandises: variable psychologique fondée sur les utilités individuelles 
-+ plus la marchandise sera attractive, plus le magasm aura de chances d'être détruit 
-choix des cibles par représailles : la selection des magasins ou des immeubles a détruire est déterminée par 
l'action de leurs propriétaires –* si un marchand se montre agressif, son magasin aura plus de chances d'être 
attaqué 
-choix des cibles en tant que sym boles 
-choix des cibles par familiarite : le choix se fait en fonction de l'appreciation du terrain et des risques 
-choix des cibles par proximité : a mesure que le mouvement émeutier se déplace, toute cible potentielle se trouvant 
sur le chemin est soumis au risque de vandalisme 
Sur l'explication de tous ces points, voir BERIK (R.A.) ; AlDRICH (H.E.) "Patterns of Vandalism during Civil 
Disorders as an Indicator of Selection of Targets". American Sociological Review. Volume 37. n°5. octobre 1972. pp533-
547. 
Ces multiples vols poseront d'ailleurs de graves problêmes aux voleurs mêmes. En effet, obliges des la fm des 
manifestations de cacher leur butin, preuve de leur participation aux saccages, peu d'entre eux ont Pu profiter de leurs 
nouvelles <<acquisitions>>. 
Ce qui a donné lieu a certaines scenes d'hilarité générale lorsque par exemple un jeune Cmeutier sortit d'un 
restaurant chinois tin homard a Ia main, le faisant tournoyer au-dessus de sa tête avant de s'en servir comme massue. 
Au cours dune de ces expeditions, le gouverneur du district de Ndola, Bill Chanda, aurait été agressé et 
violemment battu. 
In International Herald Tribune. 15 décembre 1986. 
Sur les ferments de la constitution de cette rage, on petit consulter DUBET (F.) ; LAPEYRONNIE (D.) : Les 
quartiers d'exiL Paris. Seuil. 1992. Bien que se rapportant aux jeunes des banlieues, leurs éléments d'analyse présentent un 
certain intérêt pour les questions qui nous préoccupent. En effet, dans les deux cas, on assiste a tine désorganisation sociale 
— née en Zambie des graves difficultés Cconomiqucs, et en France du prob!ême de limmigration — et 6 Ia formation d'une 
faillite de Ia croyance dans les capacités du pouvoir 6 réguler Ia situation. Cette perte d'espoir s'exprime en Zambie contre 
les membres de l'UNIP, et en France contre Ia police, symboliquement représentatifs du pouvoir qui oppresse ou qui prive. 
Dans les cominunautés particulières des bidonvilles dont venaient Ia plupart des jeunes émeutiers, les sentiments de 
solidarité sont friables. La conscience des intCréts communs est souvent brisée par l'atomisation des strategies individuelles 
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revanche, les émeutiers de Mombasa agissent sous le coup d'une colère certes aussi soudaine 
mais qui participe d'un intérêt de corps social beaucoup moms précis, puisque de definition 
religieuse. Même si des femmes et des jeunes ont été a l'origine des troubles, leur action ne 
représente pas une revendication a portée nationale comme celle des jeunes Zambiens. La rage 
qui les anime nest que ponctuelle. Mais surtout, les facteurs qui la déclenchent peuvent trouver 
une solution directement négociable avec les autorités, ce qui n'est pas le cas en Zambie, oü Ia 
déstructuration économique ne peut se résorber par le seul dialogue entre émeutiers et pouvoir. 
En definitive, tout en gardant a !'esprit que Ia decision considérée comme injuste qui a provo-
qué les violences était dinspiration et de portée différentes, ii faut retenir que le pouvoir a été 
dans les deux cas mis en cause symboliquement, par son denigrement a laide de slogans ou de 
pancartes, par la protestation devant ses locaux ou par leur destruction. Ii semble qu'il existe 
ainsi une disposition A protester, susceptible de s'exprimer a des moments relativement impré-
visibles par le pouvoir, celui-ci, bien qu'encore certain de ses capacités de regulation, trouvant 
dans ces manifestations de désapprobation inhabituelle des raisons de s'interroger. 
c) L 'autonornie des mouvernents 
Les émeutes de la faim en Zambie ainsi que les troubles islamiques de Mombasa représen-
tent deux événements typiques de ceux qui questionnent directement quant au champ de 
Pautonomie. En effet, dans le premier cas, Pannonce de l'augmentation du prix du mealie meal 
a immédiatement occasionné la colère des friturs émeutiers tandis que dans le second cas, i'm-
terdiction de la reunion publique a également déclenché une vague de protestation dans les 
minutes qui ont suivi. La soudaineté de ces reactions, de méme que l'identité générique du 
facteur provocateur (une decision jugée inique et abusive) laisserait supposer de prime abord 
l'absence totale d'organisation des troubles qui se produiront. Certes, de teiles protestations 
sourdaient, certains mécontentements dus a la carence de nourriture en Zambie et a diverses 
obstructions de la pratique du culte musulman au Kenya étaient latents. Mais le déclenchement 
méme de la protestation a semble-t-il été spontané, autonome par rapport aux canaux ayant 
directement prise sur Ia population. 
Bien que nous ne les ayons pas étudiés de manière aussi approfondie que ceux qui sui-
vront, ii semble néanmoins possible d'énoncer que ces deux événements ont constitué des 
actions collectives autonomes. Au niveau micro-sociologique, leur déclenchement n'a pu étre 
organisé. A Mombasa, il est même loisible d'affirmer qu'il s'est agi d'une action typiquement 
spontanée puisque la decision d'annulation de la reunion n'est intervenue qu'au tout dernier 
moment, alors qu'aucune information relative a une telle resolution n'avait circulé dans les jours 
ou heures qui précédaient. La reaction du public a donc été innée, alors que le caractére violent 
de la protestation n'a pu que se determiner sur le moment, en fonction d'une colère brutale. 
En revanche, Ia manifestation de la semaine suivante a été préparée en consequence, sans pour 
autant avoir été récupérée par Pun des canaux ayant directement prise sur La population il 
s'agit donc dune action collective autonome par determination stratégique. Les émeutes du 
et par la dépendance. Lérneute repose sur le sentiment dinjustice mais aussi davantage sur Vhuniiiiation dêtre frustre que 
sur la frustration elie-même. Ne pouvant pas obtenir légalement quelques biens, les individus les détruisent de facon que 
personne lien profite (voir DUBET (F.) : Sociologie de lexpérience. op.cit. pp186-194). 
44. Certes, ies prêcheurs tanzaniens étaient connus pour être des agitateurs notoires, et ion pourrait admettre que les 
chances daimulation de Ia decision étaient importantes. Ce nest cependant qu'une supposition, dont nous ne tiendrons donc 
pas coinpte dans Ia qualification de la mobilisation. 
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Copperbelt sont d'un genre particulier, dans Ia mesure oü ii est difficile de conjecturer un dé-
clenchement spontané. Mais on peut tenir ces événements comme des actions autonomes 
puisque non déterminés par des partis politiques, des groupes d'intérêt, des organisations syn-
dicales, des réseaux religieux ou des organisations étrangères, bien qu'un débat concernant ce 
dernier pole possible de provocation soit envisageable, au regard de la mise en cause de l'Afri-
que du Sud par le gouvernement zambien. Au niveau macro-sociologique, its interviennent au 
cours d'une période de calme social retatif. Bien que les carences des gouvernements respectifs 
du Kenya et de ta Zambie commencent d'être durement ressenties par ta population, peu de 
facteurs d'inspiration oppositionnette peuvent être notes - même si au Kenya te groupe potiti-
que clandestin Mwakenya a sembte-t-il vu te jour en 1987 - ce qui est une date 
approximative, d'autres sources te faisant apparaitre des te debut des années 80 —et que le 
premier groupe d'opposition structure, t'United Movement for the Democracy in Kenya 
(UMOJA) a été formé a Londres Ic 20 octobre de la méme année. 
2) Une recurrence trompeuse 
A la fin du mois de novembre 1987, les étudiants de l'Université de Nairobi manifestent 
dans les rues de ta ville 45 pour protester contre l'arrestation jugée arbitraire de sept de leurs 
condisciples. La police intervient rapidement et la manifestation degenère en aifrontement. 
Plusieurs dizaines d'étudiants et de poticiers sont blesses au cours de scenes d'émeutes classi-
ques (barrages des voies routières par les étudiants, jets de pierre sur les poticiers, bagarres au 
corps au corps46 ). En reaction, les étudiants décident de boycotter tes cours jusqu'à ce que 
leurs doléances soient entendues. Mais les autorités gouvernementales, soutenues par la direc-
tion de t'établissement universitaire47 , n'obtempérent pas a leurs revendications si bien que ton 
aboutit a une impasse qui conduit rapidement a la fermeture de t'Université. Même si ces évé-
nements sont familiers 48 , les troubles qui les ont caractérisés ont surpris Ia classe politique 
comme les Kenyans, des t'instant on l'Université n'avait pas connu de problèmes maj curs depuis 
L'Université de Nairobi est située en p1cm centre-yule, de telle sorte que les étudiants ont moyen dexercer urie 
pression directe devant les beaux gouvernementaux ou de bloquer la circulation. Ainsi, pendant notre premier séjour, 
plusieurs centaines d'étudiants se sont regroupés a plusieurs reprises au rond-pomt nord de l'Uhuru Highway, qui se trouve 
juste a cbté du campus principal. ils ont Pu ainsi perturber la circulation. De méme, a larrivée de Ia police, us avaient Ia 
possibilité de se disperser rapidement dans les rues de la yule. En revanche, l'Université de Lusaka est implantee a 
plusieurs kilomêtres de la yule méme, ce qui réduit le potentiel defficacité dune manifestation de rue. Nous reviendrons 
abondainment sur ces données geographiques, car nous pensons qu'elle revêtent one importance tout a fait déterminante 
non seulement dans Ia misc en ceuvre dune action collective mais aussi en cc qui concerne les probabilités pour queue soit 
amplement suivie. 
Un policier lancera en swahili a on passant blessé qui protestait contre son sort : "Nyinyi mnasema mnesoma. 
Mnatuita sisi ngumbaru. Mimi nina bachelor ya G 3 / ", c'est-á-dire : "Tu dis que to es éduqué. Tu dis que nous avons 
seulement suivi les petites classes. Eh bien moi, j'ai un diplôme de maniement du 0 3 !" - le G 3 est le nom code de la 
matraque utilisée par Ia police (propos rapportés par Ic Daily Nation. 17 novembre 1987). 
Le vice-chancelier des universités, Philip Mbithi, se dédouanera en affirmant que ces questions représentaient on 
probléme entre les étudiants et la police. Pour Ia forme, ii tentera une conciliation avec les étudiants, qui la refuseront 
immédiatement. 
La Weekly Review pane ainsi de <modèle prévisibleo ou énonce que les "Kenvans ont déjà vu ça" (in The Weekly 
Review. 20 novembre 1987. p18). Pour Ia genèse des rapports conflictuels entre l'Université et le gouvernernent au Kenya, 
voir DAUCH (G.): "LUniversité et Ic pouvoir au Kenya". Polilique Africaine. n°12. décembre 1983. pp80-82, qui est suivi 
de Ia traduction dun texte écrit par be comité pour Ia liberation des prisonniers politiques au Kenya et portant sun Ia 
repression de lUniversitC orchestrée par Daniel arap Moi. Voir également SAVAGE (D.C.) ; TAYLOR (C.) : Academic 
Freedom in Kenya. Canadian Journal ofAfrican Studies. Volume 25. n°2. 1991. pp308-321). 
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plus de deux ans, et ce d'autant plus que Daniel arap Moi avait rdcemment pris Ia decision 
d'augmenter les bourses détudes de 300 shillings. 
Ces troubles ne sont pourtant pas aussi fortuits que les apparences le laisseraient supposer. 
Trois semaines auparavant, des elections avaient permis le renouvellement du comité directeur 
de Ia SONTJ. Le gouvernement s'était montré inquiet devant Ia nomination du nouveau Prési-
dent, Robert Wafula Burke, du vice-président, Munoru Ndevi et du secrétaire-général, Njenga 
Kaberere, tous considérés comme radicaux dans leurs opinions politiques. Cette nouvelle 
équipe présentait en effet un reel contraste avec la précédente, qui entretenait de très bonnes 
relations avec les autorités universitaires. De plus, Robert Wafula Burke avait été élu avec un 
nombre de votes favorables (3,030) sans précédent. Les craintes du gouvernement se confir-
ment, puisque lors d'un kamukunji (reunion étudiante), travestie en cérémonie de remise de 
vétements pour l'officialisation du rassemblement, le nouveau Président se montre très corn-
batif. Ii vilipende les groupes étudiants d'orientation ethnique patrormés par des hommes 
politiques et demande leur démantèlement. De façon generale, il s'insurge contre I'attitude con-
descendante du gouvemement a I'égard de Ia communauté dtudiante, qualiflant l'augmentation 
de 300 shillings de largement insuffisante. Les étudiants ont selon lui le droit de parler de poli-
tique nationale, et de se construire en pole d'opposition a ce qu'il désigne comme des 
"maladies sociales perpétrées par des accapareurs de fortune"49 . La reunion se déroulera 
pacifiquement mais la police interviendra quand même pour disperser les auditeurs, avant d'ar-
rêter les leaders étudiants deux jours après, un dimanche, dans leurs chambres universitaires. 
Ce sont ces arrestations jugées abusives par la communauté étudiante - ce qui ne devait être a 
l'origine qu'un interrogatoire se transforma en detention prolongée - qui conduiront aux 
troubles. Mais le facteur provocateur fut sans aucun doute Ia decision gouvernementale de 
desenregistrement de la SONU, afin de preserver les intéréts de la paix, du bien-&re et de l'or-
dre. La decision de manifester aura donc été prise par les respdnsables de la SONU non encore 
emprisonnés, cc qui range cette action collective dans Ia categoric des actions collectives gui-
dées. 
L'Université sera finalement réouverte vingt jours plus tard, mais les sanctions sont torn-
bees. Robert Wa.flila Burke est condamné a cinq ans de prison pour espionnage. En effet, il est 
convaincu par la Cour Supreme d'avoir donné des informations concernant les dirigeants de 
l'Université a Khalifa Ahmed, alias Araja, le chargé d'affaires de lambassade de Libye a Nairo-
bi. Ce dernier lui aurait remis en échange Ia somme de 21,000 shillings pour financer les 
elections qui Pont élu. Robert Waftila Burke avoue au cours du procès avoir distribué des 
tracts socialistes qui lui auraient été fournis par des Libyens. Ii donnera également les noms de 
ceux qui lui paraissaient aisément endoctrinables par les services de l'arnbassade de Libye. C'est 
la premiere fois qu'une puissance étrangère est nominalement accusée d'être impliquée dans des 
troubles. Ces allegations ne sont pas gratuites si l'on se souvient qu'au cours des événements de 
Mombasa des semaines précédentes, Shariff Nassir avait affirmé qu'une puissance étrangère 
était derriere ce qu'il considérait comme un attentat. De plus, il est révélé a cette occasion que 
quatre étudiants de l'Université Kenyatta, située a une vingtaine de kilomètrres de Nairobi, 
avaient été arrétés en debut d'année pour espionnage pour le compte de Ia Libye (laquelle n'au-
rait jamais démenti). Quelques jours aprés, le Président du Conseil de l'Université, Lawrence 
Sagini, annonce Ia decision d'expulsion de quarante trois étudiants, l'éviction de trente autres 
de leur logement universitaire et des réprimandes adressées a vingt-deux supplémentaires. Les 
qualifiant de <<fauteurs de troubles>, rappelant que tous avaient deja été mélés a des activités de 
49. in The Week/v Review. 20 novcnibre 1987.1)18. 
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ce type au lycée ou au service national, il assure néanmoins que des réadmissions restaient 
possibles, moyennant certaines conditions plutôt drastiques outre une amende de 75 shillings, 
ii faudra que chacun d'entre eux s'engage par lettre (en trois exemplaires) a adopter un hon 
comportement jusqu'à la fin des etudes, et a accepter par une autre lettre de faire un rapport 
deux fois par semaine et d'être accompagné chaque soir a son domicile par le personnel uni-
versitaire50 . 
Ces mouvements étudiants ne constituent pas une donnée nouvelle au Kenya. us font par-
tie intégrante d'un processus de contestation récurrente a l'encontre du régime politique, bien 
que de façon indirecte51 . A ce titre, ils renseignent sur le potentiel dynamique des jeunes. Cer-
tains auteurs kenyans ont essayé d'examiner ce phénomène afin de se demander s'il fallait tenir 
les explosions qui le caractérisent comme des incidents isolés ou au contraire comme le témoi-
gnage dun malaise général et partagé. En particulier, John Nkinyangi a tenté de démontrer que 
Ia contestation étudiante devait être envisagée en tant que phénomène social majeur 52 . D'une 
part, il explique que ces mouvements s'inscrivent dans un processus international de lutte étu-
diante, puisque de multiples manifestations de ce type interviennent dans le monde dans les 
années 60 et 7053•  D'autre part, il émet l'hypothèse que la contestation étudiante vise prioritai-
rement des objectifs matériels de base (conditions de vie, manque de personnel professoral, 
...), 
et que des lors, elle apparaIt apolitique dans sa formulation initiate. En revanche, la reaction 
des autorités enseignantes, ou celle des autorités politiques lorsque la contestation a pris des 
proportions violentes ou nationales, s'exprime la plupart du temps dans un langage cherchant a 
politiser l'action étudiante. Une série de qualifications linguistiques a fonction performative 
importante sont ainsi employees pour décrire les flux négatifs animant les contestataires 54 ces 
Voir The Weekly Review. 4 décembre 1987. pp27-28. 	 - 
En effet, c'est Ia dix-septième fois depuis 1970 que des étudiants de l'Université de Nairobi on de 1'Umversité 
Kenyatta mariifestaient violemment. La dernière émeute en date avait eu lieu an debut de l'année 1987, oi des supposes 
étudiants - les cercies étudiants démentirent y avoir participé - provoquèrent une émeute dans Koinange Street et Loita 
Street, deux rues centrales et adjacentes de Nairobi (voir le Kenya Times. 25 janvier 1987. p1). 
Voir NK1YANGI (J.A.) : 'The Origins of Student Disturbances : The Kenyan Case". Institute of Development 
Studies. Working Paper n°378. février 1981. On pourrait également citer l'article de KINYANJUT (K.): "Secondary School 
Strikes: The Art of Blaming the Victim". Institute of Development Studies. Discussion Paper n°243. novembre 1976, mais 
ii tient les expressions contestataires étudiées comme non contingentes it la société, et devant des lors être 
automatiquement envisagées comme des phénoménes marginaux. Cette démarche apparaIt biaisée lorsque ion sait que les 
troubles dans les lycées ont toujours été - et continuent d'être - nombreux. Même si pen de liens matériels sont 
discernables entre eux, ii existe néanmoins des liens objectifs dans leur expression d'ensemble. 
Sans faire de déterminisme, on ne peut en effet que remarquer cette coincidence, mais ii faut établir une difference 
entre les contestations étudiantes occidentales et celles de l'Afrique, Ct notamment an niveau des objectifs poursuivis. En 
Afrique, Ia rebellion explose pour des raisons tenant aux conditions générales de Ia vie étudiante (locaux insalubres 
insuffisance ou absence dallocations d'etude) on en raison de mesures gouvernementales prises it leur égard jugées 
inacceptables. Par exemple, plusieurs centaines d'étudiants centrafricains sont abattus par la police en 1979 alors qu'ils 
protestaient contre la decision présidentielle leur imposant de porter des uniformes. De même, an Mali en 1980, des 
dizaines détudiants sont arrétés ou blesses après avoir contesté contre Ia dissolution de leur syndicat. 
Dans les pays occidentaux, les effets provocateurs sont multiples et surtout trés diversifies. Cela peut aller de la lutte 
contre un système d'éducationjugé archaIque (Italie) it Ia protestation contre l'action étrangère du gouvernement (aux Etats-
Unis, protestation centre Ia guerre du Vietnam ; an Portugal, protestation contre la colonisation abusive). II peut s'agir 
également de themes a priori futiles mais relevant en definitive d'un malaise social global (explosion de mai 1968 en 
France); ou encore de protestations it risques centre un gouvernement autoritaire (Espagne). 
II existe donc tine forte différenciation des objectifs poursuivis et des effets provocateurs. 
La notion d'énonciation perfonnative a été développée par John Austin. Ii oppose l'énonciation constative de 
lénonciation performative. Cette derniére doit effectuer quelque chose, et non pas seulement dire quelque chose. Elle doit 
être heurcuse on rnalheureuse, au lieu de vraie on fausse. Pour rendre cette notion plus pertinente, il introduit le concept 
d'acte inllocutoirea, acte effectué en disant quelque chose, par opposition it l'acte de dire quelque chose. En cherchant it 
dresser Ia liste des valeurs illocutoires de l'énonciation performative, ii aboutit it cinq classes (dont il faut convenir que les 
denominations sont rébarbatives) 
-l'énonciation peiformative verdictive : un verdict est rendu, cc qui ne vent pas dire qu'il soit catégorique. 
L'énonciation pent constituer une estimation, unc evaluation ou une appreciation 
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derniers sont influences par des <<politiciens qui tentent de les subvertir, us se montrent per-
méables aux <<ideologies étrangeres)). De même, les doléances qu'ils expriment sont 
irrémédiablement jugées <<stupides>>, <<biaisées>> ou <<insignifiantes>>. Ii ne faut pas néanmoins se 
laisser tromper par ces reactions dont le seul objectif serait de minimiser la signification pro-
fonde de ces mouvements. De là, John Nkinyangi propose une grille d'analyse prenant appui 
sur les effets de la structuration sociale. 
Ii faudrait en effet selon lui décrypter l'appartenance sociale des étudiants, et s'attacher a 
reconnaItre si les modes &allocation des ressources dispensées par les établissements tiennent 
compte de ces appartenances. En consequence, l'important devient d'explorer comment ces 
processus — potentiellement inéquitables - sont perçus par les étudiants, sachant qu'ils vont 
influencer leur evolution sociale55 . Au sein de cette analyse, ii conviendra de distinguer entre 
les secteurs universitaires et pré-universitaires, lesquels sont composes de membres dont la 
conscience historique de méme que Ia conscience politique est moms développée. Certes, cette 
approche témoigne d'une orientation fortement marxisante, mais elle a le mérite de mettre en 
valeur, des lors qu'elle est rendue effective, un certain nombre d'éléments intéressants. Ainsi, la 
majorité des étudiants, d'origine paysanne, ne disposent pas des repères suffisants pour s!adap_ 
ter rapidement a la vie citadine. Les carences en livres, en espace vital deviennent plus 
durement ressenties. II s'ensuit un debut de processus de deviance 56 , se traduisant par exemple 
-l'énonciation performative exercitive elle renvoie a l'exercice de pouvoirs, de droits (nomination, exhortation, 
commandement, conseils, avertissements, ...) 
-l'ènonciation performative pronhissive cue promet, elle engage a une action (ii peut s'agit également de 
declarations dintention) 
-l'énonciation performative comportative : elle a trait aux attitudes et au comportement social (excuses, 
félicitations, recommandations, insultes, défis, ...) 
-l'énonciation performative expositive: elle peimet Un <(exposé>> - demonstration, réponse, illustration, concession 
Sur tous ces points, voir AUSTIN (J.L.) : Quand dire, c'est faire. Pans. Seuil. 1970. pp 113  ; 139 ; 153-154. Pierre 
Bourdieu est en désaccord avec la notion d'illocution. Ii estime que lefficacité dun discours reside non dans la magie dune 
force immanente au langage, comme la force illocutoire de John Austin, concept qui empêche de s'interroger sur les raisons 
deffets qu'ils ne font que designer, mais dans Ia dialectique entre Ic langage autorisant et autorisé et les dispositions du 
groupe qui l'autorise ou qui sen autorise. En revanche, ii adhere a la notion d'énoncd performatif, qu'il envisage en tant 
quacte d'institution, c'est-C-dire comme ne pouvant exister socio-linguistiquement indépendamment de l'institution qui lui 
confêre sa raison d'être. Produit en dehors de cette institution, ii ne peut qu'être socialernent dépourvu de sens. "En tan! 
qu 'ii enferme toujours une prétention plus ou moinsfondee socialenient a exercer un acte magique d'institution capable de 
faire advenir iine nouvelle réalité, l'énoncé perfonnatf realise dans le present des mots un effetfutur" (in BOTJRDIEU 
(P.) : Ce queparler veut dire. Paris. Fayard. 1987. p72). De même, Murray Edelman, dont la méthodologie est différente de 
celle de John Austin et de Pierre Bourdieu, montre que le langage ne représente pas seulement un outil décrivant une 
situation mais est aussi une forme d'action. Pour illustrer cette <<nature performativea du langage, ii prend l'exemple de la 
construction des ennemis politiques, oü le langage politique quotidien "... tend a inverser Ia sequence causale el 
temporelle, désignant Ia dangerosité intrinsèque de lennerni comme Ia cause du problèrne tout en masquant le déplacernent 
des griefs ou de Ia culpabilité sur des cibles vulnérables" (in EDELMAN (M.) : Pièces et règles du jeu politique. op.cit. 
p168). 
John Nkiyangi propose d'établir un questionnaire a destination des étudiants, et dont les principaux items 
concerneraient la situation sociale, l'éducation initiale, les aspirations et les espérances développées, les perceptions du 
système éducatif, les attitudes a légard des actions mises en euvre pour contester, Ia connaissance des problèmes que 
rencontrent d'autres institutions similaires dans le pays. Mais il considère ègalement que l'élaboration dun questionnaire a 
destination du corps professoral est aussi nécessaire aim de connaItre leurs reactions vis-à-vis des grèves et des 
circonstances qui les out provoquées. Enfm, un troisième questionnaire devrait être élaboré en direction du ministère de 
l'Education Nationale dans l'objectifdejauger La politique relative au système éducatifet aux scones qui le grippent. 
II est evident que nous ne pouvons appliquer cette méthodologie, qui, bien que très constructive, est également lourde. 
Charles Tilly rappelle opportunément que dans unc action collective populaire, Ic nombre, lidentité et les frontières 
daction des différents acteurs changent frèquemment. Identifier les acteurs et les enjeux requiert souvent une analyse 
profonde de la structure sociale et du processus politique. Pour apprehender une telle complexité, dont ii est parfois vain 
despdrer en saisir Ia totalité, il est nécessaire de recourir a des modèles constructifs d'action collective et de sattacher a 
dCcrypter les liens sociaux entre les principaux antagonistes en suivant iine logique d'interaction (voir lILLY (C.) 
"Models and Realities of Popular Collective Action". Social Research. Volume 52. 04. 1985. pp7  17-747). 
Ii est souhaitable dc préciser cc qualilicatifde odéviancen. La deviance implique une transgression de la norme, uric 
mauvaise integration de lindividu qui assimile mal Ics valeurs dominantes. C'est pourquoi il faut être prudent avec les 
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par Pabus d'alcool, que certaines revues étudiantes peuvent d'ailleurs magnifier a l'occasion57 . 
En outre, les étudiants, a leur arrivée a I'Université, doivent jouer avec une contradiction qui ne 
peut qu'influer sur leur comportement : Ia société kenyane dit reposer sur une ideologie men-
tocrate, mais parallè!ement ii est fait constamment le reproche aux étudiants d'agir et de se 
conformer aux principes de cette conception. Ii résulte de cette incomprehension mutuelle des 
scénarii identiques se reproduisant a l'envi : des étudiants demandent a rencontrer l'administra-
tion academique afin de discuter de leurs doléances ; l'administration percoit cette démarche 
comme un défi a son autorité et reftise ; les étudiants décident alors de boycotter les cours, 
voire de manifester ou de provoquer des émeutes ; Ia police est appelée en renfort et l'institu-
tion scolaire en question est fermée. Le processus se termine avec le retour des étudiants en 
cours, mais surtout enclenche un mécanisme d'inversement des causes et des effets : les étu-
diants arrétés ou expulsés se voient proposer l'opportunité de reprendre leurs etudes sous 
conditions. Les victimes ne sont plus les contestataires en mal de conditions de travail satisfai-
santes, mais Padministration scolaire ou universitaire qui a eu a souffrir des dépradations 
causées par des <<mauvais garconsx. 
Néanmoins, considérer que les protestations étudiantes de la fin 1987 participent unique-
ment d'un processus de recurrence statique paralt insuffisant. En effet, elles nous semblent 
témoigner d'un malaise plus profond qu'une simple contestation estudiantine isolée. Elles mar-
quent plutôt a notre sens les premieres reactions d'importance a un autoritarisme de plus en 
plus soutenu. Recurrence sans doute, mais recurrence altérée, déformée, voire améliorée par 
un esprit de lutte anti-gouvernementale qui se formalise progressivement. Si la contestation 
étudiante existait avant Ia démocratisation, et existe toujours alors que les rituels démocrati-
ques institutionnels ont été mis en place - corrélée depuis 1993 au Kenya comme en Zambie 
par des mouvements de grève du corps enseignant -, elle a représenté une plate-forme d'ex-
pression des recriminations au plus fort de Ia revendication démocratique. Sans pour autant 
qualifier le groupe social étudiant de fer de lance des protestations, ii faut remarquer la perma-
nence de leur presence au cours des phases collectives de ressentiment. Ii faudra alors se 
demander dans quelle mesure l'expérience d'une contestation visant au changement politique a 
modiflé les structures de ce groupe social, mais aussi a un niveau plus spécifique, si Pinstru-
mentalisation de la violence qu'il a définie relève d'une phase épiphénoménale ou constitue un 
nouveau scheme de comportement plus ou moms définitif. 
3. Exception, continuité ou prémices? 
II n'est pas souhaitable d'affirmer a posteriori que ces trois événements ont constitud le 
témoignage objectif d'une volonté de changement politique. En effet, Si on les considère de 
facon honizontale, que voit-on: une émeute déclenchée par Ia hausse d'un produit de premiere 
implications que suggère cc qualificatif, que Ion trouve dnvantage dans le discours du pouvoir lorsqu'il cherche a expliquer 
des agissernents qu'il ne contrôle pas. Une distinction claire doit être effectude entre des conduites sociales resultant d'une 
rupture déclarde avec Ia regulation du pouvoir et des conduites non réfléchies on des designations claires de deviants. Pour 
l'approfondissement de ces points, voir DOWNES (A.) ; ROCK (P.) (sous la direction de) : Understanding Deviance. A 
Guide to the Sociology of Crin:e and Rule Breaking. Oxford. Clarendon Press. 1988 on encore pour une vision originale 
ELLUL (J.) : Deviance et deviants. Toulouse. Erés. 1992. 
57. Ainsi, The Anvil (L'encluine) titre a plusieurs rcprises a Ia fin des années 70: Beer Flows with Boom". <Boom> est 
Ic nom de code donné par les étudiants a leurs bourses détude. Des rixes dues a l'abus d'alcool résultent de ces exhortations 
(voir NKIYANGI (J.A.): "The Origins of Student Disturbances : The Kenyan Case". op.cit. p14). 
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nécessité et animée par des jeunes vendeurs de rue et des chômeurs ; une émeute de nature 
religieuse en contestation d'une decision abusive ponctuelle des autorités locales; une émeute 
étudiante destinée a protester contre des arrestations illegales et l'abolition d'un syndicat. La 
qualification de conflit social conviendrait davantage que celle de mouvement politique de re-
vendication. Néanmoins, ces trois émeutes posent un problème majeur, celui de la latence des 
mouvements protestataires. Herbert Kitschelt a pu mettre l'accent sur Ia nécessité de continuer 
a explorer les latences des mouvements sociaux, et ne pas se contenter d'étudier les actions 
qu'ils ont produites. En effet, les anciens activistes maintiennent généralement des relations a 
travers des réseaux interpersonnels et des modes de communication qu'ils ont définis au cours 
de Ia phase de contestation. Cette pérennisation des structures relationnelles et communica-
tionnelles leur permet par la suite de régénérer aisément les divers poles d'activisme des lors 
que se dessinent de nouvelles thématiques de revendication. Aussi, les réseaux de mouvements 
sociaux latents préservent une capacité culturelle et politique de contrô!er les développements 
soci6taux58 . Etudier la latence d'un mouvement protestataire pourrait tout aussi bien se conce-
voir dans Ia phase antérieure a son apparition et non plus postérieure. Définir une latence dans 
cet esprit revient a chercher puis a évaluer les phénoménes pouvant représenter des signes, des 
manifestations, significatives d'une volonté ou d'une propension a l'action collective. Certes, ii 
est relativement malaise d'effectuer cette démarche alors méme que I'on sait déjà qu'une phase 
de revendication democratique se construira quelques mois plus tard. Néanmoins, ii demeure 
possible de réaliser ce travail en ne tenant compte que des données manifestes et justiflables, et 
surtout sans chercher a faire des l'origine des trois émeutes les prémices évidents des revendi-
cations qui suivront. 
Au moment oü ces émeutes éclatent, le Kenya comme la Zambie connaissent une phase de 
distanciation des relations entre la société et le pouvoir. Si la classe politique est en grande 
partie subordonnée a l'autorité radicale de Daniel arap Moi, le système qui soutient le Président 
kenyan s'éloigne de la société et de ce fait s'affaiblit par rapport a elle. Les contraintes que le 
pouvoir d'Etat lui impose sont de nature a provoquer des contestations. La volonté présiden-
tielle de dissoudre les courants sociétaux concurrentiels produisant des flux extérleurs a sa 
sphere d'influence présente le risque de créer des poles dopposition, ou tout au moms crée un 
ressentiment partagé mais non encore organisé. La logique patrimoniale zambienne apparaIt 
quelque peu différente puisque le pouvoir zambien ne se sépare pas volontairement de Ia socié-
té. Ses tentatives de contrôle, moms élaborées, ne fonctionnent pas de la facon souhaitde et 
accroissent a l'inverse Peloignement et l'animosité des categories sociales visées. En outre, les 
pratiques illégales ainsi que Ia corruption visibles tant au niveau local que national construisent 
une image negative du secteur politique. Pourtant, en raison de leur incapacité a définir des 
réformes socio-politiques viables, l'enrichissement des dirigeants va de pair avec l'élaboration 
involontaire et incontrôlée d'une structure étatique atrophiée. 
II pourrait ainsi exister un rapport pertinent entre Ia consolidation de l'autoritarisme et 
l'émergence de mouvements violents, saisis alors comme Ia manifestation brutale d'une lassi-
tude publique. Cette liberation de La violence marque sans doute la fin d'une sorte de révérence 
passive de certains pans de la société, et devient d'autant plus porteuse de sens que ces pans-là 
sont de nature très diverse. Si l'on ne peut se montrer étonné de Ia prise de parole violente des 
étudiants ou méme des vendeurs de rue et des chOmeurs, la contestation de la communauté 
58. Cest pourquoi us constituent unc menace potentielle pour les partis politiques Ct les groupes dintdrét (voir 
K1TSCHELT (H.): 'Social Movements, Political Parties, and Democratic Theory'. The Annals. ii°528. juillet 1993. pp1  3-
29). 
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musulmane sous limpulsion de jeunes et de femmes apparaIt plus surprenante. La combinaison 
de ces deux facteurs - passage d'une violence vécue imaginairement ou rituellement a une 
violence tangible, diffuse, prenant Ia forme de Pinévitable ou du fatal, et reconnue en tant que 
violence vraie59  ; position exposée de groupes sociaux divers et eloignés dans leurs aspirations 
originelles - rend les trois émeutes essentielles du point de vue de leurs implications immédia-
tes. Elles symbolisent a notre sens un changement certain dans la perception de la politique par 
La population. En dehors du fait quils prennent le parti de protester publiquement et violem-
ment, ces groupes sociaux commencent aussi a parler et a porter des jugements sur La politique 
gouvernementale. Ainsi, après les émeutes du Copperbelt et des environs de la capitale, un 
habitant de Lusaka declare a un journaliste anglais "Pourquoi le gouvernement n'a-t-il pas 
appliqué celle mesure (laugmentation du prix du mealie meal) par paliers, au lieu d'agir 
aussi brutalement, comme s'il tablait sur noire passivité. C'est de l'inconscience plus encore 
que de la niaiadresse"6° . Interrogé sur les probabilités de la presence d'agitateurs, un autre de 
Kitwe répond: "Si c'élait le cas, ils n'auraient pas eu beaucoup de mal a convaincre les gens 
de descendre clans la rue, en particulier lesfeunes, car la decision brutale de doubler le prix 
de lafarine les avail exaspérés"61 . 
Ce qu'il est difficile d'affirmer, cest Si ce changement représente Pamorce d'un mouvement 
plus large et plus ambitieux, a prétention activiste. En réalité, on ne peut guère tenir ces trois 
émeutes que comme des symptômes d'un malaise social, dont Ia portée politique est cependant 
largement visible. Mais, une dynamique protestataire ne suppose pas nécessairement La réalisa-
tion de mobilisations construites autour d'enjeux ou dobjectifs similaires pour tous Les acteurs 
ou les segments sociaux mobilisés. Aussi, ii est possible de soumettre l'hypothèse selon laquelle 
les émeutes de La faim en Zambie, les émeutes religieuses et étudiantes au Kenya, constituent 
un accroissement des ressources a la disposition des gouvernés. Des le moment oü ces trois 
événements provoquent une rupture dans L'ordonnancement socio-politique, on peut également 
ajouter qu'ils débutent la constitution d'un repertoire d'action collective dont us symboliseront 
a posteriori la gestation. En effet, ils marquent le passage dune crise sociale vécue de façon 
introvertie par les récepteurs de politiques publiques inadaptdes ou en état de dysfonctionne-
ment prématuré a une crise sociale rejetée publiquement. Celle-ci est portée sur la scene 
politique au su de tous, et en cela, elle devient proprement politique dans la mesure oü le gou-
vernement est directement mis en cause. Les mobilisations, produits d'une crise sociale tangible 
dans ses effets mais latente dans ses potentialités d'éveil de La population, deviennent elles-
mémes productrices dune crise politique 62 . Ii ne s'agit pas de tomber dans le piège d'une 6tio- 
Voir BALANDIIER (G.) : Lepouvoir sur.scènes. op.cit. p105. 
In The Observer. 14 décembre 1987. 
In The Times. 15 décembre 1987. 
Le terme crise participe de ces notions apparemnient évocatrices de facon imniédiate mais qui justement pour cette 
raison tendent a être suremployées Ct ainsi dénaturées, voire dénuées de tout sens lorsqu'elles sont utilisées abusivement. 
Nous entendrons par crise politique un "désaccord déstabilisateur du régime ou du système politique" (in BRAIJD (P.) 
Sociologie politique. op.cit. p454). Cette crise peut étre générale et résulter d'un désaccord global entre Ic pouvoir d'Etat et 
Ia société qu'iI entend reguler de façon autoritaire, cette situation s'appliquant aux cas kenyans et zambiens. Mais ii existe 
d'autres types de crise, certaines pouvant entrer dans le champ de ce premier type. Philippe Braud, reprenant les travaux de 
Lucien Pye, dresse Ia typologie des crises politiques suivante (voir BRAUD (P.) : Sociologie polizique. op.cit. p124): 
-crises d'identité : désaccord entre elites et contrc-élitcs sur l'dtablissement dun système de valeurs et de symboles 
communs 
-crises de légitimilé : dCsaccord entre Clites ct contre-élites au sujet des principes fondateurs du système politique 
susceptibles de mobiliser une commune allCgeance au système politique ou a l'Etat 
-crises de participation : dèsaccord entre elites et contre-élites au sujet de l'octroi de droits politiques et sociaux a 
lensemble de Ia population 
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logie toujours attractive lorsque l'on juge des faits ex post en cherchant a identifier des fac-
teurs, des variables en amont des phénomènes que l'on souhaite expliquer. Ii faut envisager le 
rapport éventuel qui peut se nouer entre les determinants et les produits. Dans le cas present, il 
nous semble donc qu'il existe des mediations causales entre la situation politique et économi-
que et Ia revendication democratique a venir mais aussi des mediations identiques entre les 
premieres manifestations publiques d'hostilité au gouvernement et les manifestations que lon 
pourra reconnaItre au cours de cette revendication. Bien qu'étant le produit de calculs originel-
lement sectoriels - defense de l'identité musulmane ; defense des droits du consommateur 
defense des droits syndicaux - les émeutes kenyanes et zambiennes ont Pu constituer des ba-
ses solides pour Ia formation de réseaux, sinon dopposition, du moms de discussion. 
La constitution de réseaux reposerait en fait sur un travail d'objectivation 63 réalisé par les 
acteurs de ces premieres actions collectives significatives de l'après décolonisation. La violence 
et la durée des émeutes zambiennes, la répétition a des intervalles très réduits de deux proces-
sus émeutiers a deux endroits différents du pays et par deux communautés différentes au 
Kenya, constituent des facteurs permettant Ia formalisation de significations caractérisant le 
cadre cognitif incontournable de leurs actions, perceptions et representations. Sans réifier ces 
processus d'objectivation, ii faut néanmoins admettre les possibilités quils fournissent de jauger 
les transformations d'etat dans les rapports sociétaux. Plus que de simples problèmes sociaux, 
nous considérons en effet ces événements comme des symbolisations politiques d'un malaise 
societal certain. Ii devient possible des lors de discerner ce qu'on pourrait a la rigueur qualifier 
d'arène publique, se formalisant autour et pour ces probl6mes 64 . Plus specifiquement, on as- 
-crises de distribution : conflit autour du point de savoir jusqu'oü l'appareii drEtat  peut imposer l'égalisation des 
conditions socio-économiques entre les segments de Ia population etiou les entités régionales on locales 
-crises de pénétration : conflit autour du point de savoir jusqu'o6 l'appareil d'Etat peut mettre en place un maillage 
administratif du territoire dont les agents n'obéissent qua l'échelon central 
Sur les processus d'objectivation en politique, entendus comme des modes de visibilisation et de formulation 
savante des phénomènes vécus on produits par les acteurs sociaux, ii faut se reporter a LACROIX (B.): 'Ordre politique et 
ordre social. Objectivisme, objectivation et analyse politique". in GRAWITZ (M.) ; LECA (3.) : Traité de Science Politique. 
Tome 1. Paris. Presses Universitaires de France. 1985. pp469-565. 
La notion d'arêne publique reste assez floue alors queue semble pourtant disposer dun fort potentiel d'explication. 
Si ion en croit Stephen Hilgartner et Charles Bosk, six éléinents seraient nécessaires pour Ia conceptualisation du modèle 
de larène publique en tant que schema explicatif des problèmes sociaux (voir I-IILGARTNER (S.); BOSK (C.L.): "The 
Rise and Fall of Social Problems : A Public Arenas Model. American Journal of Sociology. Volume 94. n° 1. juillet 1988. 
p56): 
-Un processus dynamique de competition parmi les émetteurs des revendications sociales 
-ies arènes institutionnelles qui servent d'<environnements oü les problèmes sociaux se trouvent en competition 
pour attirer l'attention et grandir 
-une capacité porteuse de sens des arènes, qui limite le nombre des problèmes qui peuvent attirer l'attention 
-des principes de selection, ou des facteurs institutionnels, politiques et culturels qui influencent les probabilités de 
poursuite de la competition pour la formulation des problèmes 
-des inodèles dinteraction parmi ies différentes arCnes, a travers lesquels les activités dans chaque arène se 
propagent 
-des réseaux qui promeuvent et tentent de contrôler des problèrnes particuliers et dont les canaux de communication 
entrecroisent les différentes arénes 
On le voit, ces composantes restent floues, bien que Ion soit d'accord avec le fait qu'il existe tine competition entre 
problèmes sociatix, dont Ia misc en valeur depend des capacités de médiatisation et dobjectivation de leurs promoteurs 
politiques - cc qui ressortirait dune stratégie purement politique - on directement de ceux qui pátissent de ces 
problèmes. Nous préférerons utiliser Ic terme plus commode et surtout plus sigmfiant d'agenda politique. 
La difference est qu'ici le processus de misc sur agenda est directement Ic produit d'une contestation populaire et non 
pas dune volonté de Ia classe politique, cc qui a l'évidence était plus qu'iinprobabie en raison de luniformité de cette 
derniére, ne pouvant sexprimer en dehors des strates du pouvoir d'Etat. La violence des troubles et lear caractére fortement 
médiatisé par la presse emporte a notre sens une nécessaire misc sur agenda de problCmes sociaux aussi sensibles que la 
question islamique, Ia hausse des prix on les obstacles a Ia syndicalisation. 
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siste a l'amorce d'un processus de <<désenclavement des espaces de confrontation>> 65 , non dans 
le sens on des enjeux seraient déspéciflés au profit d'autres, mais dans celui oii Ia prise de pa-
role violente de certaines categories sociales rompt le schema dual ordre étatique / passivité 
des gouvernés qui dominait jusqu'alors. Les espaces de confrontation ne sont plus confines a 
des secteurs particuliers, méme si ce n'est qu'au cours d'une pénode relativement breve. Cette 
période aura montré cependant que le contrôle de l'Etat n'était pas total et quun effondrement 
des situations routinières restait toujours possible. Ces émeutes réactivent lincertitude par la 
puissance de désacralisation sinon du pouvoir lui-même du moms de ses capacités de contrôle. 
Elles impliquent une transformation conjoncturelle des rapports entre l'Etat et La société, méme 
si rien ne permet de dire que cette transformation perdurera. En effet, on ne peut raisonnable-
ment reconnaItre une unidimensionalisation en cours des identités dans le sens de la 
protestation. Ces actions collectives n'apparaissent que comme des phénomènes certes de nip-
ture, mais justement conjoncturels et donc peu susceptibles de former une idéologie collective. 
Ii faut dune part raisonner sur des faits observables mais aussi d'autre part s'efforcer de ne pas 
les examiner a La lumière des événements futurs. 
Quoiqu'il en soit, ces moments d'émeute ont entraIné une complexification des données 
politiques. On ne les tiendra pas comme le debut d'un processus d'escalade de La crise politique 
et de Ia revendication démocratique mais comme la symbolisation d'une fin, celle d'un pouvoir 
contrôleur et impossible a mettre en défaut. La mise en ceuvre au cours de ces moments de 
technologies d'objectivation, certes rudimentaires mais jusqu'alors oubliées ou jamais utilisées 
(signes, gestes, paroles mais aussi mise en valeur d'identités, de revendications specifiques) 
prouve également les capacités dinnovation des gouvemés. D'une situation d'inertie ou de 
passivité complice, on passe a une situation de crise ouverte, a fort potentiel novateur, oü les 
opportunités de contestation directe du pouvoir sont augmentées. En même temps, l'impor-
tance des sanctions qui ont suivi ces événements (condamnations pénales pour les étudiaiits de 
Nairobi et les jeunes Zambiens ; expulsion des précheurs tanzaniens) montre que Ia puissance 
coercitive de l'Etat pourrait constituer un rempart ultime, qui témoignerait en réalité de la 
saillance situationnelle de ces nouveaux rapports conflictuels. 
B) LA MULTIPLICATION DE MICRO-MOBILISATIONS 
Une relative accalmie va caractériser Ia période suivant les trois violentes émeutes que 
nous avons précédemment évoquées. Mais la repression qui les a sanctionnées, la poursuite de 
l'autoritarisme et l'incompétence des dirigeants politiques éveillent parmi la population un sen-
timent d'exaspération. "Les Zambiens désiraient vraiment un changement. Les politiques 
publiques de Kenneth Kaunda étaient sans espoir. Ii avait perdu le contact avec les gens. Ii 
était devenu un dictateur et les Zambiens en avaient conscience"66 . Or, ii existe un rapport 
pertinent entre Ia repression politique et les pressions populaires67 , et ces émeutes ont révélé 
Daprès lexpression de Michcl Dobiy dans Sociologie des crises politique.s. La dynarnique des niobilisations 
,nultisectorielles. op.cit. p143. 
Entretien. Rodger Chongwe. Lusaka, 24 février 1994. 
Voir par exemple OPP (K.-D.) ROEHIL (W.) : "Repression, Microinobilization, and Political Protest". Social 
Forces. Volume 69. n°2. décembre 1990. p521 -547. Certes, cat article se situe prioritairement dans Ia lignée du choix 
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son actualité par Ia liberation des passions. Cette période d'accalmie sera donc assez courte, 
puisque des 1988, on va pouvoir constater une série de micro-mobilisations 68 . Les modes p0-
pulaires d'action politique, qui dans Ia majeure partie des cas ne contredisaient pas le pouvoir, 
commencent a s'exprimer de façon contestataire. En outre, us prennent une signification d'au-
tant plus importante qu'ils vont s'inscrire dans la permanence. Peut-étre est-il encore trop tot 
pour parler de la fin du consentement des gouvernés a leur domination par un petit nombre. 
Ces mouvements restent isolés dans le sens oCt aucune organisation générale n'apparaIt a méme 
de les connecter. Mais leurs acteurs entreprennent un processus important, ou plutôt le pour-
suivent, après les événements précédemment narrés, celui de la dé-totalisation du champ 
6tatique69 . 
Cette période marquera le passage au politique de certains groupes sociaux jusque là sub-
ordonn6s70 , de même qu'el!e délimitera de façon plus globale les tenants de la revendication 
démocratique et ses opposants. L'objectif, qui est de tenter de relater la plupart des mouve-
ments protestataires, présente le danger de sur-totalisation de ces mouvements. Tous ne seront 
pas places sous le sceau de la contestation du pouvoir en fonction d'une demande démocrati-
que. II nous faudra ainsi déceler les protestations purement sectorielles, ce qui ne veut pas dire 
qu'elles ne font pas elles-mémes partie de ce processus de désenclavement des ressentiments. Ii 
sera donc indispensable de nous livrer également a un travail de contextualisation precise. 
rationnel, et les deux auteurs considérent alors la repression politique comme un coftt pour les contestataires, ce qui a un 
effet négatif sur Ia protestation. Ce coot peut néanmoins être supporté selon certames conditions, ou bien neutralisé, voire 
réapproprié par l'accwnulation de micro-mobilisations. Celles-ci peuvent faire l'objet de repression, et créent en retour 
panrn les environnements favorables un sentiment d'injustice et dillégitimité de la repression. Elles produisent ainsi des 
incitations nouvelles. 
Selon Doug McAdam, John McCarthy et Mayer Zald, la micro-mobilisation est le concept clef liant les mveaux 
macro et micro dans lanalyse de l'action collective. Les formes rudimentaires d'organisation que les micro-mobilisations 
produisent, les attitudes collectives (collective settings) qu'elles défmissent, constituent les fondations pour une action 
collective beaucoup plus vaste et organisée (voir McADAM (D.) McCARTHY (J.D.) ; ZALD (M.N) : "Social 
Movements". op.cit. p709). 
Voir sur ce theme BAYART (J.-F.) : 'La revanche des sociétés africaines". Politique Africaine. n°l 1. septembre 
1983. p95-127  (en particulier pp1  14-121). Néanmoins, notons que les remarques de Jean-François Bayart se situent dana la 
perspective de la formation et de l'évolution d'un mouvement social. Bien que nous ayons formulé des reserves a l'encontre 
de cette qualification, 11 reste stimulant de s'attarder sur les indications de cet auteur. En effet, il nous dit que l'essentiel des 
dynamiques de dé-totalisation et de contre-totalisation répond a des logiques formelles qu'il est possible de saisir en 
fonction des paramètres suivants (voir p1  16): 
-les situations et les conduites prdparant Ia formation du mouvement social 
-la rupture initiale débouchant sur la précipitatiom> du mouvement social 
-Ia definition du champ daction privilégié par les acteurs sociaux 
-Ia dynamique dalliance entre groupes sociaux disparates 
-Ia dynamique de fragmentation du mouvement social 
-la dynamique d'appropriation du mouvement social par l'une ou plusieurs de ses composantes 
-l'emergence dun <<vecteur pnncipab> Ct globalisant de dé-totalisation et de contre-totalisation 
-les phénomènes de cristallisation événementielle on individuelle 
-Ia definition des themes de lutte privilégiés par les acteurs sociaux 
-Ia défmition dun projet altematifde totalisation 
Nous verrons que dans cette dynamique de micro-mobilisations s'inscrivant dans un processus sans doute inconscient de 
dé-totalisation du champ étatique, il n'existe pas ce <<vecteur principal>> permettant d'unir les actions ou même d'aider 0 la 
definition dun projet alternatif de totalisation. De plus, Jean-François Bayart entend ces paramétres comme susceptibles 
d'intervenir de façon concomitante et non diachronique. Les cas du Kenya et de la Zambie dans Ia periode 1988-1990 ne 
pourraient des lors dans cette hypothCse correspondre 0 une ototale dé-totalisatiom> du champ étatique. ils débutent 
cependant ce processus, et ce sont les évCnements clefs de Ia période juin-juillet 1990 qui débloqueront la situation. 
11 faudra garder 0 l'esprit que ces groupes agissent en fonction d'intCréts, de syinbolisations et de projets qui ne se 
résument pas 0 Ia seule rationalitC du champ étatique. Cette autonomie relative peut se reproduire sur une longue durée et 
structurer iine nouvelle configuration politique globale des l'instant oO les moyens leur sont donnés de s'exprimer contre le 
pouvoir (voir BAYART (J.-F.): 'L'énonciation du politique". op.cit.). 
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1. L'élargissement progressifdes espaces de confrontation 
Nous entendrons par espaces de confrontation les espaces oü vont se jouer des luttes di-
rectes ou indirectes entre le pouvoir et Ia société, en tant qu'ils ne seront plus définis par l'Etat 
mais par Ia société civile elle-méme dans son entreprise de contestation des abus ou des inco-
hérences des normes regulatrices produites par ce dernier. Ces espaces seront donc 
automatiquement élargis des lors qu'un groupe social particulier produira une protestation 
contre le pouvoir sur un theme qui le concerne spécifiquement ou sur un theme national dont il 
s'affirmera comme Ic révélateur privilégié. Ils peuvent Pétre de façon différente : en Zambie, 
cela va se traduire par une sectorisation de Ia protestation qui permet la consolidation des 
groupes contestataires tandis qu'une désectorisation des pratiques protestataires caractérise 
l'élargissement de ces espaces au Kenya 7 '. 
a) La sectorisation violente de l'activité contestataire en Zambie 
Les facteurs de cette sectorisation sont de nature différente : ils peuvent tenir a l'imposi-
tion de politiques publiques indésirables et dont le caractère jugé inique mobilise un secteur 
particulier de la population; us peuvent tenir a des contraintes purement géographiques. Dif-
ficilement dépassables, ces facteurs le sont pourtant a certains moments, ce qui tend a montrer 
la progression du sentiment de mécontentement. 
a) L'infiuence ambivalente de lapolitique alimentaire 
En Zambie, les possibilités d'élargissement des espaces de confrontation vont rester long-
temps soumises au jugement populaire des seules politiques. alimentaires. Ainsi, en 1988, les 
trois mobilisations collectives contestataires les plus importantes seront la consequence de l'ap-
préciation par une frange de la population d'une mesure économique les affectant 
particulièrement. Debut février, un groupe de jeunes va raser un office de l'IJNIP a Ndola, plus 
précisément dans le bidonville de Kwazi. La plupart d'entre eux s'en prennent aux responsables 
locaux qui se trouvaient sur place et les rouent de coups. Une mini émeute s'ensuit, néanmoins 
facilement maItrisée par des forces de police accourues rapidement 72 . La cause principale de ce 
soulèvement a petite échelle semble avoir été Ia très récente decision gouvernementa.le d'aug-
menter sensiblement le prix du sac de mealie meal (+ 1,25 kwachas). Bien que très isolée, cette 
action collective apparaIt porteuse de sens a un double titre. Dune part, cue montre que la 
donne alimentaire représente la veritable corde sensible du jeu politique zambien. Que le pou-
voir procède a des operations drastiques et maladroites - comme le doublement brutal du prix 
du sac de mealie meal en décembre 1986 - ou qu'il s'y prenne de façon plus échelonnée et 
donc a priori plus subtile, il existe toujours une reaction d'hostilité qui s'exprime dans Ia vio-
lence. D'autre part, le choix de la cible n'est pas équivoque : le parti au pouvoir est directement 
Par sectorisation de Ia contestation, nous voulons entendre le cantonnement des flux protestataires it un seul secteur 
particulier de Ia société (voire deux). La désectorisation représentera le processus de déstructuration de ces espaces 
protégés de Ia contestation. Elle sigmfie tine plus large diffusion inter-sectorielle des flux de protestation - par exemple, 
du secteur des étudiants on des chômeurs, Ia protestation se propage en direction des mineurs syndicalistes, des 
comrnerçants, des ecclésiastiques, ... Un objectif (ou une revendication) sectoriel revient a Ia seule defense des intérêts do 
Ia corporation qui conteste, et iie se situe pas dans le champ dune revendication a prétention politique destinée a critiquer 
le gouveniement pour sa politique nationale densemble. 
Voir le Times of Zanibia. 4 février 1988. p 1 . 
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attaqué par Ia destruction symbolique dun de ses Iieux de representation régionale. Certes, on 
pourrait arguer d'un choix de proximité, puisque les attaquants, originaires du bidonville de 
Kwazi, s'en sont pris au bâtiment le plus proche de leur lieu d'habitation. Mais Ia faiblesse nu-
mérique du groupe dintervention ainsi que Péloignement relatif de cette zone du centre-yule de 
Ndola rendaient les alternatives d'action assez réduites. 
Le mois suivant, des élèves de l'école secondaire de Sesheke, dans Ia Western Province, 
dévastent le marché de Ia ville pour n'être pas parvenus a acheter du sucre73 . Au mois de no-
vembre, plusieurs dizaines de personnes, en grande majorité des vendeurs de rue, attaquent la 
poste de Kitwe. Quinze jeunes sont arrêtés, et ne seront libérés que sept mois plus tard aprés 
qutun procès aura permis de prononcer leur acquittement. Les troubles avaient commence lors-
que des vendeurs de rue avaient tenté d'empécher des clients d'acheter du pain dans un magasin 
proche de leurs stalles et qui le proposait moms cher qu'eux. Quelques coups furent échanges 
jusqu'à ce que la police arrive. C'est alors qutune échauffourée s'ensuivit au cours de laquelle 
les jeunes vendeurs de rue lancérent des pierres aux policiers puis brisèrent les vitres de la 
poste toute proche74 . A Ia fin janvier 1989, une manifestation a Luanshya dégénère en émeute 
et plus de soixante personnes seront arrétées. Ii semblerait que la manifestation ait été organi-
see afin de protester contre l'application gouvernementale des programmes de subvention 
internationale a Ia politique alimentaire 75 . 
II faut reconnaItre que le gouvernement zambien a construit des relations pour le moms 
chaotiques avec les organismes financiers internationaux d'assistance. Mais ce jeu de ruptures 
bruyantes doit avant tout être envisage comme ressortissant d'une action symbolique qui ne fait 
jamais que retarder les 666ances 76 . En mars 1987, il decide par exemple de rompre avec le 
FMJ, jugeant que Faction de ce dernier mécontente i'opinion. Cette decision l'oblige a mettre en 
place un programme intérimaire de relance de l'économie, fondé sur la mobilisation des res-
sources domestiques. Rendu public en aoUt 1987, ce programme maintient néanmoins 
i'ensemble des réformes débutées sous le régime du programme du FMI. C'est ainsi par exem-
pie que les politiques publiques relatives a l'amélioration des prix des produits agricoles se 
poursuivent. Mais, bien que le gouvernement annonce en septembre 1988 que son plan de re-
lance fonctionne parfaitement, de nombreux indicateurs montrent que les objectifs affichés 
n'ont été que partiellement remplis, en dépit d'une production agricole satisfaisante et d'un prix 
de vente du cuivre plus élévé que prévu. De plus, le gouvemement continue de suspendre ses 
remboursements au FMII et a la Banque Mondiale, préférant canaliser les fonds disponibles vers 
le remboursement des donateurs bilat6raux 77 . Cette situation ne perdurera pas et le Premier 
Voir le Times of Zambia. 22 mars 1988. P 1 . 
Voir le Times of Zambia. 26 novembre 1988. p 1 . 
Voir Facts &Reports. 19. C. 10 février 1989. p 1 . 
Voir CONSTANTIN (F.): L'Afrique: ajustement Ct conditionnalité". op.cit. p248. 
Pour tine synthêse de lactivité économique de Ia Zambie et de ses rapports avec les organismes internationaux 
d'assistance au cours de Ia période 1987-1989, voir les rapports de l'Economic Intelligence Unit pour 1988 et 1989. ppl 1-13 
et pp3944. Dc façon plus générale, voir pour la période pré-électorale GOOD (K.) : "Debt and the One-Party State in 
Zambia". Journal ofModern African Studies. Volume 27. n°2. 1989. pp297-3  13 ; LOXLEY (J.): "Structural Adjustment in 
Africa : Reflections on Ghana and Zambia". Review of African Political Economy. n°47. printemps 1990. pp8-27 
MAKGETLA (MS.) : "Theoretical and Practical Implications of IMF Conditionality in Zambia". Journal of Modern 
African Studies. Volume 24. n°3. 1986. pp395422 ; MEISER (F.): "Structural Adjustment and Diversification in Zambia". 
Developn:ent and Change. Volume 21. n°4. octobre 1990. pp657-692 ; WULF (J.) : "Zambia under the IMF Regime". 
African Affairs. Volume 87. n°349. octobre 1988. pp579-594.27. Pour de premieres evaluations de Ia période post-
électorale, se reporter a HULME (D.) , SANDERATNE (N.) , CROMWELL (E.): "Food Susidy Policy and Democracy : A 
Comparative Study of Sri Lanka and Zambia". Democratization. Volume 1. n°3. 1994. pp461484 ; SDvIUTANYT (N.) 
"The Politics of Structural Adjustment in Zambia". Co,nmunication présentée aux sessions de l'European Consortium of 
Political Research. Atelier "Goui'ernance ci politique économique datis Ic Tiers-Monde' Bordeaux. 27 avril-2 mai 1995. 
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Ministre zambien, Malimba Masheke, demandera en février 1990 Ia reprise de l'assistance du 
FIVH. Ii affirme que son pays est prêt a accepter les critiques et a recevoir tout conseil propre a 
rétablir des flux économiques positifs. Ii reconnait par là l'échec de Papplication des program-
mes économiques sans aides extérieures. Mais cette requête penaude signifie aussi que le 
gouvernement a besoin de se tourner vers des collaborateurs disposant a priori du savoir 
scientifique permettant délaborer de telles politiques. Ayant rompu les relations avec le FMI 
pour satisfaire des gouvernés mécontents de l'influence de ce dernier, ii renoue avec Get orga-
nisme pour mettre fin a une vague de mécontentement directement dirigé contre lui. 
L'instrumentalisation politique du FMI et de La Banque Mondiale ne fonctionne plus. Si les 
troubles du debut 1989 étaient dirigés contre eux, alors même quils n'intervenaient plus direc-
tement, c'est en raison d'un discours politique visant a affirmer que le programme national 
élaboré par les seuls services gouvernementaux ne comprenait pas les réformes relatives a la 
politique alimentaire, celle-ci continuant a être appliquée selon les anciennes directives des or-
ganismes financiers. Ce discours n'a plus de portée réelle. 
En raison des mesures impopulaires auxquelles ils conduisent et des reactions violentes des 
groupes sociaux qu'ils suscitent, les plans d'ajustement structurel représentent des cas exem-
plaires d'interactions entre économie et politique78 . Ces mesures (coupures dans les 
subventions aux produits alimentaires, augmentation d'impôts sur les biens de consommation, 
fortes reductions des taux de protection douanière, 
...) 
menacent les emplois de groupes déjà 
confrontés a un faible niveau de vie. Les troubles qui en résultent incitent les gouvernements a 
changer de politique et c'est ainsi que de nombreux programmes d'ajustement structurel en 
Afrique ont été reportés ou considérablement modifies 79 . Ii reste qu'en Zambie la focalisation 
Un programme d'ajustement structnrel comprend essentiellement trois grandes mesures : "les deux premieres sont 
d'ordre macro-économique er visent d'une part a réduire routes icr dépenses publiques et privées de consommation et 
d'investissement (c'est i'action sur Ia demande), d'autre part a augmenter routes les recettes publiques et privées, 
notamment en favorisant la production (c'est i'action sur l'offre). La troisième est dm'antage sectorielle, elie rend a 
modfler les comportements et les structures en matière de prix, de comnierce, de gestion des entreprises publiques dans Ic 
sens d'une plus grande If béralisation et de Ia privatisation afin de susciter plus de dynamisme de la part des acteurs 
écononiiques" (in BLARDONE (G.): "Strategies de developpement et ajustement structure!". Politique Africaine. n°48. 
décembre 1992. p123). 
Ii existe une grande quantité d'articles ou d'ouvrages relatifs a l'ajustement structurel en Afrique. On peut citer a titre 
d'exemple et pour des visions alternatives BECKMAN (B.) : "Empowerment or Repression ? The World Bank and the 
Politics of African Adjustment". Africa Development. Volume 16. 1101.  1991. pp45-72 ; CONSTANTIN (F.) : "L'Afrique. 
Ajustement et conditionnalité". op.cit. ; COUSSY (J.): "Etat minimum, contrainte de compétitivité et ajustement structurel. 
Communication présentée au 3" Congres de i'Association Fran çaise de Science Polirique. Paris. 1988 ; GUILLAUMONT 
(P.) , GUILLATIMONT JEANNENEY (S.) : "Les consequences sociales de l'ajustement structurel en Afrique selon la 
politique de change'. Politique Africaine. n°45. mars 1992. p101-121 ; HERBST (J.) : "The Structural Adjustment of 
Politics in Africa". World Development. Volume 18. n°7. juillet 1990. pp 949-958  ; H000VELT (A.) , PHILLIPS (D.) 
TAYLOR (P.): "The World Bank & Africa : A Case of Mistaken Identity". Review of African Political Economy. juillet 
1992. n°34. pp92-96 HUGON (P.) : "L'Afrique subsaharienne et le Fonds Monétaire International". Etudes de la 
Documentation Française. 1986. pp3-19  et "Politiques d'ajustement et repartition des effets". Canadian Journal ofAfrican 
Studies. Voliune 25. n°1. 1991. pp 12-35  ; LOXLEY (J.): "The IMF, The World Bank, and Sub-Saharan Africa : Policies 
and Politics" in HAVNEVIK (K.J.) (sous Ia direction de): The JivIF and the World Bank in Africa. Conditionality, Impact 
and Alternatives. Uppsala. Scandinavian Institute of African Studies. 1987. pp47-63 ; MHONE (G.): "Behind and Beyond 
the World Bank Strategy". Southern Africa. Volume 4. n°12. 1991. pp3-14  ; R1])DELL (J.B.) : "Things Fall Apart Again 
Structural Adjustment Programmes in Sub-Saharan Africa". The Journal of Modern African Studies. Volume 30. n°1. 
1992. pp53-68; RILEY (S.P.) : "Political Adjustment or Domestic Pressure : Democratic Politics and Political Choice in 
Africa". Third World Quaterly. Volume 13. n°3. 1992. pp539-551 ; WILLIAMS (G.) : "Les contradictions de Ia Banque 
Mondiale et la crise de I'Etat en Afrique". in TERRAY (E.) : L'Etat contemporain en Afrique. op.cit. pp359-385. 
C'est ainsi quil est quasiment impossible de considérer Ia mise au point dun programme d'ajustenient structurel 
sous son seul aspect technique. II est nécessaire de prendre en coinpte Ia chalne des interactions entre économie et 
politique. Christian Morisson et ses collaborateurs proposent d'utiliser Ce qu'ils nomment le modèlc politico-économiqueu. 
Trois groupes d'acteurs sont distingués: 
-les agents économiques (l'éconoinieu) : ensemble de structures siinples, on les agents font preuve de capacités 
d'anticipation lirnitCes. Cette partie du modèle tient compte des consequences Cconomiques directes que peuvent 
avoir certains comportenlents sociopolitiques des groupes 
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de la protestation sur La politique alimentaire, si elle permet originelLement de définir des modes 
d'action nouveaux parce qu'inhabituels, sclérose a La longue toute les autres possibilités d'ac-
tion. On ne peut parler encore de routinisation de Ia contestation, mais ce processus 
s'accornmode maL d'un désenclavement significatif des espaces de confrontation. us sont ici 
davantage circonscritS a un theme particulier, et tardent a jouer un role de contagion. La sec-
torisation apparaIt difficilement dépassable. 
13) Contraintes géographiques et dffusion de La protestation 
En dehors du fait que ces événements ont tous eu pour origine une donnée relative a La 
nourriture ou plus largement a la politique alimentaire du gouvernement, ii faut également no-
ter un second facteur structurant : une fois encore, ils sont survenus pour La plupart dans Ia 
region du Copperbelt. Nous avons Pu voir en introduction Limportance stratégique que cette 
partie de La Zambie avait représenté au cours de La lutte pour l'indépendance. La forte implan-
tation syndicale constitue un pole de contestation latent, non pas seulement dans les milieux 
ouvriers syndicaLisés mais aussi parmi l'ensemble des habitants des centres urbains (Kitwe, 
Ndola, Luanshya, Mufulira) par un effet d'émulation permanent. "Le Copperbelt est une ré-
gion très sensible. Alors, le gouvernement, quel qu'il soil, craint des débordements et la choie 
particulièremenl. Ii fournit gratuitement du mealie meal aux mineurs, qui sont grassement 
payés. Ii s'agit là d'une veritable operation d'achat de soutiens "80 . Se pourrait-il des lors que 
Ia concentration de La protestation exercée par le Copperbelt diminue les potentialités de con-
testation hors de ce périmètre ? La question n'est pas si artificielLe qu'elle y paralt, et y 
répondre servira tout autant a savoir si ces contraintes géographiques sont indépassables qu'à 
mettre en doute, preuves a L'appui, Fexistence de ce <<mythe Copperbelt> en tant que pLate-
forme inevitable de toute contestation. 
-les groupes sociaux : les mdividus qui les constituent cherchent a faire prévaloir leurs mtérêts de plusieurs 
marnères (negociations plus on moms occultes, votes favorables ou défavorables, menaces, protestations 
pacifiques, émeutes, voire insurrection géneralisee), cc qui leur donne un role central dans le processus 
politique. Certams groupes sont rnieux places que d'autres pour négocier leur soutien au pouvoir en place: les 
urbams, dont les coiits d'organisation sont plus faibles ; et de façon plus spécifique les branches fortement 
syndicalisées (secteur mimer et des transports) Ct les fonctionnaires qui appliquent avec plus on moms de zêle 
les politiques dajustement (notamment les agents des impOts Ct des douanes, on les employés des secteurs 
parapublics vitaux, comme l'electricité) 
-le gouvernement : il prend des mesures économiques et politiques dont le degré de popularité vane avec les 
exigences des bailleurs de fonds 
A partir de lexamen de 23 pays d'Afrique - dont le Kenya et la Zanibie -, les auteurs effectuent des simulations qui 
leur permettent de dégager certains axes invariables. Par exemple, us relèvent que dans la majorité des cas, les 
gouvernements considèrent les grèves comme des troubles sociaux portant principalement sur des revendications 
maténelles et ne menaçant donc pas la stabilité politique. Autre exemple, un gouvernement décidé a lutter contre l'inflation 
peut bénéficier dun soutien populaire, on du moms d'une certaine stabilité politique, mais an prix d'une croissance ralentie, 
et, pour cette raison, dune opposition plus prononcée des salanés, qui doit être compensée par le soutien d'autres groupes 
urbains on ruraux (sur tous ces points, voir MORIUSSON (C.); LAFAY (J.-D.) ; DESSUS (S.): "Les conditions politiques 
de l'ajustenient en Afrique". in VAN der HOEVEN (R.); VAN der KRAAIJ (F.) (sons la direction de) : L'ajustement 
structurel et au-delà en Afrique subsaharienne. Paris. Karthala. 1995. pp 197-22 5). 
John Walton et Charles Ragin utilisent une autre méthode. En fonction des implications directes des programmes 
d'austérité décidés par les organismes internationaux d'assistance, us dressent quatre indicateurs de <sévCritéu des émeutes 
qui en sont Ia consequence : noinbre de victimes et d'arrestations ; nature de l'élCment du programme d'austérité qui a 
déclenclié l'érneute ; diffusion de l'éineute ; coniportements observes an cours de l'énieute. Us aboutissent a Ia conclusion 
que la Zambie fait partie des dix pays doiit le score du sur-urbanisation et de sévCrité de Ia protestation est le plus élevC 
(voir WALTON (J.) ; RAGIN (C.): "Global and National Sources of Political Protest: Third-World Responses to the Debt 
Crisis". American Sociological Review. Volume 55. n°6. décembre 1990. pp876-890). 
80. Entretien. Regina Jere, journaliste indCpendante. Lusaka, 9 février 1994. 
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I! ne s'agit pas de s'engager dans une vaste réflexion qui nécessiterait l'emploi de données 
précises dont nous aurons l'usage ultérieurement dans nos développements, mais de fournir des 
éléments montrant que Ia contestation, qu'elle soit syndicale ou autre, ne prendra pas nécessai-
rement source dans le Copperbelt. II n'existe pas de fatalité a ce qu'une protestation a fort 
potentiel de succès s'exprime avant tout dans cette region. 
En dehors de Ia tradition syndicaliste qui perpétue une certaine conscience de Ia protesta-
tion, peut-être faudrait-il trouver une autre raison expliquant l'attrait exercé par le Copperbelt. 
Nous avons déjà brièvement évoqué les contraintes que l'aspect géographique, ou plus préci-
sément territorial, pouvait constituer pour Ia bonne marche d'une action collective. Ii est vrai 
que dans ce domaine la texture urbaine du Kenya apparaIt beaucoup plus propice a la poursuite 
d'un mouvement collectif que celle de la Zambie 81 . Lusaka est une ville extrêmement étendue, 
ne disposant pas d'un veritable centre-ville. Ce dernier est en fait constitué d'une grande voie 
routière, Cairo Road, sur les bords de laquelle se trouvent les principaux commerces. Sur les 
arrières sont implantés deux marches, qui ne donnent cependant pas de veritable ampleur au 
tout. Trois voies principales partent de Cairo Road et permettent I'accès aux bidonvilles assez 
lointains (de deux a dix kilomètres environ), aux ministères ou centres administratifs et juridi-
ques (a environ deux kilomètres). Par exemple, lorsqu'un rassemblement est organisé devant la 
Cour Supreme pour protester contre des detentions abusives, ii faut aux manifestants plus de 
trois quarts d'heure pour parvenir devant les locaux de l'UNTP, sis sur les bords de Cairo Road, 
s'ils décident de contester devant le lieu reel du pouvoir. Cette distance est importante et ne 
facilite pas Ia cohesion du groupe. En effet, le chemin de Ia Cour Supreme vers le centre-ville, 
selon le parcours adopté, est soit jalonné de petits bois, soit d'habitations relativement éloi-
gnées de Ia route. Les participants ont ainsi tout loisir de changer d'avis et peuvent sans 
contraintes s'égailler dans la nature, ce que ne permet pas une texture urbaine oü les immeubles 
divers constituent des obstacles infranchissables pour qui voudrait quitter le mouvement. En 
outre, les forces de police disposent pour les mémes raisons de davantage de latitude dans leur 
progression, et peuvent ainsi plus facilement disperser les manifestants. De plus, il arrive que 
peu de gens se mobilisent lorsque le rassemblement initial est arrété dans un endroit éloigné du 
centre-yule oü il est prévu de se rendre ensuite. Ceux qui y travaillent doivent faire le chemin 
deux fois. Ceux qui n'y travaillent pas doivent venir de chez eux, ce qui représente plusieurs 
kilomètres ; ils sont cependant moms pénalisés que dans l'hypothèse oü il est décidé que le ras-
semblement se tiendra en ville. Il faut donc que les organisateurs jouent sur des facteurs aussi 
précis que les heures de travail et l'emplacement de depart. La motivation pour participer doit 
également - et surtout - être forte. Le problème est similaire en ce qui concerne les étu-
diants de l'Université de Lusaka. Implantée a plus de cinq kilomètres du centre, environnée de 
champs, et a environ cinq cent metres de la premiere voie routière d'importance (Great East 
Road, la route conduisant a l'aeroport), les difficultés de cohesion restent les mémes. En revan-
che, les étudiants de l'Université de Nairobi ne connaissent pas de semblables problèmes. 
D'ailleurs, Ia capitale kenyane apparaIt bien plus propice que Lusaka a la conduite de mobilisa-
tions collectives faisant intervenir publiquement un nombre considerable de participants, non 
seulement en raison de Ia proximité immediate des centres de pouvoir mais aussi en raison des 
81. Pour tine illustration des rapports étroits noués entre l'aspect géographique, ses representations populaires et laction 
collective, voir GERVAIS-LAMBONY (P.) "Lomé: troubles politiques et images de Ia yule'. L'Afrique Politique. 1994. 
pp 1  19-130. L'auteur montre que les troubles politiques qui oat secouC Ia capitale togolaise depuis 1991 out été rendus 
possibles - voire provoqués - par lévolution des structures de Ia yule. Son analyse, fondCe davantage sur une étude des 
alterations des representations de Ia yule chez les Lornéens plutôt que sur tine étude gCographique type, permet néanmoins 
de constater létroite liaison existant entre les representations de lespace et les troubles politiques. L'évolution de ces 
representations devient tin élCment dexplication des violences tout autant qu'un élCment d'explication de leur geographie. 
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multiples possibilités de fuite dans le dédale des rues, ce que ne permet pas le centre-ville de 
Lusaka. Les cartes ci-après peuvent donner un aperçu relatifde ces contraintes et facilitations. 
References cartographiques: 
-Carte no ! (p188): Structure du centre -yule de Lusaka. Zambia Government. General 
Survey Department. 1993. Echelle:1/20,000 (photocopie : reduction a 70%) 
-~ l'encadré de gauche reprCsente le centre-yule tandis que celul situé a droite re-
présente le centre administratif et ministérici 
-Carte n02 (p189): Structure du centre-yule de Nairobi. Tourists Maps. 1991. Echelle: 
1/25,000 (photocopie : reduction a 70%) 
-~ l'encadré représente le centre-ville dans lequel sont situés Ia plupart des ministé-
res et des administrations 
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La structure de l'environnement, terme non plus pris dans son acception figurée - c'est-à-
dire politique - mais dans son acception originelle 82 joue un role determinant. C'est pourquoi 
ici plus qu'ailleurs, Ia capacité de persuasion des organisateurs représente Ia donnée fondamen-
tale pour qu'un mouvement de protestation prenne forme. IJobjectif a atteindre doit étre 
défendu afin de surpasser des contraintes proprement mat6rielles 83 . Les organisateurs doivent 
surmonter Pobstacle originel de l'activisme a haut-risque, qui devient donc ainsi aggravé par le 
problème de la distance. Ii leur faut jouer de facon plus tactique sur les variables communes de 
l'incitation a la participation, c'est-à-dire s'assurer d'un nombre consequent de participants et 
prouver que la participation de chacun augmenterait les probabilités de succès, afin doptimiser 
au maximum les chances de réussite du projet. Ce travail de persuasion ne peut s'effectuer 
qu 1 au sein de petits groupes informels, de réseaux familiaux ou d'amitié. II reste que les proces-
sus conduisant a la liberation cognitive apparaissent d'emblée comme beaucoup moms évidents 
a mettre en place. Ce facteur materiel entre parfaitement dans la catégorie de ce que Doug 
McAdam nomme Ia disponibilité personnelle (biographical avaibility), notion représentant 
"... i'absence de contraintes personnelles qui pourraient accroitre les coi2ts el les risques de 
la participation a un mouvement... "84  Cette disponibilité joue un role aussi important que 
celui des diverses formes de socialisation pouvant conduire a la formation d'une attitude politi-
que receptive a l'activisme anti-gouvernemental. A Lusaka, l'amélioration constante des 
ressources persuasives a la charge des organisateurs d'une action collective, qui visent a inté-
grer un plus grand nombre de participants dans les réseaux protestataires préconstitués et a 
construire une identité, depend de deux paramètres: la mise en échec des obstacles a Ia dispo-
nibilité de chacun; l'exaltation des potentialités de changement offertes par l'action collective. 
En revanche, la structure urbaine du Copperbelt est assez différente. Certes, elle ne s'appa-
rente pas a la relative concentration que l'on peut remarquer a Nairobi, mais elle présente 
beaucoup plus de facilités pour les éventuelles actions collectives. En ce qui concerne les mou-
vements syndicaux, la poursuite des grèves ne suppose pas de déplacement particulier. Soit les 
employés occupent les lieux mémes de leur travail, soit ils restent chez eux. En revanche, l'oc-
curence d'émeutes urbaines nécessite un déplacement. Mis a part l'Université du Copperbelt, 
construite a l'instar de PUniversité de Lusaka largement a l'extérieur du centre de Kitwe on elle 
est implantée, les principaux poles potentiels de mobilisation pour ce type d'action, c'est-à-dire 
les bidonvilles, sont quasiment adjacents aux centres de Kitwe ou de Ndola. Les possibilités de 
diffusion matérielle des manifestants a travers la yule apparaissent donc plus aisés. 
Certains auteurs emploient la notion de voisinage pour sunnonter les possibilités de confusion. Cette notion 
permettrait par ailleurs l'intégration des structures sociales de l'environnement spdcifique. Voismage renverrait de la sorte 
non seulement aux aspects géographiques délinutant Ic champ de l'action collective mais aussi aux interactions sociales 
susceptibles de se nouer avec les occupants permanents de cette zone. Donald Warren estime par exemple que "l'influence 
des voisinages se joue au niveau des ((effets structure1s de Ia selection et de Ia socialisation des rassemblements 
residentiels aussi bien qu'a celui des mode/es de participation sociale formelle ou informelle organisés sur des bases 
geographiques" (in WARREN (Dl.) : "Neighborhood Structure and Riot Behavior in Detroit Some Exploratory 
Findings'. Social Problems. Volume 16. n°4. 1969. p465). 
La psychologie de l'acteurjoue dans ces cas précis un role qu'il est toujours aléatoire de juger. Rentrant nous-méme 
a pied du centre-ville vers Ia banlieue, nous avons rencontré un jeune Zambien avec qui nous avons marché longuement 
(plus dune heure). II nous expliqua qu'il ne lui importait guère de marcher le matin comme Ic soft pendant plus de deux 
heures pour se rendre a son travail on rentrer chez lui. Pouvant réaliser une moitié du parcours en minibus, il préférait s'en 
dispenser afm de garder l'argent pour d'autres choses plus importantes. 
En effet, beaucoup de Zambiens effectuent le trajet de leur lieu dthabitation a lear travail a pied, ce qui ne veut pas dire 
qu'ils soient prêts a faire le même effort pour participer a use action collective qui justement présente le risque de lear faire 
perdre cc travail. La jeune que nous avons rencontré n'avait lui-même jamais pris part a use quelconque manifestation, lion 
pas par pear d'être arrêtd, mais par us manque d'intérêt pour les questions politiques. 
in McADAM (D.) : "Recruitment to 1-ugh-Risk Activism : The Case of Freedom Summer". American Journal of 
Sociology. Volume 92. n°1.juillet 1986. p70. 
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Malgré ce faisceau de facteurs laissant entendre que le Copperbelt constitue effectivement 
Paxe essentiel de formalisation des ressentiments publiquement exprimés, nous voudrions con-
tredire ce mythe85  en fonction du facteur même structurant ce mythe : les mouvements de 
grève. En effet, létude systématique des rapports (de 1989 a 1993)86 de recension des grèves 
et de leurs implications établis par le ministère du Travail permet d'effectuer les constatations 
suivantes quant au site des grèves. Nous avons décidé de réaliser une césure entre le Copper-
belt d'une part et le reste de Ia Zambie d'autre part (avec mention spéciale a Lusaka). Ii faudra 
garder a Pesprit que ces rapports sont parfois incomplets, dans la mesure oà certains mouve-
ments de grève ne sont pas répertoriés. Nous donnerons en parallèle le nombre de grèves qui 
se sont produites au cours de chaque année pour que soient mesurés les éventuels decalages 87 . 
Mythe établi autant par des faith magnifies ou instrurnentalisés par les hommes politiques que par les observateurs 
scientifiques ou les journalistes 6 la recherche dune construction théorique facile et a priori satisfaisante permettant de 
conceptualiser uric doirne politique parfois msaisissable. 
Nous ne tiendrons pas compte de l'année 1988, qui n'a connu quun faible nombre de grèves (39) alors qu'il y en 
avait eu davantage l'année précédente (70). Ce chitire, qui est néaninoins important pour la comprehension des courants de 
protestation, apparalt mérne largement inférieur 6 celui correspondant au nombre de gréves au Kenya Ia même année (98) 
(tons ces cluifres proviennent de l'Annuaire 1993 des statistiques du travail établi par l'Organisation Internationale du 
Travail (Off). pplll7-1 118). Une comparaison plus attentive que l'on mènera par la suite montrera quil n'existe pas 
automatiquement davantage de gréves en Zarnbie qu'au Kenya. Néanmoins, si leur nombre demeure stable dans cc dernier 
pays, on peut constater une modulation certame en Zambie, correspondant aux moments précis de contestation 
gouvernementale. Ccci confirme Ic rapport pertinent noué entre action syndicale et contestation du pouvoir. 
Le nombre de greves donné par 1011 et celui du ministère du Travail sont cependant identiques. L'OlT 
comptabilise les grèves et les lock-out qu'il définit comme suit, en accord avec la resolution concernant les statistiques des 
conulits du travail adoptée par la 15' Conference Internationale des Statisticiens du Travail (Genève, 1993): 
- "Line grève est un arrêt temporaire de travail déclenché par un ou des groupes de travailleurs en vue d'imposer 
ou de s'opposer a une exigence ou deformuler des doléances, ou de soutenir d'autres travailleurs dans leurs 
revendicatio,:s ou doléances" 
- "Un lock-out est la ferrneture leniporaire totale ou partielle dun ou plusieurs lieux de travail, ou les mesures 
prises par in: ou plusieurs ernployeurs pour ernpêcher les travailleurs d'exé cuter normalement leur travail, en 
vue d'in:poser ou de s'opposer a une exigence ou de soutenir les revendications ou doléances d'autres 
ernployeurs" 
Les statistiques couvrent les types de grCves suivants : grèves constitutionnelles ou officielles ; grêves non officielles 
gréves de solidarité ; grCves politiques ou de protestation ; grèves génCrales ; grCves tournantes gréves stir le tas ; grèves 
du zCle ; grCves perlées ; refus d'heures supplémentaires (les quatre derniers types de grève ne sont pas toujours pris en 
compte en raison de certaines imprécisions dans les rapports fournis). 
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Tableau n°7 
RECENSEMENT GEOGRAPHIQUE DES GREVES EN ZAMBIE (1989-1993) 
	
-1989 	69 grèves répertoriées mais 70 décrites (!) 
-* Copperbelt 
-Kitwe : 13 
-Ndola: 14 
-autres (Chingola, Luanshya, Mufulira et autres: 12) 
4 total : 39 
-* reste du pays 
-Lusaka: 11 
-autres : 20 
4 total :31 
-1990 -p 103 grêves répertoriées mais seulement 97 décrites 
-> Copperbelt 
-Kitwe : 17 
-Ndola: 12 
-autres (Chingola, Luanshya, Mufulira et autres: 11) 
4 total : 40 
-~ reste du pays 
-Lusaka: 19 
-autres: 38 
4 total: 57 
-1991 	rapports ministériels maiheureusement très incomplets (102 grèves répertoriées) 
-1992 - 91 grèves répertoriées mais seulement 79 décrites 
-~ Copperbelt 
-Kitwe: 12 
-Ndola : 7 
-autres (Chingola, Luanshya, Mululira et autres: 10) 
4 total : 29 
- reste du pays 
-Lusaka: 12 
-autres: 38 
3 total: 50 
-1993 -* 48 grèves répertoriées mais seulement 43 décrites (les mois de novembre et décembre n'étaient 
cependant pas disponibles) 
--> Copperbelt 
-Kitwe: 5 
-Ndola: 4 
-autres (Chingola, Luanshya, Mufulira et autres : 5) 
4 total: 14 
-* reste du pays 
-Lusaka: 10 
-autres: 19 
4 total: 29 
Ainsi, excepté en 1989, ii est clair que l'activité gréviste a été plus forte dans le reste de la 
Zambie que dans le Copperbelt méme. De plus, davantage de grèves ont eu lieu a Lusaka (52) 
qu'à Kitwe (47)ou Ndola (37), les deux principaux centres urbains de cette region. 
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) Désenclavement partiel et consolidation des espaces découverts 
Au mois de janvier 1989, outre Ia manifestation de Luanshya, survient un événement im-
portant. P!usieurs centaines d'étudiants de l'Université de Lusaka (environ 2,000 selon les 
journaux), cherchant a attirer l'attention sur leurs mddiocres conditions de vie, boycottent les 
cours. us demandent une augmentation de leurs allocations d'étude et décident de faire revivre 
lUniversity of Zambia Students Union (UNZASU) interdite en 1986. Ce boycott durera trois 
jours mais ni les autorités universitaires nile gouvernement n'accepteront la discussion avec les 
étudiants, qui avaient formé un conseil repr6sentatif 8 . Trois mois plus tard, c'est au tour des 
étudiants de l'Université du Copperbelt de manifester. Déjà, ils avaient déserté Ic campus de 
Kitwe en janvier en signe de soutien a leurs camarades de Lusaka. us contestent cette fois La 
baisse des allocations. Ii est nécessaire de mettre en parallèle ces deux contestations étudiantes, 
non pas parce queues interviennent dans un laps de temps assez court mais parce qu'aucune 
diffusion de Ia protestation n'a été visible entre universités. Peut-être faut-il invoquer a ce sujet 
les défaillances m6diatiques 89 , volontaires ou non. S'il existe un choix des informations difTh-
sables a la radio ou a La télévision, ii demeure relativement difficile pour le Times of Zambia ou 
le Daily Mail de passer sous silence des événements aussi importants, aussi bien par leur vio-
lence que par leur impact. Mais ii convient de garder a Pesprit que ces informations peuvent 
également être travesties ou transformées. Néanmoins, l'obstacle majeur a La diffusion inter-
universitaire de La protestation, outre le manque d'informations, reste ceLui de la distance (iL 
faut environ six heures de bus de Kitwe a Lusaka) et des difficultés matérielLes de communica-
tion (téléphone, courrier), qui empêchent de construire des strategies cohérentes. Un 
responsable de la Copperbelt University Student Union (COBUSU) nous conflera que "les 
relations sont très bonnes avec 1'UNZASU Nous faisons cause commune. Mais nous avons 
des dfjlcultés pour voir leurs leaders. Ce sont plutót eux qui se déplacent dans le Copperbelt. 
Mais on ne se voit pas assez souveni pour espérer ba/jr quelque chose de durable. Le télé-
phone ne marche pas toujours, les délais de reception du courrier sont parfois trop longs. 
Rien ne vaut la confrontation directe. Mais on fail en sorte que cela s'améliore"90 . 
En décembre, l'Université s'embrase de nouveau, et sous la pression de troubles persistants 
auxquels participent des assistants et quelques professeurs, Ic gouvernement decide de fermer 
l'Université de Lusaka comme celle du CopperbeLt. En 1990, alors que Le calme est revenu 
dans Les deux Universités réouvertes, et que le comité directorial de l'Université de Lusaka 
forme une commission électorale destinée a étudier la possibilité d'un corps représentatif étu-
diant afin de rempLacer 1'UNZASU, les étudiants se saisissent d'une occasion a haute valeur 
symbolique pour manifester Leur désapprobation. Au mois de mai, 1,000 étudiants manifestent 
An cours de ce même mois de janvier va avoir lieu un acte terroriste a Livingstone. Type mérne de l'action 
difficilement appreciable en raison de labsence quasi totale dinformation et a sa transformation immediate par Ic pouvoir 
en acte dirigé contre lui, nous choisirons de ne pas le ranger pamli les objets de notre étude. Un événernent similaire se 
produira en juin de la même année, mais cette fois a Lusaka. Dans chacim de ces cas, Ic gouvemement affirmera quil 
sagissait dintimidations dirigées contre le mouvernent politique sud-africain dopposition, lAfrican National Congress, et 
par là contre lui-inéme, puisquil soutient cc mouvement activement (voir Facts & Reports. 19. C. 10 février 1989; 19. L. 
30juin 1989). 
Nous entendrons ici la notion de media dans son acception ongmelle, cest-à-dire comine représentant les divers 
canaux de communication entre le public et les fournisseurs non politiques de linformation (télévision, radio, journaux, 
magazines), et non pas an sens large de discours médiatique comme Ic fait William Gamson. En efiet, Ic discours 
médiatique est véhiculC scion Iui par une multiplicité de poles (en dehors de ceux précddemment énoncés) : conferences, 
discours, livres on films. La grande majoritC de ces messages mddiatiques agissent ainsi que des 	intégrareurs de 
valeurs, d'idéologie et de croyances qui donnent des nzoyens pour interpreter le contexte, que leurs ernetteurs le fassent 
consciemment ou non' (in GAMSON (W.A.): Talking Politics. op.cit. p24). 
Entretien. Anthony Bwembya. Kitwe, 16 février 1994 
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pacifiquement dans les rues de la capitale, sur Independence Avenue en direction du ministère 
des AiTaires Etrangères, dans le but de protester contre les émeutes sanglantes zaIroises 91 . Les 
pancartes qu'ils brandissent sont éloquentes, et leur disposition dans le cortege témoigne d'un 
processus cognitif passant du general (protester contre la repression du régime de Mobutu) au 
particulier (défendre leurs intéréts) puis au national (soutenir les valeurs democratiques). Ainsi, 
on trouve en debut de manifestation 'Mobutu should be tried" ("Mobutu devrait être juge"), 
puis "Stop the massacre of students" ("Arrêtez le massacre des étudiants"), "Protect the lives 
of students" ("Protégez la vie des étudiants"), et en fin de cortege "Support democracy" 
("Soutenez la démocratie"). De méme, des affiches avaient été collées sur les pare-brises des 
véhicules fermant Ia marche: "Down with one-party" ("A bas le monopartisme") ; "Time for 
change is now" ("Le temps du changement est arrivé") ; "Democracy now" ("La démocratie 
maintenant")92 . 
En dehors de cette manifestation a forte resonance symbolique, les trois événements im-
portants qui se produiront avant les secondes émeutes de la faim de juin 1990 se dérouleront 
dans le Copperbelt. En juillet 1989, Mufulira, Luanshya, Kitwe et Ndola sont témoins d'émeu-
tes de jeunes protestant une fois encore contre Ia hausse des prix. Plusieurs groupes d'entre eux 
dévastent des marches et détruisent des véhicules. A Lusaka, des rumeurs circulent selon les-
queues des vols de voitures et a l'étalage auraient été perpétrés de facon concomitante en 
relation avec les événements du Copperbelt. Un responsable provincial, Zunga Siakalima., op-
pose un démenti formel. Admettant que plusieurs véhicules ont été effectivement voles, mais 
aussi que deux hommes ont été assassinés le méme jour, il se refuse a y voir une connexion 
avec les troubles de Ia region minière. D'autres rumeurs sont propagées. Ainsi, ii est allégué 
que des responsables de l'UNIP auraient participé a ces saccages dans le bidonville Luangwa 
de Kitwe. Finalement, sept residents de ce bidonville (deux hommes d'affaires, un magasinier, 
un coiffeur, un macon et deux chômeurs) sont appréhendés pour Ia destruction d'une Mercedes 
et le vol d'essence93 . Le mois suivant, afin de protester contre la hausse de 12% des salaires, 
jugée insuffisante et virtuellement récupérée par l'Etat par le biais des diverses taxes aggravées 
par la devaluation du kwacha, des mineurs de Chingola brOlent Ia branche de Nchanga North 
du MUZ, détruisent des véhicules de police et mettent a sac plusieurs magasins. Des jeunes les 
rejoignent, notamment pour détruire le magasin de l'entreprise publique Zambia Consumers 
Buying Corporation (ZCBC) 94 . A La suite de ces événements, le secrétaire politique de la pro-
vince du Copperbelt, Boniface Mapani, donne l'autorisation a La police de tirer sans 
Le 11 et le 12 mai 1990, des forces de police attaquent l'Université de Lubumbaslu dans laquelle les étudiants 
s'étaient regroupés en signe de protestation contre la fermeture abusive de 1'Universit6 de Kinshasa. Déjà, les étudiants 
avaient défilé pacifiquement le 10 mai de I'Université vers ic centre-yule. Cette contestation intervient a un moment oU Ic 
ZaIre connait une grande fermentation intellectuelle et politique sur l'opportunité du multipartisme. Les massacres 
perpétres a l'encontre des étudiants suivent un processus logique d'intimidation de Ia part du régime a l'égard dun monde 
universitaire qui a toujours constitué une force méfiante devant son action (voir JEWSIEWICKI (B.) 	"De Ia 
prestidigitation, de Ia démocratie et des morts <sans qualité particulière>>". Polilique Africaine. n°4 1. mars 1991. pp90-93 
PIER.MAY (J.-L.) : "Les massacres de 1'Universit6 de Lubumbaslii (11 et 12 mai 1990)". Politique Africaine. n°44. 
décembre 1991. pp91  -92, ainsi que le témoignage d'un étudiant rescapé des tueries, dans Ic méme numéro pp93-96). 
Voir le Times of Zambia. 14 mai 1990. p 1  ; 22 mai 1990. p4. Les mobilisations étudiantes zambiennes n'ont que 
trés peu été étudiées, smon sous l'angle dune disposition a protester pourvue par une conscience politique particuliêre. 
Celle-ci serait le produit du jeu des contradictions de l'Université. En effet, l'Université serait Un lieu de fonctionnalité de la 
solidarité. Mais, le gouvernement considére que cette fonction a été bafouée par les étudiants, lesquels en rendent 
responsables le gouvemement, d'oü les contradictions et l'incompréhension (sur ce point de vue déjà ancien, voir 
BIJRAWOY (M) "Consciousness and Contradiction : A Study of Student Protest in Zambia". British Journal of 
Sociology. Volume 27. n°1. mars 1976. pp78-98). 
Voir Ic Times of Zambia. 10 et I5juillet 1989. p1. 
Voir Ic Times of Zanthia. 7, 8, 9 ao(ft 1989. p1. 
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sommations sur les bandes de jeunes qui sèment le trouble dans La region 95 . Rankin Sikasula, 
membre du comité central de l'UNIP dans le Copperbelt, a estimé qu'il fallait prendre des me-
sures afin que les émeutes de 1986 ne se reproduisent plus. II declare ainsi : "Pour éviter Ia 
répélition des émeu!es de 1986 el ce//es qui viennent de se produire, /duca1ioiz politique ne 
devrait pas étre seulemeni enseignée dans les Universités mais devraii êlre intens/lée a tons 
les niveaux dii parli"96 . Un autre responsable du parti a déclaré que le chomage était Ia raison 
majeure des troubles. Les jeunes sont inoccupés, c'est pourquoi its se joignent a nimporte quel 
mouvement pour exister, même si cela ne les concerne pas. Bien que forcément partisan Ct 
visant a dédouaner le gouvernement de toute responsabilité, ce jugement comporte une cer-
tame dose de pertinence. Ii existe effectivement chez les jeunes Zambiens un obesoin d'existen>, 
qui peut s'exprimer soit dans linformalité, soit dans le mysticisme - et en cela l'influence des 
sectes protestantes a vocation officielle de service public est très importante97 - soit dans 
l'expression violente des ressentiments. Le troisième événement significatif est constitué par 
une énorme grève qui atteint les principaux centres du Copperbelt, impliquant plus de 3,000 
mineurs qui revendiquent une hausse des salaires. Devant l'ampleur du mouvement, Kenneth 
Kaunda demandera lui-même aux employeurs d'accorder cette augmentation afin de compenser 
dit-il Ia hausse des prix98 . 
On peut signaler egalement les efforts du ZCTU. Ce dernier, par l'intermédiaire de son 
Président, Frederick Chiluba, parlant au cours d'un séminaire sur les rapports entre le droit et 
les médias, demande aux journalistes de former un syndicat, estimant que le fait de demeurer 
sans representation constituait un danger pour eux. Au cours de ce séminaire, le directeur des 
editions Multimedia déclara que la liberté de la presse était en danger, entamée qu'elle était par 
les multiples manruvres du gouvernement pour contrôler les divers réseaux journalistiques99 . 
Certes, ces micro-mobilisations ne seront pas aussi importantes quantitativement qu'au 
Kenya. De plus, la plupart du temps déterminées par un facteur identique - Ia contestation de 
la politique alimentaire - les innovations dont elles sont porteuses apparaItront relativement 
limitées. Mais cette focalisation les rend en definitive significatives dans la mesure oü elles ren-
seignent le gouvernement sur les aspects défaillants et contestables de sa politique. La 
corruption, I'activation de réseaux de soutiens élitistes sont tolérés, alors que les consequences 
des carences pour améliorer Ia production et Ia distribution vivrière ne le sont plus. Le jeu 
d'echanges entre gouvernants et gouvernés apparaIt relativement simple, étant concentré sur Ia 
discussion indirecte d'un point bien précis, le probléme étant que celui-ci est loin d'être résolu-
ble de façon immediate. 
Voir le Times of Zanibia. 11 aoUt 1989. p 1 . 
Voir le Tinies of Zambia. 20 aoUt 1989. p1. 
On peut prendre lexemple du New Hope Youth Movement (NHYM), association fondée en 1993 sous les auspices 
de la Holy Spirit Association of the World Christianity. Bien que postéricur aux elections, cc phCnomCnc cst significatif. Le 
NHYP se transformera en Youth Foundation for World Peace (YFWP) quelques mois plus tard, mais surtout sera 
acconipagné de deux nouvelles associations, la Professors World Peace Academy et Ia Teachers' Association for the 
Research of Principles. Ccs associations forment us rdseau de soutiens importants, leur objectif Ctant de donner de façon 
ponctuelle du travail a des jeuncs désontvrds, sans relation avec les services gouvernementaux. 
Voir Facts & repOrts. 19. RS. 22 scptembre 1989. 
Voir le Times of Zambia. 16 avril 1990. p1. 
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b) Désectorisation et diversfication des pratiques contestataires au Kenya 
A Pinstar de Pexpérience zambienne a Ia méme période, le Kenya des années 1988-1990 va 
connaItre un certain nombre d'actions collectives violentes. Mais ce ne seront que des micro-
actions nimpliquant pas, a de trés rares exceptions près, un grand nombre dacteurs. En revan-
che, les mouvements collectifs pacifiques seront plus nombreux, plus diversifies et toucheront 
un nombre de secteurs plus important. Its s'inscrivent dans un mouvement dincitation - con-
sciente ou non - a la protestation imprimée par les Eglises chrétiennes. Ce corps religieux 
mobilise du sens puisqu'iL donne la possibilité de repenser Ia domination étatique par La formu-
Lation de projets alternatifs susceptibles de déconstruire une hégémonie pesante'°°. Les Eglises 
chrétiennes prouvent leur grande capacité d'influence Lors des elections de 1988 en appelant a 
labstention avec un succès appreciable. Les trés nombreuses defections des électeurs demon-
trent que la diffusion d'un discours ecclésiastique de nature politique fonctionne, et discréditent 
le résultat d'un scrutin faussé par la faible participation'°'. Cet engagement politique connaltra 
une relative permanence, en dépit d'actes d'allégeance au pouvoir dictés davantage par des 
considerations d'ordre tactique que par une volonté veritable de soumission. La stratégie du 
sacré devient partie intégrante du jeu politique kenyan, et devient le vecteur essentiel de Ia libé-
ration de la parole politique' 02 . Les Eglises chrétiennes luttent contre le pouvoir en tant que 
producteur d'effets d'ordr& 03 qui, selon elles, sont non conformes aux aspirations sociales des 
citoyens puisque le gouvernement perpétue les dissymétries constitutives des rapports sociaux. 
Saba Saba a représenté un passage, ceLui d'une contestation variée mais non violente et 
par là, d'une efficacité insuffisante a l'encontre d'un pouvoir lui-même coercitif, a une contesta-
tion davantage réfléchie et connectée aux réseaux institutionnels de protestation (mouvements 
politiques n'ayant pas encore le statut de parti en raison des hesitations constitutionnelles du 
pouvoir; groupes dintérét). Mais en réalité, le premier passage visible a été plus ancien c'est 
celui qui marque La diversification des acteurs et des modes d'action contestataire en 1989, 
après les grandes manifestations anti-dissidents de novembre 1988 orchestrées par Le pouvoir 
que nous étudierons par la suite en tant que contre-mouvement. Cette demonstration de force 
de Ia part du gouvernement - relativement inquiet devant les tentatives de déstructuration des 
espaces relationnels intraétatiques - projette sur le Lieu du politique kenyan une donnée nou-
velle significative a trois niveaux : elle permet de constater que La puissance de contrôle du 
pouvoir ne peut plus se contenter de micro-actions persuasives transitant uniquement par les 
réseaux clientélistes ; elle implique la nécessité pour les contestataires de se regrouper pour 
diminuer La dispersion des volontés protestataires ; elle entérine les rapports de force désormais 
publics entre le pouvoir et certaines franges de La société. 
Voir MAUPEIJ (H.) "Strategies ecclesiastiques Ct démocratisation au Kenya". Co,nmunication présentée au 
Colloque "Lia déniocratisation en Afrique' Tananarive. mai 1993. 
Alors que près de 8 millions d'électeurs s'étaient inscrits aux dernières elections de 1983, souls 5,6 millions - 
dont 3,7 appartiennent a la KANU - feront de méme en 1988. De plus, un tiers des députés seront élus des les primaires 
intrapartisanes, ayant obtenu les 70% requis (chifTres fournis par BOURMAUD (D.) : "Los diections au Kenya tous 
derriere et Moi devant". op.cit. p86). 
Sur les relations entre I'Etat kenyan et les églises chrétiennes depuis l'indépendance, ii faut se reporter en priorité 
au longues remarques introductives de David Throup dans "<<Render unto Caesar the Things that are Caesafs>> : The 
Politics of Church-State Conflict in Kenya. 1978-1990". in HANSEN (H.B.) ; TWADDLE (M.) Religion and Politics in 
East Africa. 
Sur cette notion, voir BALANDIER (0.) "Le politique des anthropologues". in GRAW1TZ (M.); LECA (J.) 
Traité de Science Politique. Tome I. Paris. Presses Universitaires de France. 1985. pp 309-334 . 
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Ccci ne signifie pas pour autant que les mouvements collectifs qui suivront seront davan-
tage coordonnés. Les véritables tentatives d'organisation de la contestation se vérifieront plutôt 
aprés Saba Saba. Mais us apparaItront plus nombreux et, dans une certaine mesure plus con-
scients d'un objectif poursuivi devenu moms sectoriel se conjuguant avec Ia désectorisation 
proprement dite. De Ia non-congruence des intéréts, on passe a Ia formation empirique d'un 
processus par lequel une congruence partielle est obtenue 104 . 
La plupart des mouvements de colère populaires ne peuvent être ignores par le pouvoir, 
des lors qu'ils risquent de mettre en danger Ia restructuration des equilibres éthniques opérée 
par Daniel arap Moi, restructuration fondée sur Ia discrimination de l'ethnie kikuyu' 05 . Les 
indicateurs de discrimination se repèrent autant aux niveaux économique (politiques publiques 
restreignant les activités économiques du groupe ethnique ; limitation de ?accès des membres 
aux facilités de logement et d'éducation ; affaiblissement des positions stratégiques dans les 
domaines du commerce et des affaires) que politique (mesures politiques limitant la participa-
tion du groupe ethnique aux prises de decision ; accès limité voire dénié aux postes de pouvoir 
importants dans les domaines politique, militaire ou de Ia fonction publique). Or, force est de 
constater qua des degrés divers, chacun de ces indicateurs est v6rifi6 106 . Le régime de Daniel 
Ainsi que le rappelle Erhrard Friedberg, ce type de processus repose toujours sur des mécanismes de pouvoir 
méme s'il passe souvent par la mediation matérielle d'objets et de dispositifs divers, et doit la plupart du temps se 
soumettre a des exigences de justification et de légitimitC qui restreignent l'arbitraire des personnes. II est par nature 
politique puisqu'iI cherche a obtenir le concours d'autres acteurs pour parvenir a l'objectif souhaité (voir FRIEDBERG (E.): 
Le pouvoir et Ia regle. Dynarniques de l'action organisée. op.cit. pp271-272). 
Charles Hornsby et David Throup ("Elections and Political Change in Kenya". op.cit. pp173-175) distinguent sept 
périodes dans Ia pratique présidentielle de Daniel arap Moi, dont on va constater queues tournent toutes autour de 
l'éradication de linfluence des Kikuyu: 
-1978-1980 : en relation avec Charles Njonjo et Mwai Kibaki, tous deux Kikuyu, le chef de l'Etat s'attache a 
affaiblir Ic pouvoir de l'axe kikuyu Jomo Kenyatla / Kiambu 
-1980-1982 : pendant que Charles Njonjo commence a concurrencer Mwai Kibaki pour le poste de Vice-Président, 
Daniel arap Moi entend réduire considérablernent l'influence de la Gikuyu Embu Meru Association (GEMA) 
qui domine encore les entreprises étatiques et la fonction publique 
-1982 : cette période est dominée par le coup d'Etat du 1 aoflt 1982 et par les accusations portées contre Charles 
Njonjo 
-1983 : Charles Njonjo, devenu trop ambitieux et donc dangereux, est jugé pour complot contre l'Etat mais aussi 
pour malversations fmanciéres, accusations qui le transforment en tine sorte de martyr pour Ia communauté 
kikuvu 
-1983-1984 : Daniel arap Moi noue une nouvelle alliance avec Ia <droisième force>, sur la scene politique kikuyu, 
c'est-á-dire les leaders populistes anti-Njonjo, comme Kariuki Chotara a Nakuru et Waruru Kanja a Nyeri. En 
même temps, il effectue une veritable purge des élérnents favorables a Charles Njonjo dans les différentes 
branches de la KANU 
-1985-1990 la fraude électorale lors des elections de 1988 permet de mettre Un terme défmitif aux reminiscences 
du groupe de Jomo Kenyatta et des responsables de district qu'il avait cooptés avant sa mort 
-1990- 1992 : cette demière pdriode correspond aux premieres revendications dCmocratiques et aux manceuvres 
gouvernementales pour les contrer 
Aux côtés des strategies politiques examinées dans Ia note précédente, l'effort de délégitimation s'est également 
porte sur le domaine éconoinique. Le Kenya adopta sous Ia présidence de Jomo Kenyatta une approche développementaliste 
de marché, en redistribuant les terres aux Kenyans africains. Parallélement, la stratégie de Jomo Kenyatta consistait a créer 
un grand nombre d'entreprises publiques dont l'objectif Ctait de fournir des credits a des jeunes entrepreneurs qu'elles 
contrôlaient. Ces entreprises étaient niajoritairement dirigCes par des Kikuyu, et attiraient majoritairement des jeunes 
Kikuyu. Cette politique économique restait étroitement liCe au patronage politique, créant de Ia sorte une espèce de 
subnationalisme kikuyu. L'arrivCe de Daniel arap Moi ne modifie pas drastiquement les données économiques globales : le 
Kenya demeure rCgi par une economic de marché, a la dillCrence prCs que les Kikuyu en seront majoritairement exclus, 
dans la logique de redistribution politique qui s'opCrait en dehors et contre leurs rCseaux. Les titulaures kikuyu des positions 
clefs des sccteurs privCs et publics furent rapidetnent retuplacCs. L'exemple le plus frappant est celui de l'exclusion du 
gendre de Jomo Kenyatta, Udi Gecaga, de la direction de Lornho East Africa, Ic plus grand conglomCrat Ctranger du Kenya, 
par un proche de Daniel arap Moi, Ic Kalenjin Mark arap Too. Dc plus, le chef de l'Etat s'engagea dans tin vaste programme 
d'Claboration de projets de dCveloppeinent initiCs ou conflCs A des reprCsentants locaux de la nouvelle elite politique. Ainsi, 
Ia loyauté enters Daniel arap Moi devint tine condition dCterminante du succCs dans Ic secteur privC, des linstant oil les 
licences Ct autres acceptations de credit Ctaient canalisCcs par des institutions politiquement contrôlées (voir HYDEN (G.): 
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arap Moi a inventé une nouvelle forme dautorité qui organise des relations directes entre un 
pouvoir central arbitraire et des individus isolés. Le système clientéliste qui perdurait depuis 
lindépendance, reposant autant sur des positions économiques que politiques, et oü les Big 
Men servaient de relais entre les populations et l'Etat, a disparu, remis en cause par La réforme 
du District Focus et sapé par les strategies de kalenjénisation>> des autorités publiques. Ces 
réseaux clientélistes n'ont été que rarement remplacés par des filières contrôlées par les som-
mets de l'Etat, ce dernier n'ayant que peu de biens a redistribuer en raison de Ia crise 
6conomique 107 . Ii reste que Ia force de lidentité kikuyu représente une donnée permanente du 
jeu politique kenyan, soit qu'elle a été faconnée par les luttes contre le colonisateur et les an-
flees de pouvoir de Jomo Kenyatta, soit qu'elle a été renforcée dans l'adversité au cours de La 
repression orchestrée par Daniel arap Moi. Dans ce cadre, l'identité des instigateurs des mou-
vements de protestation devient pour le gouvernement aussi importante que La nature des 
mouvements mémes. 
Plusieurs actions collectives vont suivre les manifestations anti-dissidents de novembre 
1988, et témoigneront d'un premier changement dans les modes de protestation'° 8 . Ii ne s'agit 
pas daffirmer que toutes les contestations que nous allons relater ont été produites contre Le 
pouvoir, mais de montrer que leur conjonction et les interactions qu'elles impliquèrent ont été 
de nature a constituer un climat sourd de mise a l'épreuve permanente de la capacité de l'Etat 
kenyan a réguler les flux contraires. La diversification des acteurs et des modes d'action em-
ployés ne permet guère d'élaborer un schema directeur coherent. Nous présenterons de La 
facon la plus synthétique possible les protestations qui nous semblent pertinentes avant de 
chercher a analyser les correlations entre les secteurs de protestation et les modes d'action utili-
ses. 
a) Consolidation etpermanence des niouvements étudiants 
Dans La continuation des violentes manifestations de Ia fin 1987, de nombreux mouve-
ments étudiants ont traverse le pays avec une surprenante rapidité. Ii est relativement difficile 
de se faire une idée du nombre exact des ces actions collectives. Les periodiques ne les rappor -
tent pas systématiquement, loin s'en faut. Néanmoins, la Weekly Review avance le chiffie de 
120, cela dans les seules écoles secondaires'09 . Ii faut néanmoins remarquer que Les eruptions 
protestataires les plus médiatisées ont toujours été celles intervenant parmi les étudiants des 
universités, en raison de Leur ampleur et de La violence qui les caractérise généralement. Mais 
en réalité, l'espace de concentration des contestations reste celui des colleges et des Lycées (ou 
écoles dites secondaires). On décrira ici en guise d'exempLe certains des mouvements les plus 
significatifs: 
"Party, State, and Civil Society: Control versus Openness". in BARKAN (J.D.) (sous la direction de) : Beyond Capitalism 
and Socialism in Kenya and Tanzania. Boulder. Lynne Rienner Publishers. 1994. pp85-87). 
Voir MAUPEU (H.): "Etat kenyan et conflits etimiques dans Ia Rift Valley (1991-1993)". op.cit. pp38-40. 
Les contestations étudiantes précédemment évoquées mises a part, on peut également signaler un autre événement 
s'étant produit avant les manifestations anti-dissidents. En septembre 1988, plusieurs dizaines de Kenyans investissaient les 
rues de Kiambu pour manifester Icur droit a obtenir de nouveaux dépouillements d'un scrutin qu'ils jugeaient inequitable. 
La police, rapidement prCsente sur les lieux, n'hésita pas a tirer sur Ics manifestants qui se dispersérent aussitôt (Voir La 
Lettre de l'Océan Indien. 24 septembre 1988. pp1  et 5). 
Voir La Weekly Review. Ii novembre 1988. p1  1. 
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-à Ia mi-février, de véritables émeutes secouent Ia Kenyatta Mahiga School a Nairobi. 
Plusieurs immeubles sont attaqués par des élèves fiirieux, qui dévastent notamment un 
laboratoire' 10 
-â Ia mi-juillet, 200 élèves de la Kisumu High School marchent vers le bureau provincial 
du ministère de l'Education pour protester contre l'inégalité des droits d'inscription'" 
-toujours a Ia mi-juillet, des élêves de Ia Bumamu Secondary School dans le district de 
Kakamega font grève et détiennent le chef d'établissement en otage pendant quatre 
heures avant qu'il ne soit relâché sous la pression de la police anti-émeute accourue 
sur les lieux'' 2 
-à Ia fin juillet, 200 élèves de Ia Kombeni Technical High School dans le district de Kilifi 
se mettent en grève pour protester contre Ia mauvaise nourriture, le manque d'unifor-
mes scolaires et Penseignement qu'ils jugent d6pass6 113 
-à la méme période, plusieurs dizaines d'élèves de Ia Bongo Secondary School dans le 
district de Kinangop Nyandarua marchent pendant soixante kilomètres pour protester 
contre le transfert, qu'ilsjugent abusif, dun de leurs professeurs" 4 
-en octobre, des éléves en dernière année de Ia Chula Imbo Secondary School de Kisumu 
se mettent en grève pour demander a l'administration scolaire de leur fournir des livres 
d'exercices, des uniformes et des chaises, de même qu'ils exigent l'abandon des droits 
d'inscription aux examens, afin de se conformer aux directives de Daniel arap Moi 
selon lesquelles ces droits ne seraient plus exigés des 6tudiants" 5 
Ce choix d'événements est purement discrétionnaire, mais il nous semble mettre en valeur 
les raisons qui conduisent les étudiants a protester ainsi que les moyens qu'ils emploient. 
Néanmoins, cette série de micro-mobilisations étudiantes n'a de sens que comprise dans une 
perspective de malaise social n'ayant pas de rapport direct ou du moms concu comme tel avec 
le politique. Ii est donc difficile de les considérer ainsi qu'un facteur structurant de la protesta-
tion étudiante. En revanche, les émeutes étudiantes de septembre 1988 tiendront ce role de 
structurateur en méme temps que de stabilisateur des revendications. La decision ministérielle 
des le debut du premier semestre de supprimer les bourses universitaires aura un effet de dé-
clenchement. Aussitôt que cette decision est propagée parmi les réseaux étudiants, plusieurs 
actions collectives se mettent en place. Débutant par un boycott systématique des cours, le 
mouvement général se poursuit par des marches de protestation dans les rues de Nairobi, 
110. Voir le Kenya Times. 15 février 1988. p36. Le fait que les élêves détniisent un instrument de travail alors quils 
réclament des conditions denseignement meilleures tdmoigne de cc <<deficit de rationalité> qui caractérise certaines actions 
menées sous le coup d'une exasperation passagCre. II nous semble néanmoins que ces degradations ne représentent pas un 
acte gratuit produit par des acteurs sans espoir - a linstar des jeunes décrits par François Dubet et Didier Lapeyronnie qui 
mettent a sac les rares centres de jeunesse qui leur sont proposes -, mais plutôt une manifestation symbolique plus ou 
moms inconsciente de Ia part des élCves pour monirer qu'ils existent, et qu'un laboratoire de plus ou de moms ne changera 
pas les données profondes du probléme qui les affecte. II reste qu'aux yeux des autoritds scolaires, ces actes sont 
considérées comme des manifestations de violence incohérente qu'ils pcuvent récupérer a loisir pour imposer en reaction 
leurs prores systèmes de valeurs (voir sur cc point, au niveau macrosociologique, NIEBURG (H.L.) "The Threat of 
Violence and Social Change". American Political Science Review. Volume 56. 1104.  dCcembre 1962. pp865-873). 
Ill. Voir le Standard. 15 juillet 1988. p24 . 
Voir Ia Weekly Review. 11 novembre 1988. pp1  1-14. Plusicurs cas de cc type sont relevCs. H arrive parfois que les 
responsables d'dtablissenient solent violemment battus. 
Ibid. 
Ibid. 
[bid. 
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étayées par des slogans de defiance a l'encontre du gouvernement et des autorités universitai-
res, puis déborde rapidement et se transforme en émeute. Les étudiants de l'Université 
Kenyatta, dont le nombre sera évalué a environ 5,000116 ,  se déchaInent. us jettent des pierres 
sur les voitures le long de Thika Road et aifrontent les forces de police. Finalement, le secré-
taire permanent du ministère de l'Education, Benjamin Kipkulei, clarifiera le texte contesté, 
annonçant que la mesure de suppression des allocations d'études ne s'applique pas aux étu-
diants universitaires. Des lors, ii devenait logique de craindre de nouveaux débordements, mais 
cette fois dans le secteur secondaire. Et, en effet, des Ia reprise normale des cours par les étu-
diants de l'Université qui ont obtenu gain de cause, ceux du Kenya Science Teachers' College 
cessent a leur tour toute activité scolaire. Désertant les locaux du college, us sortent par cen-
tames et bloquent la Ngong Road pendant plusieurs heures" 7 . 
Indépendamment de cette decision aussi abrupte que representative d'une erreur politique, 
il semble que les divers mouvements de protestation étudiante se déterminent également en 
fonction d'une defiance partagée a l'encontre du ministre de l'Education, le Luo Peter oloo 
Aringo. On peut noter ainsi des grèves un peu partout dans le pays (notamment au Moi 
Teachers' College dEldoret ou au Kisii Teachers' College), ainsi que l'envoi de memorandums 
de critiques directement destinés au ministre, qui paraIt ainsi susciter l'opprobre général des 
effectifs étudiants du Kenya. 
Ces mouvements, qui apparemment se forment au regard prioritaire de revendications pu-
rement sectorielles, se retournent contre le gouvernement, et ce a deux niveaux. D'une part, us 
paraissent contester ce dernier davantage que les autorités scolaires ou universitaires dont l'al-
légeance au pouvoir a été intériorisée. D'autre part, et c'est sans doute là le plus important, la 
politisation des contestations émane directement de La classe politique dirigeante, qui voit en 
elles un danger reel pour Ia poursuite de son contrôle sur la société civile. L'intervention di-
recte du Président de La Republique et celles de ministres rend la politisation encore plus 
formelle et patente. Le problème étudiant, éminemment social a son origine parce que se justi-
fiant prioritairement en fonction de données socio-économiques évidentes (montant des 
allocations d'études ; fourniture suffisante de vétements ou de livres; qualité de la nourriture; 
qualité de l'enseignement dispense), se transforme en enjeu politique saillant par une mise sur 
agenda politique peut-étre involontairement r6alisée' 18 . 
Ainsi va se mettre en place un processus de déstructuration de la contestation étudiante 
par une stratégie a triple branche : l'appel au calme (champ de la responsabilisation) ; les sanc-
tions judiciaires (champ de Ia coercition) ; Ia mise en cause des dissidents politiques comme 
éLéments de perversion d'un corps étudiant non suffisamment immunisé contre leur influence 
D'aprês le cluifre donnd par Ia presse kenyane (voir la Weekly Review. 23 septembre 1988. p26). 
Voir Ia Weekly Review. 30 septembre 1988. p21. 
La constitution dun problème en enjeu politique suit immédiaternent Ic processus de misc sur agenda politique. 
Selon Ia problérnatique définie par Daniel Gaxie et Patrick Lehingue dans Enjeux municipaux. (Paris. Presses 
Universitaires de France. 1984), un problèine politique ne devient véritablement tin enjeu quc s'il est considéré comme 
rétributeur par ceux qui le constituent conune tel, c'est-à-dire qu'il est susceptible "... de nzainlenir ou d'arnéiiorer une 
position sur hi marché ou sur un segment de nzarc/:é politique" (p56). La constitution thin enjeu quelconque en enjeu 
politique est donc une speculation risquée, function de lCvaluation des chances de profit. Ce mCcanisme mist pas pour 
autant le produit dune activité politique ucyniqueu : les acteurs politiques ne font quc rCpondre par tâtonnements, et en 
sappuyant sur leurs experiences sociales a des situations pratiques (voir GAXIE (D.) L.a democratic representative. Paris. 
Montchrétien. 1993. pil34-I35). 
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néfaste (champ de f'autonomie de !taction collective)" 9 . Ce processus aboutira en fait a l'effet 
inverse, celul de Ia politisation accrue du phénomène social de Ia contestation 6tudiante' 20 . 
Debut novembre, s'adressant a plus de 1,000 paysans au cours d'une reunion publique dans 
le district de Laikipia, Daniel arap Moi recommande aux étudiants de dénoncer sans scrupules 
aux autorités scolaires, partisanes ou gouvernementales - ou méme directement a Iui-même 
- toute personne distribuant des tracts ou des propectus incitant a Ia grève, voire a Ia rebel-
lion. II s'en prend egalement a certaines categories denseignants, qui feraient preuve d'un 
<comportement anti-patriotique>. II estime néanmoins avoir trouvé le moyen de les surprendre 
depuis sa decision de suspendre les taxes a Ia construction que devaient supporter les parents 
d'élèves, et dont profitaient certains pour s'enrichir en détournant Get argent. C'est ainsi que Ic 
lendemain, devant une assemblée de plus de 2,000 autres paysans a Nakuru (dans l'Aftaha 
Stadium), ii annonce que les prospectus récupérés par ses services de police avaient été emis 
depuis Mombasa et affirme que quelques enseignants mécontents se trouvaient a l'origine de ce 
mécanisme de désinformation et d'incitation a la grève. 
Ces avertissements présidentiels seront, selon un processus logique de confirmation par les 
instances d'application des directives, prolongés par les divers services ministériels concernés, 
souvent par la voix même du ministre. Ainsi par exemple, le ministre de l'Enseignement Tech-
nique et de Ia Technologie Appliquee, Sam Ongeri, aflirmera au cours d'une reunion politique 
publique dans le district de Kisii a Keroka que des dissidents avaient infiltré certaines écoles et 
Dans les regions les plus affectées par les troubles secouant les établissements scolaires, c'est-à-dire 
principalement les districts de Kisii et de South Nyanza, les rapports de police indiqueront que les agents presents sur les 
lieux ont mtercepté plusieurs prospectus. Supposes etre l'muvre des dissidents politiques, us contenaient seize paragraphes 
ainsi qu'un dessin tire dun journal local, chacun incitant les élèves a se mettre en grève. Les rapports n'indiquent pas 
néanmoins comment les prospectus ont été interceptes rn si ceux qui étaient en leur possession ont été arrétés on non (voir 
Ia Weekly Review. ii novembre 1988. p11). 
On pourrait donner comine facteur possible de l'activisme étudiant dans les Universités kenyanes Ia persistance du 
<(débat kenyan)>. L'objet de ce debat, auquel une dizame de chercheurs a participé (citons Bjorn Beckman, Raphael 
Kaplinsky, Gavin Kitching, Steven Langdon, Cohn Leys ou Nicola Swainson), portait sur l'existence, l'importance et le role 
dune bourgeoisie nationale au Kenya et s'est initalement déroulé dans les colonnes de la Review of African Political 
Economy a la fm des annés 70. C'est en réalité Cohn Leys, avec son ouvrage Underdevelopment in Kenya. The Political 
Economy of Neo.-Colonialism. 1964-1971. op.cit., qui suscite La discussion des lors qu'il conclut que Ia bourgeoisie kenyane 
est une bourgeoisie auxiliaire incapable de promouvoir les rapports capitalistes par elle-même. La discussion critique 
s'engage sur Ic point de savoir s'il est possible de caractériser les classes dominantes sans parler de Ia nature et du role des 
classes dominées. Les themes récurrents de cc débat seront notaniment la structure économique, la forme et le rythme du 
développement, laccumulation primitive, les rapports entre Etat et politique et Ia bourgeoisie dite nationale (voir les 
syntheses de COPANS (J.): 'Le débat kenyan". in ELLIS (S.); FAURE (Y.-A.); (sous Ia direction de) : Entreprises et 
entrepreneurs en Afrique. Paris. Karthala I ORSTOM. 1995. pp1  05-113 et de K1TCI-IING (G.) "Politics, Method, and 
Evidence in the ((Kenya Debate))". in BERNSTEIN (H.) ; CAMPBELL (B.K.) (soils la direction de) Contradictions of 
Accumulation in Africa. Studies in Economy Debate. Beverley Hills / Londres / New Delhi. Sage Publications. 1985. 
ppll 5-151). Voir également HETHERINGTON (P.) : "Explaining the Crisis of Capitalism in Kenya". African Affairs. 
Volume 92. n°366. janvier 1993. pp89-103  et les correctifs théoriques a cet article de ANDERSON (D.M.) : HThe ((Crisis)> 
of Capitalism and Kenya's Social History : A Comment". African Affairs. Volume 92. n°367. avril 1993. pp285-290. 
A Ia Im des aimées 80, llJniversité de Nairobi et l'lJniversité Kenyatta recevaient encore par cartons entiers les 
exemplaires des ouvrages pubhiés par les auteurs prdcités. Etudiés non seulement en Sociologic et en Doit mais aussi dans 
les disciplines scientifiques, ces ouvrages s'arrachaient littéralement. II se pourrait donc que ha connaissance approfondie de 
cc débat ait constitué chez les étudiants kenyans une sorte de defiance vis-à-vis de l'autorité ubourgeoiseu représentée par le 
gouvernement et les ((accumulateurs)). 
Notons que he dCbat kenyan a connu ces dernières années un certain renouveau avec les travaux de David Himbara 
(notainment Kenvan Capitalists, the State and Development. Nairobi. East African Educational Publishers. 1994 Ct "Myths 
and Realities of Kenya Capitalism". Journal ofModern African Studies. Volume 31. n°1. 1993. pp93-1 07). L'auteur met a 
mal le mythe du modCle kenyan fondé sur Ic chevauchement entre position pohitique ou admistrative et gestion d'affaires 
privées - mécanisme nommC straddling dans he débat kenyan. Se voulant historien du capitahisme kenyan, II pourfend les 
theories dépendantiste, marxistc on néo-hibérale jugCcs absconces. ScIon lui, La scule bourgeoisie ayant généré tin 
dCveloppement capitahiste au Kenya cst indiennc et l'Etat kcnyan ne s'est pas révélC plus efficace ou rationnel que les autres 
Etats africains. Des hors, ii devient nCcessaire de mettre fin a l'imagerie de Ia dynamique capitahiste kikuyu et réécrire 
l'histoire du dCveloppement capitaliste kenyan qui reste avant tout cehie des entrepreneurs indiens. 
201 
se trouvaient a l'origine directe des troubles divers qui avaient perturbé les cours. De pareilles 
assertions seront martelées par des leaders Luo dans le district de Siaya pendant les cérémonies 
organisées en l'honneur du député de Bondo, Gilbert Oluoch. Le mini stre-adj oint a l'Agricul-
ture et député du district de Kisumu, Onyango Midika, ainsi que Grace Ogot, député du 
district de Siaya et ministre-adjoint a la Culture et aux Services Sociaux, se montreront parmi 
les plus véhéments dans leur condamnation. En plusieurs occasions, le Vice-Président, Jo-
sephat Karanja, indiquera que le gouvernement kenyan ne saurait tolérer plus longtemps ces 
activités pernicieuses et que des sanctions seraient prises contre les coupables>>. De leur côté, 
les deux personnalités directement impliquées dans ces affaires, c'est-à-dire aussi bien Peter 
oloo Aringo que Benjamin Kipkulei, feront des declarations séparées mais identiques sur le 
fond, critiquant le laxisme des autorités scolaires et demandant de la sorte un renforcement de 
La discipline. IL arrive également que les dissidents constitués en incitateurs principaux des 
troubles soient nommés. C'est le cas pour ce qui concerne les divers mouvements de gréve qui 
traverseront la Central et la Nyanza Province au debut du mois de novembre. Les responsables 
provinciaux de Ia KANTJ et certains membres du gouvernement assureront que l'écrivain Ngugi 
wa Thiong'o avait personnellement inspire ces actes de subversion' 21 . 
Les capacités importantes de destruction qu'ont montrées les étudiants ont eu pour consé-
quence des degâts chiffrés a plusieurs millions de shillings. Outre les attaques perpétrées contre 
Les bâtiments administratifs, les bâtiments abritant les étudiants eux-mêmes fhrent souvent mis 
a sac. C'est ainsi que des dortoirs ont été brQlés, des salles de cours dévastées et des fournitu-
res scolaires détruites. La force de coercition du pouvoir ne pouvait des lors que s'appliquer, 
par l'intermédiaire dun corps judiciaire peu indépendant, plutôt que par celui des instances 
disciplinaires des divers établissements touches 122 . Plusieurs étudiants sont des lors déférés 
devant La justice afin d'être condamnés soit pour incitation a La grève et organisation des des-
tructions, soit pour activités de vandalisme. La plupart d'entre eux seront places sous contrôle 
judiciaire pour des durées pouvant aller jusqu'à trois ans. 
IL devient important pour le pouvoir de reguler une certaine forme de violence dont ii ne 
peut garantir l'éradication, tant La catégorie sociale des étudiants se présente comme La plus 
sensible aux influences de toute sorte de méme que la plus apte a propager un sentiment de 
contusion. Il en vient a l'utilisation d'une ressource de délegitimation concrete mais banale, 
celle de La couverture facile que fournissent les dissidents, érigés en responsables de tous les 
maux du moment. Peut-être serait-il louable pourtant de minimiser quelque peu la portée d'une 
telle ressource. La dissidence n'existe dans l'esprit des Kenyans qu'à travers les condamnations 
diverses et abusives que la justice kenyane prononce a l'encontre de prétendus opposants poli-
tiques 123 , et surtout a travers le Mwakenya. Ce mouvement politique clandestin est l'objet de La 
propagation de plusieurs fantasmes gouvernementaux, qui l'a construit comme une machine de 
guerre oppositionnelle et s'en sert pour stigmatiser les energies contraires. Ii subsiste ainsi dans 
l'imaginaire politique, en dépit du fait que Daniel arap Moi affirme de facon récurrente son 
démantélement définitif. Le pouvoir le reactive lui-même, lui faisant jouer le role de justificatif 
Voir La Leltre de l'Ocóan Indien. 5 novembre 1988. p4. Ngugi wa Thiong'o est un ancien professeur a lUniversité 
de Nairobi, expulsé au debut des années 80 pour ((activités subversivesa. 
Ce qui n'einpêchera pas l'expulsion plus ou moms défmitive de plusieurs dizaines d'étudiants, de mêrne que Ia 
mise it I'amende d'autres, suivant le schema classique precédemment Cvoqué. 
Par exemple, le Kikuyu Andrew Kibathi Muigai, neveu de Jomo Kenyatta, est condamnC a six ans de prison pour 
tentative de sedition et appartenance a un mouvement clandestin d'opposition. Koigi wa Wtunwere, également Kikuyu, 
derneure de façon perpétuelle sous Ia menace darrestations, surtout depuis la creation de sa formation politique, Ic Kenya 
Patriotic Front (KPF), soupconné par le gouvernement de servir de vecteur institutionnel aux forces clandestines (voir La 
Letire de l'OcCap, Inc/ic,,. 27 juillet 1988). 
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pratique pour dissimuler Ia creation des diverses organisations clandestines qui voient le jour et 
qui échappent a son contrôle. Suivant cette tactique, les hommes politiques devenus gênants - 
soit en raison de leurs velléités contestataires, soit parce qu'ils appartiennent a des groupes 
ethniques faisant obstacle a l'entreprise hégémonique du Président de Ia République -, sont 
immédiatement soupconnés d'appartenir au Mwakenya. Ce dernier est avant tout un spectre, 
mais un spectre rebelle, pouvant parfois devenir palpable par le biais de representations - 
terme pris dans son sens premier - symboliques. C'est par exemple le cas lorsque Ngugi wa 
Thiong'o en devient le porte-parole officiel - nommé par I'UMOJA au mois d'aoüt 1990 - et 
declare que le Mwakenya, plus qu'un groupe d'intérêt, représente un veritable parti politique 
dote dune histoire et d'un programme politique propres 124 . 
Ce processus d'élaboration de croyances, supposées conduire a l'acceptation du fait que les 
étudiants ne sont pas intrinsèquement dangereux d'une part, et dautre part a Ia prise de con-
science de la presence d'éléments subversifs parmi la population, débouche en definitive sur la 
politisation concrete du probléme social étudiant. Cette politisation met en doute également les 
éventualités dactions collectives qui auraient Pu se jouer. Modérer la réelle culpabilité des 
étudiants - bien que les xcasseurs>> aient été durement sanctionnés - par Ia construction d'un 
mécanisme de designation d'organisateurs extérieurs a leur corps social revient a nier l'auto-
nomie de leur action. On conviendra qu'il est cependant difficile d'affirmer que parmi les 
centaines d'actions collectives que le secteur étudiant connaItra en 1988, aucune ne se soit dé-
clenchée de facon autonome. Certes, il est possible qu'à travers divers réseaux de sociabilité, 
auxquels les milieux étudiants plus que tout autre sont sensibles et réceptifs, des incitations 
explicites ou implicites aient été formulées par des activistes politiques ou des enseignants en-
gages, puis aient été jugées suffisamment raisonnables pour étre mises en cuvre. Le poids des 
solidarités tissées durant la période scolaire puis universitaire ne saurait ici étre mésestimé. Ce 
que Denis-Constant Martin nomme le <<substrat de valeurs int6rioris6es> 125 peut susciter toutes 
sortes de reactions et d'évolutions en fonction de facteurs individuels aussi bien que de cadres 
sociaux ou culturels. Ii ne faut pas non plus se situer dans une perspective par trop extrémiste 
conduisant a voir du déterminisme là oü il n'existe que des identités coIncidentielles d* actions. 
Les données relatives aux divers mouvements de protestation étudiants n'apparaissent pas suf-
fisamment importantes et précises pour que Pon puisse tirer des conclusions certaines ou méme 
proposer une sorte de pourcentage relatif du taux d'autonomie. Ndanmoins, on peut estimer 
qu'à mesure que le mouvement s'est ampliflé, le degré d'autonomie s'est réduit d'autant, si Ion 
admet que la médiatisation des événements les plus saillants et par là, des méthodes d'action 
utilisées, a pu susciter des techniques d'imitation a travers le pays. 
0) Une activilé syndicale imporlanle mais contrariée 
La grève représente l'arme decisive aux mains des syndicalistes, mais elle n'est pas la seule. 
S'il y eut un nombre important de gréves en 1988 (98 contre 110 en 1987 et 121 en 1989)126 , 
l'activité syndicaliste se manifesta également par l'utilisation d'une ressource efficace, parce qu'à 
fort potentiel paralysant : la menace de grève générale. Ceci renvoie de Ia sorte au problème de 
Punité et de l'unification des courants syndicaux kenyans, devenus l'objet des velléités de con- 
Voir Africa Events. février 1992. p31 . 
Voir MARTIN (D.-C.): A Ia quête des OPNI (Objets Politiques Non Identifies). Comment Iraiter linvention du 
politique ?'. op.cit. p806. 
D'après les chiffres donnés par 10ff. 
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trôle gouvernemental tout autant que des tentatives d'autonomisation radicale de Ia part des 
syndicats. 
La decision de se mettre en grève est souvent prise avec des informations relativement in-
certaines au sujet des ressources et des intentions de Ia partie adverse. Dans cette situation, les 
travailleurs tentent de réduire l'incertitude en comparant leur propre situation avec d'autres 
similaires qui se sont produites dans un autre secteur, voire dans le méme. Ces événements 
servant a Ia comparaison tiennent lieu de <<scenario cognitifi> dont les grévistes en puissance 
font usage dans l'analyse quils produisent de leur propre situation' 27 . L'action de grève de-
meure néanmoins dans la majorité des cas tournée vers Ia contestation de Pemployeur. En 
revanche, l'emploi de Ia menace de grève générale génère du sens a un triple niveau elle est Ia 
plupart du temps destinée a contester les politiques publiques du gouvernement ; elle met dans 
l'embarras les employeurs en dépit du fait qu'ils ne se trouvent pas être les cibles principales 
elle interpelle Ia population au sujet des difficultés rencontrées par les secteurs de travail impli-
qués. 
L'emploi de cette ressource permet en méme temps de nouer un dialogue direct avec le 
pouvoir, ce qui n'est pas nécessairement possible en cas de simple grève. Ainsi, a la fin du mois 
de mai 1988, le secrétaire-général d'un des syndicats les plus puissants du Kenya, La Kenya 
National Union of Teachers (KNUT), Ambrose Adongo, menace d'appeler a La gréve a moms 
que leur employeur, La Teachers' Service Commission ne leur remette la somme déduite de 
leurs salaires par les diverses branches de La Mwalimu Co-operative Society. Ne recevant pas 
de réponse, ii réitère sa menace, sous-entendant que cette grève pouvait facilement s'étendre a 
L'ensemble des secteurs de L'emploi, et s'adresse directement au ministère de L'Education a qui ii 
formule un nouveau reproche, celui de son incapacité a produire un schema directeur d'évolu-
tion de carrière pour les diplômés et les enseignants agréés. Ambrose Adongo rappelle que ce 
schema avait été promis par le gouvernement pour étre mis en service a la fin de l'année précé-
dente. A partir de là, il lance un ultimatum de quatorze jours avant d'appeLer a Ia grève. Daniel 
arap Moi intervient alors. Se déclarant surpris par l'attitude véhémente de La KNTJT, il affirme 
que l'idée d'un tel schema était sienne et qu'il était des lors seul juge de la date de son élabora-
tion et de son application 128 . Cette reaction présidentielle formalise un jeu mutuel de menaces 
entre le détenteur du pouvoir en tant qu'émetteur des politiques publiques et le récepteur non 
consentant de ces dernières. L'affirmation péremptoire de l'autorité répond aux tentatives tout 
aussi péremptoires d'affirmation de l'autonomie, mais aussi aux solidarités inter-syndicales im-
plicites auxquelles Ambrose Adongo a fait allusion. 
C'est dans ce cadre conflictuel que va se jouer La lutte pour La conquéte de la COTU. On 
peut situer les debuts reels de cette lutte inégale entre le pouvoir et les syndicats a la mi juillet 
1988. La Kenya Timber and Furniture Workers' Union (KTFWU) a ete désenregistree et dé-
mantelée a cette date. Les reactions ne seront pas immédiates et témoignent par là d'une 
concertation inter-syndicale quant a l'attitude a adopter. Le secrétaire-général de la Kenya 
Quary and Mineworkers' Union (KQMEJ), Wafula wa Musamia, accuse le secrétaire-general de 
Voir HARTLEY (J.) ; KELLY (J.) : 'Psychology and Industrial Relations : From Conflict to Cooperation ?". 
Journal of Occupational Psychology. Volume 59. n°3. 1986. ppl6l-176. Sur cette notion de <scénario cognitifa, David 
Waddington remarque quen dépit de sa valeur heuristique, ii nexiste pas de réelle garantie concernant son effectivité en 
tant que guide de la réalité sociale. Souvent, les similaritds entre des situations peuvent cacher les differences importantes 
qui doivent également Ctre prises en compte des attitudes ayant conmi La réussite sont souvent réutilisées alors quo le 
contexte daction est different, rendant ces attitudes désormais inadéquates (voir WADDINGTON (D.P.) : "The Ansells 
Brewery Dispute : A Social-Cognitive Approach to the Study of Strikes. Journal of Occupational Psychology. Volume 59. 
n°3. 1986. pp23  I-247). 
Voirla Weekli'Reviei'. 17juin 1988. p25 . 
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Ia COTU, Joseph Mugalla et le ministre du Travail, Peter Okondo, d'avoir fomenté une tenta-
tive de désenregistrement de la KQMU pour réaliser une fusion avec Ia Building and 
Construction Workers' Union. Selon Wafula wa Musamia, aucune raison sérieuse n'est invo-
cable pour qu'une telle operation se fasse, et cette tentative ne peut s'expliquer que par le 
différend qui l'oppose a Joseph Mugalla depuis les elections a Ia tête de Ia COTU de 1986 oü il 
avait refuse de le soutenir a Kisumu. Joseph Mugalla, s'il réplique en affirmant que ces alléga-
tions sont un <<total non-sensx, ajoute néanmoins que de petits syndicats n'étaient pas a même 
de représenter correctement les intéréts des travailleurs, notamment pendant les négociations. 
11 revient sur le probléme de La KTFWU qui a été désenregistrée parce que n'étant pas indus-
try-oriented. Cette notion - que l'on pourrait rapprocher de Ia notion zambienne une industrie 
= un syndical - domine tous les débats relatifs aux conflits du travail depuis l'accord recent 
signé entre le gouvernement, La COTU et la KFE, stipulant que tout syndicat devait nécessai-
rement représenter un secteur du travail important et en progression. C'est pourquoi Daniel 
Mboi Kihika, ancien membre de La KTFWU, fondera un nouveau syndicat, cette fois corres-
pondant aux normes définies : Ia Kenyan National Union of Woodworkers and Allied Trades. 
Mais WafWa wa Musamia pose la question de La validité de Ia notion d'industry-oriented a 
l'aide de chiffies qui selon lui parlent d'eux-mémes. Par exemple, les adherents de La défunte 
KTFWU, au nombre de 15,000 ont été priés de rejoindre La Kenya Building, Construction, 
Civil Engeneering and Allied Workers' Union qui ne comporte que 12,000 membres. Selon lui, 
les fusions facilitent le contrôle du gouvernement, qui ne tient pas compte des problèmes que 
peut poser Ia gestion de syndicats g6ants 129 . 
La semaine qui suit voit La mise publique sur agenda politique de la proposition d'affihiation 
de la COTU a Ia KANU. Cette proposition n'est pas directement formulée par les instances 
gouvernementales mais par un des réseaux syndicaux les plus puissants du Kenya. C'est en 
effet le secrétaire-général de l'Union of Posts and Telecommunications (UPTE), Mi Moham-
med qui évoque cette possibilité. Un tollé general de Ia part des autres syndicats constitue La 
reaction immediate. Joseph Mugalla prend position en affirmant qu'une telle operation, a 
laquelle ii se declare plus que défavorable, romprait l'indépendance d'action de La COTU. Ii 
semble que le seul soutien qu'ait réellement rencontré Ali Mohammed soit celui provenant de La 
branche de son propre syndicat a Nyeri 130 . Finalement, Daniel arap Moi annoncera l'affiliation 
lui-m8me' 31 . 
La plupart des protestations significatives seront par Ia suite dingées contre le pouvoir de 
plus en plus envahissant de la COTU. En juin 1989, les dirigeants de Ia Kenya Engineering 
Workers' Union s'insurgent contre les ingérences de I'organisation syndicale para-étatique dans 
leurs affaires internes et décident de boycotter les contributions financières a Ia COTU 132 . Le 
mois précédent, Ia Kenya Planters Cooperative Union sétait plainte des interferences gouver-
nementales dans les processus électoraux internes 133 . La COTU, désirant s'imposer 
définitivement comme l'organe moteur de Ia mobilisation syndicale tout en essayant de faire 
preuve de bonne volonté, appelle a Ia syndicaLisation massive, évoquant le fait que seulement 
20% des travailleurs appartiennent a une union syndicale 134 . 
Voir Ia Weekly Review. 16 septembre 1988. pp35-36. 
Voir Ia Week/v 1?eview. 23 septembre 1988. p42 . 
Voir Ia Weekly Review. 30 septembre 1988. p21. 
Voir la WeeklvReview. 9juin 1989. p32 . 
Voir Ia Weekly i?eview. 4 mai 1989. pp4O-41. 
Voir Ia Week/v Review. 22 septembre 1989. p30. 
205 
II apparaIt relativement audacieux de traiter comme action collective une simple menace 
de grève génerale et de rapporter une lutte d'influence sur lorganisation chapeautant l'ensemble 
des syndicats kenyans en lui donnant un role décisif dans l'évolution des mouvements collectifs 
kenyans. Cette démarche se justifie néanmoins a un double titre. Ainsi que le rappelle opportu-
nément Erhard Friedberg, Ia question n'est pas seulement de savoir lequel du comment ou du 
pourquoi des mobilisations doit l'emporter sur l'autre, mais elle est aussi de chercher le pour -
quoi dans le comment, "... c'esl-à-dire a endogenélser les strategies, les regulations et les 
transformations, a les relier a des mécanismes d'auto-entretien a travers lesquels le système 
(d'action) se nourrit de lui-nzême" 35 . Ii nous semble qu'il existe une probabilité d'ambivalence 
dans le fait qu'une organisation syndicale fédérative affiliée au parti unique, et donc susceptible 
de ne faire preuve que dune  indépendance de façade, continue dutiliser la menace de la grève 
génerale - ce qui, nous le verrons, se produira a nouveau avec quelque succès - a Vencontre 
du pouvoir auquel elle <<appartient>>. Ii est donc nécessaire de connaltre le contexte dans lequel 
s'est jouée l'affiliation pour comprendre les actions collectives futures qui proviendront du 
champ syndical ou qui au contraire seront empéchées par certains facteurs précis, comme par 
exemple la rivalité entre Joseph Mugalla et Wafula wa Musamia. De méme, le fait qu'une sim-
ple menace provoque une intervention présidentielle et précipite le processus d'affihiation, 
apparaisse plus opérante et davantage productrice de sens que des véritables mouvements de 
gréves épars, montre que la pratique syndicale kenyane ne dispose pas des mémes atouts que 
son hornologue zambienne. 
x) Colère paysanne et regulation factionnelle 
Les récents mouvements de démocratisation en Amérique du Sud comme en Afrique n'ont 
pas été caractérisés par une importante mobilisation paysanne, alors méme que cette catégorie 
sociale constitue l'essentiel de la population 136 . 
Jonathan Fox, étudiant les flux de démocratisation en milieu rural en Amérique Latine, 
propose plusieurs éléments d'explication de cette relative apathie. A l'origine, ii apparaIt plus 
difficile d 1 6tablir un respect des libertés politiques fondamentales en milieu rural qu'en milieu 
urbain, des l'instant oü la force de coercition étatique peut s'y exercer avec moms d'entraves. 
L'insuffisance de communication mediatique des événements ruraux facilite Vusage en toute 
impunité de Ia violence étatique et limite l'accès a l'information politique. Parallélement, l'action 
collective développée au niveau villageois est souvent contrainte par des facteurs structurels 
internes au processus d'articulation et de defense des intérêts (difficultés d'organiser des réu-
nions massives en raison de la dispersion des fermes et des villages ; diversité des activités 
éconorniques et donc des intéréts a agir; contexte écologique; précarité de la survie du groupe 
familial) qui augmentent les coilts de participation. D'autre part, les elites régionales contrOlent 
la plupart du temps la machine électorale ainsi que le marché économique et Pallocation des 
ressources et enfin - et surtout -, elles détiennent les instruments coercitifs 137 . Selon la the- 
in FRIEDBERG (E.) : Le pouvoir et Ia regle. Dynarniques de I'action organisde. Op.Cit. p233. 
Au Kenya, environ 80% de la population vit en zone rurale contre environ 55% en Zambie. Pour une perspective 
historique sur Ic inonde paysan africain, voir COQUERY-VIDROVITCH (C.): "Les paysans africains : permanences et 
mutations', in COQUERY-VIDROVITCH (C.) (sous la direction de) : Sociétés paysannes du tiers-monde. Paris. 
L'Hannattan. 1990. pp2540. 
Voir FOX (J.): "The Challenge of Rural Democratisation : Perspectives from Latin America and the Philippines. 
An Introduction". Journal of Developn:ent Studies. Volume 26. 04. juillet 1990. ppl -18. Dans ce numéro special de cette 
revue, Cthidido Grzybowski, dans tin article consacré au Brésil, montre que si certains mouvements paysans out pa 
contribuer ii Ia démocratisation - coinme contre-poids aux elites agraires autoritaires et a I'Etat et comiue véhicule de 
transfonnatioii et de renforcement des identitCs politiques des paysans cux-nu6ues - leur capacité d'action politique a Ctd 
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matique définie par Goran Hyden, une seule alternative serait possible : soit Ia paysannerie a 
été écartée du champ de <<l'économie de I'affection 138 ou du moms y a vu ses possibilités d'ac-
tion fortement limitées, de telle sorte qu'elIe a bel et bien été xcaptur6e> 139 et ne dispose donc 
plus de moyens autonomes de revendication ; soit I'expression des paysans se diffuse plus gé-
néralement, mais surtout plus subtilement et donc de façon difficilement discernable au travers 
de réseaux informels encore non contrôlés ou par l'intermédiaire direct de contacts avec le dis-
trict ou avec les opposants 140 . Sur un autre plan, il faut ajouter que Ia paysannerie est l'objet 
d'une situation complexe, qui n'est pas seulement causée par l'hétérogénéité de ses structures. 
D'un côté, elle souffre d'un fort exode rural de nature double: le premier type d'exode s'analyse 
comme une stratégie de consolidation et de développement du groupe familial paysan; le se-
cond type sapparente au phénoméne d'<expulsion de l'agriculture> de la part des paysans 141 . 
D'un autre côté, parce qu'elle constitue un enjeu de Ia politique alimentaire, elle bénéficie d'une 
sollicitude toute particulière en tant que garant de Ia production et de l'equilibre alimentai- 
res 142 . 
II faut ajouter les contraintes géographiques d'isolement et l'absence de réseaux perfor-
mants de communication, aussi bien routiers qu'informatifs, qui également ont diminué les 
possibilités d'expression de ces derniers, les cantonnant a un role d'observation a retarde-
ment 143 . Aussi, les protestations paysannes que nous allons exposer relèvent davantage d'une 
limitée par le manque de relations suffisantes avec les organisations intermédiaires (syndicats, formations politiques 
d'opposition,...). Partant du principe selon lequel démocratiser nest pas seulement occuper des espaces existant mais aussi 
en créer de nouveaux, ii cstime que cc que les mouvements paysans créent, c'est-à-dire les conditions immédiates de leur 
insertion dans Ia lutte pour la démocratie, est insuffisant pour consolider les flux de démocratisation mais fondamental pour 
leur propre survie (voir GRZYBOWSKJ (C.) : "Rural Workers' Movements and Democratisation in Brasil". Journal of 
Development Studies. Volume 26. n°4. juillet 1990. pp1  943). 
Pour une synthèse de l'analyse des mouvements de protestations paysans, oscillant entre théorie structuraliste et théorie 
historiciste, voir JENKINS (J.C.) "Why Do Peasants Rebel ? Structural and Historical Theories of Modem Peasant 
Rebellions". American Journal of Sociology. Volume 88. n°3. novembre 1982. pp487-5 14. On peut se reporter également 
pour urie vision transversale a HAUBERT (M.): 'Le retour des paysans: inythes et réalités". Revue Tiers-Monde. Tome 32. 
no 128. octobre-décembre 1991. pp 725-740 . 
Selon Ia terminologie employee par Goran Hyden. Elle signale '.. les réseaux de soutien, de communication et 
d'interaction entre des groupes dejInis structurellement par Ic sang, la parenté. Ia communauté ou quelque autre affinite, 
conime Ia religion. L'écono,nie de l'affection relic de facon syslématique une série d'unités économiques et sociales 
discrètes qui, sous d'autres rapports, possèdent leur autonomie (et elle) prend de l'importance dans toute société oü l'accès 
au contróle de la terre par Ic petit producteur n'a pas encore disparu' (in "La crise africame et la paysannerie non 
capturée'. Politique Africaine. n°18. juin 1985. p107). Pour comprendre plus en detail cette théorie, il faut consulter du 
même auteur, sur lAfrique en général : No Shortcuts To Progress. African Development Management in Perspective. 
Londres. Heinemann. 1983. (notamment ppl-32) ; sur le Kenya en particulier "Capital Accumulation, Resource 
Distribution, and Governance in Kenya The Role of the Economy of Affection", in SCHATZBERG (M.G.): The Political 
Econonty of Kenya. op.cit. ppl 17-136, article dans lequel lauteur met bien en relief la contradiction majeure du Kenya, 
entre dune part, la confiance et la solidarité, et dautre part linitiative et Ic désir expansionniste. 
Pour lexplication primaire de cc concept, voir HYDEN (G.) Political Development in Rural Tanzania. Nairobi. 
East African Publishing House. 1969. 
Dans cette optique, its peuvent se faire entendre par le canal ecclCsiastique, surtout si ion admet que "le 
christianisme africain s'est essentiellement déterminé en fonction du changement rural... Les paysans ont utilisé les 
possibilités multiples fournies par le christianisme a des fins écononhiques et sociales (et ii faut donc comprendre) le 
christianisme en fonction de Ia dfJerenciation sociale rurale". in RANGER (T.) Religion, Development and African 
Christian Identity". in PETERSEN (K.H.) (sous la direction de) Religion, Development and African Identity. Uppsala. 
Scandinavian Institute of African Studies. 1987. p 30 . 
Voir sur ces points FONTAINE (J.-M.) : 'Campagnes, bidonvilles et Banque Mondiale au Kenya" Politique 
Africaine. n°26. juin 1987. pp92-. 
Voir BOIJRMAIJD (D.) ; DARBON (D.) : La politique du pain les mots et les choses (Kenya, Zimbabwe)'. 
Politique .4fricaine. mars 1990. n°37. pp3244. 
Dominique Gentil et Marie-Rose Mercoiret out dressé les facteurs favorables a l'émergence d'un mouvement 
paysan (voir GENTII. (D.) ; MERCOIRET (M.-R.) : "Y a-t-il un mouvement paysan en Afrique noire ?. Revue Tiers-
Pvfonde, Tome 32. n° 128. octobre-décembre 1991. pp867-886). Or, force est de constatcr que les experiences paysannes 
kenyanes et zambiennes tie conduisejit pus a Ia reconnaissance de ces factcurs, en raison du eseub autoritarisme des 
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insatisfaction a l'egard des organisateurs structurant la production que d'une contestation di-
recte du pouvoir. Mais le fait qu'elles mettent en jeu des équilibres factionnels importants les 
porte inévitablement sur la scene politique. 
Les principaux événements se dérouleront en 1989, mais ii faut remarquer qua Ia fin du 
mois de juillet 1988, des producteurs de café de Kiambu en colére attaquèrent quatre commis-
saires-priseurs de la Venus General Merchants et brülèrent leur véhicule. Un incident du même 
type s'était produit quelques jours auparavant. Ces paysans appartenaient tous a Ia Gititu Cof-
fee Growers Society 144 . Ce sont les producteurs de the qui expriment leur colère l'année 
suivante. Les agriculteurs boycottent Ia récolte des feuilles de the, empêchant les usines locales 
de sechage de fonctionner. En novembre, us provoquent de graves émeutes dans le district de 
Murang'a. Ils détruisent plus de 2,400 kilos de feuilles de the, prennent en otage quatre em-
ployés de Ia Kenya Tea Development Authority (KTDA), dont deux responsables exécutifs, en 
agressent et blessent sérieusement deux autres. D'autres employés enfin, notamment des con-
ducteurs de camions transportant le the, sont attaqués a coups de machette, laissés pour mort 
par des jeunes paysans qui s'emparent des chargements. Les otages seront relâchés a l'arrivée 
de la police, qui cherchait autant a les libérer qu'à protéger l'ensemble des paysans ayant refuse 
le boycott. Le calme revient et aucun aifrontement entre forces de sécurité et paysans n'est 
signalé par la suite' 45 . Ces désordres sont en fait le point culminant d'une protestation qui ré-
véle l'illégitimite de la classe politique de ce district. Des groupes de petits producteurs 
critiquent régulièrement les services proposes par la KTDA, organisation para-étatique. A la 
fin 1988, les fermiers de l'ouest de Ia Rift Valley se plaignent des rémunérations versées pour 
leur production, les fermiers de l'est de cette region percevant quatorze fois plus pour leur pro-
duction théière, en raison affirment-ils de Ia presence de politiciens influents dans ce secteur. 
En dépit des changements de personnel dans la KTDA sous Fimpulsion de Daniel arap Moi, et 
le deblocage de plusieurs millions de shillings pour calmer les agriculteurs mécontents des dis-
tricts de Kericho, de Nandi, de Kakamega ou de Kisii, Ia vague de mécontentement se 
propage. En effet, les paysans de ces derniers districts sont bien organisés autour d'associations 
puissantes qui jouent un role evident dans l'équilibre factionnel. Mais le fait que le gouverne-
ment les amadoue provoque la frustration des paysans de Ia Central Province. C'est ainsi que 
ceux du district de Meru boycottent en mai 1989 La récolte des feuilles de the avant d'être imi-
tés par ceux du district de Murang'a 146 . Ce district présente une importance grandissante a 
cette époque, puisque Kenneth Matiba, qui en ftxt le député, est exclu de la KAINU fin 1988 1 . 
regimes politiques. Ces facteurs structurants sont an nombre de cinq : un environnement politique favorable qui permet 
l'autonomie des organisations ; des enjeux clairement identifies par les membres ; une capacité dorganisation mterne ; des 
activités et des espaces économiquement maItrisables; des capacités de nouer des alliances internes on externes. 
Lexemple de Ia seule orgamsation autonome zanibienne dans Ic secteur agricole, le Commercial Farmers' Bureau 
(CFB) montre a quel point ii est difficile de remplir tous ces critéres en situation autoritaire. Lautonomie du CFB, ses 
possibilites dintégrer plus de 1,000 petits paysans an cours des années 80, ses capacités de critique des politiques agricoles 
sectorielles n'ont ete permises que par un apolitisme affiché et revendiqué. Aussi, les relations avec les autres réseaux 
potentiels de contestation ont toujours été denies, reléguant La protection des intéréts ruraux a de simples modifications 
sectorielles sans reel impact national. En 1992, le CFB se transforme en Zambia National Farmers' Union et annonce son 
intention de représenter plus activement les intéréts de tous les paysans. Mais le refus concomitant de laide de certains 
organismes internationaux dassistance, sil permet de conserver son indépendance, affaiblit corollairement ses capacites 
dinfluence. Dc plus, les adhesions stagnent alors que lambition affichée était de nature a attirer davantage de petits 
paysans. 
Voir le Daily Nation. 25juillet 1988. p1. 
Voir le Weekly Review. 24 novembre 1989. pp23-24. 
Voir MAUPEU(H.) L'année 1989. op.cit. pp3I8-321. 
Dailleurs, debut janvier 1989 et pendant quelqtics jours, son exclusion provoqucra de vives tensions, notamment 
clans les circonscriptions de Kiharu et de Kigumo, conduisant an renforcement des patrouifles de police (voir La Lettre de 
I'Océan Indien. 7janvier 1989. p4 ) 
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Joseph Kamotho, ministre adjoint au cabinet du Président, en est le leader politique, mais son 
autorité est contestée par des hommes politiques de Nairobi qui l'accusent de vouloir recréer le 
<<groupe de Murang'ax qui dominait la scene politique dans les années 70. Ce district devient le 
témoin de luttes dinfluences de nature diverse : les leaders politiques tentent de constituer des 
assemblées publiques pour discuter des problèmes rencontrés par les producteurs de the mais 
les comités de paysans empéchent ceux d'entre eux qui voudraient s'y rendre de le faire ; les 
hommes politiques locaux en profitent pour règler des comptes. 
Ces contestations paysannes sont importantes parce qu'elles révèlent, voire alimentent, i'm-
satisfaction de l'ensemble des petits paysans. Les producteurs de café, de the, de canne a sucre, 
de céréales ne manquent aucune occasion pour critiquer leurs organismes de tutelle. Plus spé-
cifiquement, le mouvement paysan de Murang'a "... conteste un Etat qui a confisque dans le 
système économique certains espaces d'initiative populaire et a dévoyé la conception d'un 
développement autocentré qui pourlant inspire toujours les discours politiques "148 .  Ii prouve 
de méme que les associations paysannes sont suffisamment puissantes pour créer des contre-
poids significatifs. En cela, cette mobilisation est guidée par ces réseaux, qui, par Leur per-
méabilité aux discours politiques d'apaisement par La manne financière, bloquent malgré tout la 
poursuite d'une action collective constructive. C'est ici La defense d'intéréts purement sectoriels 
qui prime. Aussi, ii sera quasiment impossible de trouver trace d'autres mouvements paysans 
violents par Ia suite. 
L'Etat kenyan s'est efforcé de contrôler les communautés ethniques par l'introduction de 
regles legislatives - dont la réforme foncière de 1977 est i'archétype - destinées a règlemen-
ter l'accès a La terre. Le cloisonnement de l'espace sous La colonisation a produit des effets 
durabies, le débat sur le régionalisme, la creation de nouveaux districts et les troubles ethniques 
étant des themes extrémement discutés depuis 1991. 
Le cadre territorial, en délimitant l'expression du jeu politique, le rend possible. Les stra-
tégies d'accumulation articulant la société et l'Etat se sont définies au Kenya mais aussi en 
Zambie dans des zones urbaines. Elles deviennent source de rivalités entre des groupes qui, par 
leur action, pérennisent les lieux de production du politique. Ce mécanisme contribue a légiti-
mer le cadre étatique hérité, puisque Ia delimitation des cadres de ces rivalités conforte le 
pouvoir dans sa stratégie de contr6le 149 . L'occurence d'événements permettant Ia mobilisation 
des exploitants agricoles ne suffit pas a modifier cet ordonnancement. Méme Si les raisons 
d'agir collectivement semblent varier, puisqu'il s'agit de lutter contre un envahisseur qui empê-
che une production satisfaisante, le fondement de l'action demeure centre autour de la defense 
d'intéréts sectoriels. La juste apprehension gouvernementale de La combinaison des intéréts 
locaux et de La gestion de l'agriculture représente Ic facteur qui determine Le comportement des 
paysans. S'il n'est pas acquis que L'amélioration de la gestion des problèmes agricoles provoque 
une meilleure participation politiqu& 50 , l'absence de gestion des éléments contextuels qui vien-
nent bloquer la production normale des biens serait plutôt de nature a stimuier cette 
participation. La sectorialité non directement politique - puisque n'étant pas liée a la revendi-
cation démocratique - de ce phénomène constitue néanmoins une limité a la visibilité de 
l'action paysanne. L'autre limite importante reste celle de L'éloignement géographique que ren- 
Voir MAUPEU (H.) : L'année 1989. op.cit. p321. 
Voir POURTIER (R.) : "L'Afrique dans tout ses Etats". in LEVY (J.) (sous la direction de) Geographies du 
politique. Paris. Presses de la Fondation Nationale des Sciences Politiques. 1991. pp1  37-144. 
Voir sur ce point WI1)NER (J.A.) : "Single-Party Rules and Agricultural Policies The Cases of Ivory Coast and 
Kenya'. Comparative Politics. Volume 26. n°2. janvier 1994. 1)1) 127-147 . 
209 
force le gouvernement par son reftis silencieux de prendre en consideration les troubles fronta-
hers et le banditisme. Des lors, le seul moyen a la disposition du groupe social pour protester 
contre l'indifférence du pouvoir est l'élection, que d'autres groupes sociaux se chargent de ren-
dre competitive et significative. 
) La commemoration protestataire de la mort de Robert Ouko 
Les étudiants se montrent toujours aussi actifs. Ainsi, par exemple, ils provoquent plu-
sieurs incidents mineurs a l'Université de Nairobi. Protestant contre les conditions de logement 
et de nourriture, ils boycottent Ia cantine. 3,000 d'entre eux débutent méme une manifestation 
avant que Ia police anti-émeute, très rapidement dépêchée sur les lieux ne les disperse puis 
fasse procéder a l'évacuation complete de l'Université, qui est fermée jusqu'à nouvel ordre' 51 . 
Cette decision hâtive dévoile la crainte des autorités universitaires comme gouvernementales 
de voir Ia poche contestataire étudiante se structurer, dautant que les élèves de preniière an-
née, nouveaux venus, réclament Ia possibilité de créer une association indépendante du type de 
la SONU. Mais, en dehors de ces poussées de fièvre de plus en plus répétitives, les étudiants 
vont être directement a l'origine des troubles qui vont agiter le pays a la suite de l'assassinat de 
Robert Ouko' 52 . 
L'intérêt de ces manifestations est qu'elles semblent s'être produites assez spontanément. 
En effet, la nuit suivant lannonce de l'assassinat, le 16 février, des centaines d'étudiants de 
PUniversité de Nairobi se dirigent vers les routes adjacentes au campus Kikuyu et lancent des 
pierres sur les automobilistes. Cette action flit extrêmement rapide et cessa lorsqu'un passant 
paniqué frappa une étudiante violemment. Aussi, lorsque la police anti-émeute arriva, la ma-
jorité des manifestants s'était dispersée. Philip Mbithi, le chancelier de ltUniversité assura qu'il 
ne s'agissait en aucun cas d'une émeute et que ces jeunes "exprimalent simplement leurs 
griefs"53 . Mais deux jours plus tard, le 18 février au matin, une centaine détudiants du cam-
pus principal envahissaient pacifiquement les rues de la capitale, se dirigeant vers le centre-yule 
en criant justice et en chantant "No Cover-up" ("Pas de dissimulation" - sous-entendu, de la 
vérité). IJaprès-midi, Ia manifestation s'amplifia considérablement. Néanmoins, Ia police n'in-
tervint pas, excepté dans les cas oü certains étudiants tentèrent de penétrer dans l'hôpital de 
Voir La Lettre de l'Océan Indien. 18 novembre 1989. p3 . 
Robert Ouko, ministre des Afl'aires Etrangeres, était Pun des rares membres du gouvernement a être apprécié par 
Ia population. Mais sa position politique était de nature a susciter certaines jalousies. II s'était forge tine reputation 
mternationale sans failles, produisant de nombreux efforts pour redorer limage dun Kenya soumis ii Ia critique concernant 
le respect des droits de l'honune, jouant C loccasion le role de modérateur dans les difficiles négociations fmancières avec 
les bailleurs de fonds ou tempérant les projets nationaux mal vus par ces denuers. Rival au scm de 1ethnie Luo du 
Président de Ia KANU, Peter oloo Aringo, Ct influent au sein de iethnie Kalenjin, ii apparaissait comme un candidat 
possible C la succession de Daniel arapMoi. 
En effet, lors dun voyage aux Etats-Unis an debut du mois de février 1990, Daniel arap Moi, qui sexprime 
maladroiternent en public et en anglais, fut hurnilié par lattitude du Président George Bush et des journalistes arnéricains 
qui traitaient le mmistre des Affaires Etrangères avec bien plus dégards et de respect. Conune des rumeurs couraient scion 
lesquelles lAngleterre et les Etats-Unis voyaient Robert Ouko comme son successeur ideal, le Président Kenyan revmt de 
cc voyage inquiet et ulcéré. Dc son cOté, Robert Ouko était engage dans une lutte dinfluence C propos de la réfection dune 
usine de mélasse dans son fief de Kisumu, oC Nicholas Biwott, Kalenjin et cousin de Daniel arap Moi, etait parvenu C 
imposer les services dune entreprise avec laquelle il était en affaires. Nicholas Biwott, ministre de iEnergie depuis 1982 
sest considérablement enrichi en taxant Ia vente de carburant et il est devenu Ic point de passage oblige entre les 
entreprises étrangêres qui cherchent des contrats et les conseillers israeliens qui entoure Ic Président. Aim de parvenir C ses 
fms et éliminer l'obstacle Nicholas Biwott, Robert Ouko fit savoir C cc deriuer quil constituait tin dossier sur ses affaires de 
corruption, sujet particulièrcment sensible a tin moment ot les donateurs s'inquiétaient de l'ampleur du détourneinent de 
leur aide. Cet ensemble de facteurs conduisit Daniel arap Moi C manifester son irritation publiquement vis-C-vis de Robert 
Ouko, jusqu'C cc que cc deniier disparaisse. 
in The Weekly Review. 23 févricr 1990. p14. 
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Nairobi on se trouvait Ia chambre funéraire de Robert Ouko. Le jour suivant, Ic mouvement se 
développe, alors que des moyens de transport leur sont fournis par les autorités universitaires 
elles-mémes, pour qu'ils se rendent vers Ia residence de l'ancien ministre des Affaires Etrange-
res a Loresho. Là, its chantent pour demander Ia vérité sur sa mort, criant "Where were you" 
("Oü étiez-vous ?") en direction des troupes de police qui les surveillent. Les étudiants de 
l'Université Moi a Eldoret et de l'Université Egerton a Njoro commencent a manifester eux 
aussi, mais de façon beaucoup moms pacifique. Marchant du campus de Njoro vers le centre 
de Nakuru, us provoquent certains incidents violents avant de parvenir devant le siege provin-
cial de la KANU øü des responsables leur assurent que Ia lumière sera faite sur les 
circonstances de la mort du ministre. Puis, dix bus leur sont fournis pour les ramener vers le 
campus. Sur Pun d'entre eux sera attaché une pancarte proclamant : 'Mboya, Jivi, Ouko. This 
disease is killing us. Who next "? "Mboya, JM, Ouko. Cette maladie nous tue. Qui sera le 
prochain ?"). La <<maladiex serait celle de l'<'ambition pr6sidentielle>> qui a en effet mis un terme 
prématuré a la carrière politique du Luo Tom Mboya en 1969 et a celle du leader populiste 
kikuyu Josiah Mwangi Kariuki en 1975 1 , décès qui d'ailleurs avaient donné lieu a des scenes 
publiques demotion et de colère comparables a celles qui s'expriment en faveur de Robert Ou-
ko. A Eldoret, les étudiants dressent des barricades a l'aide de sacs de pommes de terre et 
bloquent Ia voie conduisant a Nakuru, empéchant tout automobiliste audacieux de s'aventurer 
en le bombardant de pierres. Les slogans affichés étaient similaires a ceux de Nairobi et de Na-
kuru : "Where was Security ? " ; "Mboya, JM and Now Ouko"; "The Truth" ("Oü était Ia 
police ?" ; "Mboya, JM, et maintenant Ouko" ; "La vérité"). 
A Nairobi, des étudiants qui défilaient devant le ministère des Affaires Etrangères brandi-
rent une pancarte proclamant 'Moi Killed Ouko" ("Moi a tue Ouko"). La prise de position ne 
présente ici aucune équivoque. II semble d'ailleurs qu'en dehors des manifestations des deux 
premiers jours, les suivantes aient été beaucoup plus organisées. Elles restent autonomes, mais 
Ia part de la structuration signifiante devient plus grande, notamment a Ia suite de plusieurs 
reunions sur le campus. Ii s'agit de véhiculer un message particulier. Les participants, pour la 
plupart tous étudiants, semblent ainsi bien organisés, évitant les confrontations directes avec les 
services de sécurité et rompant ainsi avec la tradition violente des manifestations étudiantes. La 
plupart portaient des branchages verts et des feuillages sur Ia tête et brandissaient les pancartes 
déjà évoquées en criant justice. Ces branchages, qui marquent chaque célébration familiale ou 
nationale au Kenya, sont ici instrumentalisés politiquement pour la premiere fois, puisqu'ils le 
seront a nouveau lors des émeutes de Saba Saba et qu'ils seront accrochés a l'avant des Matatu 
(minibus de transport privé) en signe de contestation. Leurs significations sont multiples le 
symbole universel de la paix que tient Ia colombe dans son bec semble Pinterprétation la plus 
immediate, d'autant qu'il se double d'une référence biblique au jour des rameaux, jour d'entrée 
du Christ a Jerusalem, sur Ic trajet duquel les croyants avaient répandu des branchages feuillus; 
mais la branche verte ramifiée est aussi traditionnellement brandie par les guerriers kikuyu 
comme symbole de leur pouvoir de renaissance sur ceux dont ils viennent d'organiser la cir-
concision; enfin, les Kenyans utilisent souvent les feuilles vertes de bananier pour célébrer des 
occasions particulières, de nature locale, nationale ou familiale - c'est ainsi que le passage de 
Jomo Kenyatta dans les villages donnait lieu a cc type de symbolique pour lui souhaiter la 
154. Sur Ia canière politique de J.M. Kanuki, et Ia construction de son image de porte-parole de Ia probité, de 
I'honnéteté et de l'humanisme, voir 1)AUCH (G.): "J.M. Kariuki on l'éthique du capitalisine". op.cit. pp2l-43. 
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bienvenue 155 . Bien que l'on puisse douter de Ia perpetuation des coutumes traditionnelles en 
milieu urbain, ii semble que ce soit la dernière interpretation qui soit La plus pertinente, encore 
que lutilisation des feuillages pour commémorer Ia mort de Robert Ouko soit détournée par 
l'ingerence de données politiques projetées par les slogans et autres chants demandant justice, 
voire franchement anti-gouvernementaux. Ii reste que leur utilisation sera désormais associée a 
une inspiration politique. 
Les deux jours suivants, les manifestations se poursuivent sans trop de heurts. Les étu-
diants du campus de Kabete, du campus de l'Université Kenyatta, et même ceux de la Kenya 
Politechnic, institution formant les futurs administrateurs, se joignent au mouvement. Mais a 
Kisumu, de violents aifrontements se produisent. Les manifestants ne sont pas des étudiants, 
mais des jeunes habitant des bidonvilles. Ils envahissent les rues de Ia yule, détruisant les ma-
gasins, renversant les voitures. De méme, a Nairobi, les manifestations pacifiques, mais a 
violence très fortement latente, ainsi qu'en témoignent certaines decisions publiques hâtives, 
comme celle de laisser a libre disposition des bus de la Kenya Bus Service (KBS), commencent 
a dégenerer. Des dtudiants se réunissent a Uhuru Park, a l'emplacement symbolique du projet 
immobilier a venir destine a abriter les futurs locaux du Kenya Times, et chantent des slogans 
anti-gouvernementaux' 56 . Ils seront disperses par la police. Pendant ce temps, trois camionnet-
tes remplies de jeunes tentent de forcer les barrages qui protégent la maison d'Ezekiah Oyugi, 
secrétaire permanent au cabinet présidentiel et chargé de La sécurit6 157 . Les violences, qui se 
poursuivent a Kisumu, coincident en fait avec l'annonce publique selon laquelle Robert Ouko 
aurait Pu se suicider. Mais comment peut-on brQler son propre corps après s'étre tire une balle 
dans la tête ? 158 . 
Le 23 février, au cours d'une cérémonie religieuse célébrée a Kisumu a La mémoire du dé-
funt, La police ouvre le feu sur les manifestants, tuant quatre personnes et en blessant trente 
autres. Le même jour, a Nairobi, des rnilliers de personnes n'ayant Pu penétrer dans La cathé-
drale on se déroulait un office religieux, se répandent dans les rues de Ia capitale. Là aussi, la 
police intervient, tire des grenades lacrymogènes et provoque des aifrontements. La foule est 
poursuivie par les membres du General Service Unit (GSU) jusque vers Uhuru Park. Sur le 
parcours y conduisant, par la Kenyatta Avenue, Valley Road, Loita Street, Koinange Street et 
Wabera Street, les voitures sont incendiées et les vitrines bris6es 159 . Les rumeurs les plus folles 
circulent, l'imagination collective se débride. Le Vice-Président, George Saitoti, est annoncé 
disparu, assassiné ou empoisonné, et les autorités de même que l'intéressé dispensent de gros 
efforts pour rétablir Ia vérité. On évoque La main des hommes-léopards>>, qui, dans certaines 
Ces précisions anthropologiques nous sont fournies par François Grignon, qui les tient notamment d'entretiens 
avec Anne-Marie Peatrick (voir GRIGNON (F.): "Le multipartisme au Kenya ? Reproduction autoritaire, legitimation et 
culture politique en mutation". op.cit. p47). 
En janvier 1990, une reunion technique informelle des principaux bailleurs de fonda du Kenya permettait de 
prendre la decision dannuler la dette du Kenya mais aussi de refuser le fmancement de ce projet immobilier, en soumettant 
même la poursuite de leur aide a l'abandon de ce projet. Ce dernier, vivement combattu par Wangari Maathai a la tête du 
Green Belt Movement (GBM) - créé pour promouvoir le maintien dune nceinture verteo autour de Nairobi menace par les 
constructions massives (voir MAATHAI (W.) : The Green Belt Movement. Sharing the Approach and the Experience. 
Nairobi. Environment Liaison Centre International. 1988) - avait fait l'objet dune vive controverse dans les milieux 
politiques kenyans (voir La Lettre de l'Ocdan Indien. 27janvier 1990. p6 ; 3 février 1990. p3). 
Sur tous ces details, voir la Weekly Review. 23 février 1990. ppl4-1 5 ; The Daily Nation. 17, 19, 20, 21, 22 février 
1990. Eziekah Oyiigi, Luo tout comrne Robert Ouko, a été considérd comme I'un des principaux mandataires de I'assassinat. 
La tentative de inaquillage en suicide dtait évidente. En effet, on retrouva près de son corps calciné un revolver 
avec use balle en moms ainsi qu'un jerrican Ct une boite d'allumettes. Pour une relation de l'affaire Ouko diffdrente de celle 
des quotidiens kenyans, voir "Kenya : Murder most Foul". Africa Confidential. Volume 31. n°5. mars 1990. p7 . 
Voir Ia Weekly l?eview. 2 mars 1990. pp 17-21. 
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regions dAfrique de lOuest, tirent au hasard dans le seul but de déstabiliser Ia SOCjét6160.  Les 
tentatives du pouvoir pour dissiper le mystère entourant La mort de Robert Ouko ne sont pas 
de nature a apaiser les esprits. Tous ceux qui se sont prononcés a un moment ou a un autre 
contre Daniel arap Moi sont interrogés, afin de construire l'hypothèse du complot contre l'Etat. 
C'est ainsi que sont arrétés pêle-mêle Josephat Karanja, Andrew Ngumba, James Mungai ou 
Wangari Maathai. De plus, toutes les manifestations de rue sont interdites. 
Ces événements apparaissent extrémement importants, tant au niveau de Pamélioration du 
repertoire de l'action collective que de l'évolution du jeu politique. Le fait que des manifesta-
tions spontanées se soient produites, qu'elles aient été par la suite davantage structurées en 
fonction d'un objectif précis, et qu'elles aient rompu avec le schema violent habituel des contes-
tations étudiantes, montre un debut d'intériorisation populaire des méthodes d'action. La 
solennité d'une célébration mortuaire peut expliquer le pacifisme relatif des manifestations 
- si l'on excepte les graves incidents survenus a Kisumu -, qui prennent plus de poids dans Le 
silence et le recueillement. La participation active des autorités témoigne autant d'un respect de 
ce mode de commemoration que d'une volonté d'éviter tout débordement. C'est dans cette at-
mosphère mêlée de crainte et de confiance relative que les étudiants peuvent progressivement 
améliorer leurs slogans et les symboles qu'ils forgent. Destinés a l'ori.gine a une quête de la yen-
té, ils se transforment en reactions anti-gouvemementales par le moyen d'une sorte 
d'engourdissement de la vigilance de l'Etat. Ces protestations montrent également que le jeu 
politique devient de plus en plus vicié, et que les creusets contestataires tendent a se consoli-
der. 
Grèves, manifestations pacifiques, émeutes, prises d'otages, destructions diverses, cet en-
semble de modes d'action collective montre la diversification de l'expression des ressentiments 
populaires 161 . Certains d'entre eux dénotent aussi une premiere maturation de la réfiexion col-
lective, qui se traduit notamment par La canalisation des puLsions lors des manifestations 
étudiantes célébrant La mort de Robert Ouko. Mouvement autonome, cette action collective 
prouve que les acteurs colLectifs peuvent penser leur mode d'action en fonction de l'objectif a 
atteindre. C'est ainsi que la manifestation non violente mais la plus chargée symboliquement est 
jugée comme le type de protestation le plus apte a revétir une signification, non seuLement aux 
yeux dun gouvernement contesté mais aussi a ceux d'une population toute entière. 
Voir BOURIvIAUD (D.): 'Kenya: le retour des vieux demons". Politique Africaine. n°38. jum 1990. pp'33-1  37. 
En dehors des événements précités, on peut rapporter une autre action collective significative. Le champ religieux 
s'émancipe égaleinent, mais en dehors dii contrôle des organisations ecclésiastiques traditionnelles. Les sectes prennent 
ainsi une importance accrue. Par exemple, le secte nominee Tent of the Living God prnd d'assaut la scene médiatique an 
debut de l'ann& 1990, grace en particulier a son leader charismatique Ngonya wa Gayonka. Cette secte a été légalement 
enregistrée en 1965 Ct dispense essentiellement son influence dans Ia Central Province a majorité kikuyu. Des l'origine, elle 
est considérée come une denomination spécifique en raison de ses prières destinées aux héros du mouvement Mau Mau, 
comme Dedan Kimathi ou Stanley Mathenga. Ngonya wa Gayonka, de méme que ses collaborateurs, coiffés avec des 
dreadlocks, manifestation symbolique se rapportant davantage a l'image des chefs de la contestation Mau Mau plutôt qua 
celle des chanteurs de reggae, diffuse des croyances fondées stir les traditions ancestrales dii culte. A la fm du mois de 
janvier, ii préche a Nairobi pour la non-chrétienté - et non pas pour l'anti-chrétienté -, forme de croyance qui devrait 
selon lui être respectée dans Ia mesure oà Ic Kenya se pretend un régime démocratique. II attire dans le secteur des 
Karnukunji Grounds une foule importante. Alexander Muge proteste contre laction de cette secte et demande sa 
dissolution. Elle est ainsi désenregistrée des Ic 2 février, cc qui provoquera dimportants rassemblernents de soutien, 
toujours aux Kaniukunzji Grounds, obligeant la police anti-émeutes a intervenir brutalement. Daniel arap Moi, lors de sa 
tournée dans les districts de Kiambu, Meru, Muranga et Nyandarua, condamne cc mouvement qu'il considCre comme tine 
menace pour Ia paix et ordonne que ses instigatcurs soient inimédiatement arrCtés (voir Ia Weekly Review. 2 février 1990. 
ppI5-16 ; 23 février 1990. p29). Peut-étre Ic syndrome Mwakenyn a-t-iI joué dans ces prises de decision hâtives. Certes 
Ngonya wa Gavonka na pas expressément invoqué Ia democratic. Mais, certaines références vestimentaires on gestuelles 
an culte IvIau A lou ainsi que lironie dii discours lors des passages relatifs an régime prétendument démocratique, ont pu 
laisser planer des soupçons de la part du pouvoir. D'ailleurs, Ic leader de la Tent of the Living God fondera un parti 
politiquc lorsque Ic gouvernement institutionnalisera le multipartisnie. 
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c) Sirnilitudes et dfférences 
Quels sont les points de convergence entre les modes d'action développés par les contesta-
taires kenyans et zambiens ? Existe-t-il des aspects particuliers determinant dans des situations 
identiques une approche similaire en dépit d'une culture politique différente? Ou bien n 'y a t-il 
aucun rapport de similitude entre ces deux experiences? 
a) Une utilisalion dfférenciée de la violence 
De prime abord, ii serait possible d'affirmer que lactivité contestataire au Kenya a connu 
un essor beaucoup plus considerable qu'en Zambie dans Ia mesure oCi elle va toucher un nom-
bre plus important de secteurs. Mais en revanche, les divers mouvements collectifs kenyans 
sont apparus moms violents que leurs homologues zambiens. II serait nécessaire d'établir une 
gradation de la violence. Elle représente un moyen d'accéder a lexistence politique et le degre 
de son amplitude renforcera les capacités de ses émetteurs a s'imposer comme interlocuteurs 
des différents acteurs du jeu institutionnel. 
Cette nécessité de gradation répond a un besoin méthodologique mais renvoie également a 
l'expérience développée par le champ politique, des l'instant oCi Ia determination des Limites 
exactes de la violence représente un enjeu politique majeur. Ii est généralement fait une dis-
tinction entre La violence d'Etat et la violence contre l'Etat. La premiere est légitimée par le 
souci de protéger l'ordre public contre les fauteurs de trouble : la provocation justifie La r6-
pression 162 . La seconde a L'inverse se prdsente comme la manifestation dun devoir, ceLui de 
lutter contre L'autoritarisme, voire l'asservissement la repression alimente la protestation. C'est 
de ce dernier type général dont ii sera question ici 163 . 
Le mod èle explicatif de La violence politique de Ted Gurr - que nous avons déjà abordé 
dans le Titre I - a longtemps prévalu dans L'explication de la violence protestataire. Ted Gun 
replace le modèLe psychologique dual frustation / agression dans un schema sociologique oü a 
l'origine de la violence sociale figure la frustration relative. Les potentialités de violence sociale 
sont a leur sommet lorsqu'un maximum d'individus se trouvent places dans une situation identi-
que. La violence politique résulte alors du potentiel de violence sociale qui l'alimente. Comme 
nous l'indiquions, Ia tentative de Ted Gun, pour contestable qu'elle soit, a au moms permis de 
formaliser un modéle d'émergence de Ia violence politique qui le premier tient compte de façon 
quasi exhaustive des éLéments internes et externes susceptibles d'intervenir pour la bLoquer ou 
la faciliter, ainsi que des rapports tissés entre le régime politique et ses dissidents. 
Philippe Braud propose pour sa part une grille d'analyse qui nous semble pertinente. Pre-
nant le parti de combiner dans L'analyse un critère purement materiel (l'acte de force), 
independamment du statut de son auteur, et un critére purement politique (la signification ac-
quise de l'acte), il envisage Ia violence politique comme un mode privilégié d'affirmation 
politique, dans le sens oü son emploi permet de construire une identité en même temps qu'il 
représente une demonstration de puissance. Ii s'agit néanmoins d'une ressource politique in6ga- 
Nous venons de méme qu'il peut aussi exister une violence d'Etat de type préventifi, destinée a éviter certains 
problèmcs politiques par lactivation de flux a fort potentiel de violence. 
Philippe Braud distingue un troisièrne sous-ensemble, celui de Ia violence mtersociale qui représente les 
aifrontements ou les menaces d'affrontenients mettant aux prises entre eux des groupes sociaux (voir BRAUD (P.): 'La 
violence politique : repères et problèmcs". in BRAUD (P.) (sous la direction de) : La violence politique dans les 
dérnocraties europdennes Ci occidentales. op.cit. p19). Ce type de violence nest pas intrinséquement politique mais ii le 
devient au regard des possibilités stratégiques d'exploitation qu'il ouvre aux divers acteurs politiques. 
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lement disponible, des lors que l'on admet que lEtat possède davantage que tout autre des re-
lais pour mettre en uvre une forme particulière de violence. La violence exercée s'inscrit 
toujours dans une logique de terrorisation qui rompt le jeu politique routinier, le critère de 
l'entreprise de terrorisation étant Ic franchissement délibéré de tous les oseuils d'acceptabilité 
socialex. II est possible de rendre visible un caractère dual de la violence a partir de l'examen de 
limplication émotionelle des acteurs dans Ia violence qu'ils engendrent. II existerait ainsi une 
violence colérique, qui nest pas nécessairement liée a des pratiques contestataires, et une vio-
lence instrumentale calculée, représentant en principe le mode d'intervention de l'Etat. La 
premiere se situe par rapport a un déchargement d'agressivité, une liberation de tensions deve-
nues insupportables et c'est le lien a cette disposition psychologique qui lui confère son 
dynamisme propre. Sa finalisation politique ne peut être qu'approximative et tardive. II se peut 
méme que le mouvement s'épuise avant qu'une plate-forme revendicative n'ait été mise en 
place. En revanche, la seconde se définit des l'origine dans une relation très politique 
fin / moyens et s'inscrit directement dans une logique d'efficacité. La violence instrumentale 
n'est cependant pas l'apanage de l'Etat et sert aussi les intéréts de groupes contestataires dési-
rant s'insérer brutalement dans Ic jeu politique. La gestion de Ia violence instrumentale se 
repère en priorité au niveau de l'objectifà atteindre 164 . 
Le recours a la violence en Zambie a été pendant les deux années précédant les secondes 
émeutes de Ia faim l'apanage des jeunes, qu'ils soient étudiants ou sans emploi. En revanche, au 
Kenya, seuls les étudiants ont commis des actes de violence. Or, si les actions collectives vio-
lentes zambiennes étaient de nature a attirer des participants extérieurs, eu égard au mode 
d'action employé (émeute, manifestation ou marche pacifique), ii n'en a pas été de méme pour 
les mouvements kenyans. Circonscrits pour leur grande majorité dans les périmètres scolaires, 
us n'appelaient pas de soutien particulier. Les cibles de la destruction demeuraient internes a 
leur champ de connaissance immediate il s'agissait prioritairement d'attirer l'attention des au-
torités scolaires locales avant celle du gouvernement lui-méme. Par là, la mise a sac de leurs 
salles de cours et de facon plus génerale Ia destruction de leurs instruments de travail ou en-
core les voies de fait contre les directeurs d'établissements témoignent de cette volonté 
sectorielle d'exageration des méfaits pour montrer l'exagération des inégalités supportées. Le 
choix des cibles se justifierait ainsi par ce dessein de montrer par Ia violence matérielle ou phy-
sique ce qui n'est plus acceptable. II a sans doute également été déterminé par la proximité des 
objets susceptibles d'être détruits. L'éruption souvent brutale des violences emporte la misc en 
cuvre immediate d'actions affirmatives 165 . Ii ne faut néanmoins pas écarter les hypotheses dé-
veloppées par Francois Dubet et Didier Lapeyronnie. En effet, éliminer les instruments, non 
pas d'une réinsertion possible, mais de l'insertion normale dans Ia vie par les etudes, renseigne 
sur le degre de désespérance atteint. Ii faut trouver l'interprétation de ces actes de vandalisme 
entre ces deux possibilités, en gardant a l'esprit que Ia violence a été purement colérique. Le 
choix des cibles, pour rationnel et pensé qu'il ait Pu paraItre, ne suffit pas pour caractériser une 
violence instrumentale. 
Le problème que posent également ces destructions en série est celui de Ia perception 
qu'en a le pouvoir. On constate Ic plus souvent un glissement de l'effet vers la cause, qui rend 
Sur tous ces points, voir BRAUD (P.) : Le jardin des deuces ddmocratiques. Pour une lecture psycho-affective des 
regimes pluralisres. op.cit. ppI36-156 ; "La violence politique : repéres et problêmes'. op.cit. 
Voir pour des exemples d'actions affinnatives en tant que remedial action (eactions de rattrapage)), au sens de 
erattrapage du temps perdw, notaniment cii raison dune oppression), les activités protestataires des minoritds noires 
américaines décrites dans GAMSON (W.A.) ; MODIGLIANI (A.) : "The Changing Nature of Affirmative Action". 
Research on Political Sociology. Volume 2. 1987. pp  137-177. 
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le lien vandalisme / destructions insaisissable au niveau materiel : le vandalisme na d'existence 
visible qu'à travers les vandales. Déjouer le complot dissident qui sous-tendrait ces actes répré-
hensibles, c'est révéler au public l'existence des plus violents par des dénonciations 
spectaculaires. "L'acte destructeur est simpiement i'aspect négal if d'wze motivation positive 
(et) ... le discours con/re le vandalisme ne constitue pas un refuge hors de Ia réalité pour des 
gens dépassés par lvo1u1ion polilique, mais un puissant moyen d'action pour modifier Ic 
cours des événements" 166 . 
Les actes de vandalisme perpétrés par les Zambiens Pont été egalement en direction de re-
presentations du pouvoir en tant que tel mais aussi des dysfonctionnements qu'il a induits. La 
destruction de locaux de ItUNTP, celle de marches oii sont vendus les produits jugés bien trop 
chers sont des exemples de ces symbolisations. La volonté qui a animé ces violences apparaIt 
beaucoup moms sectorielle qu'au Kenya. La cible directe est le gouvernement, mais l'appel, 
bien qu'il provienne d'une frange particulière de la population (les jeunes), possède un caractère 
universel. Ii n'est pas destine a améliorer les seules conditions dun groupe social flou et inéga-
lement compose, ii cherche a montrer l'état materiel de la majorité. En cela, on pourrait 
discerner une certaine instrumentalisation de la violence. Ii ne s'agirait cependant que d'une 
conmiodité de raisonnement établi a posteriori. La violence développée par les Zambiens a été 
d'abord colérique, même si certaines cibles ont été stratégiquement choisies. Le calcul interfé-
rant dans l'action n'obère pas le caractêre premier de la violence. L'explosion de la violence 
colérique représente avant tout la mise en échec, même momentanée, des mécanismes de con-
trôle social. Si des bureaux du parti abhorré sont détruits, c'est aussi parce qu'ils enferment les 
responsables locaux de ce parti, considérés comme des victimes émissaires recherchées pour 
être 'xsacrifiées>, c 1 est-à-dire physiquement attaquées. Ces victimes projettent sur les lieux me-
mes de la désespérance la representation du pole politique qui Pa créée. Elles sont donc 
choisies non pas en raison de crimes qu'elles ont elles-mêmes accomplis — quoiqu'il semble 
excessif de rejeter tout ressentiment personnel dans ce type d'agression — mais au regard du 
symbole qu'elles traduisent. 
II est certain que la violence kenyane ou zambienne, ici colerique beaucoup plus qu'instru-
mentale, a représenté un moyen d'affirmation politique, non dans Pobjectif conscient de 
s'inscrire dans le jeu politique mais dans celui plus réfléchi d'attirer Pattention. Ltaspect cathar-
tique de ces actions ne doit pas cacher leur portée politique. II est certes toujours délicat de 
distinguer entre une violence colérique et une violence instrumentale dans de pareils cas, lors-
que sont connues les implications politiques que les actions étudiées engendreront, ainsi que les 
tentatives d'instmmentalisation, d'intégration ex post comme éléments d'un calcul politique. Ii 
166. in HERMANT (D.) "Destructions et vandalisme pendant la Revolution Française". Annales. Economies, 
Sociétés, Civilisations. juillet-aoUt 1978. P713 . Daniel Hermant montre dabord que le terme <<vandalisme>> est 
puissamment connote puisque apparemment créé par l'AbbC Grégoire pour tenter de layer Ia Revolution dune redoutable 
accusation : celle d'être responsable des destructions. 11 sagissait donc a l'origine moms dune commodité de langage que 
dune manifestation stratégique d'un désir de preserver les acquis. II introduit également une notion intéressante, celle 
d'iconoclasme, qu'il préfére a celle de vandalisme pour l'étude des destructions révolutionnaires. Dans Ia mesure øü les 
destructeurs ont systematiquement annihilé tous les symboles du pouvoir, jusque dans ses témoignages les plus modestes 
(drapeaux, uniformes, ...), us ont méconnu Ia spécificité et les limites du domaine culturel, le réduisant a des signes de 
féodalitC. Cette revanche dun peuple sur les valeurs dune culture et d'un pouvoir dont ii a toujours ete exclu renvoie a 
l'iconoclasrne plus qu'au vandalisme. 
Georges Balandier considêre plutôt le vandalisme comine tine forme mineure de Ia violence. Selon lui, le vandalisme 
s'auaque aux clioses, aux instruments, aux lieux afin de les ravager, de les souuller, de les rendre inutilisables, parfois 
a l'occasion de véritables équipécs sauvages. Ce saccage est souvent ritualisé, ii est une transgression autaur qu'une 
infraction, ii exprime un refer confusementfomzule, ii signijIe Ia cassure d'un lien social faible et inacceptd ii produit 
dans une sorte de jouissance un sacr(fIce des clioses - un culte dérisoire rendu au désordre" (in BALANDIER (G.) : Le 
désordre. Eloge dii niouvement. p201). 
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existe effectivement une manipulation inevitable de la colère par les acteurs politiques, du pou-
voir ou non, qui vont l'exploiter, linterpréter pour essayer d'en tirer un profit politique 
maximal. Néanmoins, une instrumentalisation originelle de cette violence par ses émetteurs 
mémes passerait par une organisation de mouvement collectif déjà structurée. Or, ce type dor-
ganisation n'a pas été encore formalisé, si l'on admet que les brefs conciliabules ayant précédé 
Ia plupart de ces actions ne sont pas représentatifs d'une réelle organisation. us dénotent seu-
lement une volonté de coherence dans l'instant. 
13) Une evolution de laprolesiation tributaire dii contexte politique 
Nous avons établi le rapport visible qui pouvait exister entre Paffermissement des pratiques 
autoritaires et le déclenchement de protestations populaires. Si ion part du principe que l'éia-
boration d'un système d'action protestataire procède d'un préalable constitué par une 
construction de la protestation tout aussi matérielle que cognitive, on peut affirmer que cette 
construction de significations apparalt largement tributaire du contexte politique. Autrement 
dit, entre en jeu ici La structure des opportunités politiques. Ii existe un processus symétrique, 
dont la visibilité depend des facilités offertes par le champ politique de référence, qui voit La 
construction sociale du sens préceder l'action collective et determiner sa direction, avant que 
cette dernière a son tour ne définisse les procédés de construction du sens 167 . Mais, avant de 
parvenir a l'application de ces processus, ii reste que l'aspect primordial de la construction de la 
protestation est constitué par l'éiaboration dun schema d'injustice : de situations jugées injustes 
dérivent des doléances et des revendications. Ces situations considérées inacceptables sont le 
produit de l'affaibLissement du régime politique. Les capacités d'attraction de L'élite s'amenui-
sent, et interrompent le cours d'une regulation politique de Ia société fondée sur la distanciation 
entre le pouvoir et cette société. Or, le gouvernement de Kenneth Kaunda tout comme celui de 
Daniel arap Moi ont développé des politiques inadéquates ou ont failli dans la definition de 
celles qui pouvaient apparaltre comme les plus efficaces dans une période oü l'économie natio-
nale, outre les difficutés endogènes qu'elle doit supporter (conditions climatiques ; mauvaise 
gestion des produits ; manque de coherence dans Ia definition des politiques agricoles locales), 
subit les aifres de l'austérité décrétée par les organismes internationaux d'assistance. us ont 
progressivement créé a leur dépens une structure de significations socio-économiques défavo-
rabies, productrices d'opportunités politiques pour La protestation. 
Existerait-il des lors une sorte de déterminisme économique, substituant une vague de 
protestation fondée sur ce theme a une relative stabilité sociale ? En consequence, et dans l'af-
firmative, I'évolution de La structure contestataire du Kenya et de Ia Zambie se différencierait-
elle en fonction de données economiques ? Plus particulièrement, l'inopérance de La politique 
alimentaire zambienne entralnerait-elle des mouvements collectifs de protestation différents de 
ceux suscités par l'incapacite kenyane a juguler Les effets pervers de Ia politique caféière ou en 
matière d'éducation? 
167. Selon Bert Kiandermans, Ia construction de la protestation s'effectucrait au cours de trois moments successifs (voir 
KLANDERMANS (B.) : "The Social Construction of Protest and Multiorganizational Fields". op.cit. Ct "Grievance 
Interpretation and Success Expectations: The Social Construction of Protest". Social Behaviour. Volume 4. n°2. juin 1989. 
ppll3-125): 
-d'abord par an discours public et an travail de formation ou transformation des identités collectives 
-ensuite par Ic jeu de la communication persuasive an cours des crnnpagncs dc mobilisation menées par les 
organisateurs des actions collectives, par leurs opposants on organisateurs de contre-mouvernents 
-enfin par le renforcement de la conscience de groupe pendant Ics episodes daction collective 
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Sur lexamen de ces deux premieres années de trouble, ii apparalt diflicile de dresser des 
rapports pertinents entre politiques publiques et méthodes de protestation. Nous serions plutôt 
amenés a penser qu'il n'en existe pas dans Ia généralité, mais seulement au cours d 16v6nements 
spécifiques. Ainsi par exemple, l'application défectueuse - et préjudiciable pour les petits pro-
ducteurs des directives relatives a Ia production du café entraInera Ia destruction de plants, 
ou Pattaque physique de responsables locaux ou nationaux. L'augmentation abusive du prix de 
Ia farine de maIs entralnera le vol de sacs stockés ou la destruction même du produit. Mais ces 
actions, pour Ia plupart décidées sous le coup d'une colère parfois passagère, ne sont pas 
construites, pensées stratégiquement en relation avec Ia cause, c'est-à-dire avec Ia politique 
publique défavorisante. Se jouent ici davantage des effets de proximité, de facilitation immé-
diate du mode d'action employé. Ii est excessif d'affirmer que Ia hausse du prix dun produit de 
premiere nécessité provoquera la destruction obligée de ce produit. La contestation pourra 
s'exprimer par de simples manifestations publiques de désapprobation, voire par des émeutes 
conduisant plutôt a l'anéantissement des symboles du pouvoir. 
En fait, se trouve ici directement en jeu Ia problématique du repertoire d'action, et par là 
de notre système d'action protestataire. Ce système suppose que face a une situation donnée 
qui le désavantage, un groupe social doit être capable de définir stratégiquement le mode d'ac-
tion le plus adapté pour éliminer ce désavantage. Cette capacité passe par le préalable 
nécessaire de Pintériorisation d'un corpus d'actions déjà vécues et mises en oauvre par le groupe 
social en question ou par un autre confronté a une situation identique. Or, les deux premieres 
années de protestation continue en Zambie et au Kenya ne suffisent pas a notre sens pour per-
mettre une intériorisation definitive de méthodes d'action. D'une part, les deux événements 
clefs de l'évolution de la protestation - la formalisation dtune violence collective faisant office 
de point d'ancrage; Pobtention de l'organisation d'élections pluralistes, concues comme l'un des 
objectifs centraux des revendications avec Ia reintroduction du multipartisme - ne sont pas 
encore intervenus. D'autre part, les modes d'action développés ne constituent pas encore un 
panel suffisant et manquent toujours d'organisation durable pour permettre une éventuelle 
identification collective autour de Ia protestation contre le pouvoir. Enfin, il apparaIt que les 
savoirs mobilisateurs engrangés avant l'indépendance et Ia période post-décolonisation ne cor-
respondent pas aux nécessités du moment. 
La question centrale posée précédemment (Vapplication de politiques économiques jugées 
défavorables structure-elle les méthodes d'action employees?) doit donc étre transformée en 
les groupes sociaux peuvent-ils répondre stratégiquement a l'imposition de mesures considé-
rées comme injustes ? La réponse, a Ia fin de ltannée 1989 et a lorée de 1990 est encore non, 
au Kenya comme en Zambie. Pour ce qui concerne la question primitive, ii nous semble que 
privilégier l'économique, le considérer comme seul fondement de la protestation politique, re-
présenterait une erreur. II est incontestable que des éléments économiques ont fortement 
influence le déclenchement des protestations et de l'opposition au gouvernement dans ces deux 
pays. Mais il convient de garder en parallèle le fonctionnement du mode de regulation politi-
que, dont les défaillances structurent en priorité le champ des espaces de protestation. A tout le 
moms, une combinaison de l'économique et du politique est nécessaire. Sans voir de rapports 
de cause a effet systéinatiques entre ces deux éléments, leur complémentarite dans Ia definition 
de Ia structure des opportunités politiques est évidente. 
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2. La construction gouvernementale de contre-mouvements 
L'emploi de cette ressource est subordonné au degre d'hostilité de !'environnement politi-
que. Des que ce dernier se révèle inamical, on constate Ia mise en ceuvre automatique de 
processus de maintien ou de développement de Pappareil coercitif dans !'objectif de contenir les 
contestations portant sur l'utilité sociale des politiques d6velopp6es' 68 . Ce n'est pas néanmoins 
dans un esprit de renforcement de Ia repression que le pouvoir kenyan, et dans une moindre 
mesure, son homologue zambien, vont élaborer des contre-mouvements destinés a mettre en 
échec les flux qui leur sont hostiles. Ceci ne veut pas dire a l'inverse qu'ils abandonnent toute 
méthode coercitive et nous admettons qu'il est "... très conlestable que 1'intens/Ication des 
procedures de legitimation corresponde a un allègement de la contrainte brulale, et récipro-
quement: loute période critique pour un système politique conduit au développement conjoint 
despratiques repress/yes el des mécanismes de 1egitimation" 69 . 
Pressentant une erosion de leurs soutiens, les deux gouvernements réagissent en mettant 
en ceuvre une série d'actions destinées a réitérer Ia légitimité de leur pouvoir. Parmi ces procé-
des (discours sur l'inutilité du multipartisme ; activation des rivalités au sein de l'opposition 
accroissement relatif des pratiques autoritaires ; misc en valeur des acquis), on peut distinguer 
Yélaboration de contre-mouvements de protestation, notamment au Kenya. 
La caractéristique majeure d'un contre-mouvement est constituée par l'utilisation d'une 
idée unique ou d'un levier idéologique précis pour mobiliser des secteurs disparates ou indécis 
afin de preserver le statu quo 170 . L'objectif d'un contre-mouvement protestataire est de nuire a 
Ia portée symbolique ou directement matérielle que des actions collectives, ayant ou non connu 
le succes, peuvent avoir parmi la population. Ii s'agit prioritairement de structures définies par 
le pouvoir mis en cause. Ceci n'obère pas La possibilité de contre-mouvements autonomes, mais 
ceux qui ant été visibles depuis 1988 jusqu'aux troubles de l'été 1990 ont tous été activés par 
les gouvernements kenyan et zambien. Deux types de moyens ont été mis en ceuvre : lorgani-
sation de demonstrations populaires dirigées contre les opposants politiques kenyans ; La 
construction artificielle de faux mouvements comploteurs ou de guerilla. A chacun de ces 
moyens correspond une signification particulière. Si le premier reste tangible et s'apparente a 
un contre-mouvement tel que l'on peut en rencontrer d'habitude, l'autre émet des signaux dans 
l'imaginaire. Dévoiler l'existence présumée d'un groupe contestataire a fort potentiel de vio-
lence revient a créer dans l'esprit de la population un schema de menace cc groupe ne 
représente pas en tant que tel un contre-mouvement mais peut en susciter la formation dans le 
but de preservation de l'ordre. Car en effet, a priori, plus les revendications exercées par les 
mouvements de protestation ainsi que leurs actions - qu'elles soient réelles ou construites par 
le pouvoir dans un objectif de delegitimation - sont fortes, plus Ia possibilité pour que des 
contre-mouvements se forment et défendent âprement l'Etat est grande' 71 . 
Voir BRAUD (P.): "Du pouvoir en général an pouvoir en politique". in GRAWITZ (M.) ; LECA (J.): Traitd de 
Science Politique. Tome 1. op.cit. p378. 
in LAGROYE (J.): "La legitimation", in GRAW1TZ (M.); LECA (J.): Traité de Science Politique. Tome 1. op.cit. 
pp4O5-4O6. 
635. 
170. Voir MO1TL (T.L.): "The Analysis of Countermovements". Social Problems. Volume 27. n°5. juin 1980. pp620- 
171. Voir GALE (R.P. ): "Social Movements and the State : The Environemental Movement, Countermovement, and 
Governemental Agencies". Sociological Perspectives. Volume 29. n°2. avril 1986. p231 . 
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a) Les rnanfestations anti-dissidents 172 
Au cours des deux dernières semaines du mois d'octobre 1988, a été misc en place la 
reaction politique organisée la plus rigoureuse jamais établie - depuis Pinterdiction de la KPU 
en 1969 - contre les dissidents. Pendant que les cours de justice continuent de prendre des 
sentences d'emprisonnement a l'encontre de membres supposes de mouvements clandestins 
dissidents, la classe politique au pouvoir organise de multiples manifestations a travers le pays 
ainsi que de nombreuses reunions publiques pour condamner les opposants et dévoiler leurs 
tentatives de complot. 
Les principales cibles de cette campagne sans précédent ont été le Luo Raila Odinga, Ic fils 
d'Oginga Odinga, Koigi wa Wamwere, Andrew Ngumba et Ngugi wa Thiong'o, tous trois 
Kikuyu. Tous quatre sont supposes être les fondateurs et leaders de mouvements politiques 
illégitimes. Raila Odinga aurait ainsi fondé le Kenya Revolutionary Movement (KRM), Koigi 
wa Wamwere le KPF 173 , alors que La formation du Kenya Army Redemption Movement, pré-
sentée comme un groupe pluriethnique très dangereux, est parfois attribuée a Andrew 
Ngumba. Quant a Ngugi wa Thiong'o, ii est un des responsables dé I'UMOJA, mais exerce en 
particulier ses activités dissidentes par Pintermédiaire de La publication de romans A clefs. La 
politique du gouvernement kenyan a propos des dissidents oscille entre le pardon, Ic soupcon 
permanent et la coercition. C'est pourquoi le travail de persuasion exercé par le pouvoir sur les 
gouvernés, s'il sexprime en abondance pendant les semaines précédant les rassemblements et 
au cours de ceux-ci, a été précédé d'une assez longue maturation. Par la projection régulière 
d'informations plus ou moms concordantes sur de prétendues exactions ou complots menés par 
les dissidents, les dirigeants tentent de construire une menace permanente susceptible d'altérer 
Ic fonctionnement normal de l'Etat, et justifient des lors Ic recours a des mesures d'exception. TI 
est possible de déceler une strategic de dénigrement subtil de La dissidence avant ces rassem-
blements par l'emploi simultané de Ia ressource du pardon magnanime puis de celle de la 
coercition. En effet, au debut de Pannée, dix détenus politiques sont libérés. Parmi eux se 
trouve Raila Odinga, emprisonné depuis 1982 sous le chef daccusation de trahison depuis le 
coup dEtat avorté du mois d'aoüt. Cette liberation est présentée comme un geste d'apaisement 
envers la communauté opposante - jugée ridicule en raison de sa faiblesse par Ic pouvoir - 
et vise a calmer les bruits considérés comme fantaisistes concernant les éventuels réseaux de 
contestation de l'Etat'. Mais six mois plus tard, fin aoflt, le gouvernement kenyan fait procé-
der a Parrestation de Raila Odinga, soupconné de mener des activités opposantes qui 
attentaient a Ia sécurité de I'Etat 175 . Le pouvoir agit comme s'il voulait punir a nouveau un in-
dividu auquel il avait voulu 4donner sa chance>> et qui n'aurait pas répondu a ses attentes. Le 
mois suivant, quatre opposants sont condamnés a sept ans de prison pour avoir participé a un 
complot contre l'Etat, par l'intermédiaire des organisations interdites, le KIPF et le KRM 176 . 
La plupart des informations relatées ci-aprés ont été collectées dans la presse nationale kenyane. Nous nous 
sommes reportés a The Weekly Review. 4, 11 et 18 novembre 1988 ; Kenya Times, Daily Nation et Standard. 1' et 2' 
semames du mois de novembre 1988. 
Pour avoir une idée de Ia repression exercée par Daniel arap Moi, qualiflé d'<<imposteuru, ii faut lire 1ouvrage 
certes partisan mais trés instructif de Koigi wa Wamwere, qui le rédigea en prison en 1991-1992 (WAIvLWERE (K. Wa): 
The People's Representative and the Tyrants or Kenya : Independence without Freedom. Nairobi. New Concept 
Typesetters. 1992). 
Cette mesure a dté en réalité prise pour apaiser d'autres interlocuteurs: les organismes internationaux d'assistance, 
qui stigmatisent régulierement la situation des droits de l'homme au Kenya. 
Voir La Lettre de l'Océan Indien. 3 septembre 1988. p4. 
Voir La Lertre de l'Océan Indien. 1Cr octobre 1988. p4. 
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Ce travail de manipulation des perceptions populaires de Ia dissidence est nécessaire afin 
de rassembler des fractions populaires peu politisées. Mais cette activité d'élaboration de sché-
mas communs ne peut se passer de representations concretes, afin de limiter les resistances de 
ceux qui découvrent une dissonance entre ce qu'ils percoivent et ce qu'ils sont invites a perce-
voir. La nécessité d'une action collective suscitée par PEtat lui-même devient pertinente, et ce a 
un double titre outre son objectif principal de persuasion des gouvernés, l'organisation des 
rassemblements anti-dissidents constitue également une réponse aux organismes internationaux 
d'assistance qui se font pressants, non pas encore au point de vue économique, mais davantage 
a celui des droits de l'homme. Parallélement au discours commun de protection des libertés, 
quelques réseaux internationaux offrent a des dissidents Ia possibilité de s'exprimer publique-
ment et divulguent des informations au sujet de leurs activit6s' 77 , d'autant que la plupart des 
opposants sont exiles 178 . Ii apparait de la sorte important de montrer a ceux qui soutiennent 
Popposition qu'elle n'a de réalité que celle que ses responsables !ui donne, et que Ia grande ma-
jorité des Kenyans se prononcent largement en sa défaveur. C'est aussi par là même l'occasion 
pour le pouvoir de montrer son savoir-faire en matière de contrôle politique, de prouver que 
ses capacités de mise en oeuvre de technologies de persuasion ne sont pas affaiblies. Après 
avoir examine les deux principaux modes opératoires du pouvoir (langage politique violent 
utilisation de rites), nous évaluerons leur efficacité. 
a) Un langage politique violent 
L'organisation proprement matérielle des rassemblements n'a pas rencontré de réelles diffi-
cultés. Chaque bureau local de la KANU s'est chargé de définir les modalités les plus adéquates 
pour permettre de tenir des reunions publiques, de méme que pour lancer les mouvements 
manifestants. Dans une logique similaire, les diverses affiches promenées sur des placards ou 
collées un peu partout, ainsi que les pantins a l'effigie grossière des dissidents principalement 
vises, ont été élaborés par ces services, aides par des membres du parti. La mobilisation atten-
due était importante, sachant que plusieurs millions de Kenyans étaient inscrits au parti unique. 
L'essentiel, outre de projeter une image de cohesion nationale populaire contre l'opposant, de-
meurait de rassembler également des non-membres, des sympathisants devenus dubitatifs. A 
cet effet, les orateurs au cours des reunions publiques ne seront que rarement extérieurs au 
district dans lequel elles prennent place. II est nécessaire de jouer sur Ia proximité avec les 
gouvernés, de les mettre en confiance. Certes, il arrivera que des ministres se produisent dans 
des secteurs situés hors de leur circonscription, mais ce sera dans un but de renforcement 
ponctuel de l'entreprise de persuasion déjà débutée par les députés ou les responsables du parti 
locaux'79 . 
Les hommes politiques, a Voccasion de leurs interventions dans chacun de leurs districts, 
vont se comporter comme si les dissidents et autres opposants clandestins avaient tissé un ré-
seau d'influence maillant le pays tout entier. Chaque député dame qu'il existe des dissidents 
dans son district et La ressource obouc émissaire> est couramment utilisée. Outre les accusa-
tions proférées contre les quatre dissidents précédemment cites, les attaques contre le Kikuyu 
Kimani wa Njoike, emprisonné pour activités politiques clandestines La semaine précédant l'or- 
C'est le cas en particulier de Ia presse britannique qui rapporte tres souvent les actions des dissidents. 
Koigi wa Wamwere est exile en Norvege, Andrew Nguinba en Suede ct Ngugi wa Thiong'o en Angleterre. 
Par exemple, James Njiru, ministre des Affaires Politiques, ira ainsi s'exprimer C Kakainega, Ct Gitahi Ngaguro, 
secrétaire d'Etat C lAgriculture et député de Kisii, fera un discours an meeting de Nakuru. 
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ganisation des manifestations, seront fr6quentes 180 . Ii est Ia plupart du temps mis en cause et 
désigne conme le fondateur du courant dissident. Les orateurs évoquent ainsi fréquemment les 
opposants déclarés ou non sous le qualificatif d'amis de Njoikex. Par exemple, Josiah Kime-
nia, ministre-adjoint de PEnvironnement et des Ressources Nationales, affirme que Kimani wa 
Njoike poursuivait des ambitions présidentielles et que le groupe politique qu'il avait créé, le 
Kenya Full Democratic Party lui servait de tremplin pour atteindre cet objectif. Ii ajoute au 
cours de son allocution que les vingt mois de prison auxque!s ii a été condamné n'étaient pas 
suffisants. Dans le district de Nyandama, oü Kimani wa Njoike fut parlementaire, plusieurs 
pancartes furent brandies au cours des manifestations, le denoncant lui, ainsi que ses marion-
nettes et ses disciples ("puppets"; "disciples"). Un autre député déclara a son égard: "Nous 
voulons que ces gens qui soutiennent Njoike s'expriment ouverternent con/re liii ou nous les 
expulserons des qu'ils seront connus" 81 . Cette tactique de dénonciation est typique de la pra-
tique de l'autoritarisme des lors que la menace imprecise entend en réalité s'adresser a tous en 
guise de prevention. Au cours d'une reunion harambee a Kitale, le député et ministre adjoint au 
Développement de l'Elevage, Noah Wetera, assure que Kimani wa Njoike poursuivait ses ac-
tivités clandestines depuis au moms 1983. Il laisse sous-entendre que la classe politique a passé 
sous silence ces activités clandestines pendant longtemps, ce qui est aussi un crime. Cette prise 
de position est intéressante. Bien qu'elle soit une des plus excessives dans la dénonciation des 
supposées exactions dissidentes, elle ne circonscrit pas les maux a un seul pole émetteur. 
Omettre d'évoquer des actes d'opposition devient un comportement tout aussi coupable que les 
actes eux-mémes. Le gouvernement est impliqué dans ce renversement, ou plutôt cette prolon-
gation inattendue des effets pervers de La dissidence, et se pose effectivement la question de 
savoir pourquoi ce moment particulier (novembre 1988) a été choisi de préférence a un autre 
pour rassembler les energies contre les dissidents 182 . 
Les autres dissidents sont régulièrement attaqués, et des griefs similaires sans grande on-
ginalité sont portés contre eux. Seul Ngugi wa Thiong'o suscite quelques innovations, dues a 
son statut d'écrivain. Plusieurs orateurs ont ainsi demandé a leurs auditeurs de cesser d'acheter 
ses livres, non seulement parce qu'ils représentaient un appel mal dissimulé a la rebellion, mais 
aussi parce que Pargent de leur vente servait a entretenir les organisations clandestines 183 . On 
peut quand méme relever également les accusations répétées au sujet des procédés dacquisi-
tion de terres, de maisons ou d'hôtels par Andrew Ngumba et Koigi wa Wamwere, procédés 
II fut effectivement condamné a vmgt mois de prison pour tentative de sedition (voir Ia Weekly Review. 28 octobre 
1988. pp4-7). 
in The Weekly Review. 4 novembre 1988. p 16 . 
Cette dissonance dans le discours ne sera pas unique. Ainsi, par exemple, le député kikuyu Kennedy Kiliku 
dénoncera les dissidents comme étant les principaux responsables du braconnage, information qui sera inimédiatement 
démentie par le commissaire de Ia Coast Province, Simeon Mung'ala. La volonté de rendre les dissidents responsables des 
tounnents majeurs, qu'ils soient ou non dordre politique, avec lesquels le Kenya doit jouer ne rencontre pas an assentiment 
général. Ce procddé met en jeu lexistence de réseaux particuliers et la responsabilite de personnalités locales, si bien qu'il 
n'est guêre possible de colporter tout et n'importe quoi sans obstacles. 
Noah Wekesa sera ainsi mis en cause par an journal local, qui allèguera que Kimani wa Njoike avait justement tenté de 
le recruter en 1983, ce que Noah Wekesa aurait lui-même avoué au cours dune reunion publique tenue dans le district de 
Trans-Nzoia. Bien que Noah Wekesa ait immédiatement nié et qu'il ait obtenu des excuses du journal, accusant ses 
opposants politiques beaux davoir volontairement déformé ses propos, on ne peut s'empêcher de voir dans cet événement 
une manmuvre delegitimatrice et auto-protectrice des réseaux de pouvoir beaux contre des affirmations quasi diffarnatoires 
a l'encontre du pouvoir d'Etat. 
Les editions Heinemann Kenya Ltd seront ainsi mises en cause pour avoir publié les livres de Ngugi Wa Thiong'o 
mais aussi an ouvrage de Koigi wa Waniwere. Un des derniers livres de Ngugi Wa Thiong'o avait éte publié en octobre 
1986 en kikuyu sous le titre Matigari wa Nigirundi. II contait l'histoire dun ancien combattant Mau Mau, qui, de retour an 
Kenya aprCs tine longue periode dexil, constate que son pays n'a pas vraiment change. II decide de critiquer le régime 
politique et commence a diffuser ses croyances. Ii est tue par la police mais son action relance Ia butte armCe. 
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jugés frauduleux et nécessitant des investigations juridiques minutieuses. Enfin, le nom de 
Charles Njonjo est cite a plusieurs reprises, mais sans que soient portées contre lui d'accusa-
tions, qu'elles soient allusives ou prdcises. 
Outre les attaques personnelles, l'autre méthode employee est celle de Ia condamnation 
anonyme mais globalisatrice, dans le sens oü les dissidents dans leur ensemble sont rendus res-
ponsables des troubles que le Kenya a connus pendant l'année. Ainsi, les leaders de La Nyanza 
Province réaffirment que les reGents mouvements de gréve dans les écoles et les colleges ont 
été fomentés par des organisations politiques souterraines. Ils ne font là que poursuivre un 
processus qu'ils avaient entamé des Papparition de ces grèves, a Ia difference qu'ils donnent les 
noms de ces organisations. Le Mwakenya, le KPF et le KRM sont donc de nouveau érigés en 
menace nationale. Sam Ongeri parle a leur propos <d'éléments subversifs>> nourrissant des 
desseins déstabiIisateurs> et pervertissant un secteur scolaire qu'ils ont lâchement infiltré. 
Dans le district de Kisii, le discours initial apparaIt nuance ou préchant pour le calme - David 
Onyancha, ministre-adjoint au cabinet du Président de la République, declare ainsi qu'il n'est 
pas nécessaire de tomber dans "... la panique car les dissidents ne sont qu'une simple goutte 
dans un ocean de paix, d'amour et d'unité" 84 . Mais Ia relation a Pidéologie Nyayo ( dont le 
slogan est "Paix, Amour et Unite) e"st rapidement contrebalancée par l'orateur suivant, beau-
coup plus véhément. Andrew Omanga, député de Kisii, tonne ainsi: "Nous devons aider notre 
peuple aim qu'il se preserve contre les infiltrations de philosophies et d'idées venimeuses " 185 . 
La manifestation qui suit ces discours est enthousiaste, marquee par le brandissement de nom-
breuses affiches favorables au gouvernement et a Daniel arap Moi et défavorables aux 
dissidents. Plusieurs chants sont egalement entonnés, sous l'impulsion des leaders politiques 
locaux. Celui qui reviendra le plus souvent sera interprété en anglais : "Abagusii are unani-
mous that it is MoE" ("Les Abagusii sont unanimes pour soutenir Moi")' 86 . Dans cette logique 
d'ethnicisation du contre-mouvement, les Luos sont le groupe ethnique le plus attaqué, no-
tamment en raison de l'attitude de Raila Odinga. Plusieurs allegations sont de La sorte 
colportées, énonçant que de nombreux dissidents étaient avant tout des Luos, attires par l'ar -
gent - La somme de 10,000 shillings sera Ia plus souvent évoquée - que les opposants de la 
premiere heure leur offraient pour se joindre a eux. 
IL est égaLement fait pLusieurs fois référence, au cours des discours publics des leaders lo-
caux, aux puissances internationales, notamment aux gouvernements suédois et norvégien, qui 
aident Les éléments dits subversifs a perenniser leur action et a se développer. Une autre cible 
internationale demeure la British Broacasting Corporation (BBC), accusée de médiatiser les 
mouvements dissidents en propageant des idées fausses sur les activités du gouvernement ken-
yan de méme qu'en Leur octroyant une tribune grace a laquelle ils peuvent venir s'exprimer 
pubLiquement et proférer des mensonges au su de tous. Ces mises en cause directes des pays 
d'accueil des exiles politiques correspondent bien a cette volonté d'autonomisation du Kenya 
vis-à-vis d'une communauté internationale qui commence a se faire pressante. Ii est intéressant 
de noter que Si les accusations sont portées directement contre les pouvoirs suédois et norve-
gien, ii n'en est pas de méme en ce qui concerne l'Angleterre, dont seuls les canaux mediatiques 
in The Weekly Review. 4 novembre 1988. p16 
Ibid. 
Le Président kenyan ne manquera d'effectuer une inini-tournée dans le pays, profitant de son statut de rdélu recent 
pour appuyer avec plus de force les orateurs locaux. Son discours dCcrit les dissidents comme étant des voleurso et des 
(<crmunelso. II rappelle par exemple qu'Andrew Ngumha nest qu'un escroc et quil s'est enrichi de millions de shillings 
(monnaie kenyane) lorsqu'il était le responsable principal de Ia Rural Urban Credit Finance Co. Ltd. A la suite de 
nombreux aulres orateurs dans Ic pays, il estime que mêinc les ftunilles des dissidents ne doivent pas hésiter pour dénoncer 
ces derniers. 
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sont jugés déloyaux. La defiance a l'encontre des pays scandinaves apparaIt de plus en plus 
marquee, alors que le gouvernement anglais, toujours prudent et volontiers ambigu dans ses 
remarques au sujet du Kenya, garde encore une bonne image. Ces divers rapports sont soumis 
néanmoins a des facteurs économiques determinants, et Ia tréve entre le Kenya et la Suede par 
exemple sera organisée par les hommes d'affaires de ce pays, désireux de pouvoir mener a bien 
leurs investissements. 
Au cours des manifestations, les affiches exibdes par les participants étaient écrites pour 
moitié en swahili et pour autre moitié en anglais. Les suivantes sont celles que l'on retrouvait 
quasiment dans tous les rassemblements : "We Are Ready to Defend Kenya Under All Costs" 
("Nous sommes prêts a défendre le Kenya a n'importe quel prix"); "Ngumba - Mwizi, Koigi - 
Mjinga, Ngugi - Wazimu, Nyayo - Juu I!" ("Ngumba, voleur ; Koigi, idiot ; Ngugi, fou a her; 
Nyayo, en avant H")  "Isipo/cowa Moi, Tungekuwa Wapi?" ("Mis a part Moi, oü est celui qui 
nous rassemblera?"); "Kenyans Want Peace, Not Bloodshed" ("Les Kenyans veulent la paix, 
pas des bains de sang"). 
0) L 'utilisation de rites sacrfIcie/s symboliques 
Mais l'utilisation de ces modalités de langage pohitique, qui empruntent les moyens classi-
ques du discours pane mais aussi ceux du chant ou de l'écrit brandis sous forme de pancartes 
ne va pas sans l'intervention concomitante de rituels particuliers, eux-mêmes constitutifs d'une 
certaine forme de langage politique, par l'intermédiaire de l'image sacralisée. Si ces artifices 
stratégiquement concus sont d'abord "... analysables comme des codes polysemiques innovés 
àforte composante symbolique, transmettant des informations et des affects indissolublement 
lies mais encore susceptibles de lectures distinctes : ils peuvent être reçus et dechffrés (a 
l'intérieur d'une marge d'autonomie fluctuante) par des individus places en dfférentes instan-
ces de la réalité sociale" 187,  nous verrons que leur espace de signification apparaIt réduit et 
objectivement dinigé. 
Ainsi, en contrepoint de l'action discursive et manifestante, l'entreprise de manipulation 
émotionnelle orchestrée par he pouvoir s'exerca également par des moyens visuels a forte va-
leur symbohique. Plusieurs demonstrations symbohiques frmnent ainsi organisées. A Mombasa 
- oü les manifestations furent de loin les plus importantes -, des poupées de chiffon et de 
paille de taille humaine a l'effigie des dissidents furent jetés a grands cris a partir d'un bateau 
dans le bras de mer (le Likoni Channel). Dans he district de Machakos, des fièches empoison-
ndes furent tirées sur de semblables effigies grotesques on avaient été collés les noms de 
Andrew Ngumba, Koigi wa Wamwere et Ngugi wa Thiong'o. Elles furent ensuite plongées 
dans le pétrole avant qu'une foule rageuse ny mette le feu. 
Les mises a mont rituelles des effigies des opposants dans le district de Machakos ont été 
mises en scene suivant un processus de deux etapes, chacune d'entre elle étant suffisante pour 
mettre un terme symbolique a la vie de l'ennemi, et chacune étant chargée de sens. En effet, les 
fléches empoisonnées comme l'immolation après immersion dans du pétrole représentent des 
procédés tous deux synomymes de mont certaine. Leur utilisation simultanee peut se compren-
dre par un souci d'accentuer le fleau que ha dissidence est censée représenter. La tuer une seule 
fois par simples flèches ne suffit pas, he corps demeurerait intact et donc susceptible de crCer 
par contagion de nouvelles energies contraires au pouvoir. Ii apparalt donc nécessaire de d6- 
187. in MARTIN (D.-C.): "Par delã le Boubou et Ia cravate : Pour une sociologie de l'innovation politique en Afrique". 
op.cit. p7. 
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truire a jamais ces effigies, et seul Ic feu peut parvenir a un anéantissement total. En revanche, 
Ia mise a mort par fléches empoisonnées renvoie a Ia symbolique kamba, ethnie majoritaire du 
district de Machakos, et alliée des Kalenjin. Les Kamba ont été en effet les principaux produc-
teurs artisanaux de flèches empoisonnées, qui, avec d'autres produits comme des bracelets en 
ivoire ou en cuivre, leur servaient de monnaie d'échange pour obtenir des denrées alimentaires 
venues de Ia Coast Province' 88 . Puis, les échanges économiques se sont institués avec les 
Kikuyu, avant que ceux-ci ne les spolient progressivement. L'assassinat rituel d'Andrew Ngum-
ba, de Koigi wa Wamwere et Ngugi wa Thiong'o, tous Kikuyu, alors que le nom de Raila 
Odinga, un Luo, n'avait pas été collé sur les effigies, témoigne d'une sorte de revanche politi-
que a propos de griefs essentiellement économiques. En ce qui concerne Ia noyade symbolique 
a Mombasa, il apparaIt davantage difficile de s'aventurer vers une interpretation satisfaisante. 
Surnommés les <<gens de Ia côtex, il était normal que les Mijikenda, population regroupant 
plusieurs petits groupes ethniques - avec au sud immédiat de Mombasa des Digo et au nord 
immédiat des Rabai et des Ribe -, plongent symboliquement les effigies honnies dans un bras 
de mer. Ce rituel simple mais puissamment évocateur avait été probablement jugé suffisant 
pour frapper les esprits de gens qui se considèrent comme plus civilisés que <<ceux de l'inté-
rieur>>, notamment en raison des fortes influences arabes ou swahili, et qui inspirent une crainte 
certaine du fait du grand pouvoir conféré a leur sorcellerie' 89 . 
x) Des instruments de persuasion performants 
Le langage politique utilisé au cours de ces multiples discours ainsi qu'au travers des 
chants et des slogans lances pendant les manifestations sest  largement situé dans le domaine de 
la violence et de 1'exag6ration190 , par ses connotations haineuses et déstabilisatrices. Le renfor-
cement de la structuration dun champ politique a l'avantage du pouvoir est ici en jeu, ce qui 
représente une premiere explication possible de la teneur des propos. Si ion considère a la 
suite de Philippe Braud le langage politique comme une action symbolique, trois objectifs ma-
jeurs, reconnaissables au Kenya pendant cette pdriode anti-dissidents peuvent lui étre 
assign6s' 9 ' 
-structurer des identités le travail symbolique sopère en fonction de Ia lutte qui s'en-
gage entre chaque groupe désireux de s'imposer sur Ia scene politique. Le pouvoir 
kenyan détruit ici lauto-désignation clandestine des dissidents en tant qu'interlocu-
teurs par leur negation publique et nationale, grace a la structuration qu'il veut 
definitive dune identité kenyane unique, nécessairement construite autour du pouvoir 
et de ses réseaux 
-affIrmer un pouvoir d'emprise affirmer son pouvoir, cest d'abord le dire, puis influen-
cer et enfin decider. La prise de parole consiste a affirmer sa légitimité, imposer des 
schémas de perception du reel et attester dune maItrise idéelle des réalités. Daniel 
arap Moi, par la decision d'organiser cc contre-mouvement, se donne la possibilité 16- 
Cet échange était nominé Kuthuua, c'est-á-dire "Ia recherche de la nourriture". 
Voir BERG-SCHLOSSER (D.): Tradition and Change in Kenya. A Comparative Analysis of Seven Major Ethnic 
Groups. Paderborn. Ferdinand Schoningh. 1984. pp93-96 . 
La Weekly Review remarquera que les mots essentiels revenant Ic plus souvent dans les discours étaient 
<dnstabilitév, ce qui peut se concevoir, et ecliaoso, ce qui est du domame dun catastrophisme stratégique destine a émouvoir 
et a éveiller des craintes (voir The Weekly Review. 4 novembre 1988. p16). 
Voir BRAUD (P.): Sociologiepolitique. op.cit. pp382-388. 
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gale de recourir a La menace, de modifier les representations naissantes a propos de 
réseaux dissidents qu'il construit en ennemis politiques majeurs. II joue sur les percep-
tions que La population a de ses capacités de contrôle et s'engage donc dans la 
demonstration grandiloquente de sa maItrise qu'il présente comme étant totale 
-consiruire une causalilé politique un travail double d'appropriation et de réappropria-
tion est nécessaire pour assurer La prééminence de I'instance politique comme moteur 
de Ia vie sociale. Le travail d'appropriation s'effectue par des analyses insistant sur des 
facteurs essentiellement politiques, pour laisser dans Fombre ceux qui ne le sont pas. 
Ainsi, les dissidents ne sont pas le produit dune économie en déliquescence ou d'une 
société civile lasse d'être surcontrôlée mais d'un sentiment absurde et suicidaire de La 
part d'une minorité qui rêve de s'emparer des rênes du pouvoir. Le travail de réappro-
priation se realise a travers des rituels scéniques institués, capables de projeter un sens 
immédiat, d'oñ le recours au discours public véhément ainsi qu'à des rites sacriflciels 
symboliques 
Les actions collectives, qu'elles soient protestataires ou contre-protestataires, sont facile-
ment acceptables si elles sont percues comme des manifestations atypiques intervenant au sein 
d'un régime politique rationnel et relativement paisible. A l'inverse, ce qui choque et induit la 
peur est Ia prise de conscience que de telles actions deviennent routinières' 92 . L'innovation 
constituée par ces rassemblements et par l'utilisation d'un langage politique violent institution-
nalisé participe de ce schema oü l'action collective, parce que nouvelle, suscite l'attention et en 
méme temps n'inquiète pas. Si son objectifest de mettre en garde les Kenyans, et par La de cau-
ser une apprehension a l'égard des dissidents, les émetteurs de ces messages ne sont pas en 
eux-mémes inquiétants et représentent au contraire le pole unique de defense de leurs intéréts. 
Places dans ce contexte ambivalent de menace / protection, Ia reception des discours s'optimi-
sera derechef. Par exemple, l'intériorisation de métaphores (description des dissidents comme 
étant des .<serpents venimeux sans venin suffisant pour tuer le lion)>) qui intensiflent des per -
ceptions sélectives et en ignorent d'autres simultanément permet au plus grand nombre de se 
concentrer sur ce que l'émetteur juge important 193 . En effet, c'est aussi a travers Ia métaphore, 
Ia métonymie et La syntaxe que les rdférences linguistiques évoquent des structures cognitives 
mythiques dans l'esprit des gens 194 . 
Le rituel sacrificiel comporte quant a lui deux significations: 
-ii permet de construire rituellement une réalité politique : l'anéantissement symbolique 
des ennemis politiques renforce dans l'esprit de la population un sentiment de defiance 
vis-à-vis de l'idée méme d'une opposition au pouvoir 
-il permet de travailler sur les representations locales : les moyens utilisés pour bâtir le 
rituel et les référentiels qu'ils font jouer agissent sur Ia perception que vont développer 
les participants 
"Le pouvoir ne peul s 'exercer sur les personnes et les choses que s'il recouri, au/ant qu 'a 
la con/rain/c légitimée, aux rnoyens syntholiques ci a l'irnaginaire" 195 . La série de sequences 
Voir EDELMAN (M.) : Politics as Symbolic Action. Mass Arousal and Quiescence. op.cit. p1. 
Ibid. p67. 
Voir EDELMAN (M.) : Political Language. Words that Succeed and Politics that Fail. op.cit. p16. 
in BALANDIER (G.) : Le detour. Pouvoiretmodernité. Paris. Fayard. 1985. p88. 
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fortement codifiées d'actes ou de comportements a d'abord servi a exalter l'Etat, par Ia demons-
tration d'une certaine force, celle dassassiner rituellement les ennemis politiques. La menace 
devait étre claire pour ces derniers: ii fallait qu'ils gardent a Pesprit qu'un rituel peut deserter le 
champ de Ia symbolique pour entrer dans Pordre du reel. Elle a instruit ensuite sur les capacités 
de persuasion du pouvoir, qui, mettant en scene des schemes symboliques ethniques signifiants, 
montre son habileté a jouer sur les representations, a les détourner de leur objet originel pour 
en faire un instrument de pouvoir étatique. Elle a suscité enfin une allégeance, des l'instant oü 
"laj'orce nit/me des liturgies politiques reside dans leur capacité a éveiller des emotions po-
sitives au se/n de la "196, d'oj l'intér& de faire participer le public a la construction 
de cette dimension théâtrale. La situation cérémonielle se révèle favorable a Ia bonne reception 
des messages qui émanent des représentants de lEtat grace a cette participation socialisatrice 
qui permet en consequence d'éliminer tout discours dissonant. Aucune transgression n'est tolé-
rée, seule Ia communion d'émotions convergentes doit être visible. Dans ce cadre, le choix des 
lieux, le decorum installé, Pordonnancement général du rituel, Ia conception des objets et la 
teneur des propos tenus ont tous servi a construire l'efiicacité du message 197 . Le opouvoir sur 
Scenes>> 198 ne peut s'entendre dans la simplification, dans Fapproximatif C'est pourquoi les 
significations projetées par l'utilisation de rites sacrificiels ont trouvé leur source dans la récu-
pération politique des symboliques ethniques, destinées a renforcer le message final. La 
construction rituelle d'une identité kenyane d'essence encore a-moderne, soumise aux possibles 
accusations de <<tribalisme>> est combinée au recours a des modes d'action plus classiques 
(discours publics, manifestations) pour rejeter l'idée d'une opposition, ifit-elle embryonnaire. 
Ces manifestations anti-dissidentes, tant au regard des moyens mis en Ceuvre pour leur or-
ganisation qu'à celui de leur déroulement méme, confirment Passertion de Murray Edelman 
selon laquelle "c'est a travers les paroles, les gestes et les comportemenis qui évoquent des 
anticipations rassurantes que les revendications des hommes politiques sont limitées et l'ordre 
public maintenu" 199 . Certes, les anticipations évoquées par le pouvoir en cette occasion 
n'étaient pas directement rassurantes, dans le sens oü elles projetaient une vision plus ou moms 
apocalyptique d'un régime politique contesté. Mais le témoignage d'une grande maItrise de la 
situation par le gouvernement permet lui de rassurer, de montrer que le pays demeure gouver-
nable par des dirigeants raisonnables et au fait des aspirations populaires. Ii permet egalement 
de projeter l'image d'un pouvoir matériellement comme émotionnellement capable de contrain-
dre les groupes engages dans Ia lutte contre le pouvoir, ou enclins a y participer, a abandonner 
leurs objectifs ; et capable également de convaincre ceux qui hésitent a épouser Ia cause du 
gouvernement de prendre définitivement parti. 
in BRAUD (P.) : Sociologiepolitique. op.cit. p99. 
Cependant, comme nous l'avons vu, les mécanismes auxquels les autoritds locales ont en recours n'ont pas été hop 
complexes. Dans Vintensité du moment rituel, les participants tout comme les observateurs ite peuvent focaliser leur 
attention que sur tin nombre liniité de signiuications symboliques. Plus précis sera icur engagement émotionnel, plus les 
chances pour que l'environnement soit oblitéré seront grandes et plus la puissance symbolique du rite sera opérante (voir 
KERTZER (DI.) Ritual, Politics, and Power. New Haven / Londres. Yale University Press. 1988. pp77-101 - chapitre 
consacré a cc que lauteur nomme la (<construction rituelle de Ia réalité politiqueu). 
D'après lexpression de Georges Balandier, clans sa démonsiration scion laquclie le pouvoir s'accommnode mal de Ia 
simplicité, et oCi Ia grandeur, lostentation, Ic cérémonial on Ic faste caractérisent ses manifestations dexistence (voir 
BALANDIER (G.) : Le pou;'oir sur scenes. op.cit.). 
in EDELMAN (M.): The Symbolic Uses of Politics.op.cit. p193. 
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b) Mouvernents de guerilla et incitation a laformation de contre-mouvenients 
JJhypothèse de la structuration imaginaire de mouvements de guérilla comme incitation a 
Ia formation de contre-mouvements peut apparaItre relativement hasardeuse dans La mesure oii 
Pon pourrait tout aussi bien affirmer que les entreprises de denigrement des courants oppo-
sants, qu'elles s'expriment par l'organisation de manifestations anti-dissidents ou par un 
discours anti-multipartisme, constituent e!les-mêmes des incitations a la creation de contre-
mouvements. Néanmoins, deux raisons inséparables nous semblent justifier le développement 
d'une telle hypothèse. Ce discours sur l'affirmation de lexistence de mouvements de guerilla 
visant a mettre PEtat en peril s'exprime dans Ia durée. I1 est recurrent et cherche a structurer 
dans Fimaginaire kenyan et zambien une nouvelle idée, celle qu'une menace permanente pèse 
sur La continuité de linstitution étatique. La permanence de ce discours et La construction de la 
menace qu'il implique représentent a notre sens deux raisons suffisantes pour qu'un mouvement 
de defiance se forme au sein de la population, suscitant Ia formation éventuelle de contre-
mouvements. 
De même qu'il existe un effort de creation de dispositions a protester de La part de leaders 
de mouvements de contestation, ii existe des efforts de creation de dispositions a contre-
protester fourths par le pouvoir. Par une demande d'intériorisation d'événements ou de faits 
qu'il constmit ou dont, le cas échéant, ii propose des preuves tangibles, ce dernier tente de 
constituer un imaginaire de menace susceptible de précipiter sinon la formation de contre-
mouvements du moms La constitution de dispositions a le faire des l'occurence d'un événement 
qui matérialiserait La menace (tentative de coup d'Etat, mise a jour d'un complot, arrestations 
de dissidents). Ii s'agit en fait d'un echange négocié de comportements, oü le pouvoir avertit et 
protege, attendant des gouvernés qu'ils se prononcent en sa faveur et le soutiennent par Ia voie 
de l'action contre-protestataire. L'Etat doit structurer un contexte d'interchangeabilité restreint, 
en stabilisant des interactions précises, produisant un sens identique selon qu'il sera envisage 
par lui-même ou par les gouvernés. En construisant cet espace d'action, ii tente de favoriser La 
mise place par ces derniers d'actions, de coopérations dont il aura déterminé les contours. Si 
ceux-ci pourront être transformés par La suite par les structurations propres des acteurs, par 
juxtaposition ou remplacement, ces modes d'actions conserveront toujours une incitation origi-
nelle du pouvoir200 . 
L'archétype exemplaire de la propagation d'informations douteuses mais a fort potentiel 
symbolique est La divulgation de données prouvant La preparation d'un complot contre l'Etat, 
complot ourdi par des dissidents aides par des puissances étrangères, et perpétrables par le 
moyen de forces paramilitaires entraInées par ces puissances. Ainsi, Kenneth Kaunda révèle en 
juillet 1989 que plus de 5,000 rebelles suivaient une preparation militaire avancée en Namibie, 
sous La direction de commandos sud-africains, pour mettre en place un coup d'Etat 201 . A La fin 
du mois de mai de La méme année, soupconnés d'avoir subi un entralnement aux techniques de 
guerilla urbaine a La frontière ougandaise, six étudiants sont arrétés par la police kenyane. Le 
pouvoir met en cause immédiatement un homme d'affaires de Malaba, qui aurait servi d'inter-
médiaire avec le veritable commanditaire, la Libye 202 . 
Sur Ia structuration des espaces daction, iioir FRJEDBERG (E.) : Le pouvoir etla regle. Dynantiques de I'action 
organisée. op.cit. (se reporter au chapitre 4 "La structuration des contextes d'action : interdépendance, échange négocié et 
interchangeabilité des acteurs'. pp1  11-140). 
Voir Facts & Reports. 19. Q. 1 septembre 1989. 
Voir la Week/v Review. 2 juin 1989. p43. 
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I! existe, en particulier au Kenya, une logique apparente <d'équilibre>> entre accusations 
sommaires et tentatives de conciliation avec la frange politique clandestine. En montrant que 
ceux qu'il essaie de ramener a Ia raison en leur accordant le pardon et une possible réinsertion 
politique sont incapables pour Ia grande majorité de s'amender, le pouvoir construit une stra-
tégie de délégitimation visant autant a asseoir sa supériorité qu'à créer ce sentiment de danger 
latent. Ainsi, se succèdent l'accusation de sabotage de lignes ferroviaires par Ic Mwakenya 203 , 
la liberation d'un nouveau groupe de prisonniers politiques (dont Raila Odinga fait partie de 
nouveau), Ia condamnation a six ans de prison de Dixon Alieth - exile en Ouganda et présu-
me fondateur de Ia formation politique clandestine National Salvation Front basée en Ouganda 
- et l'appel a Ia délation des membres du Mwakenya. 
Néanmoins, cet ensemble d'assertions n'aurait de veritable sens que dans Ia mesure on 
certains faits seraient tangibles ou vérifiables. Ii apparalt difficile de construire une idée de me-
nace alors qua aucun moment celle-ci ne se manifeste au vu et au su de tous. Or, a plusieurs 
reprises, des événements confirment les efforts de structuration de l'ennemi par les gouverne-
ments kenyan et zambien. 
En février 1988, dans la lignée de Ia contestation islamique de La fin de l'année précédente, 
Plslamic Call Society in Kenya demande a ses fldèles ainsi qu'â tous les musulmans kenyans 
d'adhérer au principe de Ia guerre sainte afin de lutter contre Ia regulation réactionnaire de la 
société par le pouvoir 204 . Quelques jours avant les émeutes de Saba Saba, le Mwakenya ap-
pelle a Ia lutte arrnée contre le gouvernement de Daniel arap Moi qu'il est devenu urgent de 
renverser. En juillet 1989, Ic pouvoir kenyan mène une vaste operation contre les distillateurs 
clandestins de chang'aa, un alcool local. Environ 30,000 personnes sont arrêtées. Officielle-
ment présentées coinme une operation de salubrité publique - cet alcool bon marché et 
dangereux étant très prisé par les jeunes et les déshérités des bidonvilles - ces multiples arres-
tations cachent en fait un motif purement politique. En effet, cette action répond aux récentes 
tentatives supposées du Président de la République ougandaise, Yoweri Museveni, visant a 
déstabiliser Ic régime kenyan. Daniel arap Moi semble convaincu a cette époque que l'Ougan-
da, en collaboration avec certaines puissances étrangères - sous-entendu en particulier Ia 
Libye - essaie de mobiliser les jeunes défavorisés contre Ic pouvoir. Dc plus, au méme mo-
ment, Koigi wa Wamwere et son KPF se montrent très actifs par la distribution de nombreux 
tracts denoncant la <<dictature>, l'oppressiom> et l'<<exploitation'>. Ces tracts auraient principa-
lement circulé dans les sheebens, endroits oü l'on consomme le chang'aa205 . En Zambie, un 
coup d'Etat en 1988 vient troubler l'ordre public que Kenneth Kaunda pensait maItriser. Ce 
coup d'Etat implique plusieurs personnalités militaires, qui seront arrêtées, condamnées et em-
prisonnées avant d'être amnistiées le 25 juin 1990, c'est-à-dire Ic jour méme oü commencèrent 
les violentes émeutes de la faim206 . Mais le plus important concerne sans doute les personnali-
tés et les puissances étrangères soupconnées. Sont ainsi péle-méle mis en cause Robert 
Mugabe, Premier Ministre du Zimbabwe, Emmanuel Hachipuka, Directeur Général de la 
Zambia Railways, Wilfred Wani, député de Kabwe et ministre d'Etat au ministère des Affaires 
Un employé de Ia compagnie nationale est même condamné pour collusion avec le mouvement clandestin Ct 
sabotage (voir La Leltre de l'Océan Indien. 20 mai 1989. p6). 
Voir La Lettre de l'Océan Indien. 27 février 1988. p2 
Voir La Lettre de I 'Ocean Indien. 15 juillet 1989. p 5 . 
Ces personnalites étaient le Licutcnant-GCnéral Christon Tembo, ancien Commandant de l'armée zambienne et 
ambassadeur en Allemagne de I'Ouest, et suppose étre le stratége du coup d'Etat; le Lieutenant-Colonel Chargo Shula ; le 
Lieutenant-Colonel Bizwayo Nkunika et Ia Major Knight Mulenga. A noter quils étaient défendus par Levy Mawanawasa, 
futl1r membre eminent du MMI) et Chifurnu Banda. 
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Etrangeres, Michael Sata, député de Kabwata et ministre d'Etat au ministère de la Décentrali-
sation, Pat Put, directeur de Ia Cooper Harvest, Humphrey Mulemba, ambassadeur au Canada, 
ancien secretaire-général de l'UNIP et ancien membre du comité central, Ben Mwila, homme 
d'affaires de Kitwe 207 . 
IL existe donc avant l'explosion violente de Saba Saba et des émeutes de la faim en Zambie 
un climat de contestation qui ne s'exprime plus dans Ia latence ou dans l'imaginaire. Un jeu de 
protestations populaires et de delegitimation gouvernementales concomitantes se formalise. En 
même temps, les procédés d'action collective se spécialisent et se diversifient. 
C) SABA SABA, FOOD RIOTS : LA VIOLENCE, FACTEUR 
STRUCTURANT DE LA DYNAMIQUE DE L'ACTLON COLLECTIVE 
Ainsi que le rappelle Jacques Lagroye, c'est souvent au prix d'une rupture que La mobilisa-
tion acquiert une signification politique, qu'il s'agisse d'une rupture avec les motivations variées 
qui ont conduit les individus a s'engager, d'une rupture avec des pratiques antérieures ou d'une 
rupture avec le sens initialement prété a l'action collective208 . Les émeutes de la faim zambien-
nes et les émeutes dites Saba Saba au Kenya représentent chacune une rupture avec l'ordre 
politique dominant. Elles imposent un nouveau sens politique, par La projection brutale et in-
deniable du malaise social dans le champ politique, et par l'accession des acteurs de la 
mobilisation a une nouvelle representation de leur situation, a une nouvelle grille d'interpréta-
tion de leurs problèmes et de leurs intéréts. Ces deux actions collectives impliquent une 
nécessaire politisation de celles qui suivront, tant sera importante leur puissance d'évocation. 
La politisation des mobilisations nécessite un travail d'organisation et d'interprétation, par Ia 
demonstration de leur légitimité et de leur viabilité de méme que par Leur homogénéisation 
préalable autour d'un objectif politique. Mais cc travail ne sera rendu possible que par les ex-
plosions de juin 1990 en Zambie et de juillet 1990 au Kenya, qui, par leur soudaineté et leur 
violence, degagent les éLéments futurs d'une action populaire libérée de contraintes psychologi-
ques dues a Ia menace d'un pouvoir coercitif. Elles auront permis a des croyances timidement 
accordées a un droit social a La protestation de revétir une signification politique globale. Elles 
introduisent une dynamique de l'action collective qui permet d'une part de modifier La percep-
tion que Les participants ont de leurs actions et Ia vision qu'ils entretiennent du pouvoir et de 
ses ressources, d'autre part de mesurer leurs préférences ainsi que leur degre d'engagement 
affectif, a défaut d'unifier les divers mouvements malgré l'identité des buts recherchés. Cette 
dynamique laisse envisager Ia formalisation d'un système d'action protestataire, par Le modelage 
et l'intériorisation progressive de savoirs protestataires collectifs. 
La coup d'Etat na que tres rarement été étudié en tant que mode daction collective. Et, lorsqu'il I'est, ses 
dimensions ne rdvèlent pas la participation du plus grand nombre. Ainsi, Mayer Zald et Michael Berger estmient que saul 
un petit groupe de personnes, ne disposant que dun réseau de soutien restreint et surtout stratégiquelnent place - comme 
des banquiers -, apparaIt capable de rdussir tin coup d'Etat. An surplus, dans une perspective de mouvement social, us 
ajoutent qu'il nest pas systdmatique que le coup d'Etat vise a un changement quelconque. L'objectifde ses instigateurs peut 
seulement ëtre Ia prise du pouvoir sans motifs de rCforme (voir ZALD (M.N.): BERGER (M.A.): "Social Movement in 
Organizations Coup d'Etat, Bureaucratic Insurgency, and Mass Movement", in : ZALD (MN.) ; McCARTHY (J.D.) 
Social Movements in an Organizational Society. Collected Essays. op.cit. pp1  85-222). 
Voir LAGROYE (J.) Sociologic Politique. op.cit. pp300-303. 
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C'est donc un événement>> particulier 209 qui va structurer en Zambie comme au Kenya 
une dynamique collective de l'agir protestataire et qui va coIncider avec les debuts d'organisa-
tion d'une opposition institutionnelle. Cette conjonction, qui, bien que non fortuite, n'est pas 
non plus le produit dinteractions pensées pour Ia coordination dtune contestation populaire et 
d'une contestation au niveau des elites, va mettre les deux gouvernements en position de des-
équilibre au regard de leurs capacités de contrôle. 
1. Des opportunités politiques pour protester 
L'explosion violente des ressentiments populaires coincide avec la formalisation progres-
sive d'une plate-forme oppositionnelle structurée. En effet, 1990 constitue, au Kenya conime 
en Zambie, l'année oü vont se nouer de façon permanente les nvalités politiques entre un pou-
voir dont les assises s'affaiblissent et un secteur concurrenciel qui se renforce. Dans cette 
logique, il semble trop simpliste d'interpréter les émeutes de la faim zambiennes et les émeutes 
de Saba Saba au Kenya comme les seuls produits d'une exasperation trop longtemps contenue 
ou jusqu'alors expnmée de manière microactive. I1 existe bien un faisceau d'événements, de 
relations, de coups qui permettent de reconnaItre des opportunités politiques a la protestation. 
Si les espaces de confrontation avaient été élargis par les multiples micro-mobilisations de la 
période 1988-1990, us apparaissent accrus derechef par Ia conjonction positive d'efforts op-
positionnels institutionnalisés. Ce sont ces efforts - ainsi que les strategies de délégitimation 
du pouvoir a leur encontre - qu'iI nous faut décrire afin de comprendre le contexte dans le-
quel ces deux émeutes se dérouleront et produiront un sens determinant dans Ia progression 
vers un système d'action protestataire. 
a) L 'organisation progressive d'une opposition politique signficative 
Rendues pendant un certain temps moribondes par les actions gouvernementales oppressi-
yes ou suscitant l'allegeance, les velléités oppositionnelles renaissent a Ia fin de l'année 1989. 
Les Eglises chrétiennes relancent le débat sur l'ouverture politique. Le NCCK, qui en assurant 
son soutien A Daniel arap Moi, avait montré que la manipulation menée par l'instance étatique 
pouvait encore dépasser celle de Pénoncé religieux en politique 210 , reprend une parole dont il 
ne faisait plus un usage aussi vindicatif2 tt. Suite a un renouvellement de Péquipe dirigeante, 
John Kamau étant remplacé en particulier par Samuel Kobia au poste de secrétaire-général, le 
NCCK renoue avec une politique de contestation et s'exprime de nouveau au sujet de la procé- 
<<EvénementD étant entendu au sens on Georges Balandier Ic définit, cest-á-dire comme ltavênement  d'une figure 
du désordre, laissant le champ libre a des qualifications rapides Ct arbilraires (chaos, catastrophe, mouvement de folie, 
psychose collective) a l'usage des destinataires du désordre on de ceux qui en pãtissent involontairement. L'événement n'est 
pas soustrait a toute emprise de la rationalité. II provoque Ia confrontation contradictoire sur la nature des causes mais 
surtout ddvoile imopérance des ritualisations apaisantes du pouvoir et le peu de crédibilité de ses actes futurs (voir 
BALANDIER (G.) : Le ddsordre. Eloge dii mouvement. op.cit. ppl84-189). 
Sur les pratiques de manipulation du discours religleux, voir OTAYEK (R.) ; TOIJLABOR (C.M.): "Innovations 
et contestations religieuses'. Politique Africaine. 039•  septembre 1990. pplO9-l23. 
Ii faut rappeler que Ic NCCK est une institution regoupant environ plusieurs dizaines dEglises (ii y en aurait 34) 
de confessions différentes. Sa politique densemble apparait ainsi souinise ii do nombreuses concessions on conciliations. 
Representative des Eglises protestantes kenyanes, die tie petit dans labsolu agréger tous les discours, do telle sorte que Ia 
ligne de conduite générale défime demeure toujours susceptible dc faire l'objct d'alternatives. 
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dure électorale. Puis, au cours de son sermon du jour de PM donné dans l'église St Andrews 
de Nairobi, le révérend Timothy Njoya, de Ia Presbyterian Church of East Africa (PCEA), de-
mande au gouvernement de procéder a de rapides réformes afin de suivre le mouvement de 
libéralisation imprimé par les pays d'Europe de l'Est 212 . Progressivement, le discours des Egli-
ses chrétiennes évolue de Ia seule dénonciation de pratiques patrimoniales a la proposition de 
solutions destinées a les eradiquer. Ii conduit par accumulation a I'édification dun projet politi-
que, méme si La collaboration inter-ecclésiale se focalise davantage sur une identité de discours 
plutôt que sur une concertation pr6alable 213 . Saisissant l'opportunité de Pannonce par le secré-
taire-général de Ia KANTJ, Joseph Kamotho, de la reunion d'une conference "The Kenya We 
Want"214 au cours de laquelle syndicalistes, hommes d'Eglise, juristes pourraient presenter des 
rapports et donner leur avis sur Ia situation du pays, Henry Okullu, évêque de Ia Church of the 
Province of Kenya (CPK), demande des modifications constitutionnelles drastiques, seules 
garantes d'un changement veritable. Ii estime ainsi que doit être en priorité abroge l'article de la 
Constitution faisant du Kenya un Etat monopartisan. Outre ces mesures, il apparaIt également 
nécessaire selon lui de procéder a la dissolution du Parlement et de convoquer une convention 
nationale destinée a servir de forum pour La discussion de l'avenir du pays mais aussi de points 
précis, comme La limitation du mandat présidentiel a dix ans ou a cinq ans renouvelables une 
seule fois215 . 
L'idée de la conference est très vite abandonnée, et elle est présentée par le pouvoir 
comme une erreur stratégique de la part de Joseph Kamoth0 216 . Elle libère cependant les vo-
lontés de contestation religieuse. Au surplus, cette dernière s'enrichit de nouveaux moyens. Le 
sermon, qui, redynamisé, devient un moyen d'action sociale très efficace 217 , demeure l'instru-
ment privilégié de communication, en raison de sa plus grande accessibilité au public, mais ii 
est désormais accompagné de nouvelles ressources persuasives. Les lettres pastorales catholi- 
Voir la Weekly Review. 12 janvier 1990. pp3-6 ; La Lettre de l'Océan Indien. 13 janvier 1990. p5 . 
Sur les problèmes de cohabitation entre les divers cultes, leur manière d'appréhender le discours politique du 
pouvoir et les moyens de le contester et de diffuser une parole alternative, voir la Weekly Review. 12 janvier 1990. pp6-9 . 
Trois conferences nationales, du type de "The Kenya We Want" ont été organisées dans l'histoire du Kenya: 
-en aoUt 1962, la premiere d'entre elles, intitulée "Convention on Social and Economic Development in the 
Emerging Kenya Nation", avait pour objectif de défmir les moyens les plus rapides pour aboutir a 
l'independance en fonction des divers problèmes économiques et sociaux 
-la seconde, nommée "The Kenya We Want", établie en janvier 1978, servit a discuter l'efficacité des différentes 
strategies de developpement. La participation flit liinitée aux membres du gouvernement et aux comniissaires 
de province 
-en juillet 1980, une conference, a laquelle aucun nom ne fut donné, fut réunie pour réaffirmer la prééminence de 
Daniel arap Moi. Elle regroupait, outre les membres du gouvernement, les députés, les principaux responsables 
de la KANU et les commissaires de district 
Voir La Lettre de l'Océan Indien. 28 avril 1990. p5. Plusieurs leaders religieux se sont montrés actifs, en 
particulier chez les protestants. Les actions les plus significatives sont la plupart du temps menées par l'evêque anglican 
Alexander Muge, porte-parole de Ia CPK. II est, avec Ic révCrend David Gitari, et l'archevêque Manasses Kuria, tous deux 
appartenant également It Ia CPK, le plus écouté, et sa mort déclarée accidentelle It Ia fm de l'été 1990 sera vécue comme un 
veritable drame. En revanche, Timothy Njoya, en dépit de l'important relais que lui fournit la presse, est considéré au sein 
de sa confession de même que parmi la classe politique comme un illumine souvent incoherent. Henry Okullu apparait 
quant It lui relativement marginalisé It l'intérieur de son Eglise. 
Les catholiques ne rejoindront réellement le mouvement qu'enjuin 1990, sous l'impulsion du Cardinal Maurice Otunga. 
II convient de noter qu'il existe une césure entre anglicans, protestants d'une part et catholiques d'autre part. Las premiers, 
par l'interrnédiaire de leaders, sinon responsables, du moms charismatiques, ont une grande importance dans l'imaginaire 
kenyan, alors que l'Eglisc catholique, davantage implantée, se délmit beaucoup plus en tant qu'institution. 
Cette erreur pourrait s'expliquer selon François Grignon par Ia tentative du secrCtaire-général de Ia KANIJ de 
marquer des points dans Ia lutte qu'il avait engagCe contre le ministre de l'Agriculture, Elijah Mwangale, et celui de 
l'Energie, Nicholas Biwou (voir GRIGNON (F.): "La multipartisme au Kenya ? Reproduction autoritaire, legitimation et 
culture politique en mutation". op.cit. p8). 
Voir MAUPEU (I-I.): "Kenya : l'année 1989". op.cit. p323. 
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ques en sont une, et, lues dans les églises ou seulement diffusées dans les associations religieu-
ses de réflexion, leur pouvoir d'évocation est considerable. Uune d'entre elle est publiée en juin 
1990 : intitulée On the Present Situation of Our C'ountry, et red igee a La fois en anglais et en 
swahili, elle dénonce une situation sociale qu'elle juge intolerable. Une autre ressource est 
constituée par Ia publication par Ia presse de memorandums produits par les divers cultes. En 
dépit de l'interdiction du magazine Beyond, infligee pour condamner l'attitude négativiste des 
églises chrétiennes au cours des elections de 1988, Ia production journalistique connaItra pro-
gressivement un certain renouveau, avec les parutions de journaux politiquement engages 
comme The Jitigemea, dont les rédacteurs appartiennent a Ia PCEA218 , ou de JPR (Justice, 
Peace, and Reconciliation) News Analysis and Reports, dirigé par le NCCK. Le langage reli-
gieuse se modernise, guide par Ia nécessité de porter sur Ia scene politique l'image dune société 
civile atrophiée, rendue fragile par Ia dissymétrie des rapports sociaux que le pouvoir renforce 
régulièrement. La cassure entre le champ religieux et le gouvernement de Daniel arap Moi est 
désormais nette. Le discours religieux met en balance La légitimité de ce dernier, et cette mise 
en situation d'échec laisse Ia place libre a l'émergence de courants contestataires jusqu'alors 
étouffés ou peureux. 
Il est vrai que jusqu'au debut de l'année 1990, Ia perception d'une opposition structurée 
apparaIt difficile. Les fliturs leaders opposants se trouvent tous dans des situations diverses qui 
ne les prédisposent pas a s'engager dans des actes de contestation: 
-Oginga Odinga (Luo) apporte debut 1989 son soutien a Daniel arap Moi auquel ii de-
mande d'ceuvrer "... pour la reconciliation, la comprehension mutuelle et la 
tolerance (en vue de renforcer) lajustice et la stabilité "219•  Cette decision surprend 
La classe politique, en particulier parmi les Kikuyu. En effet, la possibilité d'une al-
liance Luo / Kikuyu avait été envisagée au sein des courants opposants. Sur le 
moment, seul Peter oloo Aringo, Président en second de Ia KANU, Luo comme 
Oginga Odinga, se prononce en faveur de La decision de ce dernier 
-Kenneth Matiba (Kikuyu), certes expulsé de La KANU fin 1988 en raison de ses décla-
rations sur de prétendues malversations éLectorales intrapartisanes dans son district de 
Murang'a, ne se determine pas clairement pour entrer dans l'opposition. II possède au 
surplus un garde-fou en sa qualite d'hommes d'affaires important. 
-Martin Shikuku (Luhya), après une défaite contre un obscur candidat220 sujette a cau-
tion aux elections parlementaires de 1988, disparait plus ou moms de Ia scene 
politique221 . Les opposants exiles affirmeront a plusieurs reprises qu'il les a rejoints222 
-Mwai Kibaki (Kikuyu) est quant a lui toujours Vice-Président, bien qu'iL soit rapidement 
remplacé par George Saitoti, le très influent ministre des Finances 223 
Les responsables de la PCEA ont margmalise cette publication en raison dc sa connotation fortement ethinicisée 
(kilcuyu). 
in La Letire de l'Océan Indien. 21 janvier 1989. p1. 
Voir Ia Weekly Review. 4 novembre 1988. pp4-5. 
Martin Shikuku a donné de lui une image d'honune politique populiste, épousant toutes les causes bruyantes. En 
1972, lorsque Idi Arnin Dada expulsait les Indiens dOuganda, ii reconunanda une mesure semblable au Kenya. En 1982, ii 
est expulsé de la K.ANU pour s'être oppose au vote de la Constitution instituant Ic monopartisme de jure avant d'être 
réintégré. 
Voir La Lettp-e de l'Océan Indien. 3 déceinbre 1988. p6 
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II faut attendre le mois de mai 1990 pour assister a l'entrée fracassante dans le cercie de 
l'opposition de Kenneth Matiba et du Luo Charles Rubia. A cours d'une conference de presse, 
us plaident en faveur de l'abandon du monopartisme mais appellent egalement a Fabolition de 
plusieurs facteurs accuses de miner l'Etat : le patronage ethnique dans les services publics ; le 
contrôle de la liberté d'association en dehors de l'arène politique ; les ingérences gouvernemen-
tales dans la gestion des cooperatives paysannes ; Ia mauvaise administration des entreprises 
publiques; la détérioration de Pemploi ; la carence des équipements, surtout dans le domaine 
de la sante. Par défaut, on peut y voir l'ébauche d'un veritable programme politique224 . Au 
surplus, les nombreuses rencontres entre ces deux hommes politiques et Oginga Odinga ainsi 
que son fils font craindre pour le pouvoir une alliance inter-ethnique Luo / Kikuyu. Les possi-
bilités d'agrégation de leurs réseaux de clientele, combinées a la propagation de plus en plus 
importante du débat démocratique a travers tout les pays, aussi bien par Pintermédiaire des 
journaux que des marches - qui constituent un lieu prééminent de rencontre et de diffusion—, 
renforcent dans l'idée du pouvoir la tangibilite des réseaux d'opposition 225 . De plus, le discours 
résolument moderniste de Kenneth Matiba s'inscrit en parfaite opposition a l'ideologie de l'or-
dre qui soutient le régime. Les appels au respect des droits de la personne se conjuguent avec 
la mise en valeur d'un multipartisme comme seule alternative a un système monopartisan caduc, 
qui a trahi les valeurs de la one-party democracy de Jomo Kenyatta. Dans un entretien, publié 
en mai 1990, Kenneth Matiba declare notamment: 
Mwai Kibaki avait apporté en compagme de Charles Njonjo tine caution kikuyu déterminante a Daniel arap Moi 
lors de l'accession de ce dernier a la Présidence en 1978. Pourtant, ii flit mal récompensé par tine marginalisation politique 
progressive qui allait de pair avec la mise a l'écart de son ethnie. 
George Saitoti, de pére maasaI et de mere kikuyu, est considéré comme tin technocrate, ce qui lui valut le poste de 
ministre des Finances. II a semble-t-il été nomme Vice-Président par Daniel arap Moi pour les mêmes raisons qui avaient 
conduit ce demier a ceposte sous la Présidence de Jomo Kenyatta : son incapacité présumée a mener tine action politique 
indépendante et donc dangereuse pour le pouvoir. 
Voir la Weekly Review. 18 mai 1988. p8 . 
Selon Mutahi Ngunyi, ii faut distinguer six categories parmi lélite politique opposante kenyane. Cette 
classification tient compte des elections de 1992 et donc des ralliements tardifs (voir NGUNYI (M.G.) : "Forces 
Conditioning the Transition to Multiparty Politics in Kenya : Building Democracy in a Polarised Civil Society'. 
Communication présentée au Colloque "Droit et politique en Afrique de !'Est' Dar-es-Salaam. 1993): 
-l i" catégorie : ce sont les hommes politiques qui ont été dcartés du pouvoir par Daniel arap Moi pour des raisons 
diverses (d'élite rancunière) -+ Martin Shikuku, Kenneth Matiba, Charles Rubia 
catégorie : elle est composée par des hommes politiques quittant la KANU pour rejoindre les rangs de 
l'opposition, et parfois créer lear propre parti, afm de hAter le reincorporation dans Ic parti dominant des 
opposants principaux. ils agissent ainsi en <sous-marinsa -+ Johnson Makau, James Osogo 
catégorie : ceux qui la composent doivent plutOt Ctre considérCs comme plus ou moms indépendants et donc 
dangereux pour 1a KANI.J comme pour l'opposition. Le cas typique est celui de Simon Nyachae, qui exerce tine 
grande influence au sein de son ethnie, les Kisii dans le sud de la Nyanza Province. II fmira par se presenter 
sous la banniére de Ia KANU. Elu, ii reprCsente tine chance pour le pouvoir de demeurer implanté dans la 
Nyanza Province dominéc par les Luo 
4" catégorie : il s'agit des hommes politiques qui décident de quitter la KANIJ juste avant les elections, pressentant 
tine défaite -+ Peter oloo Aringo, Njenga Karume, George Muhoho 
catégorie : elle est constituee d'hommes politiques ne faisant pas partie de l'opposition mais ayant tine position 
faible au sein de la KANU en raison de leur perte de popularite dans leurs circonscription. Hésitants quant A la 
marche A suivre, ils choisissent de rester au sein du parti de Daniel arap Moi sans pour autant le soutenir 
bruyamment. Cette tactique s'avèrera payante puisqu'ils obtiendront tous des postes de responsabilité a l'issue 
des elections -+ Joseph Kamotho, Ndolo Ayah, George Ndotto 
catégorie : composée des deux hommes politiques qui furent proches de Daniel arap Moi et tenant des roles 
décisifs dans lear ethnie respective - Oginga Odinga, Mwai Kibaki 
H faut ajouter a ces categories les nouveaux hommes politiques qui ont émergé pendant la revendication démocratique. 
Souvent jeunes, ils représentent tin renouvellement certain de Ia classe politique -* Paul Muite, Gibotu Imanyara, Njeru 
Kathtuigu, Kiraitu Murungi, James Orengo, Michael Kijana Wamalwa 
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Ia condition fondamentale et préalable a une dé,nocratie, cc sont des elections 
libres. Le peuple devrail Ctre souverain, pas Ic parti ... Le test opthnuln de legitim:-
IC pour Ic parti, c'est sa volonté de permelire au peuple de voter libremeni. La 
naxi,ne devrait CIre . LAJSSER LE PEUPLE DEcIDER. A ussi Iongtemps que ccci 
sera garanhi, Ia question du inulhipartisme ne sera pas d'ac!ualitC. Mais aujour-
d'hui, un système inultiparhisan est devenu inevitable" 226 
L'argumentaire de Kenneth Matiba, fondé sur Ia valorisation des libertés d'expression ou 
d'association et sur l'assurance d'un droit politique au pluralisme, repose egalement sur l'affir-
mation selon laquelle chacun doit pouvoir réussir une ascension sociale au mérite. Insistant sur 
le gâchis du système éducatif, relevant Ia discrimination que doivent subir les Kikuyu au sein de 
l'administration, Kenneth Matiba se présente comme un symbole de réussite individuelle, 
néanmoins par trop déniée au plus grand nombre. C'est pourquoi son discours s'adresse en 
particulier aux classes moyennes urbanisées qui souffrent de Ia fermeture du champ des possi-
bles de réussite sociale227 Ii existe donc au Kenya une réelle poussée oppositionnelle avant les 
émeutes de Saba Saba, ce qui permet Ia propagation d'un climat d'espérance de changement. 
En Zambie, Frederick Chiluba avoue nourrir des ambitions politiques nationales des le 
mois de février 1990. Peu aprés, il proclame Ic besoin de multipartisme. Selon lui, seul le peu-
pie - qu'il qualifie de <<masses ordinaires> - est a même d'apporter un changement, ce dont 
ne peut être capable un despote. Ii ajoute que Ic parti et le gouvernement donnent l'impression 
de se reproduire dans un champ extrêmement circonscrit par Ic jeu d'une méritocratie limi-
tee228 . Le désastre économique, les inégalités sociales sont mises en evidence par un pole 
opposant dominé par le secteur syndicaliste. Peter Mulenga, le président de la Zambia Union of 
Financial Institution and Allied Workers (ZUFIAW), flistige le coüt trop élevé des transports, 
tandis que les responsables du ZCTU dénoncent régulièrement Ia catastrophe que constitue Ia 
décentralisation et demande aux jeunes, qui représentent 70% de Ia population active de réagir, 
en se regroupant au sein d'associations 229 . Mais les reproches proviennent également des ré-
seaux du pouvoir ou des milieux d'affaires. Peter Lishika, gouverneur general de la Copperbelt 
Province de Kitwe, condamne les transferts de population qu'il juge ineptes. Alexandre 
Chikwanda, président de Ia ZCICC, s'inquiète que seulement 400,000 travailleurs sur une force 
de travail d'environ quatre millions et demi de personnes exercent dans un secteur officiel. En 
effet, un million et demi travaillent dans un secteur non officiel et on compte deux millions de 
chômeurs, soit 50% des actifs230 . Certains journalistes audacieux osent même la critique. Si-
mon Mwan.za pense que Ia Zambie a besoin d'une vigoureuse campagne d'éducation qui doit 
d'abord passer par les villageois pour réduire l'ignorance et la pauvreté qu'il ne sert a rien de 
deplorer si aucune action nest entreprise pour la combattre 231 . 
Parallèlement, Ia LAZ commence a organiser des séminaires, des conferences ou des réu-
nions publiques dont l'intérêt est que chacun peut interrompre les débats pour donner son avis. 
Ces reunions, sous couvert de themes objectivement engages ou non, permettent de remplir un 
Reproduit dans MAINA (K.) ; MACHARIA (K.wa) : Matiba : Let the People Decide. Nairobi. Berisco. 1992. p76. 
L'organisation sociale tradit.ionnelle chez les Kikuyu valorise la performance individuelle, et la rCussite en affaires 
pourrait constituer le pendant moderne de cette valorisation. Les Kikuyu sont representatifs d'un dynamisme économique et 
social certain, qui permet a plusicurs dentre eux de connaitre un parcours professionnel gratifiant, que Kenneth Matiba et, 
surtout, bien que plus anciennement, Josiah Mwangi Kariuki symbolisent (voir DAUCH (G.): "J.M. Kariuki ou l'éthique 
du capitalisrne".op.cit.). 
Voir le Times of Zambia. 16 mars 1990. p 1  ; 15 mai 1990. p 1 . 
Voir Ic Times of Zambia. 1janvier 1990. p1; lmai 1990. p 1 . 
Voir le Times of Zambia. 18 janvier 1990. p1; 3 janvier 1990. p1. 
Voir le Times of Zambia. 5 mars 1990. p 1 . 
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triple role : divulguer les opinions dissidentes ; informer les Zambiens des véritables conditions 
de leur domination politique ; leur donner une parole politique dont ils ont perdu l'usage. 
L'exemple immédiat de ce type de manifestation peut étre donné par le séminaire organisé en 
janvier 1990 sur le theme des droits de Phomme en Zambie. Le débat, qui porta initialement sur 
le laxisme des magistrats en matiére de defense des droits fondamentaux, dériva sur l'oppor-
tunité du système politique en vigueur. Une communication non prévue au programme fut 
méme donnée sur Ia separation des pouvoirs dans un Etat a parti unique, qui s'interrogeait sur 
le role nouveau a conférer a un Parlement trop suiviste 232 . Les Eglises chrétiennes, pourtant 
jusqu'alors respectueuses d'une sorte de système de non-intervention tissé entre le politique et 
le religieux, commencent a afficher leur désir de soutenir les forces de changement. La volonté 
de Kenneth Kaunda de collaborer avec les Eglises chrétiennes officielles a défaut de les contrô-
ler a cimenté Pimage d'un corps ecclesiastique relativement present dans le champ politique, 
non pas par le jeu de prises de position explicites - en dépit des repercussions de <l'affaire 
Milingox 233 - mais plutôt par celui de la confirmation de leur soutien au pouvoir. Cest dans 
cette logique que Kenneth Kaunda continue de qualifier de chaleureux les rapports entretenus 
entre lui et les Eglises chr6tiennes234 . Néanmoins, les relations entre ces deux poles sociaux 
d'attraction ne se rompront définitivement qu'après les émeutes de la faim. 
b) Délégitimation, indecision et accroissement des pratiques autoritaires 
Les gouvernements kenyan et zambien ne peuvent rester sans reaction devant les tentati-
yes d'investissement du champ politique central par une opposition, qui, si elle n'est pas 
institutionnalisée par Ia voie legale, se structure progressivement en veritable pole alternatif. 
Voir le Sunday Times of Zambia. 4 février 1990. p1. 
L'action d'Emmanuel Milingo, de la Roman Catholic Church of Zambia (RCCZ) aura durablement marqué 
l'appréhension chrétienne du social et construit tin schema de confiance a legard des poles chrétiens de la part des citoyens. 
Bien que lexpérience de cet homme dEglise se soit située dans le champ strict de Ia religion et de ses manifestations les 
plus mystiques, cue produira une image flatteuse des pouvoirs du christianisme dans ses capacités de resolution des 
troubles sociaux. 
Emmanuel Milingo eut la révélation dun double pouvoir de guérisseur et de conjurateur des esprits mauvais au debut 
des années 70. Pour que tous bénéficient de ces pouvoirs, ii tint des ce moment de nombreuses réurnons publiques jusquen 
1982, oü le Pape le fit querir au Vatican pour quil devienne délégué auprès de la commission papale du tourisme et de 
liminigration. Auparavant, ii fat soumis a tin cycle de restructuration mentaleu, destine a le guérir lui-même de ses désirs 
de guérir les autres. Outre le retentissement de son action directe, il faut surtout retenir lavalanche de courrier quil reçut 
au cours de cette petite dizaine dannées. Ayant trait a des sujets aussi divers que les differences sociales, le christianisme, 
la vie dans les zones urbaines, lethnicité ou la politique, ces lefties témoignêrent de la forte demande zambienne de 
communication. Bien que de facon nuancée et éloignée de tout engagement politique, Emmanuel Milingo prit position au 
regard de lexercice du pouvoir. Sans véritables illusions au sujet des motivations profondes de Faction politique, ii chercha 
néanmoins a cauvrer dans son périmètre en luttant contre la corruption qui commençait de gangréner le système Kaunda. 
Ces deux hommes s'appréciaient particulièrement et la trajectoire de larchevêque de la RCCZ se poursuivit sinon en 
symbiose avec le pouvoir du moms sans interferences de cc dernier. Sans être tin homme de politique, Emmanuel Milingo 
disposait dun charisme tel quil aurait pa succéder thins lesprit de nombre de Zambiens a Simon Kapwepwe, opposant 
tenace mais fragile de Kenneth Kaunda, tantôt formant tin parti dopposition, tantOt rejoignant lUNIP pour concurrencer 
sans succès le Président zambien de l'intérieur. Sa mort en 1980 fit prendre conscience du vide oppositionnel qui 
caractérisait Ia Zambie, et cest pourquoi, grace a Faction volontariste dEmmanuel Milingo, les potentialités de contestation 
du pouvoir par les réseaux chrétiens devinrent largement visibles. 
Stir l'influence d'Emmanuel Milingo que nous navons Pu queffleurer, ii faut se reporter aux travaux de Gerrie ter 
HAAR Spirit ofAfrica. The Healing Ministry of Arcithishop Milingo of Zambia. Londres. Hurst & Company. 1992. Pour 
tin résumé de ses recherches, voir HAAR (G. ter); ELLIS (S.) Spirit Possession and Healing in Modem Zambia An 
Analysis of Letters to Archbishop Milingo'. African Affairs. Volume 87. 110347.  1988. ppI85-206. Enfm, rien ne vaut Ia 
lecture directe de la pcnsée de l'ecclésiastique, soit thins Ia version originale publiée en Zambie The Demarcations. Lusaka. 
Teresianum Press. 1982, soit dans Ia version anglaise quelque peu remaniée The World in Between. Christian Healing and 
the Stuggle for Spiritual Revival. Londres / New York. Hurst & Company! Orbis Books. 1984. 
Voir Ic Times of Zambia. 9 ma! 1990. P 1 . 
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Au Kenya, Ia delegitimation s'établit selon plusieurs modes. Le recours régulier a Iinsulte 
pendant les discours de dénigrement du multipartisme en fait partie : les opposants y sont in-
variablement compares a des anarchistes, a des deranges mentaux, a des drogués ou même a 
des rats. Par ce registre de l'insulte, le pouvoir recherche une efTicacité symbolique de cons-
truction de Ia réalité. II tente de structurer Ia perception que les individus ont du pole opposant 
en gestation en méme temps qu'il donne Ia possibilité a tous dejouer de Ia puissance évocatrice 
de ces designations. Bien que Vinsulte ne dispose que d'une efficacité symbolique limitée au 
regard d'autres types de critique, elle possède une intention performative qui permet au groupe 
dirigeant de signifier a ses opposants qu'ils ont telle ou telle propriété, leur notifiant de Ia sorte 
d'avoir a se comporter en conformité avec lessence sociale qui leur est ainsi assignee 235 . 
Le second registre est constitué par le rappel des méfaits que pourrait causer le multipar-
tisme au niveau des relations ethniques. Sans utiliser la rhétorique que développera Kenneth 
Kaunda sur le theme <<une tribu = un partb, Daniel arap Moi declare néanmoins que I'introduc-
tion "... d'un système multipartisan déclenchera sans aucun doule des situations de chaos 
qu'il sera très dfficile de résorber (car cela) causera des frictions tn bales" 236 . Moms que de 
tribalisme proprement dit, ou méme d'ethnicisation des relations politiques, ii faudrait parler a. 
propos de ce discours d'une crainte d'ethnicisation au profit des Luo et des Kikuyu. Plusieurs 
éléments clefs de persuasion sont employés pour projeter sur Ia scene politique le danger po-
tentiel d'une telle modification des rapports ethniques. Jugé agressif et dévastateur par le 
pouvoir, le capitalisme que tentent de propager les Kikuyu, par l'intermédiaire principal de 
Kenneth Matiba, est durement decourage et stigmatisé. Selon les dirigeants de Ia KANU, il ne 
fait que confirmer Pimage du désir avide d'enrichissement dont fait preuve cette ethnie, qui 
souffle toujours de la réussite de sa bourgeoisie entrepreneuriale pendant les années 70, lors de 
la fin du règne de Jomo Kenyatta. Mark arap Too, responsable de Ia KANU dans le district de 
Nandi dénonce ces activités, qu'il juge inspirées par les néo-colonialistes et les puissances 
étrangères, et y oppose un socialisme africain reposant sur des valeurs culturelles traditionnel-
les et ancestrales237 . Pour parfaire ses effets, ii entonne au milieu de ses discours une chanson 
du groupe de reggae blanc UB40 "We will build our society, we will sing our song" ("Nous 
construirons notre propre société, nous chanterons notre propre chanson"). Ce vecteur musi-
cal, s'il permet dtatteindre plus aisément la sensibilité des auditeurs238 , donne également la 
possibilité de projeter un contraste saisissant avec les groupes de rap américain violent que les 
matatu Boys commencent de diffuser. 
Enfin, le recours aux forces de Pinvisible est utilisé par des leaders kikuyu afin de défendre 
un unanimisme défaillant par la faute de quelques récalcitrants. C'est ainsi qu'à l'occasion d'un 
discours au Gatundu Stadium de Kiambu, Georges Muhoho, beau-frère de Jomo Kenyatta, 
lance (en anglais) "Kenyatta est mort ii n'y a pas si longtemps et nous devnions le laisser en 
paix en empê chant les divisions de se propager parmi la population "239•  Puis Davidson Ku-
guru poursuit en kikuyu "Aya maroiga Kugie na ciama igini ni makunio ni kurumigia 
Kenyatta"240 ("Ceux qui défendent le système multipartisan devront affi-onter Ia malediction 
Voir BOURDIEU (P.): Ce que par/er veut dire. op.cit. pp99-100. 
in The iJ'eekly Review. 30 mars 1990. p30. 
Voir le Kenya Times. 9 rnai 1990. p 1 . 
Même Si UB40 est un groupe d'Anglais blancs de la classe moyenne, leurs premiers albums témoignaient dun 
engagement social certain, avant que lcur succès ne les détourne de cette lignc de conduite pour les diriger vers 
['elaboration de tubes commerciaux sans saveur. 
in The Daih' Nation. 13 mai 1990. 
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de Kenyatta"). Cette menace contient une force symbolique importante dans la mesure oü au-
cun désenvoütement ne peut chez les Kikuyu compenser la malediction lancée par un Mzee (un 
sage). Ainsi, "cette menace, qui convoque les forces de l'invisible pour effrayer les éventuels 
soutiens de Kenneth Maliba el de Charles Rubia, tend parallèlement a délégilimer leur action 
en les présenlant comme des traltres a la personne du Mzee, alors que ceux-ci invoquent jus-
lenient sa memo/re"241 . 
Mais ces tentatives de délégitimation ne constituent pas Ia seule réplique du pouvoir face a 
une opposition naissante. En effet, Daniel arap Moi soutient que le principe méme du parti 
unique n'entre pas en contradiction avec la notion de démocratie a cet égard, le système 
electoral du vote public en est Ia preuve. Relayées immédiatement par le Vice-Président 
George Saitoti, ses declarations sont reprises par l'ensemble de Ia classe politique dirigeante. 
Les députés soutiennent ainsi massivement leur Président de Ia République lorsque ce dernier 
ouvre la session parlementaire du printemps. Au méme moment, le conseil national de la 
KANTJ prend une resolution réitérant sa foi dans le système monopartisan: "Nous affirmons 
que notre système monopartisan émane de Ia propre trajectoire historique du Kenya et ne 
peut êz're perçu et caractérisé qu'uniquemenl par rapport au contexte kenyan. C'est un 53's-
téme qui a été defacon constante et sérieuse analyse et évalué. Ii a permis des avantages que 
les experimentations modernes, étrangères a la psychologie, a la philosophie et au mode de 
vie des Kenyans, sont loin d'approcher"242 . Les diverses factions de la KANU cautionnent 
cette prise de position des lors que le monopartisme signifie également pour elles le monopole 
de l'accès aux ressources étatiques. Daniel arap Moi, fort de ces soutiens et de l'unanimité qui 
l'entoure, entreprend une toumée nationale afin de mettre un terme a une question qu'il juge 
secondaire au regard des véritables problèmes que connait le Kenya. II développe pendant ses 
discours l'image d'un système monopartisan démocratique mais sa volonté de clore le débat 
aussi rapidement apparaIt motivée par le déplacement de Ia discussion du terrain de Yidéologie 
vers celui de l'affrontement entre forces politiques rivales. Dans cette logique, if n'entend pas 
donner d'autorisation pour l'organisation de reunions publiques de l'opposition et engage vive-
ment cette dernière a se soumettre a sa decision. Par certaines de ses declarations (comme "us 
(les opposants) veulent être arrêtés afin de devenir des h9ros" 243 ), if témoigne de sa crainte 
d'une certaine <<héroIsatiom> au profit des opposants, alors que lui-même entend cheminer sur 
cette voie. En effet, if cherche a s'identifier personnellement aux objectifs fondamentaux de la 
société pour devenir porteur d'un sens collectiP. 
En Zambie, la tendance est moms a l'accroissement des pratiques autoritaires ou au dis-
cours violent quà Ia tentative d'imposer un dialogue se voulant constructif bien qu'ayant un 
objectif de délégitimation des velléités d'opposition. Désireux de conserver la pouvoir, soute-
nus par leur crainte d'un retour au multipartisme, les responsables du gouvernement et de 
l'TJNIP continuent a développer un discours de dénigrement du système multipartisan. Kenneth 
Kaunda rappelle que les huit années de multipartisme dont la Zambie a fait l'expérience de 
1964 a 1972 ont été un <cauchemar>>, et if utilise le theme du tribalisme pour refouler Ia réacti-
vation de ce régime politique. Ii s'aide ainsi de la projection d'une rhétorique soulignant les 
dangers du multipartisme, système qu'il devient suicidaire de construire tant les <<sentiments 
in GRIGNON (F.) : "Le multipartisme an Kenya ? Reproduction autoritaire, legitimation et culture politique en 
mutation". op.cit. p11. 
Reproduit clans la Weekly Review. 6 avril 1990. p9. 
in The Weekly Review. 22 juin 1990. p4 . 
Voir sur ce processus LAGROYE (J.) : Sociologic politique. op.cit. p397. 
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tribaux>> sont encore forts en Zambie245 . Cette attitude face a Ia donne ethnique est caractéris-
tique des arguments développés par les dirigeants zambiens. us se targuent davoir refoulé le 
tribalisme alors que Ia commission nationale consultative étabhe a roccasion du passage vers le 
monopartisme sétait déclarée favorable a l'existence dassociations politiques reposant sur des 
allégeances tribales tant qu'elles ne mettaient pas en cause I'unité nationale 246 . 11 existerait ap-
paremment un a priori a Pencontre du phénomène tribal, immanquablement jugé comme 
facteur de troubles. En effet, si le Président de Ia Republique zambienne affirme que le système 
monopartisan représente le seul régime politique garant de l'unité nationale par sa capacité a 
contenir les soixante treize tribus zambiennes - d'oü le recours régulier a la formulation 73 
tribus = 73 partis politiques - ii n'apporte pas d'explications a ce qui lui paraIt constituer une 
evidence. Tout juste donne-t-il des points de repère lorsqu'iI énumère les pays oi le multipar-
tisme aurait entraIné Ia montée dangereuse des sentiments ethniques (Bénin, Ethiopie, Ghana, 
Kenya, Namibie, Nigeria, Somalie, Soudan, Ouganda) ou des guerres tribales (Zimbabwe, An-
gola, Mozambique, Zaire)247 . Au surplus, le pluralisme partisan n'équivaut pas 
systématiquement a la reconnaissance dune démocratie alors que le parti unique, ainsi que le 
rappelle Grey Zulu, le secrétaire-géneral de PUNIP, permet I'exercice libre du droit de vote et 
d'une participation politique maximale, tant qu'elle ne s'effectue pas contre le parti 248 . Devant 
la question de léconomie en déliquescence soulevée par les opposants, I'LJNIP ne sourcille pas 
et par la voix de Rankin Sikasula, membre du comité central, assure de façon péremptoire que 
l'introduction du multipartisme ne permettra pas "... un seul instant un redressement économi -
que et ne rendra pas les Zambiens prospères" 249 . A l'inverse, Kenneth Kaunda promet que Ia 
relance économique n'est plus un vain mot. A titre d'exemple, ii fait remarquer que l'inflation 
subit les effets bénéfiques du programme d'austérité: de 55% pour la premiere moitié de 1990, 
ii se declare persuade qu'eIle passera a 40% en 1991 avant de s'effondrer a 15% en 1993250.  Il 
rappelle que les agriculteurs zambiens ont prouvé qu'ils pouvaient couvrir toutes les demandes 
en nourriture. C'est pourquoi le gouvernement n'a pas hésité a pratiquer une politique de 
transfert de Ia population vers les milieux ruraux. Chômeurs et retraités, majoritaires dans les 
zones urbanisées, sont ainsi déplacés. 
Néanmoins, le discours délégitimateur zambien apparaIt plus tempéré et propice au dialo-
gue qu'au Kenya. II est vrai que les possibilités de la constitution d'une opposition structurée 
sont plus grandes, des l'instant oü, regroupés principalement autour du ZCTU, les réseaux de 
contestation d'un elite politique en devenir disposent d'un fort potentiel d'organisation. De plus, 
le gouvernement de Kenneth Kaunda ne peut guère se permettre de s'engager dans un discours 
violent - malgré le recours éventuel a l'insulte, qui ne sera néanmoins que l'apanage de Grey 
Zulu - alors qu'il Iui faut en parallèle gérer ses propres soutiens qui tendent a s'effilocher. 
Aussi, il devient nécessaire de produire de nouvelles incitations mobilisatrices au sein méme du 
pouvoir. Le secrétaire-général de l'UNIP avertit que I'inefficacité des responsables régionaux 
de PUNIP erode le potentiel démocratique du pays. Certains d'entre eux auraient agi et conti-
nueraient d'agir davantage en fonction de leurs ambitions personnelles qu'en fonction des 
Voir Ic Times of Zambia. 7avril 1990. p1; 14mai 1990. p1. 
Voir sur ce point CONSTANTIN (F.) "Jours délections en Zambic I'électeur, arbitre dune partie a nioitié 
jouée'. in Centre dEtude dAfrique Noire / Centre dEtude et de Recherches ln(crnationales : Aux ames l'Afrique / Elections 
etpouvoir en Afrique noire. Bordeaux / Paris. Pedone. 1978. pp 
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besoins du pays251 . Dautres avertissements du méme type ainsi que de nombreuses discussions 
internes entraInent la reunion d'un conseil extraordinaire de lUNTP au mois de mai 1990, au 
cours duquel se déroulent de vigoureux débats. Les cent delégués adoptent en definitive une 
attitude de solidarité et se prononcent, a l'exception de deux d'entre eux, pour Ia démocratisa-
tion du parti plutôt que pour Ia reintroduction du multipartisme. Néanmoins, les émeutes de la 
faim viendont troubler Ia programmation de cet effort qui, par Ia suite, n'apparaItra que trop 
tardif pour représenter une nouvelle alternative viable. 
2. L'expression agressive des reactions aux contraintes autoritaires : Saba Saba an 
Kenya 
Ii existe donc au Kenya un terreau favorable pour des mobilisations d'envergure, mais 
cette constatation s'effectue ex post, et nous n'affirmerons pas ici que les émeutes violentes de 
juillet 1990 étaient prévisibles. Nous les tiendrons a l'inverse comme un phénomène soudain et 
inhabituel qui vient troubler La regulation normale de l'ordre politique. En revanche, en dehors 
du contexte politique dont l'évolution permet de caractériser une structure des opportunités 
politiques propice a l'action collective, certains événements précédant de quelques semaines 
voire de quelques jours les émeutes Saba Saba limitent le caractère épiphénoménal de ces der-
nières pour les intégrer au sein d'une dynamique dont elles constituent le depart symbolique. 
Ainsi, par exemple, plusieurs centaines d'étudiants de l'Université Moi dEldoret marchent vers 
le centre-yule pour se livrer a des pillages et allumer des incendies, ce qui les conduit a raser 
notamment un centre commercial et des habitations alentour252 . Ndanmoins, nous voudrions, 
avant d'étudier plus particulièrement les émeutes proprement dites, mettre Paccent sur un évé-
nement important qui les a précédées : l'action des matatu Boys, qui renseigne sur les 
conditions de l'acceptabilité sociale de La regulation politique. 
a) Les matatu Boys: de la prise de parole politique au pouvoir d'incitation a l'ac-
tion 
Les matatu sont des minibus, voire des camionnettes, qui offrent leurs services et font La 
navette sur les circuits des autobus publics a Nairobi principalement, bien que nombre d'entre 
eux desservent également les autres villes kenyanes. Devenus très populaires après l'indépen-
dance, us seront déclarés légaux en 1973 par Jomo Kenyatta avant qu'un décret ne les fasse 
définitivement entrer dans La legislation dix ans plus tard. La plupart des usagers des matatu 
sont des gens a faibles revenus qui apprécient ce moyen de transport peu onéreux. La MVOA 
englobe toutes les associations des circuits depuis 1979 et agit comme un groupe d'intérét au 
niveau national, mais nest pas reconnue officiellement, si bien que le gouvernement ou le con- 
Voir le Times of Zambia. 9 mars 1990. p1. 
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seil urbain de Nairobi ne répondent pas a ses demandes. A L'inverse, ii n'existe pas de planifica-
tion des services de bus. En effet, un système bien planiflé de terminus séparés pour les 
autobus et les matatu serait trés utile aux passagers ainsi qu'aux policiers obliges de faire Ia 
chasse aux parkings illégaux. Mais Ia concurrence qui résulterait d'un tel système représenterait 
une menace pour la compagnie nationale, Ia KBS. Aussi, le conseil urbain et Ia KBS s'oppo-
sent-us a toute planification, ce qui perpétue d'autant Ia congestion urbaine, réduit Ia collecte 
des taxes légales, intensifie les arrestations des contrevenants et surcharge Ia police et les tribu-
naux253 . Ce statut de moyen de transport legal mais soumis a des pressions de tous ordres 
renforce la popularité des matatus, dont les chauffeurs et les héleurs (les mataiti Boys) n'hési-
tent pas, en dépit de Ia concurrence acharnée qui les oppose, a prendre position politiquement 
a l'aide de symboles ou de comportements significatifs. 
Courant juin, les matatu boys commencent a diffuser par leur haut-parleur des discours de 
Jomo Kenyatta ainsi que des chansons en kikuyu volontairement provocatrices. Les enregis-
trements pirates contiennent notamment une conference de presse de Jomo Kenyatta alors qu'iI 
se trouvait encore en detention a Maralal en 1961, son premier discours lors du Kenyatta Day 
en 1963, le discours d'apaisement en direction des colons blancs en 1963, ainsi que celui pro-
noncé lors de la premiere célébration de l'indépendance en 1964254.  Les chansons en kikuyu 
permettent de dénoncer les arbitraires politiques du gouvernement, comme La destruction bru-
tale du bidonville de Muruoto le 25 mai ("Thina uria wakorire ai!hinia a gicagi k/a Muruoto ": 
"Les problèmes qui sont survenus aux pauvres gens de Muruoto", qui invoque Ia colère de 
Dieu contre ceux qui oppriment les pauvres et qui demande la creation d'un nouveau parti po-
litique qui tiendrait compte des intérêts des mendiants de la yule - chantée par Johana 
Wanyeki) ou de rappeler les violences physiques subies par Kenneth Matiba ('Mathina ma 
Matiba" : "Les tribulations de Matiba", qui décrit l'attaque contre la maison du leader kikuyu 
au cours de laquelle sa femme flit sévérement battue - chantée par Thomas Kimani). Une 
chanson en anglais cette fois évoque l'assassinat de Robert Ouko ("Who Killed Dr Ouko ?" 
"Qui a tue Robert Ouko", qui demande que justice soit faite - chantée par Sam Muraya). 
D'autres se présentent sous la forme de cantiques ironiques pour La sauvegarde du pays 
('Mahoya ma bururi" : " Les prieurs pour le pays"— chantée par Joseph Kamaru; "Nituhoge 
ngai" : "Prions" - chantée par Timona Mburu) ou de chants partisans et nationalistes vio-
lents255 (ceux-ci en anglais comme "Patriotic Contributions" : "Contributions 
patriotiques 11)256 . 
Sur ces points, on peut consulter LEE-SMiTH (D.): 'Gestion urbaine a Nairobi Matatu, le moyen de tranport 
public', in STREN (R.E.) ; WHITE (R.R.) : Villes africaines en crise. Gérer ía croissance urbaine an sud du Saizarn. 
Paris. L'Harmattan. 1993. pp288-317. 
Voir la Weekly Review. 22 juin 1990. 
Voir Ia Weekly Review. 22juin 1990. ; 6juillet 1990. The Daily Nation. 1jui11et 1990 ; 2juillet 1990. 
Toutes ces chansons sont jouées sur de la musique Wakorino, mélengeant le gospel protestant et les iytlunes 
traditionnels kikuyu. Les Wakorino ou Watu wa Mungu, uhommes de Dieun, sont les membres d'un ensemble d'Eglises 
africaines indépendantes issues de Ia cnse de Ia circoncision des années 30 et qui rejettent Ia vie moderne pour niieux 
rester fidéle 6 la Bible et au mode de vie des Israelites de l'Ancien Testament auxquels ils se sont identifies. En effet, é Ia 
fin des années 20, des missioiuiaires protestants essaient de faire interdire Ia clitoridectomie daiis la Central Province, ce 
qui provoque Ic depart de Ia plupart des fidèles, occasionne la creation dune Eglise indépendante davantage proche de Ia 
coutume et induit une separation entre kirore (ceux qui restent au sein des missions) et aregi (ceux qui sont partis). Les 
premiers soutiendront les britanniques lors du mouvement de rebellion Mau Mau, tandis que les seconds rejoignaient les 
insurrectionnés. Ce clivage est important Ct perdure encore. Par exemple, en 1969, lorsque le leader syndicaliste luo Tom 
Mboya est assassiné par des partisans de Jomo Kenyatta, Ic Président de la République 6 qui il faisait de l'oinbre, des 
Kikuyu organisérent une vaste prise de serment afm de inontrer lear soutien au chef de i'Etat. Plusieurs kirore refuseront de 
s'y soumettre et seront abattus. 
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Ces défis sont amplifies par un autre vecteur musical, celui de Ia diffusion paralléle de rap 
américain violent, dont les paroles - les messages ? - appellent a l'instauration d'un pouvoir 
noir ou a l'utilisation de Ia violence pour survivre dans les ghettos. Sont ainsi amplement diffu-
sés des groupes comme Two Live Crew ou Public Enemy. 
Cette succession de bravades provoque Ia colère du gouvernement qui avertit les proprié-
taires des compagnies de matalu qu'ils risquent de perdre leur licence si ce type de musique 
subversive ne cesse pas et si les discours de Jomo Kenyatta continuaient d'être profanés. L'At-
torney-General Matthew Muli indique qu'il est absolument interdit d'acheter et a for/lorE de 
diffuser publiquement des cassettes degradantes. Joseph Kamotho estime quant a lui que les 
détenteurs de ces cassettes ne sont que des traItres ainsi que des saboteurs, voire des agents a 
la solde de puissances étrangères. En outre, il juge immoral pour ces prétendus musiciens de 
gagner de I'argent en profitant de <<tragedies nationales'> comme Ia mort de Robert Ouko ou 
l'éviction des habitants de Muruoto. Pour temperer ses critiques, ii les encourage a créer des 
chansons patriotiques, sous-entendu a Ia gloire du régime de Daniel arap Moi257 . Finalement, 
la police effectue des perquisitions dans les magasins susceptibles de vendre ces cassettes dé-
crétées subversives et arrête les personnes qui les vendaient, ainsi que celles qui les écoutaient 
au moment de Ia rafie. Le musicien Joseph Kamaru a été inquiété de même que cinq des mem-
bres de son groupe tandis que ses instruments (guitare, synthétiseur, saxophone) sont 
confisqués. Tous furent arrêtés des lors que les policiers considérèrent comnie une provocation 
qu'un des membres du groupe, une femme, lisait une copie du Tafa Jumapili258 . De même, 
Newton Ndungu, musicien du groupe Saba Saba Band a été arr6t6259 . La police intervint éga-
lement a Nakuru oü Ia cassette créée et produite par Sam Muraya, "Who Killed Dr Ouko ? 
était particuliêrement recherch6e260 . 
Le contexte politique apparalt ainsi extrêmement tendu a Nairobi, et les poursuites policiè-
res dans certaines autres villes kenyanes comme Nakum ou Kisumu tendent a permettre la 
diffusion de ce climat délétère. 
b) Les énzeutes comme soutien populaire a l'opposition 
Debut juillet 1990, Charles Rubia et Kenneth Matiba, en conformité avec leurs récentes 
prises de position en faveur du multipartisme, demandent au commissaire provincial de Nairo-
bi, Fred Waiganjo, la permission d'organiser une grande reunion publique aux Kamukunji 
Grounds. Le choix de cet emplacement n'est pas innocent, et ce pour deux raisons ii est 
d'abord célèbre pour les gigantesques meetings des années 60 qui s'y tinrent sous le patronage 
de Jomo Kenyatta; il est enfin situé dans la zone du bidonville de Muruoto, dont plusieurs 
centaines d'occupants flirent expulsés quelques mois plus tot. Fred Waiganjo refuse de leur 
donner cette autorisation et declare que le rassemblement du sept juillet sera illegal s'il venait 
cependant a se produire et que toute personne y assistant était susceptible de faire l'objet de 
Voirle Daily Nation. 1jui1let 1990. p 1 . 
Version cii swahili du Sunday Nation. Logiquement, les articles en anglais de ce journal sont respectueusement 
traduit en swahili, mais en fait, ii arrive assez souvent que les textes soient beaucoup plus politiques. Bien qu'en vente 
libre, les exemplaires sont moms nombreux et sournis a des contrôles réguliers. 
II est intéressant de constater que le terme Saba Saba a été popularisé avant méme les émeutes de cc sept juillet. 
Ccci tendrait a montrer que le rassemblement demandé par les leaders de l'opposition correspondait bien a une attente trés 
forte de Ia population, 6 tel point que ceta ins ont constitué cette date en un veritable symbole politique, susceptible d'être 
perpCtuC par des voies comme Ia musique. 
Voir The Daily Nation. 2 juillet 1990. p1. 
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poursuites judiclaires. Trois jours avant la date fatidique, les deux leaders opposants sont arré-
tés, de méme que Raila Odinga et Gibotu Imanyara, rédacteur en chef de Ia revue activiste 
Nairobi Law Monthly261 . Le méme jour, s'adressant aux délégués de l'organisation feminine 
Maendeieo ya Wanawake, Daniel arap Moi affirme que les organisateurs du rassemblement 
illegal ont offert une compensation de 500,000 shillings a Ia famille de toute personne abattue 
pendant le meeting. En effet, le Président de Ia République assure qu'ils ont engage des voyous 
charges de tuer plusieurs personnes de l'assistance pour pouvoir ensuite faire porter les accu-
sations de sauvagerie contre les forces gouvernementales de sécurité. Mais, la sécurité de PEtat 
n'étant pas négociable, il donne tout pouvoir a Ia police pour réprimer les débordements prévi-
sibles. Parallèlement, le Kenya Times affirme que les organisateurs font courir des bruits selon 
lesquels Robert Ouko ne serait pas mort et viendrait au meeting. Cette rumeur est en effet col-
portée un peu partout tandis que la veille du sept juillet, plusieurs milliers de tracts signés du 
Mwakenya et encourageant les gens a se rendre aux Kamukunji Grounds circulent dans les 
rues de Nairobi. 
Il semble qu'en réalité la requête de Kenneth Matiba et de Charles Rubia court-circuite les 
strategies qui avaient été élaborées par un petit cercle d'opposants compose outre des deux 
hommes politiques précités de Goerge Anyona, Gathitu wa Kariuki (Kikuyu) et Njeru Kathun-
gu (Embu). Ce groupe avait dans l'idée de former un parti politique, le Kenya National 
Congress (KNC), dont un manifeste ("The Manifesto for Change ") est rendu public le 1 
juillet. 
"Matiba n 'a pensé qu 'a lui, ii avail peur que le KNC ne l'absorbe. Nous pensions 
que ce meeting était une erreur, qu'il arrivait Irop tot. Mais ce/a nous a force a 
lancer le KNC ( ... ) Nous nous sommes quand même dii: vol/a une bonne de voir si 
les Kenyans ont du courage et savent ce qu'ils veulent. wa Kariuki et moi, on a 
donc décidé d'être actifs. On a demandé aux gens de venir a ce meeting. On a en-
voyé des messages sous Ia for,ne de tracts essentiellement dans les bidonvilles et 
les zones rurales autour de Nairobi. On afait une campagne de porte-a-porte pour 
expliquer aux gens qu'ils devaient sacrfier ce jour particulier pour Ia démocratie. 
Nous savions que le Mwakenya mob ilisait les gens également, et obtenait de bons 
résu/rats parmi les matatu boys el/es colporteurs" 262 
En effet, plusieurs témoignages s'accordent a confirmer l'existence d'un important travail 
de persuasion mené parallèlement par le mouvement clandestin Mwakenya, dont faisait 
dtailleurs partie Gathitu wa Kariuki. Ce travail n'était pas destine a provoquer l'organisation du 
meeting, qui est apparu comme "... tine coIncidence que nous avons su exploiter" 263 , pas plus 
que les émeutes. La série d'actions conduites par le mouvement (creation d'une lettre d'infor-
mations, Mzelendo - "Le Patriote" en swahili - ; mobilisation des matatu boys et des 
musiciens, dont Joseph Kamaru notamment) avait pour objectif de construire un sentiment 
d'insurrection parmi Ia population264 . Gibotu Imamyara ne pense pas pour sa part que le Mwa-
kenya ait eu un impact important. II estime que Saba Saba est le produit d'une combinaison de 
facteurs très divers et penche pour le caractère spontané de l'événement : "Je crois que c'est 
Paul Muite et Gibson Kamau Kuria, soupconnes de soutenir les partisans du pluralisme partisan, sont eux aussi 
inquiêtés et le second trouve asile a l'ambassade des Etats-Ums qui lui perrnettra de s'exiler dans cc pays après négociations 
avec Ic gouvernement kenyan. Paul Muite restera cache quant a lui pendant plusieurs semaines jusqu'â cc que Daniel arap 
Moi rcláche les prisonniers et lui demande de faire amende honorable publiquement. 
Entretien. Njeru Kathungu. Nairobi, 16jum 1995. 
Entretien. Peter Kihara Young. Nairobi, 13 juin 1995. 
Jane Muigai nous confiera qu'il était impossible la veille du meeting den ignorer l'existence, tant les matatu boys 
en particulier avaient diffuse le message (Entretien. Jane Muigai. Nairobi, 21 juin 1995). 
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un explosion de colère soudaine, mais ce/a vieni aussi des événements de l'Europe de l'Est. 
Beaucoup de Kenyans oft éíé marques par Ia chute de Ceaucescu en Roumanie. Certains 
l'onl vu a Ia télévision et tous Pont lu dans les journaux" 265 . Pourtant, ii n'est que de constater 
un degré assez important dtorganisation non pas des émeutes en elles-mémes mais des événe-
ments qul y ont conduit. 
Avant même Ia tenue de ce meeting interdit, ii existe une sorte d'echange stratégique et 
ambigu reposant sur des incitations directes a Ia participation par les organisateurs - alors 
pourtant que Charles Rubia et Kenneth Matiba demandent de leur prison Pannulation du ras-
semblement - et sur des interdictions répétées par le pouvoir. Mais les moyens que ce dernier 
utilise pour ce faire amplifient en fait l'atmosphère de violence latente. Ii y a en definitive une 
accumulation de ressources incitatives de part et dautre, les unes étant directes, les autres s'ex-
primant dans l'interprétation des motifs de non participation. La construction du potentiel de 
mobilisation presuppose l'interprétation des doldances avant que n'intervienne la réfiexion sur la 
motivation a participer, fondée avant tout sur les coüts et bénéfices de la participation 266 . Se 
joue dans les moments précédant l'émption de la violence une lutte entre un groupe désireux de 
devenir partie prenante du potentiel de mobilisation - les Kenyans en colère - et un groupe 
qui tente d'dviter de devenir la cible des tentatives de mobilisation - le pouvoir. A cette fin, 
des obstacles a l'action collective sont dresses (interdiction du rassemblement, propagation de 
rumeurs défavorables aux organisateurs, rappel de la nécessité du maintien de la sécurité de 
I'Etat, menace de poursuites judiciaires). Mais ce discours, par le fait qu'il coincide étroitement 
avec le discours oppose de mobilisation, renforce la prégnance de Fidée de laction collective, 
et c'est alors qu'il apparalt ambigu et peut étre considéré a posteriori comme un processus 
d'incitation masque. II n'est pas possible d'affirmer sérieusement qu'il a été développé a cette 
seule fin, et qu'il existe donc a son origine une volonté délibérée du pouvoir de provoquer l'ac-
tion collective pour mieux s'en servir ensuite comme ressource de delegitimation. On ne peut 
en effet constater une exacerbation du potentiel de violence de Ia part du gouvernement, de 
telle sorte que les troubles qui suivront ne présentent aucun caractère de systématicité. Cha-
cune des parties reste a notre sens dans l'expectative, ne sachant pas vraiment comment 
mesurer le coefficient de sympathie vis-à-vis d'opposants de la part des gouvernés. La proba-
bilité du rassemblement aux Kamukunji Grounds fait donc figure de test. 
Finalement, au matin du sept juillet, des centaines de jeunes se rassemblent dans ce quar-
tier, oü s'étaient postés depuis plusieurs heures des groupes d'intervention du GSU. Une partie 
de foot-ball est organisée entre les premiers arrivants a l'aide d'un ballon artisanalement con-
fectionné. Petit a petit, des milliers de personnes arrivent dans une atmosphere de calme relatif, 
malgré une tension extreme due a la presence contigue des forces de police. En fin de matinée, 
plusieurs membres du CD sont dépéchés sur les lieux, et il semble que ce soit ce facteur qui ait 
déclenchd Ia mise en mouvement d'une foule qui approcha rapidement en debut d'après-midi les 
6,000 personnes. Un participant affirma en effet par la suite: 
"Les gens espéraient seulement voir apparaltre Matiba hors de sa geôle ainsi 
qu'un ange venu du ciel. I/s avaient besoin de savoir s'il venait pour calmer leurs 
esprits - i/s étaient plein d'excitation et d'espoir. Les problèmes offi commence 
quand les gens ont vu le CID, et ont pointé leurs doigts vers eux, les accusant 
d'être venus pour espionner, cc qui attisait leur colère. Its oft décidé de partir. Je 
Entretien. Gibotu Irnanyara. Nairobi. 15 juin 1995. 
Voir KLANDERMANS (B.) ; OEGEMA (D.) "Potentials, Networks, Motivation, and Bathers. Steps towards 
Participation in Social Movements". American Sociological Review. Volume 52. aoftt 1987. pp 5  19-531. 
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ne sais pas qui a appelé la police anti-é,,,eute el Ic GSU Mais c'était une provoca-
tion "267 
Selon Njeru Kathungu, present sur les Ileux des 930 personne nétait censé prendre Ia pa-
role, puisque ceux désignés pour le faire étaient emprisonnés. II reste que les participants 
étaient curieux de voir ce qui allait se produire, et c'est Ia raison pour laquelle Gathitu wa Ka-
riuki pris l'initiative de sexprimer. La police commenca des cet instant a se faire pressante, ce 
qui conduit le leader kikuyu a faire le signe de Ia victoire en criant en anglais 'More Parties" 
("Plus de partis"), puis en kikuyu "Mwimo wa Viama Vingi" ("On veut le multipartisme"). 
Bientôt, tous les slogans sont martelés en kikuyu, notamment "Ciama Mwingi" ("Plus de par-
tis"), en raison de l'importance des membres de cette ethnie parmi l'assistance 268 . Puis, la foule 
se met en mouvement en direction du centre-ville de Nairobi en chantant, en criant des slogans 
tout en battant dans leurs mains. Auparavant, la plupart d'entre eux s'étaient pares des bran-
chages verts apparus pour la premiere fois lors des manifestations. de protestation contre les 
meurtriers de Robert Ouko. Levant les deux doigts vers Ic ciel en signe de V - symbolique 
désignant donc autant Ia revendication de deux partis que le V traditionnel de Ia victoire - its 
scandent en swahili "Achilia Matiba / Achilia Rubia" ("Libérez Matiba" ; "Libérez Rubia"), 
"Sisi tunatakaiyama viwili I" ("Nous voulons deux partis"), puis en anglais "We want Law 
and Justice in Kenya" ("Nous voulons Ia regle de droit et Ia justice au Kenya"), "We are not 
armed but we fear nothing" ("Nous navons pas d'armes mais nous n'avons peur de rien"). 
S'enhardissant alors que la police ne semble pas manifester de velléités d'attaque, us poursui-
vent leurs cris en swahili "Sasa tuingie kiwanja. Matiba wapi I" ("Allons sur l'esplanade. Oü 
est Matiba ?"), "Thaai / Thathaiya ngai! Thaai I" ("Paix Prions Dieu ! Paix!") 269 
Mais, progressivement, plusieurs camions de police apparaissent sur les lieux alors qu'un 
hélicoptère survole la zone. La violence commence a gagner les rangs des manifestants. Tous 
les bus sur le parcours sont systématiquement arrétés et ceux qui reftisent d'obtempérer sont 
bombardés a coups de pierre et leurs passagers éjectés sous les cris de "Choma, choma yoke" 
("Bthlez-les, brQlez-les tous !"). Les slogans deviennent beaucoup plus vindicatifs : "Ivibili 
J.vibili" ("Deux, deux") tandis que bras ouverts et poitrine offerte devant Ia police, d'autres 
lancent, toujours en swahili, "Watune, watune" "Tuez-nous, tuez-nous")270 . La police se met 
des les premiers mouvements de brutalité a avancer vers les manifestants, lançant des grenades 
lacrymogênes et frappant a coups de matraque les participants aux avant-postes. Des aifronte-
ments débutent mais les manifestants refluent de facon quasi immediate vers les quartiers de 
Mathare, Dandora, Uthiru et Riruta. Les troubles gagneront bientôt les zones de Ngara, Pan- 
Propos recueillis par Africa Watch (section des droits de ihomme) dans son rapport sur les droits et libertés an 
Kenya (Takiig Liberties). Janvier 1992. p61. 
Le signe de la victoire signifie en réalité "Deux partis". Njeru Kathungu affirme que Ia question du symbole avait 
été âprement discutéc au cours des reunions du petit groupe fondateur du KNC. II dtait nécessaire que Ce parti dispose d'un 
symbole identificateur et suscptible de rasseinbier le plus grand noiubre de personnes. L'accord se fit en definitive sur le 
choix des deux doigts brandis (Entretien. Njeru Kathungu. Nairobi, 16 juin 1995). En outre, ii faut rester circonspect sur 
I'évaluation de l'assistance, et il n'est guère possible den dresser un echantillonage ethnique. D'ailleurs, les slogans seront 
cries par Ia suite davantage en swahili et en anglais quell kikuyu. Mais comment ne pas tenir compte également du fait que 
ceux que nous allons évoquer par la suite out etC cites par La presse. 11 est donc difficile d'ignorer les possibilités de 
manipulation de quotidiens plus ou moms proches du pouvoir 6 qui des consignes de dCsinformation aurait etC données. 
Voir le Sunday Nation. 8juillet 1990. p3. 
La violence visible dans cc type de slogan apparalt également dans une chanson, initialement chantCe par le 
Kikuyu NdichU Gayunka et qui sera reprise par les Cineutiers. Jntituilée "Turnanwo" ("Entrons dans Ia bataille"), die 
consiste en une seule phrase en kikuyu répCtée encore et encore "Korwo tidi hinya nvaguta ndika nginya ungunde 
injabimure" ("Je souhaite Ctre encore plus fort. Je pourrais te frapper jusqu'C cc que tu realises qui je suis") (Entretien. 
Peter Kihara Young. Nairobi, 22 juin 1995). 
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gani, Kangemi et KagwangWare. Pendant tout l'après-midi, des accrochages ont lieu avec les 
forces de police et les groupes paramilitaires du GSU. La panique saisit Ia yule de Nairobi, 
avant que La capitale soit quadrillée par des patrouilles en armes, que les magasins soient fer-
més ou que tous les transports aient cessé de fonctionner. Ainsi, c'est pendant Ia dispersion de 
Ia foule que les victimes s'accumulent, petits groupes de manifestants encerclés et battus a mort 
par la police ou tués par les nombreux accidents de voiture provoqués par de multiples barra-
ges érigés sur les voies principales 271 . Pendant ce temps, des bandes de jeunes voyous ont eu 
tot fait de rejoindre le mouvement et se livrent a des pillages divers, en dépit d'une repression 
policière tous azimuts. Un jeune Kenyan déclarera: 
"La police était terrible. Ils poursuivaient des groupes de jeunes, tirant sur eux 
pendant qu'ils couraient, et lesfrappant alors qu'ils les avaient rejointsjusqu'à ce 
qu'ils soient inertes. Ils avaient ainené des camions oà i/s Ian caient les blesses et 
les morts ... oü certains continuaient de les battre" 272 
Parallèlement, les compagnies de niatatu se mettent en grève, paralysant les transports a 
Nairobi, mais aussi a Kiambu, dans La Central Province, et Nakuru, dans la Rift Valley Pro-
vince. Ii semble qu'ils soient apparus dans cette region comnie les principaux organisateurs des 
troubles qui suivront. Ainsi par exemple, a Murang'a, ils préviennent les commercants de l'im-
minence des aifrontements pour qu'ils ferment leurs magasins, puis placent de grosses pierres 
sur les voies d'accès en yule pour géner le déploiement des forces de l'ordre. A Kisumu, et dans 
La plupart des localités kikuyu du pays, des jeunes, juchés sur des barricades sommairement 
élevées, crient en swahili: "Sisi tunauga wa ndugu wetu wa Nairobi mkono" ("Nous sommes 
solidaires de nos frères de Nairobi") 273 . Certains matatu boys tentent , La plupart du temps 
avec succès, de bloquer La circulation des bus nationaux qui n'ont pas encore été stoppés par 
les manifestants. A Kakamega, dans La Western Province, ils affrontent les gardes du conseiL 
municipal ainsi que des jeunes membres de La KANU 274 . Les capacités d'organisation develop-
pées par Les matatu boys sont confirmées par plusieurs témoignages, dont celui-ci, d'un 
manifestant de Nakuru: 
"JYabord, Ia gréve des chauffeurs de matatus a été très bien organisée - us ont 
paralysé les transports publics. I/s savaient qu'uls avaient le pouvoir de paralyser 
la yule et i/s Pont fait parce qu 'us voulaient obtenir Ia liberation des prisonniers, 
en particulier celle de Matiba et de Rubia. I/s étaient dans Ia meilleure position 
parce que les forces de sécurité ne sont pas capables de fournir des inoyens de 
transport aux gens. 115 ne pouvaient proposer aucune alternative et ne pouvaient 
certainenzent pas forcer les chauffeurs de nzatatus a conduire. Nous soinmes con-
tents parce que cette pression a été relayée par des gens qu'il était impossible de 
contr6ler"275 
Mais iLs auraient perdu le contrôle de La situation progressivement. Ainsi, un autre témoin 
ajoute: 
VoirLa Letire de l'Océan Indien. 14juillet 1990. pp 1-2 . 
Propos recueillis par Africa Watch (section des droits de l'honmie) dans son rapport sur les droits et libertés au 
Kenya (Taking Liberties). Janvier 1992. p62-63. 
Voir le Daily Nation. 10juillet 1990. 
Voir le Sunday Standard. S juillet 1990. 
Propos recueillis par Africa Watch (section des droits de ihomme) dans son rapport sur les droits et libertés au 
Kenya (Taking Liberties). Janvier 1992. p63. 
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"Des groupes de jeunes ont pris les choses en mains, ont monte des barrages rou-
hers, lan cant des pierres sur les t'oilures at Inenaçant les gans a qui i/s 
den,andaienl de l'argenl. D'abord, las barrages élaienh bien organisCs et ii n'y 
avail pas heaucoup de destruction. Ce n 'élaienl pas les chauffeurs de inalatus qui 
organ/salem' las barrages mais des groupes clandeslins. Quand las forces de l'or-
dre sont arrivées, ce/a a éíé l'anarchie lola/c"276 
Njeru Kathungu avoue que son groupe et les sympathisants étaient décidés a réguler le 
cours des événements, mais qu'aucun d'entre eux n'avait réellement prévu qu'ils dériveraient 
vers ce déferlement de violence. De plus, Ia plupart ont été arrété assez rapidement par les for-
ces de police. "I/fant retenir que si a Nairobi, les énieutes oft quand même éié plus ou mo/us 
encadrés par nos partisans dans des endroits clefs; conme les bidonvil/es, ii existe en revan-
che des endroils (Limuru, Embu, Kiriyangq) se soft mobilisés alors qu 'us ne connaissaient 
pas noire existence"277 . 
En province oü les troubles se sont donc dtendus, les slogans ne varient pas. Mais, la plu-
part du temps chantés en anglais, us vont a l'essentiel "We Want Mat/ba" ("On veut 
Matiba"), "We Don't Want a Police State" ("On ne veut pas d'Etat policier"), "We Want Mul-
ti-parties" ("On veut le multipartisme")278 . A Nairobi et dans les villes kikuyu précitées, les 
troubles vont se prolonger pendant environ quatre jours avec une intensité différente. Des af-
frontements sporadiques se poursuivent ainsi a Kiambu, Embu et dans le bidonville de 
Kangemi. Naivasha, Limuru, Thika et Nyeri sont aussi touchées. A Eldoret, et dans d'autres 
petites villes de province, de nombreux villageois se joignent aux groupes de jeunes manifes-
tants. Dans cette méme ville, on entend les policiers crier en swahili "Kama ni mwananume, 
maliza. Si walituika" / ("Si c'est un homme, achève-le. C'est ce qu'on nous a dit de faire !") 279 . 
Plusieurs rapports font état de violences gratuites perpétrées par des agents de police (viols, 
destructions), notamment dans les bidonvilles de Dandora et de Ndenderu. En revanche, plu-
sieurs témoins affirmeront que certains policiers, délaissant les rangs des forces de l'ordre, 
avaient rejoint les émeutiers, brandissant leurs doigts en signe de victoire, notamment dans le 
secteur de Wangira. D'autres, moms audacieux, se seraient contentés de laisser les jeunes mani-
festants évoluer a leur guise. 
Les premiers bilans établis aprés le dernier jour de violence font état de quinze morts et de 
quarante blesses. Finalement, vingt morts seront officiellement reconnus, mais il semble qu'il y 
en ait eu beaucoup plus. C'est d'abord a Nairobi que les troubles ont cessé le 11 juillet, malgré 
quelques poches de résistance dans quelques bidonvilles. En province, les mouvements se 
prolongent quelque peu mais s'éteignent progressivement, sous la pression des multiples arres-
tations auxquelles Ia police procéde. C'est ainsi que, de facon officielle, 1,056 personnes seront 
déférées devant Ia justice pour répondre des accusations de degradations de biens publics et 
d'affrontements avec Ia police. 
Ibid. pp63-64. 
Entretien. Njent Kathungu. Nairobi, 16 juin 1995. 
Voir Ic Standard. lOjuillet 1990. 
Voir Ic Daily Nation. ii juillet 1990. 
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3. Reproduction de Ia protestation Ct instrurnentalisation de Ia violence : les secon-
des émeutes de Ia faim zambiennes 
Les érneutes de Ia faim zambiennes, plus brèves que les émeutes de Saba Saba, connaI-
tront néanmoins un prolongement original. En effet, profitant de l'opportunité du désordre, des 
militaires tenteront de prendre Ic pouvoir, ce qui provoquera des manifestations de joie collec-
tive significatives, bien que de courte durée en raison de l'échec de Ia tentative de coup d'Etat. 
a) L 'eicplosion des troubles dans la capitale 
Les secondes émeutes de Ia faim zambiennes vont avoir une cause directe absolument simi-
laire a celle qui déclencha les protestations violentes de décembre 1986 : La hausse brutale et 
disproportionnée du prix de La farine de mais. En effet, le 19 juin 1990, Malimba Masheke, Le 
Premier Ministre, annonce au Parlement L'augmentation du prix du sac de mealie meal de quali-
té supérieure (de 114,50 kwachas a 269 kwachas pour un sac de 25 kgs) alors que le prix du 
sac le moms cher et le plus prisé par Ia population passe de 82,30 a 198 kwachas, soit dans les 
deux cas un coüt multiplié par environ 2,3. Deux jours plus tard, au cours de La conference 
annuelle de l'UNIP, qui se tient dans la Luapula Province, Kenneth Kaunda confirme L'augmen-
tation. A la difference de 1986, les incidents n'éclatent pas tout de suite, et la region du 
Copperbelt sembLe plutôt calme. Ce sont les étudiants de LUniversité de Lusaka qui prennent 
l'initiative, en décidant d'organiser une manifestation de désapprobation pour le 25 juin. 
En effet, Le jour dit, plusieurs étudiants du campus de Great East Road commencent a se 
mettre en mouvement. Its traversent les zones de bidonvilles de KaLingalinga et de Mtendere 
on de nombreux habitants les rejoignent dans La contestation. Très rapidement, La plupart d'en-
tre eux s'attaquent aux magasins de l'Etat, les détruisant et volant Les marchandises. Puis, its se 
dirigent vers le quartier de Kabulonga, oà de nombreux étrangers resident, pour mettre a sac et 
piller Le supermarché qui s'y trouve. Au moment oü Ia police anti-émeute et les forces paramili-
taires d'intervention se rendent sur Les lieux, la foule s'est remise en mouvement en direction du 
centre-yule, a plus de dix kilomètres. Des cet instant, des centaines d'étudiants et de jeunes se 
sont disperses de façon désordonnée sur le parcours, tandis que La plupart tenait néanmoins a 
se rendre vers Ic siege de l'UNTP, sur Cairo Road. Cette dispersion des manifestants donna lieu 
toute la journée a des scenes de combat comparables a une mini guerilla urbaine, notamment 
dans les bidonvilles de Matero et de Chibolya. A Longacres, quartier abritant l'Alliance Fran-
çaise, de même qu'à Kabwata, oü se tient le marché le plus important de la yule, des véhicules 
de l'armée sont pris d'assaut avant d'être br616s280 . 
Dans le centre-ville, les magasins d'Etat, comme ceux de la ZCBC, de la National Import 
and Export Corporation ou Mwaiseni, sont systématiquement dévastés. Les casseurs, pour La 
plupart des adolescents, pénètrent dans chaque magasin, y compris dans ceux n'appartenant pas 
a L'Etat, et les piLlent avant de tout détruire. Les cibles privilégiées sont les endroits oü se yen-
dent des appareils électriques (radios, lecteurs de cassette), de La nourriture et des vêtements. 
Certains emportent méme des réfrigérateurs, des cuisinières, des matelas ou des armatures de 
lits. Les voies principales de Ia capitale, Cairo Road, Cha Cha Cha Road et Freedom Way sont 
bLoquées et jonchées de glaces brisées, de detritus et de produits non voles laissés a l'abandon. 
D'abord organisée, avec Ia section paramilitaire anti-émeutes et La section de repression des 
280. Voir le Times of Zambia. 27juin 1990. 
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vols, et n'hésitant pas a tirer a balles réelles sur les pilleurs, Ia police se montrera néanmoins 
vite dépassée par les événements. Comme au Kenya, des bruits, parfois confirmés par des té-
moms, circulèrent selon lesquels certains parmi les forces de sécurité !aissaient se poursuivre 
les émeutes sans reaction, voire rejoignaient les émeutiers dans leur entreprise de destruction. 
D'autres rumeurs évoquèrent Ia presence de soldats étrangers parmi les forces de sécurité. Les 
soupcons se portèrent sur des troupes tanzaniennes, puisque Ia plupart s'exprimaient en swahi- 
1i2 81 
Le lendemain, les troubles gagnent l'ensemb!e des zones urbanisées autour de Lusaka. 
Cheiston, Libala, Chilenje, Woodlands, Northmead, Madras, Bauleni, Mandevu, Chaisa, Gar-
den, Chawama, Kanyama, Kamanga, Chainama, Garden, Matero, Marrapochi et Misisi 
résonnent au bruit des aifrontements et des mises a sac. Aux cris de "Come We Fight" 
("Venez vous battre") et aux chants bemba de "Wabepa fye" ("Vous n'étes que des men-
teurs"), des bandes de jeunes détruisent les bâtiments représentant le pouvoir, qu'il &agisse des 
magasins d'Etat ou des bureaux de I'UNIP. Sur le campus de Great East Road, des centaines 
d'étudiants occupent les lieux, environnés de troupes d'intervention qu'ils provoquent continuel-
lement aux cris de "The Struggle is Here: We are going to Fight and Die Here" ("La lutte est 
ici: nous allons combattre et mourir mci"). Des pancartes sont disséminées un peu partout dans 
cette zone, proclamant : "Campus is a Liberated Zone" ("Le campus est une zone libérée"). 
Un étudiant confie a un journaliste present sur les lieux : "Ii n'y aura pas de retraite. Nous 
avons brz2lé tous les ponts derriere nous" 282 . L'atmosphêre devient donc de plus en plus belli-
queuse. Tous les manifestants de méme que les jeunes émeutiers du centre-vile semblent prêts 
a se battre très violemment avec des forces de l'ordre symbolisant dans ces instants charges de 
violence Ic pouvoir qui corrompt et qui opprime. Les slogans se font de plus en plus haineux et 
leur cible nest plus équivoque: "Kaunda Must Go On", "Castrate Kaunda" ("Kaunda doit 
partir" ; "Castrez Kaunda "), "Kaunda Out, Tembo In" ("Kaunda dehors, vive Tembo"). Dans 
le quartier de Chilenje, Ia maison n°394, classée monument national pour avoir abrité Kenneth 
Kaunda au debut des années 60 au moment oü ii luttait pour l'indépendance de Ia Zambie, est 
fortement endommagee par des jeunes émeutiers. Les portraits ou dessins du Président ainsi 
que le materiel qui avait assure sa subsistance sont déchirés, cassés avant d'être brülés. Une 
Land Rover, garée devant l'habitation et exposée pour représenter le moyen de transport qu'il 
utilisait est également brul6e 283 . 
Malgré quelques poches de résistance situées ça et là dans le pourtour du centre-yule, les 
troubles s'éteignent peu a peu a Ia fin de cc second jour d'émeutes. Le gouvernement, réalisant 
l'extrême tension qui régne dans ces zones, saisit l'opportunité pour établir un couvre-feu de 
18H a 6H  le lendemain matin. Au cours de ces journées d'émeutes três violentes, les forces de 
sécurité abattront plus de trente personnes, environ cent vingt autres étant gravement blessées. 
Plus de cinq cents manifestants seront arrêtés et détenus pendant plusieurs jours dans l'enceinte 
du stade Edwin Imbolea a Lusaka. Etrangement, peu de désordres importants seront signalés 
dans les autres regions de la Zambie, et en particulier dans le Copperbelt. A Kitwe, quelques 
magasins seront détruits et des véhicules brQlés. A Ndola, des camions de marchandises, sou-
vent étrangers - notamment provenant du Zimbabwe et du Bostwana - seront stoppés avant 
d'être pillés. Certains seront même réduits en cendres tandis que les chauffeurs étaient lynches. 
C'est en definitive dans des villes relativement proches de Lusaka, comme Kabwe ou Kafije, 
Voir IIndependent. 29 juin 1990. 
Voir le Guardian. 29 juin 1990. 
Voir C1-IISALA(B.A.) : LtLuchen:be Coup Attempt. Lusaka. Multimedia Zambia. pp4243. 
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que des aifrontements violents avec la police se produiront. Dix morts seront dénombrés a 
Kabwe, oü les jeunes émeutiers, dont certains étaient des enfants, tentaient de s'attaquer aux 
bureaux de la ZCBC 284 . Mais les troubles relativement mineurs du Copperbelt n'auront rien de 
comparable avec ceux qui avaient secoué la region minière en 1986. 
L'explosion des troubles dans Ia capitale représente a la fois une innovation et une confir-
mation. D'une part, c'est Ia premiere fois qu'une collaboration étroite, bien que s'exprimant 
dans Ia violence, s'effectue entre étudiants et habitants des bidonvilles. Certes, beaucoup d'étu-
diants vivent également dans des bidonvilles mais la majeure partie de Ia population de ces 
secteurs est composée de chômeurs, de jeunes désuvrés ou de salaries qui ne gagnent pas 
suffisamment d'argent pour habiter ailleurs. Ii existe aussi une sorte de defiance de la part de 
ces categories sociales a l'encontre des étudiants de l'Université, qui, pour certains, deviendront 
membres dune administration qui les étouffe. En effet, a la difference du Kenya, oü Ia Kenya 
Polytechnic forme les futures elites politiques du pays, ii n'existe pas en Zambie d'école spéciale 
destinée a cet effet. C'est l'Université qui prend en charge ce travail, repérant les étudiants ac-
tivistes dans les diverses associations pro-gouvernementales ou pro-UINIIP. D'autre part, la 
grande dispersion des désordres et des aifrontements a empéché que soit élaborée une organi-
sation concrete de Ia résistance. Bien que quasiment tous les secteurs de Lusaka (centre-yule, 
quartiers adjacents et bidonvilles) aient été atteints, leur disséminatibn n'a pas permis l'applica-
tion de strategies d'action pré-définies. Il est vrai que le mouvement étudiant, complété par de 
multiples bandes de jeunes, a rapidement explosé. La conjonction d'acteurs désirant faire en-
tendre leur voix par la manifestation et d'acteurs voulant casser pour montrer leur existence ne 
pouvait a priori pas laisser le champ libre a une structuration des energies. 
b) Le coup d'Etat du Lieutenant Luchembe 285 
Les émeutes de la faim connaItront un epilogue original, resultant de leur instrumentalisa-
tion immediate. Méme si la tentative de coup d'Etat ne flit l'cuvre que d'une fraction militaire 
très marginale, elle renseigne sur l'état de l'opinion et des capacités de retournement du gou-
vernement. 
Le 26 juin, les quartiers militaires de Lusaka envoyèrent un message d'urgence au camp de 
Kaoma dans la Western Province pour demander des renforts. C'est ainsi que le lendemain, 
quatre vingt huit soldats, avec parmi eux le Lieutenant Mwamba Luchembe, atterrirent a l'aé-
roport de Lusaka. Le 28, ii fut ordonné a Mwamba Luchembe et a ses hommes de prendre 
position sur le campus de Great East Road. Ils y trouvérent plusieurs centaines d'étudiants ré-
unis autour de multiples pancartes defiant le gouvernement, insultant ses dirigeants et 
proclamant Ia lutte nationale. Certains d'entre eux voulaient reprendre les assauts mais les 
troupes les continrent après quelques heurts. Trente quatre d'entre eux flirent ainsi arrétés. 
Puis, trente bus prétés par Ia United Bus Company of Zambia et par la compagnie du Copper-
belt Mulungushi Travellers, furent dépéchés sur les lieux afin de ramener les étudiants dans 
Voir le Times of Zambia. 28 juin 1990 
La plupart des développements qui suivent sont tires du petit ouvrage de Beatwell Chisala, Lt Luchembe Coup 
Attempt. op.cit. II s'agit de Ia seule narration complete de l'événement, qui, au surplus démythifie l'irnage d'officiers saouls 
tentant par bravade de semparer du pouvoir, image complaisamment véhiculée par les organismes d'informations zambiens. 
A ce titre, mais aussi parce que le sérieux de l'auteur nous a étd confirmé, cc livre est digne de fiabilité, bien que selon 
Michael Njenga Mulikita (Entretien. Pau, 24 février 1995), ii n'apporte nen de nouveau a cc que lélite politique 
connaissait déjà. 
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leurs foyers. Le 29, PUniversité était fermée. Mwamba Luchembe et ses hommes rejoignirent 
les quartiers militaires de la capitale une fois leur operation achevCe. 
Ii semble que des problèmes d'intendance envenimérent le débat entre le Lieutenant et les 
officiers responsables de Lusaka. Désireux de se changer et de boire, les hommes de Mwamba 
Luchembe ne furent autorisés a le faire qu'à condition de payer. Or, le Lieutenant n'avait pas 
d'argent sur lui. Les débats, portant initialement sur cette affaire, dérivérent rapidement et, 
échauffé par les événements, Mwamba Luchembe aurait critique les agissements des forces de 
sécurité pendant les émeutes, leur reprochant d'avoir tire sur des civils désarmés. Puis, ii aurait 
déclaré aux officiers presents: "Vous n'avez pas réu&s'i a sauver l'ai:cien chef des armées, le 
Lieutenant-Général Chris/on Tembo, de la detention et a Ic layer des accusations portées 
con/re liii quand vous en avez eu les moyens. Vous l'avez abandonnC au moment oui ii avail le 
plus besoin de vous"286 . S'ensuit un veritable panégyrique de Christon Tembo, qu'il fait passer 
pour un veritable bienfaiteur de l'armée. Les échanges verbaux deviennent violents, et a la 
question posée par les officiers de savoir ce que lui aurait fait a leur place, Mwamba Luchembe 
répond : "Pour que ía situation économique et sociale soil a,nCliorée dans ce pays, ii faut 
bouter le gouvernement hors du pouvoir. En d'autres termes, je veux dire qu 'ii faut le faire 
tomber aujourd'hui. Nous n'avons pas besoin de beaucoup de personnes, ni d'impliquer des 
civils pour executer le coup. Plus nombreux nous serons, plus ii y aura de risques. Nous ris -
querions d'être trahis. Je suis sür que ce coup réussira cette fois" 287 . Seuls deux Capitaines 
en désaccord avec l'opération sortirent. Les autres préparérent un communiqué exposant les 
griefs reprochés a Kenneth Kaunda et les mesures a prendre288 . Puis, dans La nuit du 30 juin, 
les soldats de Mwamba Luchembe (vingt cinq hommes plus trois officiers) investirent les lo-
caux de la Posts and Telecommunications Corporation dont ils persuadèrent les gardiens du 
bien-fondé de leur action. us firent de méme a l'aéroport de Lusaka. Ils retournèrent au centre-
yule oü us désarmèrent les forces paramilitaires qui gardaient Ia ZCBC, s'appropriant plusieurs 
mitraillettes. us se rendirent enfin dans les studios de Radio Mulungushi, radio fonctionnant 
sans interruption. A 3H15  du matin, le Lieutenant Mwamba Luchembe annonca en anglais 
"En raison du coz2t de la vie sans cesse en augmentation qui a cause les récentes émeutes de 
la faim, l'armée zambienne a décidé de prendre provisoirement le pouvoir. Chef de l'opéra-
tion, je suis le Lieutenant Mwamba Luchembe du corps des communications de l'armée 
zambienne"289 . Le message flit ensuite traduit dans les langues vernaculaires du pays. La res-
ponsable de la radio présente sur les lieux flit priée davertir les autres radios pour qu'elles 
retardent leur premieres programmations afin qu'un officier ait le temps de leur communiquer 
au préalable la composition du nouveau gouvernement. Mwamba Luchembe ordonna a trois de 
ses hommes de chanter sur les ondes des chansons révolutionnaires, tandis qu'il réquisitionna 
les morceaux de reggae pour entrecouper les performances vocales de ses soldats. Mais il n'en 
trouva que deux, dont Ia chanson d'Eddie Grant, "World Crisis". qu'il diffusa. 
La situation se précipita par La suite. Averties de Ia tentative du Lieutenant, des troupes 
dirigées par le Brigadier-Général Weston Chanda se rendirent vers les beaux de Radio Mulun- 
in CHISALA (BA.) Lt Luchembe Coup Attempt. p47. 
Ibid. p48. 
Partant de lidée que Kenneth Kaunda et I'UNIP avaient lamentableinent échoué pour gouverner la Zambie en 
tolerant l'escalade du crime, de Ia pauvreté et du chomage, mais qu'au surplus le chef de l'that zambien se permettait de 
refuser le multipartisme alors que la corruption et l'enrichissement personnel gangrdnaient son gouvernement, des amesures 
punitivesa sont dégagées et consistent toutes a se dCbanasser des leaders au pouvoir, a linde dun tribunal militaire. 
L'autorisation de trois partis au maximurn sera accordée aprés unc période dc six mois de contrôle par les forces armées 
(ibid. pppp48-51). 
Ibid. p54. 
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gushi oü us maItrisèrent sans peine un Mwamba Luchembe tout étonné que I'armée ne le sou-
tienne pas, ce qui explique qu'aucune fusillade n'ait éclaté. Sur les mêmes ondes, Weston 
Chanda annonça en anglais puis en bemba que l'armée avait repris le contrôle de la situation. 
L'intér& de cette tentative de coup d'Etat avortée ne reside pas tant dans l'action elle-
même que dans les rumeurs auxquelles elle a donné lieu et des manifestations de joie qu'eLLe a 
entraInées. Et, bien que cela ait son importance, nous pensons qu'il faut laisser en arrière-pLan 
le fait que Mwamba Luchembe était peut-être sous le coup de la boisson, ainsi qu'en témoi-
gnent son brusque accès de colère dans les quartiers d'officiers et la maniêre incohérente dont a 
été conduite l'action. Des speculations diverses circulèrent en effet : Kenneth Kaunda aurait été 
arrêté et probablement tue ou bien ii aurait trouvé refuge dans Ia maison d'hôte de la Zambia 
Consolidated Copper Mines Limited (ZCCM) a Muflulira près de la fontière zaIroise ou encore 
dans Ia plantation forestière proche de Kitwe. Des sources gouvernementales affirmèrent qu'il 
se trouvait en sécurité a Ndola dans Fhôtel le plus Iuxueux de la yule. Finalement, Kenneth 
Kaunda dément lui-même tous ces bruits en s'exprimant a la radio nationale. En tournée dans le 
Copperbelt, ii affirme ne pas vouloir interrompre son programme pour un incident sans gravité. 
Lors d'un diner d'ouverture du Zambia International Trade Fair, ii declare vouloir modifier une 
legislation trop clémente a l'égard des comploteurs contre l'Etat. Puis, après avoir ajouté qu'il 
ne craignait pas de mourir, ii entonne un chant en bemba sur sa croyance en Dieu290 . 
Mais, avant cette declaration, au petit matin du méme jour, plusieurs centaines de person-
nes, comprenant notamment un certain nombre de membres des forces de sécurité, se 
rassemblent dans les rues de Lusaka pour célébrer La supposée chute de Kenneth Kaunda. La 
foule se mit a proférer des slogans anti-gouvernementaux avant de chanter un hymne improvise 
a La gloire de Mwamba Luchembe. Plusieurs land-rover de l'armée occupées par des militaires 
auraient méme parcouru les bidonvilles pour annoncer le renversement du chef de UEtat291 . 
Mais l'annonce de La reprise de la situation par l'armée tempèrera l'enthousiasme. L'apparition 
de militaires en patrouille achèvera de disperser le mouvement 292 . 
En revanche, le ministre de 1'Information, Arnold Simushimba, risqua effectivement la mort. Alors qu'il tentait de 
rejoindre le complexe oü se trouvaient les locaux de Radio Mulungushi, des soldats du Lieutenant Mwainba Luchembe 
tirèrent sur son vétucule. 
Voir CHAN (S.): "Prospects for the 1991 Elections in Zambia". South African Institute of International Affairs de 
fohannesbourg. Occasional Paper. aoüt 1991. 
Quant ii Mwamba Luchembe, it flit remis entre les mains des forces de police, qui l'interrogèrent pendant trois 
jours sans pouvoir lui faire avouer les noms des soldats qui ne furent pas arrêtés. Après une série dépisodes plus ou moms 
rocanibolesques, dont sa tentative dévasion, qui fit retentir la prison de Kamwala oii it était détenu de chants bemba a sa 
gloire ("(Iii mwanzuna" : "Tu es un homme courageux"), le Lieutenant de l'année zambienne obtint une audience auprés de 
Kenneth Kaunda Ic 1r  aoflt 1990 en dépit des protestations de plusiers officiers de haut rang. TI le rencontra en compagnie 
dun autre prisonnier dopinion, Timothy Kalimbwe, auteur d'un coup dEtat en 1970 et emprisonné a vie. Il se rendit a la 
Présidence vetu thin costume gris que sa &cur lui remit an demier moment, étant donné qu'il n'était pas question quit voie 
Ic Président en tenue militaire. Rien ne filtra de l'entretien qui eut lieu et Mwamba Luchembe se refusa a dire pourquoi it 
avait tenté de renverser le gouvernement. Néanmoins, it se laissa alter a une petite declaration: "fe n 'ai aucune intention 
d'entrer en politique parce que je ne serai jamais un politicien. Je garderai un projil bas" (in CI-IISALA (B.A.) : Lt 
Luchembe Coup Attempt. p71). 
fl y a plusieurs manières d'interpréter ces sequences étranges et cette dernière declaration de Mwamba Luchembe, qui 
est aujourd'hui un honune libre. Son comportement en prison, oi it se plaignit des conditions de detention, s'erigeant en 
défenseur des droits fondamentaux des détenus, et l'obtention d'une audience auprès de Kenneth Kaunda ont fait de lui un 
homme public pendant plusieurs semaines. Ainsi, soit sa faconde et sa relative inconscience oat pennis de construire une 
image de héros que le pouvoir devait a tout prix limiter, et des lors it faut tenir l'entretien qu'il a eu avec le Président de la 
République et les paroles quit tint par la suite comme Ia manifestation d'un apaisement et d'une reprise du contrôle par le 
gouvernement; soit le coup d'Etat a été monte de toutes pièces par le pouvoir afin de détourner les esprits des émeutes 
précédentes, et des lors, Ia declaration de lancien Lieutenant de ne pas avoir d'ambitions politiques signifierait un retour a 
Ia nonne. Mais ceue dernière hypothèse repose trop selon nous sur des speculations fragiles. 
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4. La mise en échec momentanée du pouvoir de contrôle étatique 
Le déchaInement de cette violence prend de court un pouvoir qui se montrait jusqu'alors 
encore confiant dans ses capacités de contrô!e en dépit de multiples micro-mobilisations qui 
venaient miner quelque peu les fondations de son autorité. Dans l'obligation de faire face a une 
crise grave, dont Ia briêveté de lexpression ne masque pas l'existence d'un malaise beaucoup 
plus profond, les gouvernements kenyan et zambien ne trouvent d'autre issue qu'une tactique 
de délégitimation maihabile qui se concrétise par Putilisation d'un langage politique peu per-
formatif Ii apparaIt bien ardu de faire disparaItre des esprits Ia consecration violente d'un fort 
ressentiment populaire d'oñ se sont dégagées de multiples expressions de defiance verbales 
comme physiques a l'égard du pouvoir. Ici, ce dernier a perdu le monopole de la parole politi-
que, malgré ses efforts de renversement des causes et des effets et de construction d'un ennemi 
qui d'imaginaire devient cette fois bien reel. 
a) Les tentatives de renversement des causes et des effets 
Si La coercition et L'intimidation aident a vaincre les resistances exprimées contre le régime 
politique, une autre tactique tout aussi efficace consiste a évoquer des interpretations qui légi-
timent les lignes daction définies, menacent Les opposants et rassurent la population pour 
inciter cette dernière a Papprobation et au soutien, voire a la seule passivité. Le langage politi-
que transforme dans cette logique la réalité politique. Ii faut ainsi considérer la tentative des 
gouvernements kenyan et zambien de construction d'ennemis politiques comme un instrument 
de structuration cognitive, laquelle sera soumise A des réorganisations pour maintenir sa cré-
dibilité et son op6rationalit6 293 . Le langage politique va servir ici a inverser la sequence causale 
et temporelle et a falsifier les consequences des troubles qui ont atteint La souveraineté de 
l'Etat. 
Au Kenya comme en Zambie, les termes utilisés pour dénoncer les émeutiers sont parfai-
tement similaires, alors que le déclenchement de La situation (manifestation de reprobation 
contre l'interdiction d'un meeting de l'opposition / manifestation étudiante de protestation con-
tre la hausse abusive du prix du mealie meal) ainsi que les solutions a apporter (si au Kenya, 
aucune solution immediate n'apparaIt possible en dehors de réformes drastiques, ii était possi-
ble pour le gouvemement zambien de revenir sur sa decision économique) sont tout a fait 
éloignées. Mais Pétroite identité des violences perpétrées et des dommages causes exercent un 
pouvoir beaucoup plus attractif dans Pimaginaire gouvememental, de telle sorte que les premiè-
res reactions reposent toutes sur la nécessité de reprendre le contrôLe en denoncant Les 
<<ennemis du pays>). 
Ainsi, le gouvernement kenyan affirme que les émeutiers, pour Ia plupart très jeunes et 
sans emploi, n'étaient que des ohooligans sous Pemprise de la droguex', dont certains auraient 
méme tenté de le renverser sans l'intervention heureuse des forces de l'ordre294 . Les parlemen-
taires prennent également une position très ferme et a cet égard, Ia declaration des députés de 
Kiambu est significative: 
"Nous, parlementaires élus de Kiambu, souhaitons condamner sévérement les ac-
tes de hooliganisme et de vandalis,ne qui se sont produits dans le pays, avec pour 
Voir EDELMAN (M.) : Pièces et règles du jeupolitique. op.cit. pp154-158 et pp195-l96. 
Voir le Standard. 11 juillet 1990. p1. 
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consequence des peries de vies huinaines et de propriétés. Nous condamnons en 
particulier ceux qul ont influence ci organise les citoyens, surioul les jeunes, a 
prendre part a de ic/s acies i//Cgaux et horribles. Nous appelons les habitants de 
Kia,nbu, suriout lesjeunes, a resister a la tentation de perpCtrer des acies qui les 
placeraienl hors-la-loi. Nous demandons instamment aux maiatu boys de reprendre 
le travail afin de permeure aux ciioyens de travailler. Nous soulenons Ie gouver-
nenent sans urn ties dans ses efforts pour maltriser Ia situation ci pré server Ia 
société de ces individus cr1 ,ninels qui détruisent vie et propriété. Nous condainnons 
au surplus /'ingerence dans les affaires intérieures du Kenya de toute puissance 
elrangere. Comme tout Eta! souverain, Ic Kenya doii pouvoir gouverner seul" 295 
Toute la panoplie du langage de délégitimation et de construction de l'ennemi est contenue 
dans ce texte. Les fautifs sont designés : I'Etat a été attaqué frontalement par des <<individus 
criminels>> qui se sont lamentablement conduits et ont perpétré des actes de <<hooliganisme>> et 
de <vandalisme>>. Néanmoins, us ne peuvent être tenus pour directement responsables de leurs 
actes. us ont été fortement <<influences>> et méme <<organisés>> par des réseaux d'incitation qui 
sont soit sous-entendus, car le fait de les nommer apparaIt inutile en raison de leur évidente 
visibilité (les hommes politiques de l'opposition naissante), soit nommés sans être directement 
accuses en raison de leur pouvoir paralysant (les matatu boys). Puis, ii est fait plus ou moms 
subtilement allusion aux <<puissances étrangèresx., priées de ne pas interferer dans La regulation 
de la situation, qu'il s'agisse des donateurs (Grande-Bretagne et Etats-Unis, qui seraient discrè-
tement intervenus pour apaiser l'appétit de repression du gouvernement296 ) ou des voisins 
immédiats (Ouganda) ou beaucoup plus lointains (Libye). Le processus ne vane done pas, et 
l'ennemi ne bouge pas. Ii est present a l'intérieur comme a. Pextérieur, d'oü La nécessité de sou-
tenir <<sans limites>> un gouvernement soucieux de preserver la stabilité des équilibres sociaux. 
D'ailleurs, ce dernier fait publier dans la presse un texte poursuivant la méme logique. II dé-
plore les actions désolantes de xcriminels>> qui ont tout saccagé sur leur passage. Ii indique 
néanmoins que la situation est a present sous son contrôle et que toutes mesures nécessaires 
pour rétablir le calme ont été prises. Ainsi, le gouvernement a donné l'autorisation aux forces 
de police d'agir a leur convenance pour protéger les citoyens des activités d' <<616ments crimi-
nels>> qui auraient étendu leurs <<tentacules>> afin de détruire et de vole0 97 . 
En Zambie, la rhétorique n'est pas différente, a la difference que Kenneth Kaunda, nornina-
lement mis en cause par les chants et autres slogans plus souvent que Daniel arap Moi, prend 
directement la parole. S'adressant a la nation par la voie radio-télévisée, ii affirme que "sous 
aucun prétexte de nouvelles déprédations criminelles ne seront tolérées de la part de quicon-
que a Lusaka et partout ailleurs en Zambie" 298 et que toute personne, enfants y compris, se 
rendant a nouveau coupable d'<<actes de degradation et de pillage>> sera impitoyablement pour-
suivie. IL évoque également La presence d'instigateurs des violences, ne pouvant croire que les 
jeunes aient agi de leur propre fait, et les traite dt<<esprits faibles>>. Puis, ii defend les politiques 
économiques daustérité élaborées par le parti et le gouvernement, et affirme que la baisse du 
prix du mealie meal reste un objectif a long terme. Il ne reviendra donc pas sur Ia decision qui 
a provoqué Les troubles, malgré les exhortations a ce faire de John Mambo, l'evêque de La 
Church of God in Zambia. Pour parfaire son image de Président responsable et certain de ses 
capacités de contrôle, ii marche longuement dans les rues de Lusaka pour se rendre compte par 
lui-même de L'ampleur des dégâts. D'autres hommes politiques s'exprimeront, parlant invaria- 
Ibid. 
VoirLaLettrede/'Océan Indien. 14juillet 1990. ppl-2. 
Voir la Weekly Review. 13 juillet 1990. p 7 
In Times of Zambia. 28juin 1990. p 1 . 
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blement de ces <<désordres criminels>> fomentés par les ennemis de Ia Zambie>>. Alex Shapi, le 
ministre de Ia Sécurité, questionné sur l'emploi de balles réelles lors de la repression anti-
émeutiêre, répond qu'il nétait pas responsable des <malades désirant se suicider>> 299 . Néan-
moms, a Ia difference des émeutes de Ia faim de 1986, le pouvoir ne fait pas mention des 
éventuelles incitations a la contestation provenant de I'étranger, et en particulier de FAfrique du 
Sud. Ii est vrai que les relations en voie de normalisation entre les deux pays, du fait des debuts 
d'une ouverture politique en Afrique du Sud, ne permettent pas en Ia circonstance de déclara-
tions tapageuses. I1 faut donc chercher ailleurs les organisateurs des troubles. 
Ii ne suffit pas d'accuser de prétendus jeunes voyous n'ayant d'autre but que la violence 
gratuite. Cette argumentation n'explique pas les multiples signes de defiance a l'encontre du 
pouvoir. C'est pourquoi sera développée l'hypothèse du complot. En cela, il apparaIt nécessaire 
de viser Ia tête de l'opposition, ce qui signifie construire le complot kikuyu au Kenya et le 
complot syndicaliste en Zambie. 
Plusieurs arguments plaident en faveur de l'hypothèse du complot kikuyu et le pouvoir ne 
tarde pas a les mettre en evidence. La relance du culte de Jomo Kenyatta, de multiples référen-
ces au mouvement Mau Mau 300 , l'impatience publiquement affichée de Ia classe moyenne 
kikuyu, tenue a I'écart des postes politiques, et Ia concentration des troubles hors-Nairobi dans 
les regions kikuyu avec les jeunes des quartiers défavorisés représentent des faits tangibles a 
l'appui de cette rhétorique de dénonciation. Le gouvernement met l'accent sur le fait que les 
Kikuyu prétendent être lésés économiquement (manque de terres cultivables, accroissement 
mal regulé de La population, chomage) en raison de la corruption et des errements dans la ges-
tion des administrateurs locaux. C'est pourquoi, transformés en politiciens revanchards motives 
par la volonté de retrouver leurs privileges, us ne penseraient qua se rebeller contre l'Etat, sai-
sissant chaque occasion pour mettre son existence en danger. La possibilité de leur alliance 
avec les Luo - Kisumu a également connu d'importantes manifestations - fait au surplus 
toujours craindre au gouvernement des actions negatives a ses dépens. C'est dans ce cadre 
qu'est révélée l'existence d'un <gouvernement fantôme øü se seraient réunis tous les oppo-
sants301 . En revanche, l'idée du complot syndicaliste, qui vise directement Frederick Chiluba 
Voir le Financial Times. 29 jum 1990. p12. 
Dans une période de tentative de réécriture de l'histoire dii mouvement par certains auteurs kenyans (Mama wa 
Kinyatti, Ngugi wa Thiong'o) qui publient a la Im des années 80 des ouvrages ou des articles amplifiant le côté radical du 
mouvement. Us considèrent les historiens libéraux kenyans, comme Tabitha Kanogo par exemple, qui tentent de 
démythifier le mythe nationaliste comme des intellectuels anti Mau Mau on des laquais du colonialisme. ils sengagent dans 
ce que John Lonsdale nomme une entrepnse de veritable transsubstantation. A l'aide d'une rhétorique marxiste, us 
transforment les rebelles en travailleurs obliges de se mobiliser en raison de l'oppression capitaliste, qui tente de substituer 
l'ethnie a La classe sociale, provoquant uric <fausse conscience>> parmi les paysans Ct les ouvriers. L'ethnie masque scion eux 
ies intérêts antipatriotiques de la bourgeoisie, dependante de ses soutiens étrangers. Cette vision sera également colic 
d'auteurs occidentaux comme Franck Furedi, Carl Rosberg on John Nottingham (sur tous ces points, voir LONSDALE (J.): 
"The Moral Economy of Mau Mau : The Problem". in BERMAN (B.) ; LONSDALE (J.): Unhappy Valley. Conflict in 
Africa and Kenya. Book two (Violence and Ethnicity). op.cit. (voir notamment le passage sur l'historiographie du 
mouvement pp282-302). 
Ce cabinet parallèle aurait été compose de Kenneth Matiba (Président), de Charles Rubia (Premier Ministre et 
Ministre de l'Intérieur), d'Oginga Odinga (Vice-Président), de Josephat Karanja (Ministre des Affaires Etrangeres), de 
Timothy Mwamnuga (ministre de la Sante), d'Emmanuel Karisa (ministre des Foumitures), d'Ahmed Ogle (ministre des 
Ressources Naturelles), de Ngugi wa Thiong'o (ministre des Universités et Colleges), de Masinde Muliro (ministre d'Etat a 
l'office du Président), d'Andrew Ngumba (ministre du Commerce et de l'Industrie), dThrahim Salim Abdalla Mwaruma 
(ministre des Regions Andes et Semi-Asides), de George Anyona (ministre des Affaires des Communautés), d'Hemy 
Okullu (ministre du Culte et des Affaires Religieuses), de Luke Obok (ministre de lInformation), de Laban Kitele (ministre 
au cabinet du Premier Ministre), de Gibson Kamau Kuria (ministre de Ia Justice), de G.B.M. Kariuki (Attorney-General), 
de Mukalasinga Khammwa (Procureur-Général), de Paul Muite (Chef de Ia Fonction Publique), de Gibotu Imanyara 
(Secrétaire-Général), de David Mukaru Ng'ang'a et de George Mbuggus, tom deux a Ia disposition des autres (voir le 
Standard. 18 juillet 1990. p1). Masinde Muliro démentira appartenir a uric telle structure (voir le Daily Nation. 19 juillet 
1990. p1). 
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est plus difficilement étayable par des arguments solides 302 . Elle repose avant tout sur une as-
sertion a de multiples reprises conflrmée. En effet, le ministre de l'Information, Arnold 
Simuchimba, declare que plusieurs leaders syndicalistes du Copperbelt auraient frequenté 
l'Université de Lusaka avant les troubles afin d'inciter les étudiants a protester violemment. 
Cette action se serait conjuguée avec d'autres tentatives similaires d'incitation a La protestation 
émanant de opoliticiens d6chus> 303 . Le danger vient done du Copperbelt, et si cette region n'a 
pas été réellement marquee par de graves violences, c'est en raison de Ia volonté des éléments 
subversifs qui la dominent de déplacer leur terrain dinf1uence en direction de Ia capitale. 
b) Ennen:is politiques et territoire de l'identitéprotestataire 
Les Kikuyu dune part, les syndicalistes du Copperbelt d'autre part sont done designés 
avec encore plus de certitude qu'auparavant comme les adversaires du pouvoir politique. Mais 
les utilisations politiques de la figure de l'ennemi politique dependent étroitement des groupes 
sociaux avec lesquels l'individu s'identifie. Ii faut ainsi remarquer la différenciation de la dési-
gnation de ces ennemis. La premiere identification repose sur des critères ethniques alors que 
la seconde s'est construite davantage en rapport avec des critères éôonomiques. Aussi, Ia dési-
gnation des Kikuyu - et, par extension, des Luo, au regard des potentialités d'alliance sans 
cesse rappelées entre ces deux ethnies - mobilise des signaux Ct des perceptions cognitives 
différentes de celles suscitées par Ia designation d'un groupe comme les syndicalistes du Cop-
perbelt. 
En effet, le domaine ethnique évoque des identités pré-constituées, des schemes de repré-
sentations modelés par une histoire et des parcours symboliques précis. De l'autre côté, le 
champ syndical designe des solidarités différentes, fondées sur une appartenance économique 
et sociale a un milieu de travail particulier. Ii nous faut dans ce cadre considérer plusieurs types 
d'identité: 
-l'identité générale que cherche a structurer le pouvoir par l'utilisation d'un langage poli-
tique visant a construire des ennemis politiques et a projeter des connotations 
favorables de son propre travail 
-l'identité contestataire qui, par reaction, conforterait une assise jusqu'alors instable par la 
mise en valeur de ce qui justement structure aux yeux de la population les efforts de 
Popposition 
-l'identité ethnique qui est activée par un pouvoir kenyan désireux de rendre permanent 
l'antagonisme entre Kikuyu et Luo d'une part et Kalenjin d'autre part, pour commen-
cer a élaborer une identité polemique oü ces derniers s'inventeraient par opposition 
Les chercheurs s'étant précisément penché sur le role des syndicats au cours de la démocratisation ne parlent pas 
d'une éventuelle cooperation entre étudiants et syndicalistes on s'ils l'évoquent, concluent a sa non existence faute de 
preuves concretes. Ainsi, Néo Simutanyi estime que "... Ia participation des syndicat.s [aux émeutes] ne peut être 
discernèe" (in SIIvIUTANYI (N.): "The politics of Structural Adjustment in Zambia". op.cit. p22). Emmanuel Akwetey ne 
revient pas stir ce problème (Economic Reform, Legitimation Crisis, and Democratisation. The Cases of Zambia and 
Ghana'. Communication présentée aux sessions de I'European Consortium of Political Research. Atelier "Gouvernance et 
politique dconomique dans le Tiers-Monde' Bordeaux. 27 avril-2 mai 1995) tandis que Lisa Rakner l'évoque sans apporter 
d'éléments nouveaux (RAKNER (L.): Trade Unions in Processes of Democratisation. A Study of Party-Labour Relations 
in Zambia. Bergen. Chr. Michelsen Institute. 1992 ; 'Political Transition and Economic Reform. The Role of Labour in 
Zambian National Politics". Forum for Development Studies. n°2. 1993. pp131  -147. 
Voir le Times of Zambia. 14 juillet 1990. p1 
aux premiers, stratégie qui connaItra son apogee avec les troubles ethniques a partir 
de 1992 
Les deux premieres identités sont étroitement indépendantes. L'élaboration symbolique de 
Pidentité contestataire depend tout autant de Ia conjonction de phénomènes échappant a Fern-
prise du pouvoir (multiplication de micro-mobilisations, renforcement des structures de 
Fopposition, explosions protestataires violentes) que de son propre discours concernant ces 
phénomènes. Aussi, les perceptions des émeutes de la faim et de Saba Saba qu'il voudrait faire 
partager risquent en retour de consacrer les éléments fondateurs de cette identité. Néanmoins, 
Ia condition nécessaire pour que ce processus se formalise est que le pouvoir ne se trompe pas 
dans le choix de sa cible. Mettre en cause les solidarités ethniques au Kenya reste pertinent 
pour structurer des representations de deux ethnics avides de pouvoir. Dc plus, ii n'est pas 
certain que toutes les couches opposantes, qu'elles se situent dans l'informalité - c'est-à-dire 
s'exprimant par des mobilisations dispersées et sectorielles - ou dans l'institutionnel - donc 
par la tentative de constituer des groupes politiques d'opposition organisés - se reconnaissent 
dans une ou deux ethnics particulières. En revanche, Ia dévalorisation des solidarités syndicales 
zambiennes, désignées comme les ferments essentiels de la lutte contre FEtat, se rapproche bien 
davantage de Ia réa!ité politique du moment, bien que La structuration des representations en cc 
sens jouerait beaucoup plus un role d'attraction des espérances de changernent. Un groupe 
social précis et non evanescent capable de soutenir Fidée d'une protestation structurée consti-
tue un élément de mobilisation significatif et a fort potentiel d'efficacité, a l'inverse d'une ethnic 
éclatée et elle-même demandeuse de soutiens. 
Aussi, la tactique du pouvoir kenyan peut sembler maihabile mais die représente pourtant 
celle qui parviendra au rnieux a contenir les poussées contestataires. L'attention portée sur le 
terrain ethnique fait jouer de multiples perceptions, qui associées aux données modernes du 
débat politique dégagent des significations précises, en réactivent d'autres cachées pour dépla-
cer les griefs et modifier les cibles du combat politique. Dire qu'une ou deux ethnics incarnent 
l'ennemi politique ne peut suffire a provoquer un renforcement de leur identité et a dessiner les 
contours d'une future mobilisation ethnique. En revanche, Ia tactique du pouvoir zambien, qui 
apparaIt a premiere vue bien plus pertinente au niveau de l'analyse de la situation politique, se 
révèle maladroite et a l'inverse, de nature a mobiliser derechef les soutiens en faveur de lop-
position. Le travail de structuration cognitive ne fait ici que renforcer le déjà perceptible alors 
que Daniel arap Moi et ses coliaborateurs ont pour leur part élargi Ic territoire des possibles, en 
réactivant des données anciennes pour les faire correspondre au nouveau jeu politique. En ef-
fet, si les syndicalistes constituent pour le gouvernement cornme pour lopposition et La 
population le pole moteur de Ia contestation de la domination de Kenneth Kaunda, les Kikuyu 
et les Luo redeviennent définitivement les adversaires de l'Etat kenyan. Sans représenter pour 
autant une force cohérente d'opposition, les deux ethnics profitent indirectement des rnanu-
vres gouvernementales qui font office de predictions créatrices. 
Le langage politique, qui régule et organise la vie collective avec une prégnance d'autant 
plus forte que sa rigueur est indispensable en cette période de désordre, sert ici a <<dire Ic pou-
voin> mais aussi et surtout a <<masquer l'impuissance>>304 . Dire le pouvoir, c'est Ic pouvoir de 
dire cc qui doit être en s'octroyant de droit unilateral et discrétionnaire de qualifier Pévénernent 
et d'en imposer les representations légitimes. Dans Ic cas des gouvernements kenyans et zam-
biens, ii s'agit egalement de compenser Ia surprise et l'absence de contrôle de phénornènes 
304. Voir BRAtJD (P.) La vie politique. Paris. Presses Universitaires de France. 1992 (3C  edition). pp64-68. 
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jugés ponctuels par le martèlement de paroles destinées a délégitimer Les fauteurs de troubles et 
l'opposition par extension, laquelle ne dispose pas encore du droit de réponse. Pourtant, son 
impossibilité de faire entendre sa voix par le canal mediatique apparaIt relativement contreba-
lancée par l'occupation abusive de ce canal par le pouvoir, qui par répétitions et redondances 
structure justement dans les perceptions Pexistence d'une opposition rée!le. Ceci ne signifie pas 
pour autant qu'une identité contestataire est en cours de formation, grace a Ia conjugaison des 
efforts oppositionnels, des soubresauts violents de Ia population et des entreprises de délegiti-
mation du pouvoir. Ii faudra en effet corriger cette analyse en termes didentité. 
5. Inorganisation et construction du sens 
Les émeutes de Saba Saba et les émeutes de La faim zambiennes marquent un passage, 
celui d'un processus de mobilisations collectives désordonnées a un processus plus réfléchi 
d'action collective protestataire. Ii reste que ce passage n'a été possible que par le biais de La 
violence, laquelle, instrumentalisée ou non, a considérablement modiflé les equilibres socio-
politiques. 
Les émeutes de Saba Saba découlent de La tentative dorganisation d'une action collective 
significative, destinée a dévoiler au pouvoir Pexpression pubLique massive du mécontentement 
popuLaire. En effet, lappel au rassemblement de tous les sympathisants de La cause d'une op-
position naissante par la voix de deux de ses leaders originels, Charles Rubia et Kenneth 
Matiba, montre que La mobilisation a été originellement guidée. De méme, si le passage de la 
manifestation relativement pacifique au mouvement émeutier a été initialement provoqué de 
façon equitable par des manifestants belliqueux et des forces de l'ordre désireuses d'en décou-
dre, Ia poursuite des troubles a été en partie coordonnée par les matatu boys. Néanmoins, le 
plus souvent Ia confl.ision Pa emporté sur La structuration. De même, en Zambie, La tentative 
d'organisation d'une manifestation étudiante et L'idée de rameuter des Porigine une catégorie 
sociale a forte capacité de mobilisation, les chômeurs et les jeunes déscuvrés, ont dérivé vers 
La confusion et de multiples batailles rangées trop disséminées pour permettre une structuration 
cohérente. Cependant, en dépit de cette confusion dont ii faudra reconnaItre les raisons ainsi 
que les implications, ces deux mouvements de contestation sont parvenus a mobiliser du sens 
et a determiner une cristalLisation de la violence dans le repertoire de Paction collective. 
a) Absence de leaders et gestion de l'action collective 
Le défaut de stmcturation apparalt dans les deux cas au niveau du manque de leaders affi-
chés et a celui du caractère plus ou moms allusif de l'incitation a protester. Certes, au Kenya, 
Les deux principaux chefs de L'opposition ont appelé au rassembLement, et, Lorsqu'ils furent em-
prisonnés pour atteinte a la sécurité de PEtat, le Mwakenya et quelques opposants prirent le 
relais par la diffusion massive de tracts encourageant la population a se rendre quand méme au 
meeting. Le texte est suffisamment explicite, puisqu'en dehors des exhortations a participer au 
rassemblement des forces vives de l'opposition, il préconise une (<insurrection arm6e>' 305 . Par La 
suite, les matatu boys prendront en charge L'organisation logistique de Ia propagation des 
305. Voir L.a Lettre de I'Océan Indien. 14 juillet 1990. p1. 
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émeutes, empéchant les autres moyens de transport de fonctionner, aidant a La construction des 
barrages routiers ou servant de moyen de communication entre les divers poles urbains de 
contestation, étant les seuls a pouvoir circuler librement. Mais ces élénients d'organisation se 
sont dessinés de facon empirique, c'est-à-dire que l'on ne trouve pas de réelle elaboration pré-
alable pour Ia conduite des manifestations, qui d'ailleurs se sont rapidement tranformées en 
émeutes. Ces dernières n'ont Pu étre enfin contrôlées par les réseaux des matalu, et des bandes 
de jeunes, sans emprise réelle sur les operations, les ont néanmoins définitivement placées sous 
le sceau de Ia confusion. En Zambie, Ia visibilité des leaders étudiants n'est apparue qu'au mo-
ment initial de la reunion des manifestants, mais aussi dans I'idée de prendre un itinéraire 
empruntant les chemins des bidonvilles afin de se diriger vers le centre-ville. Mais Ia rapide 
dispersion des effectifs a montré leur incapacité a circonvenir les velléités de destruction im-
mediate et de défoulement dune violence par trop latente. 
Cette absence de leaders peut s'expliquer par le fait que le prestige est souvent le seul be-
néfice sur lequel peuvent compter des leaders informels lorsque les mouvements qu'ils essaient 
de diriger n!ont  pas de ressources pour se doter d'une structure organisationnelle professionna-
lis6e306 . Or, Charles Rubia et Kenneth Matiba absents et Frederick Chiluba éloigne de L'action, 
aucun chef de protestation disposant de ressources personnelles persuasives suffisantes n'a pu 
prétendre prendre le contrôle de Ia situation. Si ce phénomène a permis la transformation d'une 
manifestation en émeute, et a provoqué une action collective dont Ia violence va marquer les 
esprits, a terme, ii implique a priori une contrariété pour les tenants du multipartisme et de Ia 
contestation du pouvoir. En effet, une des fonctions essentielles des promoteurs directs d'une 
action collective est d'élaborer ou, a défaut, d'organiser de façon significative les matériaux 
idéels et les symboles nécessaires pour Ia mobilisation du groupe 307 . Certes, le risque existe de 
sacrifier l'élan pris par le mouvement de protestation, mais Les nouveaux sens sociaux dégages 
et projetés sur La scene poLitique deviennent capables de mobiliser d'autres soutiens et de pro-
voquer sil y a Lieu d'autres actions collectives. Ainsi, Pabsence de Leader prédéterminé place en 
quelque sorte les significations et les perceptions des émeutes sur un <<marché de récupéra-
tiom>, oü les possibilités stratégiques de leur captation par le pouvoir et L'opposition entreront 
directement en concurrence. 
II est de fait que de nombreux symboles ont été activés au cours de ces émeutes ainsi qu'au 
cours de certains événements qui les ont précédés de quelques jours, en particuLier au Kenya. 
L'absence de chef décLaré pendant le moment émeutier rend plus difficile La réappropriation par 
les réseaux opposants de ces <<costumes de Ia r6voLte 308 . Néanmoins, cette créativité symboLi-
que, s'exprimant par exemple par Ia consolidation de Pusage des branchages verts au Kenya ou 
par Ia destruction du musée a la gloire de Kenneth Kaunda en Zambie, ne peut faire Fobjet 
d'une réinterprétation en faveur ou en défaveur des contestataires que sur une période d'une 
certaine durée. Alors que l'action collective est courte, épisodique, centrée sur une cibLe bien 
precise et qu'eIle résulte La plupart du temps de la decision d'acteurs historiquement situés, le 
processus d'élaboration des representations apparait moms concentré dans La durée et joue sur 
des croyances populaires passives qu'il convient de redynamiser 309 . Dans cette logique, iL faut 
Voir MANN (P.) : L'action collective. Mobilisation el organisation des minorités actives. op.cit p81. 
Voir TARROW (S.) "Mentalities, Political Cultures, and Collective Action Frames. Constructing Meanings 
through Action". in McCLURG MUELLER (C.) ; MORRIS (A.D.) (sous la direction de) Frontiers in Social Movements 
Theory. op.cit. p175. 
Selon l'expression dégagée par Sydney Tarrow dans "Costumes of Revolt : The Symbolic Politics of Social 
Movements". Sisyphus. Volume 8. n°2. 1992. pp53-71 . 
Ibid. p55. 
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pour les concurrents presents sur ce marché de récupération tenir compte des structures de 
pouvoir a l'uvre, des anciens symboles susceptibles d'être mis en cause par les nouveaux ainsi 
que des capacités réelles des récepteurs du discours a intégrer ces données. Ce n'est qu'en res-
pectant ce cheminement que Ia resonance symbolique désirée pourra devenir maximale. 
Néanmoins, ce mécanisme s'effectue principalement dans la durée. Mais ii peut exister des 
tentatives immédiates de réappropriation par les bénéficiaires directs de I'action collective, afin 
d'éviter le risque que le premier a I'interpréter ne soit le pouvoir lui-même, en tant que destina-
taire de l'action collective. Or, dans les deux cas, le pouvoir a pris position des que les troubles 
ont été terminés, enlevant au passage la possibilité pour les contestataires de s'exprimer, en 
dépit des essais non couronnés de succès des réseaux eccl6siastiques 310 . 
b) Contexte urbain, structuration sociale et djffusion de la protestation 
Ii semble utile de revenir sur les problèmes inhérents a la structuration sociale des princi-
paux centres urbains témoins des violences pour comprendre les modalités de diffusion de la 
protestation. 
II faut en effet tenir compte des implications de l'appréhension des contraintes urbaines par 
les habitants mémes de ces centres 311 . L'action collective qui s'exprime en milieu urbain permet 
l'élaboration de perceptions différentes de celles pouvant s'exprimer en milieu rural. La yule 
devient le lieu de transformations sociales provoquées par une mobilisation politique que d'au-
tres changements dans cette structuration sociale ont elles-méme amenés. Lusaka, qui 
jusqu'alors ne se présentait pas comme un espace de protestation adéquat, le devient par la 
mobilisation de tous les jeunes des bidonvilles, qui, par leur capacité de diffusion des violences 
a La quasi-totalité des quartiers disperses de la ville, font de cette dernière un lieu propice a la 
contestation. Certes, ii faut ajouter que cette optimisation de la propagation des troubles repré-
sente en même temps un frein pour l'organisation des conduites a tenir. Mais on ne peut que 
constater une innovation certaine par le jeu de La mise en mouvement de la population en fonc-
tion de l'activation de soutiens communautaires très forts fondés sur l'appartenance a un 
bidonville, seuls capables de surmonter les contraintes géographiques. 
Certes, nous n'affirmons pas qu'il existe une similitude systématique dans les comporte-
ments des individus issus de ces structures urbaines, elles-mémes extrémement stratifiées en 
dépit de leur délabrement et du dénuement qui frappe leurs habitants. Mais l'activation de soli-
darités immédiates reposant sur La mise en relief d'une désespérance partagée par tous suffit a 
faire oublier de façon plus ou moms durable les différenciations opérées dans les positions pri-
ses au sein de chaque bidonville. Au surplus - et le problème est également parfaitement 
verifiable a Nairobi ou dans certains autres grands centres urbains kenyans ou zambiens, 
comme Nakuru, Kiambu, Kisumu, Kitwe ou Ndola - les contestations des jeunes chômeurs 
C'est ainsi le cas de John Mambo qui en Zambie, demancle l'annulation de la mesure ayant entramnd les troubles, 
mettant l'accent sur la force du ressentiment populaire a lencontre du gouvernement (voir le Times of Zambia. 28 juin 
1990. p1), celui de l'archevêque kenyan Manasses Kuria qui insiste sur la puissance potentielle des pauvres, lasses de leur 
impossibilité a participer effectivement aux affaires du pays on celui d'Henry Okullu, qui pour sa part cherche a rendre le 
gouvemement de Daniel arap Moi directement responsable des dmeutes de Saba Saba, demandant d'ailleurs sa démission 
ainsi que Ia dissolution du Parlement (voir la Weekly Review. 20 juillet 1990. p20). 
Les analyses de la participation des couches populaires défavorisées aux protestations collectives aboutissent 
souvent a Ia conclusion selon laquelle les pauvres n'agissent pas de façon cohérente et urne. Leur pauvreté les divise car 
elles ont des causes plurielles qui entravent la constitution de rdseaux ou de conununautés. Des lors, les pauvres constituent 
tin groupe social quil est très difficile de mobiliser pour l'action politique (voir par exemple JEWSON (N.): "Inner City 
Riots". Social Studies Review. Volume 5. n°5. mai 1990. ppl7O-l74). 
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issus de ces quartiers peuvent se fonder uniquement sur les inégalités dans l'attribution des to-
gements sociaux dont its sont victimes. II arrive souvent que ces logements soient livrés a titre 
de prébende a des families moms défavorisées. Ces pratiques sont l'une des principales ressour-
ces dans les luttes factionnettes qui aninient les municipaiit6s 312 . Mais, en dépit d'une 
désaffection croissante des secteurs ruraux, qui draIne des milliers de personnes vers Ia yule, 
suscitant paupérisation, chômage, manque de logement, surcharge des services sociaux et ex-
tension des bidonvilles, de multiples réseaux d'entraide subsistent ou se créent, perpétuant les 
solidarités origineiles. Ii est néanmoins difficile de parler dune veritable <<culture urbaine>, tant 
les moyens de régénération de Ia yule sont multiples. Ainsi par exemple, ii est nécessaire de 
discerner plusieurs types d'exode rural 313 , sans oublier que Ia plupart des individus qui partent 
de leurs terres ne considèrent Ia yule que comme un passage, voire comme un tremplin pour un 
retour vers le village nanti de nouvelles ressources. 
Dans une autre logique, ii convient de remarquer les differences de comportements urbains 
chez les jeunes Kenyans et chez les jeunes Zambiens. Sans s'engager dans une analyse qui né-
cessiterait des investigations autrement plus approfondies, on prendra l'exemple du vecteur 
musical comme révélateur. Un rap américain souvent violent rythme les evolutions de Ia jeu-
nesse urbaine de Nairobi, stigmatisant Ia violence et lutilisation immediate du corps et des 
tensions qu'il exprime de préférence a l'usage premier de l'esprit. Aussi, des groupes comme 
Two Live Crew, Public Enemy, Ice Cube, Ice T sont beaucoup plus prisés que des groupes 
comme Arrested Development qui déjà vers 1990 commencaient a distiller une musique plus 
douce tournée vers la defense de valeurs modernes, comme l'environnement, ou plus ancien-
nes, comme la paix. Ces manifestations d'imitation de la culture américaine ne se retrouvent 
que très marginalement a Lusaka, et c'est plutôt vers Kitwe que Ion peut les discerner a nou-
veau. Là, en effet, l'atmosphère est plus physique - ce qui doit sans doute s'expliquer par le 
fait que le Copperbelt est une region de mineurs -, et les jeunes ont adopté les modes vesti-
mentaires des jeunes rappeurs américains, casquette a l'envers, pantalons larges et regard 
vengeur. La capitale zambienne est en revanche modelée par les rythmes de la rumba zairoise, 
qui, souvent j ouée a plein régime dans les magneto-cassettes des vendeurs de rue, confère aux 
artères de Lusaka une atmosphere relativement bon-enfant. Cette dernière appreciation est 
confirmée par certaines etudes quantitatives sur les aspirations des jeunes Zambiens qui mon-
trent leur relative acceptation des normes sociales dans l'espoir d'atteindre leurs objectifs. Mais 
de semblables etudes ont aussi montré que ceux d'entre eux parmi les moms éduques faisaient 
preuve de davantage d'innovation, c'est-à-dire que l'acceptation des normes sociales était con-
tournée par l'activation de procédés non approuv6s 314 . Or, les efforts d'innovation rendus 
nécessaires pour la réussite sociale peuvent parfois déboucher sur une rebellion lorsque ces 
innovations ne suffisent méme plus pour gagner une position stable. 
Toutefois, si la structuration sociale régissant les espaces urbains kenyan Ct zambien dif-
fère sur bien des aspects (niveau d'intégration, d'instruction ; position socio-professionnelle 
durée d'installation dans les bidonvilles; ...) on peut noter dans les deux pays l'action très vio-
lente au cours des émeutes de Ia part d'adolescents, voire d'enfants beaucoup plus jeunes. Leur 
colère, orientée vers le défoulement contre les symboles de la réussité sociale dont des leur 
Pour prendre un exemple, celui de Nairobi et des principales villes kenyanes, voir BOURMAUD (D.) : Histoire 
politique du Kenya. Etat etpouvoir local. op.cit. pp215-256. 
Voir sur ce point l'exemple kenyan : FONTAThJE (J-M.) "Campagnes, bidonvilles et Banque Mondiale au 
Kenya". op.cit. 
Voir OSEI-HWEDIE (K.): "Work Attitudes and Life Goals of Zambian Youth". Journal of Social Development in 
Africa. Volume 6. n°1. 1990. pp63-73 
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plus jeune age us sont privés, témoigne aussi d'une politisation extrémement précoce. Les 
pillages qu'ils commettent ne doivent pas seulement étre interprétés comme la manifestation 
épidermique d'une rage ponctuelle mais comme le ressort dune disposition a l'action politique 
directe. 
Saba Saba a pour ainsi dire or6veill& les bidonvilles, qui, mis a part peut-étre celui de Ki-
bera, ont activement participé aux émeutes. II existe d Nairobi un axe de structuration fondé 
sur la donne Etat / accumulation / clientélisme oü <<ceux den basx profitent de <<ceux d'en hautx 
et vice-versa, ce qui conduit a une participation politique que Pon qualifie de passive de prime 
abord mais qui en réalité se traduit par des comportements d'adaptation subtils 315 . Ces corn-
portements semblent aboutir a l'exacerbation dun clientélisme réducteur qui jugulerait les 
aspirations a Paction collective, aforliori violente, d'autant que Ia violence serait plutôt de l'or-
dre du privé, conditionnant les modes de survie. Scion Deyssi Rodriguez-Torres, la division 
sociale de Pespace a Nairobi gravite autour de cinq categories (voir carte page suivante) 316 
-les elites africaines et La population blanche occupent l'ancienne partie rdsidentielle 
construite et habitée par les coloniaux Muthaiga Estate et New Muthaiga Estate au 
Nord ; Lavington et Thompson Estate a i'Ouest (A) 
-la population asiatique se situe dans les secteurs de haut standing Westiands, Muthaiga 
et Pangani (B) 
-les classes moyennes africaines sont gendralement localisdes dans les secteurs industriels 
du Sud, dans le centre-yule et un peu partout a l'Est et a l'Ouest de la ville (C) 
-les quartiers populaires se trouvent essentiellement a PEst, entre Eastleigh et Burn Burn, 
ainsi que dans le secteur industriel du Sud (D) 
-les bidonvilles <<encerclentx Nairobi et se situent donc partout dans le paysage urbain 
La participation politique de cette dernière catégorie se définit dtabord par une participation 
aux reunions de communauté. Elles permettent la reconnaissance des capacités de négociation 
de tel ou tel leader communautaire, qui servira dtintermédiaire avec la sphere politique, et qui 
pourra le cas échéant mobiliser les residents pour assister a des manifestations ou a des ras-
sembiements publics. Ce type de participation ne peut s'interpréter qu'en fonction des relations 
tissées avec lEtat, dans cc qu'il est succeptible d'apporter. Dans cette perspective, le pauvre 
urbain de Nairobi n'est reconnu comme acteur politique que iorsqu'il s'agit de défendre des 
intéréts qui affectent de Ia rnanière La plus directe ses besoins immédiats. L'aiiénation, l'exclu-
sion fondent une sorte de passivité politique, qui n'est pourtant qu'apparente. Ii semble que 
cette apparence de passivité soit cultivée par les habitants des bidonvilies, pour preserver les 
acquis et pour se protéger d'un autoritarisme que cette atittude perpétue finalement - notam-
ment dans lejeu des prébendes concernant Ia production de lalcool local, le chang'aa, 
Les développements qui suivent sinspirent du travail de Deyssi Rodriguez.Torres (Lutte pour Ia vie et lutte pour 
la yule. Crise urbaine, politique urbaine etpaui'reté a Nairobi. These de Science Politique. Université de Bordeaux I. mai 
1994), mais aussi de discussions avec Claus-Dieter Konig, qui effectue sa recherche doctorale-sur Ia culture politique dans 
trois bidonvilles de Nairobi (Majengo, Kibera, Mukuru-Kayaba) et deux bidonvilles de Kisumu, ainsi que de conversations 
personnelles tout a fait informelles avec des residents des bidonvilles de Kangemi et de Kagwangware. 
Voir RODRIGTJEZ-TORRES (D.) Lutte pour ía vie et lutte pour la yule. Crise urbaine, politique urbaine et 
pauvreté a Nairobi. op.cit. p151. 
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Carte n °3 
DIVISION DE L'ESPACE A NAIROBI 
Daprès RODRJGTJEZ-TOR.RES (D.) : Lutte pour la vie et lulle pour Ia yule. Crise urbaine, politique urbaine etpauvreté a 
Nairobi. op.cit. 444. 
Légende: 
A -> secteurs de haut standing 
B -* secteurs de haut et moyen standing 
C -+ classes moyennes 
D -* quartiers populaires 
Liste partielle des bidonvilles: 
1.Kangemi 2.Mmuto 3.Uthiru 
4. Dagoretti 5. Riruta Satellite 6. Kagwangware 
7. Dagoretti Corner 8. Kuwinda Village 9. Kibera 
10. Karura 11 .Pangani 12. Pumwani 
13. Bondeni 14. Kitui Village 15. Marurui Estate 
16. Claygardens Village 17. Mathare Valley 18. Huruma 
19. Kariobangi 20. Dandora 21. Kahawa 
22. Githurai Estate 23. Githurai East 24. Lucky Summer 
25. Kayole Estate 26. Soweto Estate 27. Embakasi Village 
28. Korogocho 
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oü La police prélève sa quote-part de ventes317 . Cette passivité que les residents espèrent visi-
ble peut se traduire aussi bien par Ia reticence des femmes a parler de politique, alors méme 
qu'elles constituent le support essentiel de survie du bidonville par La creation de multiples as-
sociations d'entraide. Plusieurs facteurs montrent néanmoins que cette passivité fait partie du 
jeu relationnel entretenu avec I'Etat, et quelle est donc dépassable des linstant que de bonnes 
raisons le justifient. 
Le premier ordre de facteurs est territorial. Les mouvements de population se font généra-
lement dans le même bidonville, qui est toujours fortement identifiable, soit a partir de critéres 
ethniques, soit a partir de critères religieux318 . L'attachement au territoire, cause par la paupé-
risation mais aussi par le manque dendroits oü se rendre en raison de La speculation fonciére, 
est de nature a favoriser un ancrage øü les amities et autres réseaux politiques ont plus de 
chance de s'imposer durablement. La hiérarchisation de lespace social facilite aussi bien la 
constitution des allégeances que celle des oppositions. Le second ordre de facteurs est 
<<psychologique>> dans le sens on il s'exprime dans le champ de La structuration de Ia pensée 
politique. Ii serait abusif de Laisser les bidonvilles de Nairobi dans une position dextériorité par 
rapport a la revendication democratique, au motif que le peu dacquis ne saurait être préservé 
que par la passivité la plus absolue. Les entreprises de mobilisation se sont aussi effectuées 
dans ces secteurs, et les residents ne pouvaient ignorer par exempLe l'organisation du meeting 
du 7 juiLlet 1990. En outre, Ia presence quotidienne de residents dans le centre-yuLe, pour y 
travailler en tant que vendeurs de rue ou de malalu boys, permet ensuite Ia diffusion des dis-
cours comme la reproduction du cLimat poLitique. Revenus dans le bidonviLLe, its contribuent en 
effet a alimenter ces réseaux d'information qui passent notamment par le coiffeur ou les réu-
nions de nuit. 
Ces facteurs ont permis, méme de façon ponctuelle, de dépasser cette passivité pendant les 
événements de Saba Saba. Dune part, les difficultés de mobilisation potitique ont été surmon- 
L'interprétation en termes politiques de la production de chang'aa peut se résumer a une double proposition. En 
tant que mode de survie, les réseaux de production de chang'aa sont soumis aux contramtes du clientélisme et perpétuent 
amsi létat de domination clans laquelle se trouvent les producteurs. Mais en tant que mode populaire d'action politique, ces 
réseaux de production facilitent l'établissement de réseaux plus proprements politiques et permettant la circulation d'idées 
et de comportements anti-étatiques ou an contraire cherchent a éviter les conflits pour pouvoir garder le contact avec l'Etat. 
La production du chang'aa est issue dune longue tradition héritée des Nubiens pendant la période pré-colomale. La 
distillation d'alcool devient aussi l'activité la plus rentable pour les femmes migrant de la campagne vers Nairobi. L!hi stoire 
du chang'aa est ponctuée d'interdictions, demprisonnements, de destructions, car sa production représente aussi un mode 
de survie contre lautorité coloniale. Aussi, cest tres tot quune part des profits qui en sont retires sont reverses a la police 
afm quelle ignore cette activité. Après lindépendance, cette activité devient lapanage des hommes, qui, devant faire face 
au chOmage, se mettent a aider leurs femmes avant de les supplanter totalement. L'orgarnsation de la production et de la 
commercialisation seffectue nécessairement clans la clandestinité, étant donné que la legislation protege le monopole de la 
fabrication dalcools par les marches officiels prives. Aussi, les ouvriers ne possédent aucun statut et sen remettent a leur 
patron, propriétaire du secteur de production. Ce patron mvestit ses dividendes clans la terre, dans le secteur oC il travaille, 
et commence a construire de facon trés progressive, afin que les autorités ne remarquent pas son enrichissement. Cette 
stratégie daccumulation fait intervenir un ensemble touffli dalliances et de relations an sem du bidonville, contribuant par 
la méme a tin réelle division sociale entre le propriétaire, les ouvriers, les vendeurs on les simples vigiles charges de 
surveiller les alentours. La contrepartie est que la police ou linspection du travail, parfaitement au fait de ces activités mais 
souvent incapables de les annihiler en raison de lefficacite du réseau de surveillance, exercent leur propre autorité chez les 
producteurs de chang'aa. Et ceux-ci, en raison de lillégalité de leur activité, ne peuvent se plaindre. 
Ces rapports entre le legal et lillégal donnent naissance a de nouveaux types dalliances fondées sur le clientélisme, 
mais qui confèrent en même temps an propriétaire tine position sociale dintermédiaire entre les residents et le monde 
politique. II est tin protecteur, tin représentant de la communauté, et a cc titre, son opinion est particuliêrement écoutée. La 
production de c/zang'aa devient dans cc cadre tin moyen pertinent dintégration politique qui ne s'exerce que dens 
linformalité et lillégalité. 
Par exemple, Kibera est a forte proportion luhya, si bien quen raison des troubles ethniques, les refugiés de Ia 
Western Province et en particulier de Bungoma - a majorité bukusu, groupe ethnique dépendant des Luhya - 
simplantent plus facjlement dans ce bidonville. De même, Majengo est tine zone a dominance islamique, de telle sorte que 
les partisans de lIslamic Party of Kenya (IPK) y trouvent tin soutien certain. 
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tees grace a l'efficacité du travail de persuasion d'organisations comme le Mwakenya, les parti-
sans du KNC, ou celui des propriétaires de chang'aa acceptant de sacrifier une journée de 
travail pour un projet politique. Dtautre part, les difficultés de mobilisation physique — selon La 
position du bidonville, il faut parfois prendre plusieurs matalu différents pour se rendre en 
yule— ont été surmontées par le déplacement des troubles vers les bidonvilles eux-mêmes oü 
l'insurrection avait été localement organisée. La contribution a Ia violence contre l'Etat pendant 
ces cinq jours d'émeutes a également une portée symbolique évidente, des l'instant oü l'on 
constate un renversement des dispositions a Ia violence. En effet, alors que traditionnellement 
les autorités et les elites, par l'intermédiaire de Ia police et des operations bulldozerx, viennent 
détruire des bidonvilles ou expulser des residents pour couvrir des speculations immobilières, 
c'est ici les habitants des bidonvilles qui détruisent les possessions gouvernementales et les 
commerces officiels. Certes, ii faut garder a I'esprit tout ce qu'a de ponctuel cette participation 
a Saba Saba. Dans les bidonvilles, Ia notion de démocratie et celle de multipartisme lui étant 
concomitante ont déjà été appropriées dans un sens trés sectorie!. En effet, la démocratie ne 
sert pas selon ces acteurs sociaux a renverser Daniel arap Moi, mais a améliorer les conditions 
de survie, et surtout a pouvoir revendiquer le droit a Ia terre319 . L'articulation des strategies 
autour de Pinstance étatique ne s'interprète pas comme une revendication mais plutôt comme 
un rappel a l'ordre l'Etat doit d'abord s'intégrer aux logiques sociales et preserver les liens 
sociaux pour pouvoir ensuite prendre éventuellement en charge les problèmes collectifs. 
Ii serait néanmoins tout aussi abusifde ne voir aucune séquelle de Saba Saba dans le corn-
portement politique des habitants des bidonvilles. Un nouveau rapport de force s'est cree et 
s'est ampliflé avec les elections, que la plupart ont interprété comme la manifestation d'un vol 
qualifie320 . Néanmoins, le poids du clientélisme, qui s'exerce dans le sens locataire —+ proprié-
taire —* homme politique, demeure important. JJéquilibre entre le sentiment de domination et 
d'exploitation et le désir de preserver les acquis demeure pertinent, et il apparaIt que le travail 
de mobilisation pour faire pencher la balance dans un sens ou dans l'autre est plus que jamais 
déterminé par le champ partisan. 
c) La cristallisation de Ia violence dans le repertoire d'action collective 
Selon Charles Tilly, chaque population dispose d'un repertoire limité de l'action collective, 
qu'elle ne maItrise jamais parfaitement. Elle aurait en sus plutôt tendance a agir a l'intérieur des 
limites connues et a innover a leurs seules marges321 . On ne peut tenir la violence comme un 
mode d'action mais comme Pexpression particulière d'un mode d'action, ici l'émeute. L'émeute 
ne représente pas en elLe-méme une innovation au Kenya et en Zambie. Ce mode d'action a 
déjà a de nombreuses reprises été testé avec un succès variable dans ces deux pays. A l'origine 
des deux émeutes, on trouve La tentative d'organisation d'une manifestation de désapprobation. 
Los enquêtes de Deyssi Rodriguez-Tones menées chez les femmes du groupe M'uungano du bidonville de Mathare 
Valley font apparaItre que les demandes a caractêre <politiquea concernent en priorité Ic droit an logement et l'emploi 
(100%), suivi du droit a la terre (93%) et du droit a l'expression (85%), alors qu'en finir avec Ia corruption (35%) ou aider 
les pauvres (18%) ne représentent pas des revendications véritablement importantcs en comparaison. Pour ces femmes, 
comme pour celles du groupe The League, l'organisation politique doit se faire autour des revendications qui touchent 
l'ensemble des problèmes affectant les habitants des bidonvilles. 
Voir a ce sujet les declarations en Ce sens relevées par Deyssi Rodriguez-Ton-es en aoüt 1993 a Mathare Valley 
(RODRIGUEZ-TORRES (D.) : Lutte pour Ia vie et lutte pour la yule. Crise urbaine, politique urbaine et pauvreté a 
Nairobi. op.cit. pp342-343). 
Voir TILLY (C.) : 'Speaking your Mind without Elections, Surveys, or Social Movements'. Public Opinion 
Quaterly. Volume 47. 1983. pp461478. 
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La presence immediate des policiers a Nairobi conduira certains jeunes a devenir violents, don-
nant ainsi le depart des troubles. En revanche, le déclenchement de la violence a Lusaka 
résultera davantage d'actions spontanées que d'incitations passives de la part des forces de l'or-
dre. Ii faut seulement remarquer que Ic passage de Ia manifestation a l'émeute est assez 
rapide322 . C'est d'ailleurs pendant le moment dattente des participants que les slogans corres-
pondent le plus a Ia tonalité d'une manifestation pacifique. Au Kenya, les manifestants 
demandent la liberation de Charles Rubia et de Kenneth Matiba, criant a l'injustice et au respect 
des droits de Phomme. Certains chantent aussi pour Ic retour du multipartisme. Sur le campus 
de Great East Road, les étudiants demandent l'abolition de la mesure économique qui lèse la 
population. Dans les deux cas, très peu sinon aucune formule assassine n'est lancée. Ce n'est 
qu'après, au cours des émeutes et derriere les barricades, que les chants et les cris se feront 
vindicatifs, certains appelant délibérément a la confrontation et a. la lutte acharnée, avec une 
identité parfaite dans l'expression. 
Ii ne s'agit pas de dire que les participants aux manifestations dorigine et ceux qui les ont 
progressivement rejoints navaient d'autre chose a. proposer que leur disposition a la violence 
qui ne pouvait manquer de s'exprimer. De méme, on ne peut affirmer que ce ne sont pas les 
participants initiaux qui ont déclenché les troubles mais les jeunes désceuvrés qui sont venus 
leur porter main-forte. Ce serait une explication trop simpliste. Mais la conjonction de commu-
nautés hétérogènes dans Faction et Ia durée relativement longue des émeutes représentent des 
facteurs tendant a montrer la viabilité de l'hypothèse selon laquelle la violence serait un élément 
intériorisé par les categories sociales a. fort potentiel de mobilisation. Elle serait intégrée non 
seulement dans leur mode de vie quotidien mais aussi pour la construction d'un mouvement 
collectif de protestation. Au surplus, les deux émeutes viennent identifier les acteurs et leur 
position au regard de leurs adversaires, ce qui modèlera le système des representations de Fac-
tion collective: 
-un groupe social au nom duquel Faction est menée est clairement défini (chômeurs, jeu-
nes désuvrés et étudiants) et determine l'identité collective ainsi que la légitimité du 
mouvement 
-l'adversaire (le pouvoir) est désigné sans ambigulté et la situation indésirable qui a donné 
lieu a Faction collective lui est définitivement attribuée 
-les objectifs pour lesquels il est ndcessaire de combattre (reprise économique, réintro- 
duction du multipartisme), sont également valables pour l'ensemble de la soci6t6 323 
Aussi, et bien que n'étant pas une innovation, Fémeute et l'extrême violence qui lta carac-
térisée ont permis l'identification definitive de données latentes. Les innovations se sont 
effectivement situées dans les marges de cc mode d'action, au niveau de l'activation de symbo- 
Les modalités de passage de la manifestation a l'émeute n'ont été que tres peu étudiées. Clark McPhail et Ronald 
Wohistem sy sont intéressds, sans convaincre, et n'ont Pu établir de reels signes permanents caractérisant cc passage, sinon 
pour conclure que l'émeute procédait nécessairement dune manifestation ou dun rassemblement originellement - bien que 
de façon non exclusive —destine a Ia violence (voir McPHAIL (C.) ; WO}{LSTEIN (R.T.): "Individual and Collective 
Behaviors within Gatherings, Demonstrations, and Riots'. Annual Review of Sociology. Volume 9. 1983. pp579-600). 
Voir sur ces trois points MELLUCCI (A.): "Liberation or Meaning? Social Movements, Culture and Democracy". 
op.cit. pp57-58. ils représentent en fait les prémisses d'une demonstration logique dont les trois points conclusifs sont les 
suivants: 
-ii existe uric relation positive entre l'acteur collectifet les objectifs généraux de Ia société 
-l'adversaire est nécessairement envisage comme tin obstacle aux objectifs généraux de la société 
-donc, il y a une opposition insoluble entre l'acteur collectif et ladversaire 
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les : choix systématique de Kenneth Kaunda comme cible des slogans et comme objet de des-
truction symbolique, ce qui renverse les effets de Ia personnalisation du pouvoir au 
désavantage du Président ; instrumentalisation des branchages verts au Kenya; destruction des 
representations matérielles de La richesse et du pouvoir; slogans appelant a la solidarité et a La 
cohesion de groupe. Elles se sont situées également au niveau de Ia provocation de phénomè-
nes inhabituels : attitude hésitante voire cooperative de certains membres des forces de l'ordre; 
poursuite des troubles sur une durée supérieure a un jour; extension des troubles au Kenya 
mais circonscription a Ia seule capitale en Zambie ; cooperation de l'ensemble des categories 
sociales défavorisées. 
La construction du schema d'injustice qui avait présidé aux émeutes précédentes (émeutes 
de Ia faim zambiennes de 1986 ; émeutes étudiantes kenyanes de 1987 ; émeutes musulmanes 
kenyanes de 1987 et émeutes populaires kenyanes contre la mort de Robert Ouko de février 
1990) se retrouve également dans ces deux cas. La perpetuation et les efforts d'intériorisation 
de ce schema appartiennent d'habitude aux leaders du mouvement de protestation, efforts con-
trebalancés par les destinataires de L'action a venir ou par les contre-mouvements qui les ont 
induits324 . Leur absence, ou leur impossibilité matérielle d'action, ne dispense pas les partici-
pants livrés a eux-mémes de prendre a leur compte cette activité de reconstruction permanente, 
a la difference que La communication persuasive s'effectue de facon inconsciente par le biais de 
La violence. La mobilisation du consensus se realise empiriquement, au cours d'un moment 
violent dont La pertinence fera l'objet de réappropriations et d'interprétations ultérieures. Mais 
la construction sociale du sens de l'action collective dépendra étroitement de ce consensus qui, 
défini dans une période dense en événements symboliques, met fin a La latence d'une protesta-
tion qui ne s'exprimait jusqu'alors que dans Ia micro-mobilisation ou ne désignait pas clairement 
l'adversaire. 
Une preuve supplémentaire de l'autonomie dynamique des émeutes se retrouve dans le 
comportement même des participants des émeutes de Ia faim zambiennes. En effet, Les Zam-
biens jouissent d'une reputation relativement erronnée de passivité, ou pLutôt de quiescence, 
pour reprendre La terminologie des théoriciens de L'action collective. Or, pour résoudre le di-
Lemme d'un besoin d'action collective et d'une trop grande tranquilLité des acteurs susceptibles 
de la conduire et seuls garants de son succès, un travail de socialisation protestaire est impé-
ratiP25 . Malgré un certain activisme étudiant, il semble qu'aucun veritable travail de ce type ne 
fut réalisé parmi La population zambienne, qui, a la difference du Kenya, ne peut compter sur la 
presence de réseaux aussi puissants comme ceux du Mwakenya, des malatu boys ou des dis-
tillateurs de chang'aa. L'imposition du sens s'est donc effectuée au cours de l'action collective 
eLle-méme et non pas avant. 
Ainsi, ces deux émeutes, qui, initialement dirigées, ont échappé a l'emprise des organisa-
teurs pour devenir autonomes, constituent selon nous l'élément qui va permettre La 
structuration d'un espace contestataire, plutôt que d'une <ddentité>> contestataire: 
Voir KLANDERMANS (B.): "The Social Construction of Protest and Multiorganizational Fields". op.cit. pp89-
90. 
Sydney Tarrow pane d'tmpression dune <<culture politique oppositionnelleo. Prenant l'exemple du mouvement des 
droits civiques dans le Sud des Etats-Unis, il montre conmient les leaders ont Pu réduire les comportements de quietude 
manifestés par la population noire. Es ont élaboré an cadre de désobdissance civile a l'intérieur des Eglises noires, qui sont 
les institutions les plus traditionnelles. Aussi, plus la violence et Ia non appartenance a une foi chrétienne dtaient fortes 
chez leurs opposants, plus la supériorité morale de Ia désobdissance était forte chez les noirs (voir TARROW (S.) 
"Mentalities, Political Cultures, and Collective Action Frames. Constructing Meanings through Action". op.cit. p191). 
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-d'abord par un jeu de rupture de Pordonnancement de l'ordre politique : la population 
urbaine se manifeste et prend conscience de son pouvoir de representation, serait-ce 
par la violence 
-ensuite par un jeu de réorganisation des structurations sociales et des communautés qui 
ont participé a l'action collective: Ia conjonction des efforts de groupes sociaux diffé-
rents mais dont les ressentiments et les objectifs généraux coincident représente 
l'opportunité de la constitution d'un espace protestataire 
-enfin par un jeu de concurrence pour la réappropriation et l'interprétation des représen-
tations de laction collective, jeu qui se dessine des la fin de celle-ci 
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II. LES TENTATWES DE RECUPERATION 
INSTITUTIONNELLE 
Les divers flux de contestation deviennent rapidement l'objet d'un enjeu politique impor-
tant. Des strategies de réinterprétation cohérentes et opérationnelles doivent faire suite aux 
tentatives immédiates de délégitimation de ces flux. Se joue une competition plus ou moms 
consciente mais forcément inegale entre un pouvoir qui cherche a se réapproprier ces flux de 
contestation, soit pour en montrer les dangers, soit pour en extirper de nouveaux potentiels de 
mobilisation personnels, Ct une opposition qui tente dans Ia mesure de ses moyens d'apparaItre 
comme l'initiatrice évidente des divers mouvements de colère. Ce jeu difflis de réappropriation 
et de recherche de soutiens débouche sur la misc en place de plusieurs modalités d'appréhen-
sion du politique issu des contestations violentes. Ce jeu aurait dü s'exprimer a travers un 
écheveau de relations qui feraient communiquer dans un espace concurrentiel d'une part le 
pouvoir et l'opposition dans leur tentative de s'imposer sur Ia scene politique par la récupéra-
tion des protestations, d'autre part les initiateurs des mouvements guides ou autonomes. 
Mais force est de constater que seul le pouvoir en place au Kenya comme en Zambie dis-
pose des moyens suffisants pour entrer dans cette competition. Au Kenya, les principaux 
leaders opposants sont soit emprisonnés (Charles Rubia et Kenneth Matiba, en dépit des 
émeutes de Saba Saba, ne seront libérés respectivement qu'en avril et mai 1991 pour raisons de 
sante), soit continuent de faire l'objet de démarches gouvernementales destinées a leur faire 
rejoindre les rangs de la KANU. Ainsi, et cc dans un contexte plus général de defiance vis-à-vis 
d'une alliance Kikuyu / Luo, dont le spectre resurgit avant les troubles du mois de juillet 1990, 
Oginga Odinga devient-il Ia cible de telles démarches. Peter oloo Aringo, le National Chair-
man de Ia KANU, lui-même Luo et ancien protégé d'Oginga Odinga, entreprend une 
manuvre a double direction : tout en denoncant les velléités d'alliance inter-ethnique qui ren-
draient caducs les efforts fournis par les jeunes politiques luo, en particulier les députés, qui 
scion lui se battent pour i'unité de la nation, il cherche parallèlement a faire pression sur Oginga 
Odinga pour qu'il rejoigne les rangs de la KANU, s'appuyant en cela sur les divers signes d'in-
decision manifestés par le leader luo quant a son orientation politique definitive326 . En Zambie, 
Ic processus de structuration de Popposition est beaucoup plus avancé, grace aux syndicats 
dont les possibilités organisationnelles permettent de créer un comité national intérimaire du 
mouvement pour Ic multipartisme. Aussi, leur interpretation des émeutes de la faim ou des 
autres mobilisations collectives s'insèrera dans leur strategic générale visant a montrer l'incurie 
du gouvernement. Cette insertion se transformera progressivement en ingestion complete, si 
bien que le discours des cadres du futur MMD s'opérationnalisera davantage autour d'un ian-
gage institutionnel qu'autour dénoncés cherchant a mettre en valeur les aspirations populaires 
violemment manifestées. Ce phénomène apparaIt sans doute comme une explication plausible 
de Ia poursuite des conduites protestataires après les émeutes de la faim. 
C'est pourquoi le pouvoir apparaIt libre de ses moyens pour s'engager dans des tentatives 
de récupération institutionnelle. Des <<stmctures d'écoutex' gouvernementales sont mises en 
place pour temperer et comprendre les aspirations populaires. Leur elaboration revient en fait a 
canaliser des tensions au risque de consolider la réalité protestataire. Objets dtinterprétations 
326. Sur les hesitations dOginga Odinga, voir par exemple la Weekly Review. 29 juin 1990. pp5-8. 
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concurrentes dans le cercie politique, ces structures prouvent au moms qu'un espace protesta-
taire est progressivement reconnu, puisque l'objectif du pouvoir est d'éviter que les 
contestations ne s'étendent. Les mobilisations ne prendront pas pour autant fin. Bien que La 
plupart du temps désordonnées et continuant de sexprimer en dehors des strategies opposi-
tionneLles, elLes continueront de construire les ferments dune intériorisation populaire des 
modes de protestation. 
Les deux types de gestion utilisés par les gouvernements kenyan et zambien manifestent 
une confiance identique dans les capacités du pouvoir a conserver le contrôLe d'une situation 
attentant a ses conditions de survie. Si Ia repression demeure un trait commun aux prises de 
decisions immédiates, la stratégie déployée destinée a canaliser le mécontentement vane. Tan-
dis que le pouvoir kenyan decide de confier directement Ia parole aux citoyens par l'entremise 
d'une commission de réforme, Le pouvoir zambien continue de temperer Les ardeurs contestatai-
res par des tentatives frileuses de démocratisation par le haut. Et ce nest qu'après avoir 
introduit Le multipartisme en septembre 1990 qu'il formera a son tour une commission d'écoute. 
A) LES AUDITIONS SAITOTI : DES DISCOURS LOCAUX POUR UN 
ENJEU NATIONAL 
Donner Pimpression qu'il reste a Pécoute des gouvernés afin de garder La maitrise des évé-
nements apparaIt comme L'objectif majeur du pouvoir kenyan au lendemain des émeutes de 
Saba Saba. Déjà, avant celles-ci, sous La pression relative des bailleurs de fonds, Daniel arap 
Moi avait Laissé entendre qu'un élargissement progressif de Pespace démocratique au sein de Ia 
KANU pouvait être envisage. En outre, en dépit de l'unanimité sur la conduite a tenir vis-à-vis 
de La revendication multipartisane dont font preuve les dinigeants, ii existait une demande intra-
partisane de Libéralisation des structures 327 . C'est donc dans un espnit de compromis, tout au-
tant en direction des contestataires que des membres du parti, que le Président kenyan 
commande a Pissue de La reunion annuelle des délégués de La KANU du 21 juin 1990 Ia forma-
tion d'une commission de réforme. Dinigée par George Saitoti328 , le ministre des Finances, sa 
mission est de mener a bien un travail de formulation de propositions concennant la réforme du 
parti kenyan. Si l'intervention des citoyens dans ce processus était originellement prévue, elLe 
ne constituait pas pour autant L'essence même de ce qui constituerait l'image des travaux de La 
commission. Mais l'occurence des émeutes qui suivirent deux semaines apnès cette decision 
modifie Penjeu qu'elle était susceptible de représenter. La commission de réforme est des lors 
instrumentalisée pour devenir une plate-forme d'écoute des aspirations populaires. 
Par exemple, le ministre de l'Tndustrie, Dalton Otieno, estime qu'un veritable équilibre doit être restauré an niveau 
des statuts du parti. Dc façon nuancée, Mwai Kibaki, mmistre de Ia Sante, admet que le parti devrait promouvoir 
systematiquement les libertés individuelles afm daméliorer son image et sa cohesion. Mais cest le ministre de 
lEnvironnement et des Ressources Naturelles, Jeremiah Nyagah, qui se montre le plus précis en remettant en cause les 
règles électorales trés favorables a La KANU (voir Ia Weekly Review. 25 mai 1990. pp5-8). 
Cette commission, composée de dix-huit membres outre son Président, comprenait une majorité de députés ou de 
ininistres: Nicholas Biwott, Mwai Kibaki, Elijah Mwangale, Peter Oloo Aringo, George Muhoho, Sam Ongeri, Njoroge 
Mungai, John Keen, Shariff Nassir, Stephen Musyoka, Noor Ogle. A ceux..ci sajoutaient Eddah Gachukia, Lee Muthoga, 
Ambrose Adongo, Wilkista Onsado, Joseph Mugalla et deux ecclésiastiques, l'evêque Arthur Kitonga et le révérend John 
Gatu. 
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Pendant un mois, du 25 juillet au 24 aoüt 1990329, les Kenyans se voient offrir Ia possibili-
té de libérer officiellement leurs ressentiments. Ce défoulement canalisé n'apporte a premiere 
vue qu'un pale contrepoids a une parole politique déjà réservée a lavantage des seuls gouver-
nants et qui, Iorsqu'elle est captée par une opposition se révéle &re d'abord "... parole d'elile, 
parole d'insiruit, parole de qui peul se préoccuper des grands principes, queue que soil Ia 
légitimité de cette préocdupalion"33° . Pourtant, les intervenants ne seront pas uniquement des 
notables locaux et l'on pourra constater, bien que de manière éparse, une certaine liberation du 
mécontentement rural. Les membres de Ia commission n'ont cependant pas été en mesure de 
limiter les débats au seul theme de Ia réforme de Ia KANU, qui représentait pourtant leur ob-
jectif unique. Des centaines de Kenyans sont venus ouvertement exprimer leurs revendications 
auprès d'eux, parfois avec une certaine violence, sur des problèmes d'une grande diversité. Les 
sujets abordés n'ont donc pas concerné les seules revendications politiques mais aussi toute une 
série de reclamations sur les plans agricole, foncier, familial ou de logement. Comme le signala 
un des intervenants, son objectif était davantage de parler du Kenya qu'il voulait plutôt que de 
la KANU qu'iL voulait 331H 
Néanmoins, ii demeure nécessaire d'interpréter avec prudence les revendications en fonc-
tion de leur provenance, de Ia façon dont elle ont été exprimées, et enfin de La manière dont le 
comité a conduit ses auditions. Se posent ici les problèmes des groupes sociaux représentés, du 
langage et de la gestuelle utilisés et du degré de coercicion verbale exercé par la commission. 
Sur le premier point, il est certain que ceux qui se sont sentis autorisés a venir parler de-
vant Le comité Saitoti ne peuvent étre réellement tenus pour représentatifs de la population. La 
majorité des intervenants ont été des notables locaux représentant un groupe social particulier 
et apparaissant des lors comme les dépositaires de La parole de ce groupe. Dans ce cadre, leur 
mode d'intelLigibilite du politique ramène les concepts de multipartisme et de Libertés poLitiques 
a des conceptuaLisations abstraites associées en cette circonstance aux difficultés quotidiennes 
des membres du groupe représenté, a ses problèmes économiques et sociaux ressentis par rap-
port a l'invasion de l'Etat. Mais on verra que d'autres prises de parole, ceLLes de groupes ne 
disposant pas habituellement du droit officiel a étre écouté (femmes, musulmans, paysans) ont 
été possibles, recouvrant en definitive un champ suffisamment vaste pour que des conclusions 
relatives puissent être établies. 
En ce qui concerne les modes d'expression pratique de cette parole autorisée, ii eflt été in-
appreciabLe de disposer denregistrements des auditions, afin de saisir les registres des discours 
émis, La maitrise des langues utilisées (swahili, anglais, kikuyu,...). L'absence de tels documents 
oblige a se reporter aux compte-rendus de presse, qui, bien que précis et jamais avares de dé-
tails, ne peuvent pas toujours renvoyer l'exacte signifiance des symboles activ6s 332 . Pour les 
Les auditions furent organisdes dans les villes suivantes Nairobi (25 juillet-1 aoüt) ; Nakuru (2 aoUt) ; Eldoret 
(3 aoItt) ; Kisumu (6 aoftt) ; Kakamega (7 aoCit) ; Nyen (9 aoüt) ; Embu (10 aoftt) Mombasa (13 aollt) ; Garissa (14 aoüt); 
Nairobi (23-24 aoftt). Ce decoupage est significatif: les grandes zones urbanisees sont couvertes mais les populations 
rurales du nord du pays, bien que pen peuplées, nont pas reçu Ia visite de Ia commission. A un degré moindre, le territoire 
maasaI n'a pas ete couvert, méme si Ia proximité de Nairobi apparait de nature a combler cet ((oubli)). 
in MARTIN (D.-C.) : "Le rnultipartisme, pour quoi faire ? Les limites du débat politique : Kenya, Ouganda, 
Tanzanie, Zimbabwe". Politique Africaine. n°43. Octobre 1991. pp27-28. 
Auditions de Nairobi. Icharua Ndagu, instituteur. (The Weekly Review. 17 aoOt 1990. p14). Cette proclamation 
n'est pas isolée et on Ia retrouve clans les paroles on dans les memoranda de plusieurs intci-venants. 
II faut remarquer que la presse n'a eu Ia possibilite dassister qu'à Ia premiere audition, et qu'elle s'est donc procure 
de facon différente (interview des auditionnés et des membres de Ia commission a leur sortie) les informations concernant 
celles qui ont suivi. Cette audition publique avait pour but, selon George Saitoti, de montrer de queue manière et dans quel 
esprit il entendait que se déroulent les travaux. Le premier auditionné sera un ancien parlementaire battu aux elections de 
1974. Après qu'on lui eut assure que ses declarations ne seraient pas retenues contre lui et qu'il ne subirait aucune 
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mêmes raisons, ii est difficile d'évaluer le degré de censure exercé par les membres de Ia com-
mission. En dépit des affirmations de George Saitoti selon lesquelles la parole était libre sur 
tous sujets se rapportant au domaine d'investigation défini, ii est probable que le rapport final a 
délibérément passé sous silence certaines des revendications les plus violentes 333 . 
1. Une prise de voix multicentrique bien que notabilisée 
En dépit de Ia representation de Ia majeure partie des categories sociales, les nota-
bles334 ont représenté Pessentiel des intervenants devant Ia commission. Dépositaires de la 
intimidation, ii expose ses revendications. L'une dentre elles, concernant la limitation du mandat présidentiel a deux 
termes, provoque one reaction vive de Sam Ongeri qui estime la proposition déplacée. Elijah Mwangale intervient alors 
pour dénoncer limmixtion de son collègue, et ii est aussitôt soutenu par George Saitoti qui rappelle que tous les points de 
vue exprimés, quels quils soient, doivent etre notes. De méme, Njoroge Mungai note que les auditions ne doivent pas se 
transformer en interrogatoire (voir la Weekly Review. 27 juillet 1990. pp5-6). La mise en confiance maximale des 
auditionnés sera la raison invoquée pour expliquer le refus de la presence prolongée de la presse. Créer une atmosphere de 
quasi-intimité et dénuée de contraintes visibles, et en cela propice a la liberation des ressentiments, semble avoir été le 
souci de la commission. George Saitoti affirmera cependant quil ny avait nen de secret a propos des travaux de la 
commission et que la presse serait régulièrement tenue au courant des développements (voir le Daily Nation. 26 juillet 
1990. p32). 
Le rapport de la commission Saitoti a été publié dans la presse. On peut le retrouver dam la Weekly Review du 7 
décembre 1990. pp37-60. Bien que prioritairement conçu comme on catalogue de propositions de rdforme de la KANU, ii 
nen dresse pas moms la liste des themes abordés, an nombre de quarante, que ion peut classer de Ia façon suivante: 
-questions de politique génerale : piuralisme ; démocratie au sein dun système monopartisan ; fraudes électorales; 
relations entre lEtat et les groupes reiigieux ; responsabilité et competence des hommes politiques ; corruption; 
tribalisme 
-questions relatives a Ia KANU : manifeste de la KANU ; structure du parti ; affiliation de la COTU et de 
Maendeleo Ya Wanawake a la KANU; constitutionnalisation de la KANIJ; image du path ; recrutement des 
militants ; role de ladministration provinciaie vis-à-vis du parti ; finances du parti ; role de Ia KANTJ Youth 
League 
-questions législatives et constitutionnelles : separation des pouvoirs ; mode délection du Président de la 
République ; nombre des mandats présidentiels ; representation des femmes an Parlement ; dissolution du 
Parlement ; référendum ; lois de succession ; lois relatives an manage ; ombudsman ; traduction de la 
Constitution en swahili ; detention sans procés ; opportunité de creation dun conseil des anciens 
-questions sociales : chômage ; coftt de léducation et des services de sante ; système déducation ; problèmes 
agricoles ; problémes des handicapés ; problèmes des sans-logis ; groupes ethniques minoritaires ; jeunes et 
développement ; africanisation de léconomie ; égale distribution des ressources et des opportunités 
recensement des Somalis ; associations féminines 
II est bon de revenir un instant sur ce concept de <motable>>, et de définir les categories que nous entendons y faire 
correspondre. Histonquement, on désigne par notables j'... les détenteurs de pouvoirs locaux qui sont parvenus a imposer 
leur presence aux sommets du pouvoir grace a Ia naissance de Ia ivionarchie de Juillet en limitant ainsi la puissance de 
l'Etat centralisé monarchique, révolutionnaire ou napoléonien" (tire de larticie de Pierre Birnbaum sur les notables dam 
HERIvIET (G.); BADIE (B.) ; BIRNBAUM (P.) ; BRAUD (P.) : Dictionnaire de Ia science politique et des institutions 
politiques. op.cit. p182). Cette défmition sest affinée progressivement, au gre des tranformations du régime politique 
français (de la ffl République a la décentralisation de 1982) mais aussi au gre de linterprétation tout aussi populaire 
qu'universitaire qui en a été faite. Un notable peut être aujourdhui un responsable de structures administratives 
institutionnalisées, comme les Conseils Généraux, recrutant des fonctionnaires destinés a mener leur carrière a leur 
peripherie. A ce titre, ii est le garant dun contre-poids très important a linfluence de lEtat. Mais ii petit être aussi bien le 
maire dune petite agglomeration sur laquelie ii règne. La, c'est l'accumulation au sein dun jeu clientéliste des relations 
croisées avec les personnages clefs du département et de la region qui construisent limage du notable, maître chez lui et 
influent a lextérieur. 
A léchelle du Kenya, la notion de notable englobe one série de groupes sociaux bien délmis, en raison dun phenoméne 
de regulation clientéliste extrémement fort. Le notable est un leader politique local qui fonde son pouvoir davantage stir sa 
position locale comme nationale an sein de la KANU que par rapport a lexercice done fonction de maire on de président de 
conseil local. II garde cette position en préservant ses soutiens immédiats mais aussi en témoignant son allégeance au chef 
de lEtat. La continuité de cette allégeance na pas toujours été assurée dons le Kenya mdépendant, et a pu ainsi déboucher 
stir des <(crises de vassalité)) (voir BOURMAUD (D.) : Histoire politique du Kenya. Etat et pouvoir local. op.cit. ppl 51-
188). Las notables bi-isant les liens de vassalité ou dépassant les réseaux beaux par leur stature deviennent des <d3ig Meun. 
Las premiers, a moins de parvenir a supplanter le Président en exercice, disparaissent dune façon ou dune autre (Oginga 
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parole du groupe qu'ils représentaient, us ont cependant abordé un ensemble consistant de 
problèmes politiques comme sociaux. Ce phénomène, conjugué aux actions volontaristes de 
personnes représentant des groupes ne disposant habituellement pas de Ia parole politique et 
par là, susceptibles d'introduire des innovations dans le champ officiel des ressentiments, a 
permis la discussion d'un nombre très vaste de sujets. La notabilisation des auditions Saitoti n'a 
donc pas constitué un veritable frein a Ia sortie du territoire essentiellement politique auquel les 
membres de la commission auraient voulu que le débat soit cantonné. 
Cette notabilisation pose néanmoins Ia question de Padequation entre les participants aux 
diverses mobilisations - Saba Saba compris - et ceux qui vinrent exprimer leur opinion de-
vant Ia commission. Ii semble qu'à Pexamen des auditions, les intervenants représentatifs des 
opposants xinstitutionnelsx', c'est-à-dire ceux cherchant a gagner une respectabilité et une re-
présentativité politique par la voix normale du discours contradictoire et de La concurrence 
traditionnelle, soient plus nombreux que les intervenants représentatifs des opposants 
<populaires>>, c'est-à-dire ceux n'ayant d'autre chance d'exprimer leur opposition que par la 
manifestation, la grève ou Ia violence. Ainsi, le nombre d'anciens députés ou ministres et d'ec-
clésiastiques sera plus important que ceLui des étudiants - encore que ces derniers se soient 
quand même déplacés de façon sensible -, des paysans, des petits commerçants et fonction-
naires ou des femmes. Se pose ici Le problème de La parole proposée mais refusée. La 
possibilité repoussée de se saisir de cette parole politique renseigne autant que les énoncés ef-
fectivement prononcés devant la conmiission. Ce silence calculé relève d'une protestation 
symbolique, oü L'importance des apparences dépasse celle de la substance et oü l'attitude envers 
les fautes des autres ne peut étre qu'intolérante et sans remission335 . Le choix de non participa-
tion, qu'il soit motive par la crainte de représailles ou par La volonté de montrer un désaccord 
par rapport a un mode d'expression par trop cadenass6336 , procède également de La formation 
de ce qui serait un Langage nouveau, celui de La revendication démocratique. A ce langage, 
compose d'un amalgame de langues, instrumentalisées en fonction du contexte pour devenir les 
plus opérationnelLes possibles, correspondraient des codes, qui définiraient la justesse ou L'op-
portunisme des énoncés <<pluraListesx 337 . 
L'objectif n'est pas ici de revenir sur l'ensemble des points évoqués et des énoncés formulés 
Lors des auditions Saitoti338 . En ce qui concerne les plus importants d'entre eux, on s'engagera 
Odinga et Charles Njonjo éliminés politiquement ; Tom Mboya, Josiah Mwangi Kariuki et Robert Ouko assassinds) alors 
que les seconds continuent d'influencer le jeu politique, mais an niveau national (George Saitoti, Nicholas Biwott). On 
peut, avec l'dmergence de la revendication démocratique, décrire une nouvelle catégorie de notable. Toujours fondée sur 
l'appartenance partisane, la notabilité se construit non plus seulement par Ia recherche de soutiens beaux mais aussi par 
une visibilité nationale directe par le biais de la defense de themes politiquement porteurs (droits de l'homme, pluralisme 
politique). Paul Muite, Gibotu Imanyara on Peter Anyang' Nyong'o sont représentatils de ce nouveau groupe. Mais 
l'universalité de leurs propos politiques ne les protègent pas contre les pièges de Ia politique régionaliste, indispensable a 
leur survie politique (voir sur ce point GRIGNON (F.): "Kenya: l'opposition peut-elle survivre a la ddfaite ?". op.cit.) 
Voir F1]LL (T.E.Jr): "Symbolic Protest and Calculated Silence". Philosophy & Public Affairs. Volume 9. n°l. 
1979. pp83-102. L'auteur estime que le choix du silence protestataire se retouve chez des sujets ayant une opinion 
disproportionnde, voire irréaliste, sur l'impact de leur action et tine tendance trop appuyée a rechercher les fautes chez celui 
auquel le silence s'adresse. 
Nous évacuons sciemment ici les non participations dues a l'éloignement géographique ou aux difficultés 
matérielles pour se rendre sur les lieux des auditions. 
Stir la constitution de ce type de langage, voir BON (F.): "Langage et politique". in GRAWITZ (M.); LECA (J.): 
Traité de Science Politique. Tome 3. op.cit. pp537-573. 
Etant entendu que tous les sujets abordés lors des auditions Saitoti relèvent indéniablement du politique. Certes, 
tout est potentiellement politique, puisque la politisation d'un objet depend de rapports de force entre groupes sociaux qui 
tentent de le faire entrer, on de l'empêcher d'entrer, dans le champ de vision des professionnels de la politique (voir au sujet 
de Ia definition de l'objet politique et de Ia facon dont ii le devient les nuances pertinentes integrées par Yves Schemeil 
dans La science pol itique. Paris. Armand Cohn. 1994. pp34-37). 11 est difficile ici de ne pas considérer les auditions Saitoti 
comme un objet politique, et seulement comme tel. Conçue comme une réponse a tine crise politique, destinée a reformer 
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seulement sur Ia voie dune comparaison relative entre les propos recueillis par la presse a l'is-
sue des passages devant la commission et sur ce que cette dernière en a retenu au vu de son 
rapport final, dressé trois mois plus tard. Cet examen, combine aux decisions politiques prises 
au terme de ces auditions et de Ia conference nationale des delégués de la KANU qui s'ensuivit 
en ddcembre 1990, permettra de mesurer l'exacte performativité des énoncés <pluralistesx. 
a) Les énoncés relatfs au multipartisnie et a ía responsabilitépolitique 
Dans son memorandum adressé a Ia commission, et présenté par le Révérend Bernard Njo-
roge Kariuki, la CPK place en tête de ses revendications la reintroduction d'un régime politique 
multipartisan, qui pourrait se faire a l'issue d'une conference nationale339 . Beaucoup d'autres 
intervenants justifieront l'opportunité de cette reintroduction, que ce soit de facon int6ri-
maire340 , ou permanente341 . Les principaux représentants de l'opposition non emprisonnés, et 
de ce fait ne pouvant être considérés comme des professionnels de Ia politique, abonderont 
dans ce sens. Alexandre Muge a Eldoret, Timothy Njoya et Wangari Maathai a Nyeri, les re-
présentants de l'Eglise catholique a Embu, les juristes a Nairobi, développeront abondamment 
ce theme et plaideront en faveur du multipartisme. Un membre du gouvernement fera de 
méme, en proposant aux membres de la commission un programme d'introduction progressive 
des règles multipartisanes. Bien qu'en accord avec Daniel arap Moi lorsque celui-ci affirme 
qu'un système multipartisan ne peut fonctionner qu'au sein d'une société unie, ii estime néan-
moms que Fattitude sectaire de la KANU ne fait que renforcer ce manque de cohesion 342 . Or, 
les conclusions de la commission s'inscrivent contre ces vues puisqu'elles relèvent que la ma-
jorité des intervenants estime que "... l'établissement du multipartisnie ne résoudra pas nos 
problèmes. (I1 n'amènera que des) conflits factionnels, chaque faction tentant de former son 
propre parti politique"343 . Selon le rapport, la plupart des Kenyans auditionnés croient aux 
vertus d'un système monopartisan remodelé pour permettre une plus juste participation de 
tous, dans le but de restaurer la distinction entre les pouvoirs et de diffuser les produits essen-
tiels. 
Certes, il ne faut pas oublier que dans ce type de comparaison faisant intervenir une double 
part de subjectivité, celle de la presse et la nôtre, en dehors de celle de la commission, des ap-
préciations hâtives sont a proscrire. Néanmoins, il semblerait nécessaire d'opérer une 
substitution dans les conclusions. En effet, plutôt que daffirmer que la demande de multipar-
tisme était plus forte que la volonté de statu quo ou inversement, il serait plus prudent et plus 
proche de la vérité de dire que les énoncés relatifs au multipartisme ont été peu nombreux 
comparativement a d'autres themes plus imrnédiats par exemple, celui de la <responsabilité>> 
politique, terme générique englobant les phénomènes de corruption, de negligence et d'incom-
pétence, a été três souvent évoqué. 
Un parti politique et recueillant des avis politiques, la commission globalise en tine courte période des tensions politiques 
parfois très anciennes. 
Auditions de Nairobi. Bernard Njoroge Kariuki, rdvérend a Ia CPK. (Daily Nation. 31 juillet 1990. p2). 
Auditions de Nairobi. Paul Matheji Wamae, avocat. (The Weekly Review. 3 aoUt 1990. p1  0). 
Auditions de Nairobi. Seroney Anyona, étudiant ; John Macharia, chômeur. (The Weekly Review. 3 aoflt 1990. 
plO). 
Auditions de Nairobi. Seth Lugonzo, secrétaire d'Etat a 1'Ernploi. (Sunday Standard. 26 aoIlt 1990. p1). 
Voir la Weekly Review. 7 décembre 1990. p41. 
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Ce problème, dü en partie au fait que les leaders de Ia KANU n'ont jamais accepté Ia criti-
que344 , est endemique et ii paraIt urgent de le régler, sachant que les leaders politiques ne 
doivent pas seulement diriger mais aussi faire figure d'exemples 345 . L'irresponsabi!ité politique 
atteint le Parlement, jugé incompetent 346 et encombré de personnes immatures 347 . II a perdu 
toute crédibilité, politique comme morale348 . Des lors, les fraudes l'ayant rendu caduc, ii appa-
raIt nécessaire d'annuler les elections et de le dissoudre 349 . Divers memoranda35° indiquent que 
les députés ne sont pas élus mais séleclionnés, ce qui les oblige a agir en politique pour la con-
servation de leurs soutiens et non pas pour Ia defense des intérêts de ceux qu'ils sont censés 
représenter. L'incompétence se conjugue aussi avec Ia fatuité et Ia coercition, et ceux qui la 
fi.istigent sont emprisonnés, mesure difficilement tolerable 351 . Aussi, au Kenya, Les hypocrites 
et les menteurs sont-ils considérés comme des personnes loyales a Pégard du pouvoir352 . La 
corruption est un <<démom> qui ne disparaItra pas tant que certains Leaders ne seront pas r6vo-
qu6s353 . La KANU et le gouvernement n'attirent plus Ia confiance des le moment oà l'objectif 
de la plupart de leurs membres est de s'emparer illicitement des propriétés ou de renforcer leur 
pouvoir par la corruption et le marchandage 354 . Le rapport de la commission évoque Longue-
ment cet ensemble de griefs, insistant notamment sur La désillusion des jeunes qui voient leurs 
députés concentrer leur attention sur l'accumulation de richesses plutôt que sur La resolution 
des problèmes de I'emploi. L'ensemble des intervenants ayant abordé la question se montre 
persuade que Ia corruption a atteint tous les secteurs de la vie publique : désormais, ii est im-
possible d'accéder a un service public sans s'acquitter au préalable du chai (pot-dc-yin). 
b) Les énoncés relatif's a la reforme même de ía KANU 
Sur Le plan des énoncés relatifs a La réforme méme de La KANTJ, la demande d'abolition du 
queing system reviendra très souvent. Jugé trop cher - Les candidats étant obliges d'acheter 
des cartes d'électeur a ceux qui ne pouvaient pas se Le permettre 355 - pathétique car propice a 
toutes Les fraudes356 , facteur de tensions intra-familiales et de rivalités dans les communau-
t6s357 , archaIque ou moribond358 , "Ce système de nomination des élus a enlralné des plaintes 
qui dépassent toutes celles que le Kenya a connues depuis l'Indépendance" 359 . Ii fausse l'issue 
Auditions de Nairobi. Stephen Thuo Mbugua, commerçant. (Daily Nation. 28 juillet 1990. p2). 
Memorandum du NCCK. Reproduit dans le Nairobi Law Monthly. n°25. septembre 1990. 
Auditions de Nairobi. Stephen Ochuodho, étudiant. (Daily Nation. 31 juillet 1990. p2). 
Auditions de Nakuru. Tom Abungu, fondateur de la Kenya City Mission Fellow (KCMP). (Daily Nation. 3 aoUt 
1990. p4). 
Auditions de Nyeri. George Njugnna, reverend de Ia CPK. (Standard. 10 aoftt 1990.p2). 
Auditions de Garissa. Peter Wachira, responsable local de Ia KANU. (Standard. 15 aoUt 1990.p2). 
Comme ceux de Ia Kenya Law Students Society on de la branche de Nyeri du PCEA. 
Auditions de Kakamega. Martin Shikuku, ancien député. (Daily Nation. 8 aoftt 1990. p2). 
Auditions dEmbu. Pius Kiyule, secrétaire de la Justice and Peace Commission du diocese catholique de 
Machakos. (Daily Nation. 12 aoilt 1990. p1). 
Ibid. 
Auditions de Nairobi. Michael Kariuki, charpentier. (Daily Nation. 31 juillet 1990. p2). 
Auditions de Nairobi. George Migure, ancien député. (Daily Nation. 26 juillet 1990. p32). 
Auditions de Nakuru. Tom Abungu, fondateur de la KCMF. (Daily Nation. 3 aoüt 1990. p4). 
Auditions de Nairobi. Ronald Cheruiyot arap Zochin, fonctionnaire. (Daily Nation. 27 juillet 1990. p44). 
Auditions de Nairobi.Okowa Apama, ancien syndicaliste étudiant. (The Weekly Review. 3 aoftt 1990. p6). 
Auditions de Nairobi. Samuel arap Ng'eny, ancien député. (The Weekly Review. 3 aoüt 1990. p6). 
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des elections, intimidant les dlecteurs qui ne peuvent participer et exprimer librement leur 
vote360 . De méme, l'opprobre atteint Ia règle des 70%361.  Destinée a abuser des électeurs déjà 
opprimes par Ia toute-puissance du parti 362 , instrument supplémentaire des operations de 
fraude363 , cette règle doit étre impérativement supprim6e 364 car elle n'est rien d'autre quun 
non-sens, même dans une démocratie monopartisane 365 . Quasiment aucun argument favorable 
au maintien de cette règle ne fut avancé, ce qui ne flit pas le cas pour le processus du queing, 
qui n'eut pas que des détracteurs. Ces derniers arguments, recensés par le rapport de Ia com-
mission Saitoti, évoquent Ia <<nature africainex méme du système et soulignent l'avantage qu'iL 
procure de pouvoir éliminer directement des candidats peu populaires, ce qui représente un 
exemple probant de l'application des règles de la d6mocratie 366 . 
Le theme des expulsions disciplinaires de La KANU a également été largement abordé. Les 
intervenants estiment que l'expulsion représentait un instrument beaucoup trop sévdre de puni-
tion des éléments récalcitrants. Les raisons justifiant cette idée et les propositions de 
substitution différeront. Certains affirment que l'expulsion n'est pas un bon moyen de résoudre 
le problème de Ia dissidence, des lors que les expulsés deviennent plus dangereux hors du parti 
qu'en son sein m6me367 . Ce système peut ainsi encourager des collusions entre expulsés et en-
traIner de la sorte une rebellion368 , ou, de façon plus institutionnelle, concourir a la formation 
d'un veritable parti d'expuls6s369 . D'autres précisent que la decision dexpulsion, contraire a 
toutes les règles légales en vigueur, est souvent fondée sur des critères douteux370 . Martin 
Shikuku abonde dans ce sens et prouve a la commission, textes a Pappui, l'inconstitutionnalité 
de La mesure d'expulsion mais aussi et surtout son incompatibiLité avec les statuts mêmes de la 
KANU. En effet, la procedure prévoit un passage obLigatoire des <<accuséso devant le conseil 
de discipline du Comité National Exécutif du parti, ce qui n'a jamais été respecté. II en profite 
pour dresser la liste des articles des statuts qui ont été bafoués ou d6tourn6s 371 . Des lors, ii 
convient soit de réintégrer les expuls6s 372 , et donc logiquement de supprimer La regle méme de 
1'expulsion373 , soit d'instaurer une simple règle de suspension de six mois, voire d'une ann6e 374 . 
La NCCK prend méme position a ce sujet, par une formuLe lapidaire "l'expulsion n'est rien 
Memorandum du NCCK. op.cit. 
Cette règle électorale conceme les primaires organisdes a l'échelle de la KANU pour designer les candidats aux 
elections parlementaires. Si l'un des candidats obtient au cours de cc scrutm au moms 70% des votes, ii est 
automatiquement dlu député. 
Auditions de Nairobi. James Osogo, ancien secrétaire d'Etat. (Daily Nation. 28 juillet 1990. p2). 
Auditions de Nairobi. Lambert Akolo, secrétaire-général de la Kenya Football Federation a Nairobi. (Daily 
Nation. 31 juillet 1990. p2). 
Auditions dEldoret. Alexandre Muge, évêque de la CPK. (Daily Nation. 4 aoftt 1990. p2). 
Auditions de Nairobi. Joel Kibet Korir, ancien employé de la Kenya Airways. (Daily Nation. 31 juillet 1990. p2). 
Voir la Weekly Review. 7 décembre 1990. p45. 
Auditions de Nairobi. Isaac Nasila, employé. (Daily Nation. 26 juillet 1990. p32). 
Auditions de Nairobi. Peter Mama, chômeur. (Daily Nation. 26 juillet 1990. p32). 
Auditions de Nairobi. Francis Kamau, étudiant. (Daily Nation. 31 juillet 1990. p2). 
Auditions de Nairobi. Samuel amp Ngeny, ancien député. (Daily Nation. 27 juillet 1990. p44). 
Auditions de Kakamega. Martin Shikuku, ancien député. (Daily Nation. 8 aoüt 1990. p2). 
Auditions de Nairobi. Jerry Onchwari, commerçant. (Daily Nation. 26 juillet 1990. p32). 
Certains, pour appuyer cc sentiment, jouent sur le registre de la faniille, qui représente un registre populaire 
essentl de comprehension du politique. Un membre de la KANU demande cc que ferait un enfant sil était expulsé de chez 
sa mere (Auditions de Nairobi. Anonyme. Daily Nation. 28 juillet 1990. p2). Dans Ic méme ordre didée, une mere compare 
l'expulsion d'un parti unique au refus de parents daccueillir plus longtemps leur fille devenue enceinte (Auditions de 
Nairobi. Fatwna Abeid, femme au foyer. Daily Nation. 31 juillet 1990. p2). 
Auditions de Nairobi. Francis Mania, employé. (Daily Nation. 27 juillet 1990. p44). 
276 
d'auire qu'une elimination polilique puisque ii n'existe qu'un seul par/i el que les expulsés 
n'ont aucun au/re endroil pour s'exprimer"375 . Des intervenants proposent que les expulsés 
soient néanmoins admis a participer aux elections sous une etiquette indépendante, afin de 
contrebalancer cc sentiment d'élimination pure et simple 376 . 
D'autres propositions de réforme de Ia KANU sont émises, notamment au niveau de sa 
structuration, mais aussi de son recrutement et de son mode de gestion financière. Là, ce sont 
essentiellement des professionnels de Ia politique qui interviennent pour demander L'introduc-
tion de règles précises visant a rationaliser les activités de la KANU et permettre une meilleure 
représentativité de méme qu'une plus grande transparence financière. La commission Saitoti se 
fait largement l'écho de ces discours, beaucoup plus que de ceux relatifs aux expulsions, ce qui 
ne signifie pas pour autant qu'eIle considère ces dernières comme ayant moms d'importance 377 . 
Enfin, ii faut signaler les féroces diatribes prononcées contre une des associations affihiées a La 
KANU, La KANU Youth League. "C'est devenu une force terroriste terrorisant les citoyens. 
Les tourments que l'Evêque Okullu a récemment subis dans son église étaient vraiment hon-
teux et brutaux. Cesjeunes soft violents et indisciplinés"378 . Méme Si certains intervenants se 
montrent indulgents vis-à-vis de l'Organisation des jeunes du parti, demandant qu'une enquête 
soit entreprise pour détecter les mauvais éléments - notamment les drogu6s379 -, la plupart 
regrettent la derive qui caractérise ses actions. Considérée comme un effectif de vulgaires gar-
des du corps des leaders politiques 380 ou comme un groupe de voyous émployés pour 
accomplir les basses ceuvres du parti ou du gouvemement331 , La KANU Youth League n'a 
d'autre avenir que Ia dissolution, d'autant que les tentatives de recrutement des plus jeunes sont 
inacceptabLes382 . Pourtant, le rapport de la commission rappelle que nombre d'intervenants ont 
loué les efforts entrepris par la plupart des membres de Porganisation, notamment dans le 
maintien de l'ordre et de Ia discipline dans les transports, dans la lutte contre les contrebandiers 
et les trafiquants de drogue et surtout dans La mobilisation partisane. La commission met en 
réalité L'accent sur des actions de police dont les Kenyans auditionnés ne souhaitaient plus être 
les victimes383 . 
c) Les énoncés socio-économiques 
Cette categoric générique englobe une série d'arguments dont l'exposé n'avait pas été mi-
tialement prevu par La commission, et recoupant un ensemble de sujets divers permettant de 
Auditions de Nairobi. Samuel Kobia, révérend et secrdtaire-géndral du NCCK. (Daily Nation. 1aoüt 1990. p2). 
Auditions de Nakuru. Tom Abungu, fondateur de Ia KCMF. (Daily Nation. 3 aoftt 1990. p4). 
Voir la Weekly Review. 7 ddcembre 1990. pp50-52. 
Auditions de Nairobi. Mugure Mugo, femme an foyer. (The Weekly Review. 3 aoüt 1990. p11). 
Auditions de Nakuru. David Agunda, étudiant. (Daily Nation. 3 aoUt 1990. p4). 
Auditions de Nairobi. Kibe Gunje, dtudiant. (Daily Nation. 31 juillet 1990. p2). 
Auditions de Nairobi. Okowa Apama, ancien secrétaire de la SONU. (Daily Nation. 31 juillet 1990. p2). 
Memorandum du Diocese catholique de Murang'a. Reproduit dans le Nairobi Law Monthly. n°25. septembre 
1990. pp 11 -15 . 
En effet, les journalistes de la Weekly Review, après avoir mend une enquête sur le sujet a l'issue de la premiere 
session d'auditions a Nairobi, concluent : "la majoritd est d'accord sur un point: us (les membres de Ia KANU Youth 
League) ne devraient janais agir comme une pseudo force de police et ne devraient pas être entraInés en ce sens" (in The 
WeeklyReview. 3 aoftt 1990. p11). 
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représenter d'autres groupes sociaux. Nous retiendrons parmi eux ceux des chômeurs et des 
paysans384 . 
Le problème du chômage a effectivement été souvent abordé. Beaucoup demandent au 
gouvernement de s'attacher au plus vite a trouver des mesures destinées a le résorber, sans 
quoi son dévelopement risquerait de mettre en danger Ia stabilité et la sécurité de l'Etat. Et, 
l'action des policiers du Conseil Municipal de Nairobi (les askaris), qui ne cessent d'inquiéter 
lesjua kaii, dissuade les chômeurs de chercher une issue informelle a leur situation386 . Les 
attitudes suspectes des autorités locales, activant la haine et Ia suspicion au sein des couches 
défavorisées, ressemblent a une manipulation orchestrée en vue d'activités anti-sociales. S'il est 
vrai que les causes du chomage peuvent étre recherchées dans l'exode rural massif et dans le 
phénomène permettant a des Kenyans d'exercer plusieurs activités rémunérées, ces attitudes là 
ne sont pas étrangéres aux difficultés de resolution du problème de l'emploi387 . 
De nombreux paysans vinrent également s'exprimer devant la commission, pour mieux 
rappeler qu'ils constituaient eux aussi une donnée non negligeable du jeu electoral et politique. 
La plupart des plaintes qu'ils émirent furent relatives a leurs conditions immédiates de travail 
demandes de remise en état des voies rurales d'accès ; demandes de reconsideration des prix de 
leurs produits; demandes de revision drastique du fonctionnement des cooperatives, davantage 
faites pour nuire a leurs activités que pour les encourager. Mais certains paysans se penchèrent 
sur la question épineuse de l'adjudication des terres, mettant en relief l'évidence selon laquelle 
de nombreuses parcelles de terrain nétaient toujours pas attribuées et servaient souvent de 
prébendes au profit de notables locaux. Ces parcelles sont aussi convoItées par des compagnies 
d'achat de terre, qui font des ravages dans les regions oü la subdivision foncière n'existe pas 
encore388 . Néanmoins, les paysans ne vinrent pas uniquement pour défendre des intérêts sec- 
La commission Saitoti a clans son rapport mséré un chapitre special relatif a cc type de problèmes. On y trouve 
pêle-mêle les taxes et le coüt des équipements scolaires, l'adniission dans les écoles, le système déducation, le tribalisme et 
le népotisme - deux themes que Ion retrouve plutôt accolés a celui de la corruption -, le conseil des anciens, La 
distribution equitable des ressources et des opportunités, les harambee, l'ombudsman, les jeunes, la nomination des 
membres du Parlement, la conference nationale, le recensement des Somalis, les handicapes, les lois de succession, la 
traduction de la Constitution en swahili. Ce chapitre donne davantage l'impression d'être une catégorie fourre-tout dont Ia 
commission ne tiendra guère compte au vu des recornmandations qu'elle établira a cc sujet. 
Petits commerces informels mstallés le long des routes ou près de centres névralgiques, comme les hotels ou la 
poste. En réalité,jua kali signifie en swahili <(chaud soleil)>, et renvoie au fait que les Kenyans exerçant ce type de travail le 
font généralement dehors et sans protection. Cette activité est considérée comme illégale puisque aucune taxe n'est a payer 
et qu'aucune location de locaux n'est nécessaire pour son exercice. Fortement liée a la vie des bidonvilles environnant 
Nairobi, l'existence des jua kali flit d'abord encouragée par les différents gouvernements, qui voyaient en eux une 
possibilité de résoudre temporairement le problème du chOmage. Jomo Kenyatta et Daniel arap Moi connaissaient 
egalement les potentialités de troubles qu'une repression clans les bidonvilles et les petits commerces informels pouvait 
susciter. C'est pourquoi la decision du Conseil Municipal de Nairobi, approuvée par les instances gouvemementales, de 
détruire le bidonville de Muruoto en mai 1990, fut accueillie avec stupeur, d'autant qu'il avait été construit legitimement 
avec l'accord des autorités en 1983 (voir sur tous ces points MACI{A.RIA (K.): "Slum Clearance and the Informal Sector 
Economy in Nairobi". Journal of Modern African Studies. Volume 30. n°2. 1992. pp22  1-236). Des lors, le fait que des 
intervenants aient abordé le problème ne présente ici aucun caractère surprenant, la survie des jua kali étant désormais 
subordonnée a an jeu politique concurrentiel pour la main-mise sur Ia capitale kenyanne. 
L'attitude des askaris est effectivement très dure envers lesjua kali. Au debut de l'année 1994, certains d'entre eux 
abattirent an colporteur alors qu'il manifestait sa désapprobation avec d'autres contre la destruction de nombreux kiosques 
par ces mémes askaris. L'attitude de ces derniers n'est pas réellement dictée par an Conseil Municipal dirigé par un maire 
appartenant au FORD-Asili depuis les elections murncipales de janvier 1993. Elle l'est plutôt par des inspecteurs 
municipaux a qui Daniel arap Moi a donné de grands pouvoirs afm de conserver une certaine influence sur Nairobi. Le 
maire a toujours donné de grands pouvoirs aux inspecteurs municipaux pour qu'ils fassent régner l'ordre et Ia discipline en 
ville par l'intermédiaire des askaris, cc dont les jua kali font régulièrement les frais (Correspondance. Peter Njenga 
Gathego. 3 février 1994). 
Voir la Weekly Review. 7 décembre 1990. pp55-56. 
Ibid. La subdivision fonciêre consiste a diviser les terres pastorales en parcelles individuelles dotées de litres 
juridiques de propriété, cc qui exciut de facon quasi automatique les paysans pauvres du marché concurrentiel pour leur 
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toriels, et prirent également la parole sur d'autres sujets, comme la rdforme de la KANU ou la 
fonction présidentielle. Ainsi, par exemple, un d'entre eux flit un des intervenants qui proposa 
de limiter a une fois le renouvellement du mandat présidentiel afin de permettre a tous les can-
didats potentiels de concourir avec des chances équitables, tout en acceptant que plus de trois 
candidats dun méme parti puissent se presenter 389 . 
Les discours dits socio-économiques mettent en réalité en cause La légitimite de La gou-
verne politique imposée par Ia KANTJ. Attribuer aux dirigeants la majorité des difficultés de la 
vie quotidienne, du plus géndral (chômage, problèmes agricoles) au plus particulier (problèmes 
familiaux, vie des associations), en passant par l'imputation mystique de phénoménes natureLs 
(sécheresse), revient a briser l'indicible et a reconnaItre publiquement le fautif, quitte a suréva-
luer les griefs qui lui sont reprochés. 
2. Les effets restreints d'une liberation institutionnalisée de Ia parole politique 
Les auditions Saitoti ont permis a une société civile fragmentde d'exprimer des colères 
rentrées ou qui jusqu'alors s'étaient manifestées par la voie d'actions collectives souvent violen-
tes. Elles renvoient également l'image nette des registres de discours employés et des modes 
d'intelligibilite du politique activés par les diverses composantes de cette société civile, et par 
là, présentent une grande utilité pour Ia comprehension des trajectoires politiques de cette der-
nière. Nous verrons ainsi qu'au sein dun ddbat démocratique qui, sous certains aspects, est 
effectivement <<importé>', puisque la discussion porte en partie sur Ia transposition d'un modèle 
historiquement inventé en Occident 390 , il peut exister des espaces d'innovation grace a l'emploi 
de langages <pluralistesx' participant a Ia formalisation de l'espace protestataire. Mais ii faut 
d'abord s'interroger sur le degré de performativité de ces énoncés: comment la commission les 
a interprétés ; quels enseignements la conference nationale en a retires et queues decisions en 
ont résulté? 
A partir de ses propres travaux et du recueil des diverses propositions populaires, La 
commission de réforme rend un rapport de ses activités et de ses conclusions a Daniel arap 
Moi en novembre 1990. Ce rapport a été envisage lors de sa conception par George Saitoti 
comme un "... repère majeur dans Ia contribution des citoyens kenyans pour le développe-
ment de leur pays"391 . Ii avait assure en outre que des changements seraient apportés aux 
structures gouvernementales et monopartisanes. Le présupposé de depart semble donc être 
qu'aucune proposition concernant un éventuel changement de régime politique ne sera soumis 
au Président de La Republique. Ce dernier, des la reception du rapport, annoncera L'organisation 
pour Les 3 et 4 décembre dune conference spéciale des déLégués de La KANU afin de discuter 
des modifications a apporter le cas échéant au système poLitique. Ce rapport ne sera pas rendu 
public avant d'être discuté par La conference. 
achat. Ces terres se transforment parfois amsi en véritables ranchs a laméricaine, synonymes de champs cbs, souvent 
électriuiés (voir PERON (X.): "Privatisation foncière Ct appropriation publique des terres chez les Maasai du Kenya : etat 
des lieux dune double privation". Institut Fran çais de Recherche en Afrique de Nairobi. Travaux et Documents n°22. mars 
1995). 
Auditions de Nairobi. Peter Kamuya Wangame, paysan. (The Weekly Review. 3 aoüt 1990. p9). 
Voir BADIE (B.) L'Etat importé. L'occidentalisation de l'ordre politique. op.cit. pp2  10-220. 
in The Weekly Review. 17 aoflt 1990. pp 13-14 . 
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Nous retranscrirons ici les principales recommandations de la commission, et plus particu-
lièrement celles relatives aux questions abordées précédemment, c'est-à-dire le multipartisme, 
Ia responsabilité politique, les réformes du parti et les problèmes socio-6conomiques392 
- "Ia tradition du monopartisme democratique dolt perdurer au Kenya" 
- "ii est urgent d'établir un tribunal anti-corruption, soutenu par des unites policières 
spécialement entraInées pour combattre la corruption et le détournement des fonds 
publics" 
- "bus les leaders de la vie publique, en particulier dans les secteurs religieux, politi-
ques, juridiques et journalistiques, doE vent cesser leur confrontation negative et 
adopter une position optimiste dans l'objectf de construire un Kenya pac/Ique et 
prospère" 
- "Ii est urgent de travailler a l'élaboration de règles de conduite morale et éthique dans 
lafacon de gouverner" 
- "le système dii queing et de la règle des 70%, en raison d'une mauvaise gestion, doi-
vent être abandonnés" 
- "la pratique des expulsions dolt être supprimée et remplacée par un système de sus-
pension ou par tout autre régime disciplinaire defini par les responsables du paTti; 
ceux-ci devront aborder egalement le problème de la réintégration des expulsés" 
- "la structure genérale de la KANU dolt demeurer inchangée" 
- "les membres de la KANU Youth League doivent être éduqués en vue de diffuser  effec-
tivement une image same de leur parti" 
- "11 est urgent que la commission gouvernementale recemment formée pour examiner le 
problème de l'emploi rende sespremières conclusions" 
- "le ininistre de l'Agriculture dolt prendre des mesures destinées a améliorer la voirie 
rurale, éliminer les intermédlaires entre les paysans et les agents ministériels et s'as-
surer que les paysans soient normalement etcorrectement payés" 
Ces recommandations, choisies discrétionnairement, ne représentent qutune petite partie 
des soixante-cinq émises - auxquelles ii faut rajouter les propositions d'amendements aux 
statuts de la KANU concernant la discipline intra-partisane. Signalons que La rubrique socio-
économique accueillera le plus grand nombre de recommandations (vingt quatre), ce qui signi-
fie que la commission Saitoti a finalement étd obligee de répondre a des problèmes qui 
initialement ne correspondaient pas a son objectif. Néanmoins, ces réponses sont pour la ma-
jorité d'entre elles très generales ou volontiers allusives. L'absence de recornmandations sur 
certains points est également révélatrice : la commission se refuse a proposer des alternatives 
sur Ia separation des pouvoirs, sur l'opportunité d'un référendum, sur La sécurité et l'impartialité 
des membres du corps judiciaire ou sur la detention sans jugement, au motif que ces questions 
appellent une competence qui Ia dépasse ("La commission ne dispose absolument pas du 
mandat pour étudier, délibérer effectivement et émettre des recommandations sur ces ques- 
tions ')393)• 
11 sagira donc de citations directement extraites du rapport de Ia commission. 
in The Weekly Review. 7 décembre 1990. p60. 
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Les travaux de Ia commission Saitoti ainsi que Ia reunion des délégués de Ia KANU se ré-
véleront inutiles, se transformant a posteriori en moyens dilatoires. En effet, Daniel arap Moi, 
avant méme Ia tenue de a conference, prévoit de mettre en route une série d'amendements 
constitutionnels relatifs a la réinstauration de l'inamovibi!ité de l'Ailorney General et des juges 
et a Pabandon du queuing system et de Ia règle électorale des 70% La conference n'a plus 
qu'à voter massivement en faveur de ces <<propositions, ne s'engageant que dans un simili-
débat sur l'opportunité de mettre un terme ou non au queuing syslem. En dehors du maintien 
logique du monopartisme, elle vote Ia suppression de IexpuJsion systématique des membres 
contestataires de Ia KANU. En revanche, nile theme de Ia réintégration des membres expulsés 
nile problème des detentions d'opposants sans procès ni jugement ne sont abord6s395 . Plus 
encore, aucune des questions socio-économiques n'est soumise au débat. 
L'attitude de Daniel arap Moi marque en definitive une inflexion conjoncturelle de son 
mode de gouvernement, davantage pour temperer les exigences des donateurs internationaux 
et faire montre de bonne volonté a leur égard que pour signifier aux gouvernés Ia prise en con-
sidération de leurs revendications. En effet, on a assisté a un détournement de la mission 
initiale confiée a Ia commission Saitoti et a un travestissement des recriminations recueillies. 
Alors que Ia commission était destinée a l'origine a tester la réalité de Ia demande pluraliste au 
Kenya afin dy adapter le fonctionnement de la KANU, Daniel arap Moi affirme, après avoir 
reçu son rapport, que sa mission était de faire des reconmiandations sur deux sujets: les règles 
de nomination et d'élection a Ia KANTJ ; le code de discipline intra-partisan. Ii remercie en ou-
tre les Kenyans d'avoir bien voulu se déplacer, avant de leur assurer qu'il serait tenu compte de 
leurs demandes, notamment dans le domaine de l'emploi 396 . Mais ces <<remerciements>> s'inter-
prètent comme si Daniel arap Moi assimilait Ia participation des gouvernés a ces auditions a 
des épiphénomènes, dont le seul effet aura été de calmer leurs ardeurs contestataires. De sur-
croIt, avant méme que les auditions ne soient terminées, les membres de la commission et les 
autres dirigeants politiques estimaient que les Kenyans gardaient leur confiance dans le système 
monopartisan et que les propositions en sens inverse ne constituaient que des accidents 397 . 
Ce double phénomène de manipulation de l'opinion et de captation personnalisée de Ia ré-
forme indique une continuité dans le mode de regulation opérée par Daniel arap Moi. Sa 
stratégie de delégitimation visant a nier la demande pluraliste par la dévalorisation du discours 
multipartisan, l'activation des rivalités intra-opposition ou le détournement des capacités d'ex-
pression d'une population dont la participation politique est étroitement canalisée, semble 
porter ses fruits, des lors que les diverses factions de Ia KANU continuent de s'aligner derriere 
lui. Certes, la suppression du queuing system et de la régle des 70% rend une partie de son 
autonomie au jeu politique local, dans la mesure oü l'électeur peut a nouveau choisir celui qui 
offre le plus de services. En ce sens, Ia demande des notables a été entendue et le rétablisse-
ment du vote a bulletin secret, en préservant Ia survie des réseaux clientélistes, ne fait que 
réactiver un oautoritarisme tempéréx', comparable a celui du debut des années 80398. 
Voir Ia WeeklyReview. 9 novembre 1990. pp9-12 ; 21 décembre 1990. ppl3.15. 
Voir La Letire de l'Océan Indien. 8 décembre 1990. p4. 
Voir la Weekly Review. 9 novembre 1990. plO. 
Voir la Weekly Review. 3 aoQt 1990. plO. 
140. 398. Voir BOURMAUD (D.): "Kenya : Democratic et dependance". Politique Africaine. n°47. octobre 1992. ppl3S- 
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La Weekly Review, s'inspirant de William Shakespeare, aurait Pu titrer avec bonheur au 
sujet des auditions Saitoti : "No! Much Ado About Not Much" 399 ("Beaucoup de bruit pour 
pas grand chose"). Le gouvernement kenyan a accaparé Fattention et l'énergie des Kenyans 
pendant plus d'un mois pour en definitive contenter une catégorie de population bien particu-
here, et ne pas tenir compte des aspirations profondes qui ont été exprimées. Les travaux de la 
commission gouvernementale ont néanmoins prouvé qu'une forte demande populaire existait. 
Méme si elle a été entourée par une structure precise, cette mobilisation a en effet touché au 
niveau des normes et des valeurs, elle s'est fondée sur une interpellation en leur nom pour les 
remettre en cause ou formuler des principes alternatifs. Les valeurs de PEtat kenyan et les nor-
mes autoritaires que le mode de regulation imprimé par les gouvernements successifs ont 
définies subissent une dévalorisation de leurs effets. Leur potentiel mobihisateur d'affects aux 
fins de légitimer des comportements ou des opinions officielles est affaibli, de méme qu'elles ne 
semblent plus remplir aux yeux des auditionnés le role de repère rassurant qu'entend leur con-
fier le chef de PEtat pour apprécier Pimprévu ou Pinédit. Jusqu'alors porteuses de prénotions 
permettant l'intehhigence du quotidien au double niveau de la perception cognitive et de la tra-
duction émotionnelle, elles sont attaquées frontalement. En cela, elles créent de nouveaux 
engagements, de nouvelles identifications 400 , qui n'ont trouvé pour limites, mais de grande im-
portance, que leur cadre dexpression strictement contrôhé. En dépit de ces changements, 
Daniel arap Moi, s'autorisant une légitimité suprapolitique, sérige en autorité morale habilitée a 
parler du bien et du mal, par Ia césure qu'il realise entre ce qui est pohitiquement discutable et 
ce qui ne Pest pas. Par cette mediation, ii active une capacité de mobilisation émotionnehle qui, 
magniflant les valeurs fondamentales mises en doute par les Kenyans, permet de distiller des 
concessions habiles. Pourtant, cette stratégie ne fonctionne pas a plein : les antagonismes ne 
sont pas résolus et les électeurs ne sont pas rassurés. Seule une partie de la classe politique a 
retrouvé quelques espérances dans sa progression au sein du système politique local. Le ren-
dement symbohique de la position du Président kenyan au sujet des auditions Saitoti reste 
relativement faible. En effet, bien que jugulées et réinterprétées, les diverses declarations de-
vant la commission représentent un tout coherent qui dépasse en force symbolique la reaction 
de Daniel arap Moi, qui en la circonstance semble gérer de facon lacunaire un phénomène qu'il 
estime mineur parce qu'encadré par ses vassaux. 
Daniel arap Moi, en instaurant la commission Saitoti, a créé lui-même un nouvel élément 
formateur du repertoire d'action collective. En donnant La possibilité a des leaders d'opinion de 
venir s'exprimer, il permet Ia diffusion largement médiatisée d'énoncés novateurs. Malgré une 
participation fortement notabihisée, de nombreuses categories sociales sont représentées, ce qui 
permet ha mise en evidence de croyances partagées. Ce phénomène renforce les capacités d'agir 
collectivement parmi les gouvernés, et les auditions Saitoti, représentant de prime abord une 
contre-mobilisation subtile car rendue vivante par les acteurs mémes des mobilisations contes-
tataires, se transforment en plate-forme d'expression des mécontentements dépassant le simple 
cadre de La réforme de ha KANU. Ii existe bien ici une innovation, et le repertoire de contesta-
tion n'est plus formé et reformé par de simphes répétitions d'interactions plus ou moms 
identiques entre les mémes acteurs politiques401 . Le statut de ces derniers n'est pas figé, il 
Voir Ia Weekly Review. 7 décembre 1990. p22. Mais l'article ainsi titré correspondait en réalité a l'annonce par 
Oginga Odinga de Ia formation dun nouveau parti politique. 
Voir CHAZEL (F.): "La mobilisation politique. Problêmes et dimensions". op.cit. pp5  15-5 16. 
Charles Tilly préfère parler densembles d'acteurs politiques se remodelant en fonction du contexte (par exemple, 
les manifestants, les contre-manifestants et la police) (voir liLLY (C.) : Réclarner viva voce. op.cit. p122). 
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évolue sans cesse, non seulement au regard du contexte de leurs actions, mais aussi en fonction 
de Ia réinterprétation qu'i!s font de leur role dans Ia société. 
Pour autant, on ne peut raisonnablement affirmer que les auditions Saitoti définissent une 
sensibilité dominante tournée vers Ia contestation du pouvoir, permettant de parler dune 
.<opinion publique>> protestataire402 . II existe pourtant une competition pour se réapproprier 
des declarations, entre un pouvoir qui choisit de privilégier celles qui l'assurent de leur con-
fiance et des citoyens en colère qui ne voient pas Ia majorité de leurs aspirations écoutées. 
Cette competition apparaIt bien inegale tant que les opposants institutionnels sont emprisoimés 
et qu'aucun chef de mobilisation ne se soit découvert. Aussi, I'efficacité du modèle dominant 
peut faire de l'opinion d'un moment le simple support de normes collectives qui se renforcent et 
donnent, par Ic sentiment dune solidarité partagée, une legitimation a un certain ordre social. 
Une fois encore, tout se joue sur les significations, sur les interpretations. Activées bien après 
une action collective violente ou potentiellement violente, elles prennent a l'inverse immediate-
ment tout leur sens au cours d'une telle mobilisation institutionnalisée. L'inégalité de la 
competition pour la réappropriation des auditions Saitoti entraIne une quasi irréversibilité des 
arguments du pouvoir, qui construit, ou plutOt pérennise, non pas une <démocratie de signifi-
cations et d'interpr6tationsx' 403  mais un <<autoritarisme de significations et d'interprétations>>. 
B) LA COMMISSION MVUNGA : RECOURS AU PEUPLE ET 
LEGITIMATION D'UNE OUVERTURE POLITIQUE CONTROLEE 
La creation du comité constitutionnel zambien a pour objectif, tout comme la commission 
Saitoti, la consultation du peuple mais dans une perspective plus spécifique. Kenneth Kaunda 
annonce sa formation presque simultanément avec Ia proclamation du multipartisme. L'intro-
duction de ce dernier nécessitant une réforme de la Constitution, Ic Président zambien desire 
recueillir les propositions des citoyens quant aux réformes a adopter. Cette commission corn-
porte vingt membres venus d'horizons très divers404 . Trois opposants, Arthur Wina, Levy 
Nous ifentrerons pas ici dans le débat de lexistence de l'opinion publique. Nous retiendrons seulement les nuances 
mtéressantes introduites par Pierre Laborie. II considére lopinion publique comme tin phénoméne collectif, reflet et 
affirmation dune position dominante it l'mtdrieur dun groupe social, qui doit être différenciée de l'expression conflictuelle 
de groupes minoritaires, sans pour autant méconnaItre l'interaction de leurs effets. Ceci n'obère pas la possibilité d'opinions 
multiples exprimant des sensibilités particulières. Les opmons ne sont pas en outre figées et, en période de crise ou en 
reaction it des situations conflictuelles, "... Ia formation d'une communauté d'opinion peut transcender les clivages et se 
développer en dehors des lignes de partage conventionnelles, produire même, non sans confusion, son propre système de 
valeurs" (in LABORIE (P.): "Dc l'opinion publique a l'imaginaire social". XX" siècle. Revue d7iistoire. 018. avril-juin 
1988. p107). Sans adherer pour autant a cette dernière affirmation, qui néglige tin grand nombre d'interactions, tine 
communauté d'opinion ne suffisant pas a créer a die seule un mouvement véritablement productif, nous retienthons 
cependant cette notion de ocommunaut6 d'opinioun. Son caractère moms globalisateur et plus évolutif Ia rend plus 
perfoimative que celle d'opinion publique. 
Selon lexpression democracy of meanings d'Alberto Melucci dans: "Liberation or Meaning ? Social Movements, 
Culture and Democracy". op.cit. pp70-73). 
Le Président est Patrick Mvunga, professeur de Droit et proche du pouvoir. On retrouve deux juristes (Ic Président 
de la LAZ, Julius Sakala, et Anthony Lawrence, juge it Ia Cour Supreme). un ccclésiastique (Telesphore Mpundu, eveque 
de la RCCZ et du Christian Council of Zambia - CCZ), deux syndicalistes du ZCTIJ (Herbert Bweupe et Samuel Lungu), 
tin responsable de Ia ZCCM (Muyunda Mwanalushi), trois membres dCclarés de l'UNIP (Joseph Simuyandi, Joshua 
Manuwele, Bernadette Sikanyika) ainsi que huit honunes (Bright Nalubamba, Philip Simuchoba, Alex Mumba, Tom Fara, 
Razak Malik, Lufwendo Lishomwa, Alex Chungu, Steven Malama) et deux femrnes (Celestina Kabalu et Amy Kabwe) 
sans etiquette. 
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Mwanawasa et Akashambata Lewanika-Mitsubika, en faisaient partie a l'origine. us refusèrent 
dty siéger, estimant que I'UNIP et le gouvernement avaient La main-mise sur la commission 
dont La composition avait été unilatéralement déterminée sans consultation avec les autres for-
ces politiques. A ce titre, Arthur Wina envoie une lettre de protestation a Kenneth Kaunda, lui 
reprochant de ne pas avoir choisi des membres juristes parmi l'opposition alors qu'il en existait 
de très compétents dans leurs rangs 405 . Le recours a la voix populaire sinscrit dans un conti-
nuum de relations entre le pouvoir et les gouvernés, des l'instant oii Ia référence au peuple est 
une des constantes du discours présidentiel en Zambie. En ce sens, on peut considérer cette 
commission comme faisant partie d'une tradition discursive enfin traduite en actes, a méme 
de produire des innovations. Ses effets demeureront pourtant faibles au regard des véritables 
changements opérés. Mais Ia parole populaire sera un instrument supplémentaire de creation de 
débat entre le pouvoir et l'opposition 406 . 
1. Une mediation populaire entre tradition et innovation 
L'intervention de la mediation populaire n'est pourtant que tardive au regard des troubles 
violents qui secouèrent Ia Zambie au cours de l'été 1990, le gouvernement préférant s'engager 
dans une démocratisation par le haut grace a un dialogue direct avec les forces opposantes, 
dont les capacités dintervention dans le champ politique sont plus aisées que celles de leurs 
homologues kenyanes. Cette structure d'écoute ne représente pas en tout cas une construction 
dilatoire, a linstar de son homologue kenyane, destinée a canaliser des mécontentements dont 
le caractère passager n'apparaIt plus evident. Elle représente davantage une tentative de canali-
sation a posteriori de revendications déjà en partie satisfaites par l'introduction du 
multipartisme. En ce sens, sa creation perpétue l'ambivalence de l'interprétation des aspirations 
populaires réalisée par le gouvernement zambien. Se voulant a l'écoute de gouvernés qu'il con-
sidère comme Félément central du politique, Kenneth Kaunda semble ne guêre préter attention 
a ses manifestations les plus critiques de désapprobation, confiant dans son pouvoir suprapoli-
tique dapaisement et de diffusion de confiance. Or, pourtant, ce multipartisme qu'il introduit 
dédaigneusement comme pour contenter une minorité d'illuminés, cette commission qu'il forme 
pour tenter artificiellement d'atteindre les Zambiens, constituent autant d'éléments qui s'inscri-
vent dans un continuum de structuration de l'espace protestataire. La réalité protestataire est 
ici aussi institutionnellement reconnue. 
La référence au peuple est une constante dans le discours politique dominant en Zambie. 
Toute attitude politique est justifiée par le désir ou la nécessité de satisfaire Ic peuple. Ii est 
Cette lettre est reproduite clans le Times of Zambia du 16 octobre 1990. p5. 
A l'inverse du rapport de la commission Saitoti qui a dté publié dans Ia presse sans donner les details sur les 
intervenants et qui se révèle mtrouvable dans son edition gouvernementale, ii nous a été possible de nous procurer le 
rapport de la commission Mvunga, divisé en deux documents : Republic of Zambia. Ministry of Legal Affairs : Report of 
the Constitution Commission. avril 1991 ; Republic of Zambia. Ministiy of Legal Affairs : Résumé des auditions de la 
commission Mvunga. Non date. La commission a couvert lensemble du pays, s'mstallant a Lusaka (18-22 octobre 1990; 
14-18 janvier 1991), Kabwe (29 octobre-2 novembre 1990), Livingstone (5-9 novembre 1990), Ndola (12-16 novembre 
1990), Kitwe (19-21 novembre 1990), Solwezi (22-26 novembre 1990), Chipata (3-7 décembre 1990), Kasama (10-14 
décembre 1990), Mansa (17-21 décembre 1990 et Mongu (3-8 janvier 1991). Elle a entendu 586 auditions et recueilli 401 
petitions on memoranda. II apparait que l'activité a dté beaucoup plus soutenue clans Ia Copperbelt Province (119 auditions: 
20,3% du total; 156 memoranda : 38,4%) et Ia Central Province (128 auditions : 22%; 114 memoranda : 28,4%). La 
commission a distingué sept rubriques : droits de l'homme et libertés individuelles ; pouvoir éxécutif; pouvoir législatif; 
pouvoir judiciaire ; administration locale ; stautut du parti au pouvoir ; divers (role des chefs traditionnels, fonction 
publique, syndicats, économie, diplomatie, campagne électorale, accords du Barotseland). 
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instrumentalisé par les professionnels de Ia politique dans leur lutte pour Ia suprématie. Entités 
considérées comme au-dessus des contingences politiques, les réseaux de citoyens non impli-
qués dans Ia vie politique doivent être respectés. Ce respect est dicté par un pragmatisme des 
plus élémentaires puisqu'ils représentent Félectorat et les destinataires directs des offres politi-
ques, mais aussi par des invocations plus ou moms démagogiques. Ainsi, un simple gouverneur 
local declare : "Quel est le pouvoir dii peuple ? De savoir ce qit 'ii veut. Même un paysan or-
dinaire salt ce qu'il veut. Nous ne devonspas Ic considérer comme automatiquement acquis a 
noire cause "407•  Le Premier Ministre, Malimba Masheke, réitère régulièrement Ia volonté du 
parti et du gouvernement de laisser au peuple le soin de decider de la direction que prendra la 
Zambie408 . Mais la pratique gouvernementale invalide ce type de declaration, dont Yénoncé au 
demeurant reste vague et n'engage aucune prerogative particu!ière de l'Etat. On cherche en 
vain Ic canal autre que l'élection ou une éventuelle consultation populaire 409 permettant la par-
ticipation active de l'électeur dans lélaboration de la politique. En effet, le Parlement reste un 
organe inféodé a lUNIP et son travail législatif consiste la plupart du temps a entériner les dé-
cisions gouvernementales. Cette confusion de l'action décisionnelle au sein du parti-Etat rend 
difficile l'acceptation du principe selon lequel le gouvernant serait aux ordres du peuple. Et, si 
le peuple demeure dans le discours dominant a la base du politique, il est considdré comme 
essentiellement incapable de percevoir ses significations, ce qui justifie que les décideurs s'ex-
priment en son nom sans pour autant leur rendre le politique comprehensible. 
Ce populisme demeure néanmoins modéré. Le populisme a l'africaine est généralement 
fondé sur des énoncés fortement moralistes, voire messianiques. Ii promet le salut individuel et 
la redemption nationale a travers le travail acharné et la cooperation avec les dirigeants410 . 
Malgré son pouvoir charismatique certain, le travail de persuasion de Kenneth Kaunda ne som-
bre pas dans le prophétisme populiste tel qu'on le retrouve chez Jerry Rawlings, Thomas 
Sankara, Kwame Nkrumah ou Sékou Touré. Le recours symbolique a la puissance évocatrice 
du peuple apparaIt davantage comme le produit d'une stratégie ponctuelle de captation d'une 
écoute populaire qui se délite sous la pression de réseaux opposants en voix de formation. 
Cette stratégie ne s'impose plus dans les mémes conditions des linstant oü le multipatisme est 
in Times of Zambia. 9 février 1990. p9 . 
Voir le Times of Zambia. 16 aofit 1990. p 1 . 
Le recours au référendum sera sdneusement envisage mais restera a l'état de latence, constituant méme un moyen 
dilatoire supplémentaire dans Ia competition pour la visibilité sur la scene politique. Exigé par les chefs du mouvement de 
revendication dérnocratique, son organisation est instainment demandée pour Ia premiere fois en mars 1990 par Newstead 
Zimba, alors secrétaire-general de la ZCTU. Ses arguments reposent aussi sur des references directes an role du peuple: 
puisque cc demier n'exerce pm ses droits lors de l'élection en raison du phénoméne de Ia candidature unique, on doit lui 
donner les moyens den faire usage an cours d'un référendum qui permettra de connaltre son choix quant au système 
politique applicable (voir le Sunday Times of Zambia. 25 mars 1990. p1). Dc façon assez surprenante, Kenneth Kaunda 
accede a cette demande et annonce l'organisation dun référendum des le mois suivant. Estimant que cette méthode pouvait 
seule éclaircir le débat des le moment ou in le Conseil National nile Comitd Central de lUNIP ne sauraient se substituer 
au peuple, ii affitme que "nous sommes seulement les leaders du peuple, non ses maItres" (in Times of Zambia. 29 mai 
1990. p1). Mais la façon dont ii entend cc référendum détourne celui-ci de so vocation premiere. En effet, le chef de l'Etat 
laisse entendre quau cas de vote favorable au multipartisme, ii mènerait uric campagne pour éviter daccéder au vote 
populaire. La falsification de l'essence méme de cette votation populaire renseigne bien sur le cas dont les dirigeants 
zambiens font réellement de l'électorat. Dailleurs, la date du référendum est sans cesse repoussée, et Ia possibilite de 
l'organiser suite aux émeutes de juin nest pus saisie pour éviter les risques de débordement. Ndanmoins, Ia fixation dune 
date (Ic 17 octobre 1990), la formulation de Ia question posde ("Etes-vous favorable a Ia reintroduction du 
multipartisme?"), létablissement de règles concernant Ia camapagne référendaire, créent l'opportunitd dun ddbat 
contradictoire structure. Ainsi, le ZCTU et l'UNIP se lancent dans uric vaste operation de tournées dans le pays pour rallier 
les électeurs a leur cause, cc qui occasionne certains troubles annonciateurs du climat des futures elections pluralistes 
doctobre 1991. Mais Iintroduction du multipartisme ii la fm septembre 1990 rend lorganisation de cc référendum inutile. 
Voir CHAZAN (N.); MORTIMER (R.); RAVENHILL (J.); ROTHCHILD (D.) : Politics and Society in 
Contemporary Africa. Boulder. Lynne Rienner Publishers. 1992 (2c  edition). ppl 59-160. 
285 
réintroduit. Ii devient nécessaire d'activer les réseaux populaires pour valider a posleriori une 
decision politiquement maItrisée tout en leur donnant l'impression de participer au processus de 
pérennisation de ce nouveau système. Par Ia consultation du peuple sur les procedures consti-
tutionnelles, le gouvernement zambien rend momentanément sa souveraineté au corps 
electoral, aux avis duquel il ne sentira pas pour autant lie. Mais en méme temps, il lui donne la 
possibilité de s'exprimer, a Pinstar de Ia commission Saitoti, sur des points qu'il ne peut d'habi-
tude débattre publiquement. En ce sens, le fait de conférer Ia parole politique légitime au 
peuple dans des circonstances de changement politique renforce Pespace protestataire créé par 
les mobilisations précédentes. 
Le multipartisme introduit, les declarations des Zambiens seront beaucoup moms disper-
sees que celles des Kenyans, et resteront pour Ia plupart centrées sur la formulation de 
propositions destinées a améliorer les regles politiques. On peut noter ici ce qui nest sans 
doute qu'une coincidence mais qui peut-étre en dit long sur les différenciations opérées par la 
culture politique du gouvernant. Tandis qu'au Kenya, les contributions populaires forment un 
écheveau complexe dénotant des aspirations aussi diverses qu'eloignées, les declarations des 
Zambiens seront très peu multipolarisées et resteront concentrées autour de l'objectiffixé par la 
commission411 . Or, si La commission Saitoti a rendu assez rapidement un rapport complet qui 
servira de support a un débat, méme tronqué, La commission Mvunga ne rendra que très tardi-
vement (quatre mois après la fin des auditions) un rapport qui ne sera pas publié dans la presse 
et ne connaItra aucune suite politique concrete. Entre le manque de sincérité du gouvernant 
kenyan et le populisme partiel et dédaigneux de Kenneth Kaunda, on mesure ici les écarts entre 
les valeurs, codes et symboles qui médiatisent, dans les relations de pouvoir et les competitions 
pour les bénéfices matériels ou symboliques qui en découlent, le rapport de l'affectivité a la 
rationalité, des passions aux intéréts. Or, on sait que ces mediations permettent a l'acteur poli-
tique - au citoyen comme au professionnel de Ia politique - d'articuler l'expérience concrete 
de son existence et les systèmes de pouvoir dans lesquels ii est inclus, de les interpreter et de 
les apprécier ensemble412 . 
En dépit des limitations que semblent s'auto-imposer les Zambiens - bien que nous gar-
dions a l'esprit que le quotidien rapportant leurs énoncés, le Times of Zambia, soit pro-
gouvernemental, et a ce titre a pu éliminer de la publication les propos se situant hors du 
champ défini par La commission; et que cette dernière a effectué un résumé correspondant aux 
sept rubriques orginellement établies -, le ton est souvent rude et les propositions ambitieu-
ses. Ainsi, Pun des auditionnés estime que les elections présidentielles devraient être 
supprimées dans le cadre dun régime multipartisan. Le chef de PEtat serait alors choisi pa.rmi 
les députés, et un gouvemement restreint deviendrait souhaitable. Des conseils législatifs au 
niveau du district et de la province se substitueraient aux conseils locaux mines par le clienté-
lisme, afin de promouvoir un exercice reel de Ia d6mocratie 413 . La problématique de la 
Présidence de La République semble avoir été la plus abordée. Entre les propositions renforcant 
ses pouvoirs "Ii devrait ëtre le chef éxécutf de la nation. Ii devrait être la personnalité la 
Cet objectif ayant dtd défmi comme suit: "Examiner et détenniner un système pal itique pluraliste qui permetirait 
au gouveruement d'être suffisamment solide pour diriger la nation zanthienne, et qui garantirait les libertés individuelles 
de chacun, mais sans porter atteinte a ses pouvoirs" (in Report of the Constitution Commission. avril 1991. p4).  Les 
contributions zambiennes sont donc extrêmement juridiques, cc qui correspond a l'objectif initial, alors que la commission 
Saitoti avait pour mission de rassembler les opinions sur Ia réforme du parti et non de la Constitution. 
Se reporter stir ces points a MARTIN (D.-C.) : La découverte des cultures politiques. Esquisse d'une approche 
comparatiste a partir des experiences africaines. op.cit. pp8-1 3. 
Auditions de Lusaka. Masautso Phin, dramaturge. (Times of Zambia. 19 octobre 1990. p1) 
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plus puissante du pays"414 et celles exigeant un contrôle de ses activités, notamment par Ia 
Parlement qui disposerait de Ia prerogative de le destituer 415 , le nombre de contributions est 
considerable, atteignant dans certaines regions (Central Province, Eastern Province) plus de Ia 
moitié des contributions totales. On peut également citer les demandes suivantes : le Président 
de Ia République, qui, pour être eligible, devrait posséder un diplome universitaire et disposer 
de facilités financi6res416 et obtenir deux tiers des voix417 , doit voir ses pouvoirs limités et ii 
faut confier au Chief Justice Ia prerogative d'invalider son election s'il venait a outrepasser ses 
droits. Un autre demande a ce que lune des prerogatives de Ia future Cour Constitutionnelle, 
dont ii tient la creation pour acquise, soit de former une branche spéciale dont la mission serait 
de faire respecter la loi aux gouvernants et donc a méme de resister aux pressions politiques418 . 
La creation de cette nouvelle cour de justice est également instamment demandée par lEvan-
gelical Fellowship of Zambia (EFZ), qui par ailleurs, exprime le vceu que la Zambie soit 
déclarée nation chrétienne et justifie lintervention de l'Eglise dans le jeu politique 419 . Ii est ré-
dame de méme que les partis ne puissent pas étre bannis par le parti dominant mais par 
l'Attorney General s'il estime qu'ils ne correspondent pas, par leur mode de mobilisation ou par 
leurs méthodes discursives, aux critères du pluralisme politique 420 . De la méme facon, Pétat 
d'urgence, procédé de regulation autoritaire abusivement mis en ceuvre par Kenneth Kaunda, 
doit être décrété par I'assemblde parlementaire qui seule est investie réellement de la souverai-
neté populaire421 . 
Le transfert de pouvoir de l'exécutif vers le Parlement ou vers une cour constitutionnelle 
est en effet un des leitmotiv des intervenants, ainsi que l'admet très tot lui-même Patrick 
Mvunga. Celui-ci rétorque que, conscient qu'une organe parlementaire ne doit pas être abuse 
par un exécutif trop puissant, on ne saurait non plus tomber dans le travers inverse et il inter-
pelle en cc sens les auditionnés : "Je ne pense pas que la nation desire un Président 
faible"422 . A l'inverse, des intervenants se montrent méfiants envers les députés. Qualifies de 
<<chefs qui feraient mieux de regagner leur palace>>, leurs pouvoirs doivent être contrôlés direc-
tement par Yélectorat, qui possèderait la faculté de signaler institutionnellement leurs exc6s 4 . 
Cela ne signifie pas que le Parlement soit mis sous surveillance : il demeure une pièce essen-
tielle du jeu politique et La possibilité de passer un vote de defiance contre le Président de la 
République a la majorité des 2/3 devrait leur être accordée424 . Dc méme, ii faudrait permettre a 
La commission ayant effectué son rapport region par region et ayant choisi de rester muette sur l'identité des 
auditionnés, nous ne donnerons done que la region de provenance de la declaration Central Province. Résumé des 
auditions par la Commission Mvunga. 
Luapula Province. Central Province. Résumé des auditions par Ia Commission Mvunga. 
Auditions de Kabwe. Maximilian Nyangu, technicien. (Times of Zambia. 30 octobre 1990. p1). 
Auditions de Ndola. Davies Banda, conseiller de district. (Times of Zambia. 17 novembre 1990. p5). 
Auditions de Lusaka. Alex Fundafunda, travailleur social. (Times of Zambia. 19 octobre 1990. p1). 
Auditions de Lusaka. Joseph Imakando, rdvérend et secrétaire général de lEFZ. (Times of Zambia. 17 janvier 
1990. p7). Le révérend affirme "Nous sommes surpris que l'on qua4/Ie d'interference dans Ia politique les prises de 
position de I'Eglise. Ce ne sont pas des interferences. Nous reprdsentons Dieu et nous sommes sensibles a toutes les 
questions relatives aux droits de l'homme ". Sur cc type de questiomiement et sur limportance du fait religieux dans la vie 
politique zambienne, voir LAFARGUE (J.): Augustinisme politique et nouvelles significations religieuses en Zambie' 
Archives de Sciences Sociales des Religions. n°91. juillet-septembre 1995. 
Auditions de Kabwe. Wilson Sakala, fonctionnaire. (Times of Zambia. 30 octobre 1990. p1). 
Auditions de Kabwe. Anonyme. (Times of Zambia. 30 octobre 1990. p1). 
in Times of Zambia. 21 octobre 1990. p1. 
Auditions de Linvingstone. Chobana Kaswaya, techiucien. (Times of Zambia. 10 novembre 1990. p7). 
Auditions de Ndola. Davies Banda, conseiller de district. (Times of Zambia. 17novembre 1990. PS). 
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des personnes non membres de parti de pouvoir candidater aux elections 1egislatives 425 . D'au-
tres intervenants se montrent en revanche résolument hostiles au Parlement. Its estiment que Ia 
séance de vote du budget doit être filmée, et que le Président doit disposer d'un droit de veto 
sur toute decision parlementaire se rapportant a Ia politique étrangère et les affaires internes426 . 
Tous les intervenants membres ou proches de lUN1P ne font pas preuve dautant de vénération 
a Légard de l'instance présidentielle, et proposent que les représentants des partis opposants 
soient a méme de disposer de privileges equivalents a ceux des chefs de l'UNIP et méme être 
presents dans un éventuel gouvernement pluraliste 427 . Un paysan ira même jusqu'à proposer 
l'abolition pure et simple de la doctrine de FHumanisme et de Ia participation démocratique qui, 
telle qu'elle est envisagée, ne veut rien dire 428 . 
Les Zambiens se montrent cependant inquiets devant les chances de pérennisation du sys-
tème multipartisan. Certains demandent a ce que cette clause soit IibeLlée de telle sorte qu'elle 
ne puisse jamais &re abolie429 , d'autres exigent des engagements constitutionnels fermes per-
mettant de perpétuer Ia liberté d'entreprise méme au cas de retour au monopartisme 430 , et 
plusieurs suggèrent que chaque region désigne un chef pour former un conseil destine a renfor-
cer la position des chefs lignagers dans la société mais aussi pour surveiller l'expansion normale 
de La d6mocratie431 . La crainte exprimée par la majorité des auditionnés de La Copperbelt Pro-
vince au sujet du pluralisme partisan est le retour possible du factionnalisme ethnique de La 
période pr6-monopartisane432 . Le theme de L'ethnicité n'apparaIt pourtant pas réellement abor-
dé, a La difference de celui du role des chefs traditionneLs dans la société et dans le jeu 
politique. Cet enjeu semble important pour nombre des auditionnés, soit qu'ils estiment qu'il est 
nécessaire de les tenir les plus éloignés possible de Ia scene politique car cela éroderait leur 
statut soit qui1s demandent a l'inverse de les intégrer dans La discussion des probLèmes na-
tionaux434 . 
En réalité, toutes les declarations ne sont pas concentrées autour du probléme de l'équili-
brage des pouvoirs, et certains abordent des questions saiLlantes, tant par Leur pertinence que 
par Leur actualité. Le problème lozi est ainsi mis en lumière lorsque des intervenants demandent 
a ce que les pouvoirs du chef lozi dominant, le litunga, soient réduits dans la mesure oü us 
oppressent les chefs de La Western Province, ce qui est un facteur de tensions 435 . De la méme 
Auditions de Linvingstone. Chobana Kaswaya, technicien. (Times of Zambia. 10 novembre 1990. p7). 
Auditions de Linvmgstone. Daniel Simokola, gouverneur de district. (Times of Zambia. 10 novembre 1990. p7). 
Auditions de Lmvingstone. Robert Mukengami, hommes d'affaires. (Times of Zambia. 10 novembre 1990. p7). 
Auditions de Ndola. Alfayo Hambayi, paysan. (Times of Zambia. 17 novembre 1990. Ps). 
Auditions de Lusaka. Love Mtesa, retraité. (Times of Zambia. 21 octobre 1990. p1). 
Auditions de Lusaka. Joseph Mutale, fonctionnaire. (Times of Zambia. 21 octobre 1990. p1). 
Auditions de Lusaka. Groupe de travailleurs au service météorologique du nirnistére des Sciences. (Times of 
Zambia. 21 octobre 1990. p1). 
Copperbelt Province. Résumé des auditions par la commision Mvunga. Si ion considère que cette region est 
considérée en raison de la tradition syndicaliste qui l'anime comme l'un des secteurs lemoins inféodé a i'autoritarisme de 
Kenneth Kaunda, ii faut donc prendre du recul au regard de cette appreciation qui pourrait être use tentative de 
delegitimation abusive. D'ailleurs, selon la commission Mvunga, aucun des auditionnés de cette region n'abordera le 
probléme de l'économie ou du syndicalisme. Pourtant, le fait que ces résumés n'aient pas ete publié dans la presse rend le 
panel des destaataires extrêmement faible, et il est raisonnable de douter que la commission ait voulu travestir use des 
constantes du jeu politique zambien. La question de lidentité des auditionnés se pose donc de facon essentielle, Ct 
lincapacité dy répondre rend toute interpretation bien plus subjective que Ia normale. 
Copperbelt Province. Résumé des auditions par Ia commission Mvunga. 
Luapula Province. Résumé des auditions par la commission Mvunga. 
Auditions de Lusaka. Robert Kapundu ; William Shikenya (professions inconnues). (Times of Zambia. 19 octobre 
1990. p1). 
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façon, L'importance de certains groupes sociaux, comme ceux des paysans, des femmes ou des 
handicapés, est révélée. Si le monopartisme a permis Pémergence de tels groupes, ii faut veiller 
a ce que le multipartisme n'entraIne pas Ia disparition de ces organes de contrepoids 436 . Des 
auditionnés évoquent les libertés fondamentales : par exemple, ii est nécessaire de constitution-
naliser enfin Ia liberté de I'information (liberté de communiquer et de recevoir les informations) 
et prévoir des sanctions pour Ia prot6ger 437 . La liberté de Ia presse apparait ainsi comme un 
theme majeur: "Tous lesjournaux, La radio el ía íéíé vision devraien/ opérer en Iant qu'orga-
nismes privés el ne devraient pas avoir de preferences pour que/que parti que ce soit" 438 et 
constitue dans certain cas Ia question Ia plus abordée439 . Les droits de ihomme  en général sont 
egalement largement couverts (abolition de la peine de mort ; abolition de La discrimination 
Zambiens / non Zambiens; liberté dassociation, d'expression, du culte) 440 
Les Zambiens se saisissent de Ia parole politique donnée et en font un usage maitrisé pour 
projeter dans Pespace politique des discours nouveaux autour du sujet de preoccupation natio-
nale. Les idées et les croyances développées témoignent de la variété des apprehensions du 
politique et ont un effet de verdict a légard du pouvoir. Dans le cas zambien, Ia canalisation 
des aspirations populaires renforce leur portée, alors qu'en période d'alternance politique, les 
gouvernés auront du mal a apprivoiser une liberté dexpression permanente qui leur est bruta-
lement accordée 441• 
2. Une mediation populaire instrumentalisée par Ic haut 
La commission Mvunga établira une série de recommandations en fonction de l'interpréta-
tion queue fera des diverses declarations. Nous ne ferons mention ici que de celles sattachant 
aux problèmes les plus cmciaux en cette période, c'est-à-dire : les libertés et droits de lhomme; 
Le statut du Président de la République ; Ia separation des pouvoirs et le role des chefs tradi-
tionnels dans le jeu politique. 
La question lozi reste un problème recurrent dans le jeu politique zambien. Las Lozi représentent 1ethnie largement 
dominante de Ia Western Province, qui sappelait le Barotseland a l'époque coloniale et était un protectorat britannique 
indépendant de la Rhodesie du Nord. Ce protectorat était dirigé par Un souverain, le litunga et un Premier Ministre, le 
ngambela. Au moment de l'indépendance, ces deux derniers tentèrent de former en Etat souverain et autonome incluant la 
bande de Caprivi en Namibie. Mais Kenneth Kaunda réussit a intégrer les Lozi a Ia Zambie en échange de postes 
ministériels et de la promesse de son respect des coutumes et des structures du pouvoir royal lozi. 
Au cours du débat sur la Constitution, les Lozi présentèrent en catalogue de revendications qui firent craindre une 
éventualité de secession. Le 17 septembre 1990, en niillier de notables lozi se réunirent a Mongu, capitale provinciale sous 
la présidence du ngambela. Us accusent le gouvernement de les avoir trompés et Kenneth Kaunda davoir violé ses 
engagements. Dc plus, le fait que le litunga du moment siege au comité central de lUNIP brise la tradition scion laquelle 
en litunga ne pouvait sadresser a un interlocuteur que par 1interm6diaire den interprète du pouvoir royal. Cest pourquoi 
flute Yeta, le litunga actuel, démissionna du comité central. La méme jour, les notables lozi décidèrent dengager des 
poursuites contre lEtat zambien pour demander le remboursement des 78,5 millions £ transférés du trésor royal au 
ministére des Finances après lindépendance (voir'Zambia : the Lozi Challenge. Africa Confidential. 12 novembre 1990. 
n°125. p7). 
Auditions de Livingstone. Philip Chulomo, secrétaire exécutif de la Zambia Cooperative Federation. (Times of 
Zambia. 10 novembre 1990. p7). 
Auditions de Ndola. Edwin Musaika, assistant editorial au Times of Zambia. (Times of Zambia. 17 novembre 
1990. p5). 
Luapula Province. Résumé des auditions par la commission Mvunga. 
North-Western Province. Résumé des auditions par Ia commission Mvunga. 
Central Province ; Northern Province. Résumé des auditions par Ia commission Mvunga. 
Voir LAFARGUE (J.): 'Zambie : une démocratie lacunaire ?. op.cit. 
289 
-la loi sur les droits de l'homme devrait comprendre tous les droits et libertés apparrais-
sant dans Ia declaration universelle des droits de l'homme 
-le pouvoir de detention sans jugement doit appartenir au seul Président de Ia République 
-la IiI  République devra avoir un Président élu au sufrage universel et muni de pouvoirs 
importants bien que pour certains soumis a Passentiment du Parlement (declaration 
d'etat d'urgence; pouvoir de veto) 
-le Président pourra dissoudre le Parlement s'iI juge que ce dernier l'empêche de gouver-
ner comme ii l'entend 
-le Président ne pourra être révoqué qu'au cas de conduite criminelle ou corruptive 
-le corps judiciaire doit être dissocié de la tutelle du ministre des Affaires Légales afin 
d'assurer son autonomie dans un système de separation des pouvoirs 
-le parti vainqueur des elections ne devra pas empiéter sur la conduite de la politique du 
gouvernement 
-ii est nécessaire de renforcer le statut et les pouvoirs des chefs traditionnels, qui seront 
libres de prendre part aux activités politiques 
-la Chambre des Chefs doit prendre une part plus importante dans l'élaboration des lois 
Finalement, ii ne sera que peu tenu compte des contributions populaires a l'élaboration de 
la Constitution. Les seuls points positifs sont Ia reconnaissance de Ia liberté de Ia presse, la 
creation d'une cour constitutionnelle qui n'aura cependant qu'une mission juridique ainsi que 
celle d'une Chambre des Représentants des provinces dont la participation a la procedure légis-
lative est essentiellement réduite a la possibilité d'opposer un droit de veto aux decisions de 
l'Assemblée Nationale. Ce point est certes appreciable mais cette Chambre ne pourra participer 
a l'élaboration des lois. Néanmoins, il existe de nombreux points negatifs : le Président de Ia 
Republique n'est plus élu au suffIage universel mais par le Parlement, tous les actes relevant de 
l'état de police deviennent injusticiables et le droit d'emprisonnement sans procès n'est pas sus-
ceptible de recours. L'opposition se declare en complet désaccord avec ce projet. Frederick 
Chiluba declare: "Les recommandations de la commission Mvunga ainsi que les propositions 
du gouvernement ne seront que des instruments de violence politique si elles sont votées et 
appliquees"442 . Un débat parlementaire et médiatique s'ensuit. Pourtant, en dépit des menaces 
mutuellement échangées, le projet est présenté devant l'Assemblée Nationale, mais il ne passe 
pas le cap de la seconde lecture. En effet, la presence au sein de la chambre d'ex-membres de 
l"EJNTIP ayant rejoint le MMD rend le débat parlementaire fortement contradictoire. De méme, 
des groupes d'étude sont formés pour examiner le projet. Ceux de l'UNIP et du MMD se lan-
cent dans une joute destinée a montrer les avantages et inconvénients du projet. Les résultats 
de l'écoute populaire sont ainsi transportés vers le haut pour y être instrumentalisés, si bien que 
les réappropriations et réinterprétations du rapport Mvunga vont soit diluer les propositions 
des Zambiens dans le discours politique de l'opposition soit les réduire a de simples utopies 
dans celui du pouvoir. Mais peut-être faut-il voir dans cette instrumentalisation l'effet unique et 
probant que peuvent produire de telles structures d'écoute comme les commission Saitoti et 
Mvunga: en effet, Ia discussion réelle au niveau national des propositions émanant des énoncés 
locaux signifie qu'à terme leur utilité n'est pas nulle. 
442. in Times of Zambia. I7juin 1991. p 1 . 
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A l'issue de ces débats, des amendements annulent Pétat d'urgence ainsi que les disposi-
tions relatives a l'élection du Président de Ia République par le Parlement, a Ia creation d'une 
cour constitutionnelle, et a celle d'une Chambre des Représentants de provinces, ce qui permet 
a Ia Constitution d'&re enfin votée. Elle reste néanmoins peu conforme a une logique demo-
cratique, puisqu'elle maintient un régime présidentiel omnipotent maintenant le Parlement dans 
l'ombre. L'opposition n'a pas réussi a infléchir totalement le cours du politique mais a continue 
de preparer le terrain pour les futures échéances électorales. 
Le travail de legitimation par le peuple de I'ouverture politique na sans doute pas revêtu 
toutes les formes d'acceptabilité sociale que Ic gouvemement semblait attendre443 . Leur action 
se situant au niveau de Ia légitimité de Ia forme d'une nouvelle relation politique concernant les 
modalités d'exercice du pouvoir4 , les auditions de Ia commission ont montré que si le multi-
patisme était accueilli comme un changement logique, if était nécessaire de préciser rapidement 
ses conditions d'application et surtout de pérennisation. La tentative d'inversion du processus 
de legitimation premiere des revendications par Ia mise en compatibilité des normes fondamen-
tales (introduction du multipartisme) ne fonctionne pas intégralement. La reconnaissance 
d'acceptabilité des ressentiments populaires ne s'accompagne pas de la reconnaissance de l'ir-
résistibilité du régime de Kenneth Kaunda. La mise en scene de la régularisation du conflit par 
l'écoute du discours des citoyens débouche sur une impasse, puisque les antagonismes n'appa-
raissent pas éradiqués et encore moms banalisés. Alors que le gouvernement prend l'initiative 
d'une ouverture contrôlée a multiples significations (legitimer la démocratie monopartisane par 
défaut; reconnaItre l'existence des contestataires pour mieux montrer Ia faiblesse de leurs ar-
guments et de leur capacité de formulation d'alternative; obtenir un semblant de paix sociale; 
rompre avec le système d'opacité des relations gouvernants / gouvernes) if ne parvient pas a 
tromper les électeurs qui pragmatiquement demandent plus qu'une simple mesure constitutio-
nelle concédée. Les auditions de la commission Mvunga, si elles aussi font office de catharsis, 
tendent a démontrer une persistance et une nouvelle regulation : l'accumulation souterraine des 
frustrations née des protestations majoritairement silencieuses jusqu'au déferlement de micro-
mobilisations ne disparaIt pas avec ces dernières et ne trouve pas sa resolution dans un système 
structure d'écoute politique ; la capacité des citoyens a formuler des propositions constitution-
nelles et politiques cohérentes, et quasiment seulement cela, apparaIt comme Ia confirmation de 
la double nature de l'électeur zambien: relativement docile (acceptation des régles et des limi-
tes fixées par Ia commission) mais potentiellement violent (latence du conflit dans les 
declarations). 
* 
* * 
Sachant que ion entend traditionneliement par legitimation le "processus d'élaboration d'un système de croyances 
productrices de legitimite (laquelle représente donc) l'acceplabilité sociale fondee sur des croyances partagées" (in 
BRAUD (P.) : Sociologiepolitique. op.cit. p457). 
La legitimation révèlerait scion Jacques Lagroye quatre degrés de légitiinité "... la légilinzite attribuée a Ia 
relation de pouvoir elle-mênze.... ... la légitimité reconnue a l'existence d'un appareil spécialisé ... toujours désigné comme 
fondé a exercer une coercition légilime sur I'ensemble de la société dans l'ordre politique ... . ... la legitimize de lafonne 
prise par une relation polizique dans une société, et notamment ... k.s procedures légitimes de designation des dirigeants, 
les niodalités d'exercice du pouvoir ... . ... Ia legitimize (concernant) le groupe ou l'individu qui exerce effectivement le 
pouvoir, étanl donnC que sa légitimité peut être contestée alors mêrne que les procedures de designation ont été 
scrupuleusement appliquees "(in LAGROYE (J.): "La legitimation'. op.cit. p398). 
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Certes, ii est toujours difficile pour Ic gouvernant de mesurer Ia distance qui sépare lex-
pression d'une opinion et le passage a l'acte, son intensité et Ia plausibilité de sa concrétisation. 
Le pilotage social au plus près des rapports de force permettant de rendre le calcul politique 
moms aléatoire se trouve pourtant facilité par l'emploi de structures d'écoute comme La com-
mission Saitoti ou Ia commission Mvunga445 . La substitution de ces instruments aux procédés 
traditionnels, bien que souvent inexistants et surtout très différents, de recueil des avis populai-
res (intermédiaire de Ia police ou de dénonciateurs), ne se révèle pourtant dans les cas kenyan 
et zambien que comme une stratégie supplémentaire pour conserver le contrôle. La devaluation 
gouvernementale de ces structures d'écoute renforce en retour Ia reconnaissance de l'espace 
protestataire. Frustrés de ne pas voir réalisées les attentes nées d'une parole longtemps reftisée, 
les Kenyans et les Zambiens continueront a des degres divers jusqu'à Porganisation des élec-
tions générales a manifester leur mécontentement par la voix de laction collective contre-
gouvernementale. 
445. Voir BRAUD (P.) : Lejardin des deuces démocratiques. Pour un lecture p.rycho-affective des regimes pluralistes. 
op.cit. ppl06-1 10. 
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CHAPITRE SECOND 
La structuration d'un espace 
protestataire 
Les émeutes de Ia faim en Zambie et de Saba Saba au Kenya apparaissent d'emblée 
comme Faboutissement ultime d'une période de tension marquee par la multiplication de mobi-
lisations. Celles-ci, bien qu'activées de façon désordonnée, contribueraient a l'ébauche d'une 
identité contestataire, en dépit des manuvres plus ou moms maladroites de récupération ou 
d'endiguement tentées par le gouvernement comme par l'opposition. Mais, a Ia réflexion, le 
concept d'identité reste relativement evanescent, et c'est pourquoi nous lui avons préféré celui 
d'espace protestataire. Philippe Braud a souligné le paradoxe identitaire: Pidentité est une no-
tion dont les composantes sont stables, voire invariantes, mais qui en parallèle revêt des 
significations fluides selon les representations qui s'affiontent'. Ii n'est pas certain que les par-
ticipants aux diverses mobilisations collectives reconnaissent tous le même contenu a l'action 
qutils ont menée ensemble. L'identité est en méme temps une affirmation de soi et une assigna-
tion par autmi a remplir un role dont les perceptions respectives sont mouvantes, voire 
conflictuelles. Parler d'identité contestataire supposerait également un échelonnement temporel 
de ses fondations beaucoup plus important. Une identité ne se construit pas seulement par les 
faits, mais surtout par le recours a des éléments culturels et a leur symbolisation2 . Or, ces me-
canismes supposent une durée sans rapport avec la courte période que nous étudions. 
En revanche, la notion plus neutre despace protestataire permet d'englober un ensemble 
de comportements contestataires fondés ou non sur des determinants identitaires, mais qui 
concourent tous a Fédification d'un corpus de modes de contestatation, préliminaire indispen-
sable a leur intériorisation par les acteurs politiques. Elle permet également de constater que les 
I .Voir Particle "Identité politique" rédigé par Philippe Braud dans HERMIET (G.) ; BADIE (B.) ; BIRNBAUM (P.); 
BRAUD (P.) : Dictionnaire de ía science politique et des institutions politiques. op.cit. ppI22-123. 
2. Voir en ce sens la contribution de MARTIN (D.-C.): 'Iclentités et politique. Récit, mythe et idéologie". in MARTIN 
(D.-C.) (sous la direction de) : Cartes d'identité. Comment dit-on ((flOUS)) en politique?. Paris. Presses de Ia Fondation 
Nationale des Sciences Politiques. 1994. ppl3-38. 
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espaces politiques africains, historiquement constitués autour de l'Etat a la faveur du change-
ment d'échelle colonial, peuvent aussi se construire contre Iui, ou plutôt contre ceux qui le 
représentent. Ceci montre effectivement que les <<champs du pensable politiquementx' en Afri-
que sont composites et r6versibles3 . Constitués de genres discursifs disparates inséparables les 
uns des autres et dont l'impact politique est loin d'être univoque, modelés par des repertoires 
dont le réemploi et Ia réappropriation sont permis par l'extraversion culturelle, ils renferment 
des potentialités rares d'innovation. A ce titre, Ia constitution de l'espace protestataire repose 
sur des demandes populaires embrassant des langages empruntés, lesquels reposent sur les 
themes de l'unité nationale et de Ia contestation de l'idiome étatique courant, comme des langa-
ges en voie d'invention, s'appuyant sur les idées du pluralisme et de La liberté politique. La 
recherche de legitimité d'une innovation, consciente ou non, ne peut s'effectuer sans un recours 
a des données préexistantes. La production d'un espace politique est imputable a l'ensemble des 
acteurs de Ia vie politique, ceux qui gouvernent comme ceux qui se sentent oppresses, et au 
corpus de règles présidant a leur action. 
Au surplus, La notion d'espace protestataire se rapporte egalement en des termes propre-
ment géographiques a l'idée dun espace délimité de confrontation dans lequel se jouent les 
changements sociétaux. Jacques Levy estime que: 
"... l'espace des sociétés exprime la réponse des hommes a un probléme, Ia dis-
tance. La distance, c'est-à-dire I'existence d'un écart entre les dfferents éléments 
qui concourent a Ia vie sociale, n 'est pas qu 'une dfficulté secondaire pour l'activi-
té hurnaine, ía socialite. Celle-ci est faite non seulement d'échanges, mais 
d'interactions, c'est-à-dire de relations actives dans les deux sens. Cela suppose le 
contact et, dans de nombreux cas, un contact sensoriel direct permettant de mobili-
ser des capacités individuelles dont Ia portée spatiale de l'action, dans leur 
perception et dans leur mouvement, est en elle-même r6duite"4 
Bien que nous ne prétendions pas recouvrir la totalité des délinéaments de cette proposi-
tion, elle apparalt néanmoins au cur de notre problématique de la géographie de la 
protestation. 
Comprendre les modalités de La diffusion de la protestation nous a conduit a nous pencher 
sur les problèmes inhérents a l'environnement géographique et a La structuration sociale des 
principaux centres urbains tdmoins des vioLences. L'action collective qui s'exprime en milieu 
urbain permet l'élaboration de perceptions différentes de celles pouvant s'exprimer en milieu 
rural. La yule devient le lieu de transformations sociales provoquées par une mobilisation poli-
tique que d'autres changements dans cette structuration sociale ont eux-mêmes amenés. Les 
contraintes matérielles sont surmontées pour parvenir a l'objectif de manifestation, mais cela 
n'est possible que grace a un travail de persuasion politique des organisateurs. Les mobilisa-
tions collectives en milieu urbain se montrent ainsi tributaires de la texture géographique de Ia 
yule ainsi que des structures sociales qui la régissent. Mais elles ont permis un apprentissage 
different et novateur de la yule par ceux qui y ont participé. La yule est devenue un moyen 
d'action politique, et die représente un territoire oü se forgent les solidarités contestataires, 
brisant là avec son statut d'entité sans références. 
Néanmoins, i'espace protestataire ne se constitue pas seulement a partir de ces données. 
Les moments émeutiers de l'été 1990, tout en concrétisant La réalité brutale de La contestation 
Voir sur cc point BAYART (J.-F.) : L'Etat en Afrique. La politique du ventre. op.cit. pp296-308. 
in LEVY (J.) : L'espace legitime. Sur la dimension géographique de Ia fonction politique. Paris. Presses de la 
Fondation Nationale des Sciences Politiques. 1994. p65 . 
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du pouvoir en Ia rendant massivement publique, représentent les prémices d'un changement 
dans le paysage politique. La force symbolique qu'ils ont revétue permet Ia poursuite d'actions 
collectives significatives, en dépit de la repression et des tentatives relativement réussies de 
recuperation. Néanmoins, ces mobilisations deviendront de moms en moms désordonnées en 
raison de I'apparition de groupes sociaux ou de nouvelles forces politiques qui vont faciliter 
I'organisation de mouvements de protestations davantage structures. Aussi, Ia competition en-
tre le pouvoir et une opposition plutôt non institutionnelle - c'est-à-dire ne se repérant pas 
dans le monde des professionnels de Ia politique—en voie de structuration va se symboliser en 
partie par des mobilisations contestataires populaires dont les capacités de production de sens 
s'avèreront plus efficaces qu'auparavant. Cet ensemble de paramètres indique la formation d'un 
espace protestataire que le pouvoir ne peut plus nier et qui constituera uñe des raisons de i'm-
troduction du multipartisme et de Porganisation d'éIections générales. Cet espace est soumis a 
des tensions et des réorganisations, soit par le fait de l'apparition de forces mobilisatrices con-
crétes, soit par l'influence de flux de déplacement (institutionnalisation de la protestation) ou de 
détournement (creation de troubles ethniques) de l'action protestataire. 
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I. L'APPARITlON DE FORCES MOBILISATRICES 
COHERENTES 
La dure repression et les auditions Saitoti qui suivront Saba Saba ne suffiront pas a endi-
guer les mouvements de protestation au Kenya, alors qu'en Zambie, Ia relative inertie 
gouvernementale favorise plutôt les mobilisations. A un moment oü le pouvoir est a Ia recher-
che de sa crédibilité, des groupes sociaux s'attachent a rendre le phénomène pluraliste de plus 
en plus visible en insistant sur la nécessité de l'introduction du multipartisme. Les Eglises chre-
tiennes jouent en ce sens le role de vecteur essentiel de socialisation en mettant en jeu une série 
de themes politiques porteurs, et apparaissent a bien des égards comme les véritables incarna-
tions de lopposition au régime de Daniel arap Moi, et, dans une moindre mesure, a celui de 
Kenneth Kaunda5 . 
L1élaboration de ce climat propice a Ia construction d'une opposition sérieuse rend egale-
ment possibles les actions collectives de la part de citoyens impatients devant Ia lenteur du 
changement ou profitant des opportunités offertes par un espace protestaire en formation pour 
revendiquer des intéréts sectoriels qui remettent en cause les politiques publiques définies par 
le gouvernement. On peut reconnaltre dans ce cadre deux types de forces mobilisatrices les 
premieres, que l'on retrouve a des degres différents en Zambie comme au Kenya, sont consti-
tuées par les réseaux syndicaux et étudiants ; les secondes, davantage atypiques et 
5. II existe ndanmoins depuis peu des travaux sur le bilan reel de l'influence des Eglises chrétiennes dans le processus 
de démocratisation. fls tendent a nuancer la portée et la crédibilité de leur engagement politique. 
Plusieurs éléments laissaient a penser que les Eglises kenyanes avaient monopolisé Ia problematique légitime du 
politique par le triple effet du renouvellement du langage Ct du débat politique, du développement des forces de l'opposition 
et de l'organisation de programmes déducation civique centres sur les questions de la vie en démocratie. Or, les résultats 
des premieres evaluations menées par les organisations chrétiennes sur l'activité politique des Eglises montrent que le 
politique ne sest pas dissout dans le religieux et que le clergé ne dispose pas du monopole de l'énonciation du message 
chrétien, qui appartient aussi aux fidèles. Hervé Maupeu constate les insuffisances d'une théologie du pouvoir et des droits 
de l'homme trop récente de même que la faillite du dialogue cucumenique. Parallèlement, le développement de la fraction 
evangélique de l'Eglise chrétienne, dont le modéle, pour simpliste qu'il puisse apparaitre, "... constitue une lecture 
cohérente des d/JIcultés soc/ales domesfiquant les conflits a la modernité africaine", a été soutenu par Daniel arap Moi. 
Ce dernier continue de diffuser l'image d'un Etat protecteur des valeurs chrétiennes et arbitre des dissensions au sein des 
communautés religieuses. A ce titre, le Président kenyan "... reste investi du droit de parler aux chrétiens" (voir MAUPEU 
(H.) : "Eglises kenyanes et démocratisation : le bilan dun échec ?'. in CONSTANTIN (F.) COULON (C.) (sous la 
direction de) Alouvernenis religieux et débats democratiques en Afrique. Paris. Karthala. A paraltre). Le Président kenyan 
continue d'ailleurs aprês les elections de se rendre réguliêrement dans des Eglises évangéliques différentes ou d'assister a 
des <<croisades évangéliques>> (grands meetings religieux attirant des milliers de personnes) menées par des prêcheurs 
étrangers, cette tactique étant dQment rapportée dans Ia presse (voir GIFFORD (P.) : Some Recent Developments in 
African Christianity'. African Affairs. Volume 93. n°373. octobre 1994. pp5  I3-534). Voir également pour un examen 
Eglise par Eglise de leurs attitudes au cours de la démocratisation NGUNYI (M.G.): "Religious Institutions in the Political 
Liberalisation of Kenya'. Communication présentée au Colloque "Dimensions de la reforme économkjue et politique en 
Afrique' Kampala. 8-12 avril 1994. 
En Zambie, les rapports entre le politique et le religieux ont certes évolué, mais plutôt dans le sens d'une certaine 
continuité alors que les soubresauts produits par Ia période de revendication democratique renvoyaient davantage l'image 
d'un bouleversement. En effet, le système de non immixtion qui s'était construit après l'indépendance explose sous le 
double effet de l'entreprise de manipulation de l'énoncé religieux par le pouvoir et de l'entrée directe en politique des 
Eglises chrétieimes qui nhésitent plus a prendre Ia parole, voire méme pour certains de ses représentants a devenir des 
professionnels de Ia politique. Des lors, si l'on peut constater tine réorganisation de la scene des rapports entre le politique 
et le religieux pas la construction de nouveaux cadres sociaux de perception de l'influence ecclésiale, les Eglises 
chrétiennes n'en continuent pas moms de faire système avec le pouvoir, notainment par Ia construction commune d'un 
ennemi islamique improbable (voir LAFARGUE (J.): "Augustinisme politique et nouvelles significations religieuses en 
Zambie". op.cit.). 
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principalement repérables au Kenya, se déterminent parmi des groupes minoritaires, soit par la 
taille, soit par le potentiel d'expression (musulmans, femmes) 6 . 
A) DES CONFIRMATIONS : LES ACTIONS SYNDICALES ET 
ETUDIANTES 
L'activité importante des syndicats et des réseaux étudiants dans Ia poursuite des mobilisa-
tions collectives dirigees contre Ic pouvoir confirmerait Phypothèse selon laquelle les 
protestations violentes en Afrique seraient l'apanage de ces deux groupes organisés. Les cou-
ches défavorisées, comme les paysans ou les pauvres urbanisés, ne pourraient agir a l'identique 
en raison d'une trop grande fragmentation ou du choix de strategies différentes comme le des-
engagement vis-à-vis de l'Etat et Pesquive vers le secteur informel 7 . L'impossibilité relative 
d'agir collectivement pour ces deux categories sociales démunies ne depend pas seulement 
d'une fragmentation sociale, qui d'ailleurs peut être surmontée par des restructurations ponc-
tuelles comme les émeutes de La faim zambiennes Pont prouvé, mais aussi des possibles 
géographiques a leur disposition. Ainsi par exemple, une action paysanne aura moms de poids 
qu'une action étudiante. A moms d'un déplacement vers les cites urbaines, la protestation ne 
pourra se tenir que sur les lieux de travail, c'est-à-dire les cooperatives agricoles, et de ce fait 
se trouvera éloignee des centres politiques. En dépit d'une couverture médiatique assurée, cue 
frappera moms les imaginations que si elle s'était déroulée dans un grand centre urbain, sous le 
regard direct des professionnels de Ia politique, des citoyens mais aussi des ambassades. 
Les étudiants ont, eux, La possibilité de mener leurs actions directement dans la yule. L'or-
ganisation de leurs mouvements paralt plus aisée, plus rapide et produit du sens 
Parallèlement aux mobilisations classiques des étudiants et des syndicats et aux actions collectives de groupes 
sociaux jusqualors politiquement isolds, plusieurs mobilisations singuliêres traversent le Kenya et la Zambie. Ces 
mobilisations, qui a l'origine n'ont pas forcément de lien direct avec la revendication démocratique, sont toutes a terme 
facteurs de désdquilibre pour le jeu politique. Leur singularité s'exprime par leur mode particulier de déclenchement et par 
la difficulté de lear gestion. Nous ne considérons pas ces mobilisations comme des innovations protestataires, des l'instant 
oà lear objectif initial n'est pas de contester le gouvemement pour des raisons démocratiques, mais pour des motifs 
conjoncturels qui rompent le cours du jeu politique normal. 
Lear impact sur l'espace protestataire se mesure a l'étendue des repercussions sur lactivité dun groupe social, les 
paysans, relativement passif au cours du processus démocratique pour des raisons que noun avons déjà examinées. Los 
contraintes géographiques d'isolement, l'absence de réseaux perfonnants de communication, aussi bien routiers 
qu'informatifs, out diminué les possibilités dexpression des paysans qui se cantonnent a un role d'observation a 
retardement. Mais, le banditisme dans la Northern Province du Kenya et les troubles dans Ia zone frontalière zambiano-
mozambicaine consdcutifs aux actions des rebelles de Ia Resistançao Nacional de Moçambique font naltre un fort 
ressentiment populaire a l'encontre dun gouvernement incapable de réguler ces flux nuisibles a Ia boime marche de 
l'écononue agricole. Alors quo ce groupe social se tenait coi, n'exprimant pas de revendication sinon de facon trés 
sporadique et très sectorielle - comme les troubles provoqués par les producteurs théiers kenyans -, il en vient a so 
mobiliser contre un pouvoir passif. Pourtant, cot effort de mobilisation ne débouchera pas sur un mouvement protestataire 
d'envergure, bien quil renseigne sur les capacités recites de contestation paysanne. Ce vain effort montre par ia que 
l'éloignement des troubles de la cite ne provoque pas de reaction gouvernementale de contrOle, qui opére tine gestion par 
défaut, sachant quo cot éloignement des centres politiques vitaux représente un obstacle insunnontablç pour imposer tin 
sens protestataire. L'espace protestataire nest pas ici amdlioré, il trouve plutOt ses liniites territoriales. Cependant, 
l'indifférence des gouvernants vis-à-vis du banditisme kenyan et des troubles frontaliers zambieni indique tine mise a l'écart 
des recriminations d'un groupe social fondamental, et devient susceptible de forger progressivement un esprit contestataire 
qui pent reconnaitre sa seule possibilité d'expression au travers de l'dlection. 
Voir HERBST (J.): "Migration, the Politics of Protest, and State Consolidation in Aflica". African Affairs. Volume 
89. n°355. avril 1990. pp183-203 . 
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immédiatement. De méme, les syndicats, par leur implantation ancienne dans des lieux urbains 
on se concentrent les activités industrielles et se forment les populations ouvrières, disposent 
de facilités organisationnelles de mobilisation. Les actions menées par les étudiants et syndica-
listes zambiens et kenyans représentent donc des confirmations. A des degres divers, ces 
réseaux simposent comme les forces premieres de Ia contestation populaire. Si Pon peut dis-
cerner une certaine homogénéité dans les actions étudiantes zambiennes et kenyanes, nous 
verrons quil existe une forte différenciation dans Pactivation des mouvements syndicaux. 
1. Les mouvements étudiants : Ia continuité a défaut de I'amélioration stratégique 
La permanence des mouvements étudiants en Zambie et au Kenya aurait dü susciter des 
perfectionnements dans la conduite des actions collectives. Or, ils renvoient toujours l'image de 
mouvements impulsifs, peu ordonnés, renforcés symboliquement par le jeu des pancartes et des 
slogans élaborés a la dernière minute. A de rares exceptions près, comme la commemoration 
violente de la mort de Robert Ouko et les émeutes de Ia faim zambiennes oü les étudiants 
réussirent grace a un minimum d'organisation a entraIner d'autres participants a leur suite, les 
capacités de diffusion sont restées trés faibles. Ainsi, corrélativement a l'examen des nombreu-
ses actions étudiantes qui vont en Zambie comme au Kenya émailler le cours de la vie politique 
jusqu'aux elections, ii faudra s'interroger sur les raisons de cette stagnation dans les moyens de 
persuasion employés par les leaders étudiants - lorsque ceux-ci existent— en dépit des tenta-
tives d'innovation. 
En période de revendication démocratique, l'action étudiante reléve d'un schema relative-
ment ambivalent oü la limite entre le soutien des valeurs démocratiques et la lutte pour la 
preservation d'intérêts catégoriels n'apparaIt pas distinctement, lun suivant l'autre ou inverse-
ment. La structuration des partis opposants et l'approche des elections générales ne 
modifleront pas fondamentalement la trame de Ia contestation étudiante, qui, pourtant insensi-
ble aux tentatives de réappropriation, ne parvient pas a se définir comme un vecteur essentiel 
de changement. 
a) Soutien des valeurs dénwcratiques etpréservation des intérêts catégoriels 
La colère étudiante ne s'est pas tue et la repression, particulièrement forte au Kenya, n'a 
pas sufli a canaliser les potentialités de contestation. Des le mois d'aoüt 1990 en Zambie et de 
septembre au Kenya, les troubles reprennent. Méme si le combat pour le rétablissement d'un 
système multipartisan apparaIt comme la source principale de leurs mouvements de protesta-
tion, les étudiants zambiens et kenyans n'en poursuivent pas moms leur lutte pour l'obtention 
d'avantages et de facilités supplémentaires relatifs a leurs etudes. Les méthodes de protestation 
semblent évoluer avec quelques innovations dans la conduite de l'action collective. Cependant, 
le recours a Pémeute, moyen a forte visibilité immediate, s'avèrera plus pertinent aux yeux des 
organisateurs des mouvements étudiants. 
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a) Des ac/curs en quê/e d'innovalion 
En Zambie, une veritable competition d'actions collectives va se jouer entre défenseurs Ct 
pourfendeurs du multipartisme, en particulier au cours de ce mois d'aoiit 1990. Si les émeutes 
de Ia faim ont commence a structurer un espace protestataire, un mouvement de soutien du 
pouvoir semble aussi être en voie d'organisation. Le 12, des centaines de femmes et de jeunes 
se réunirent au centre civique de Kabwe afin d'exprimer leur solidanté avec ftJNIP et de con-
damner les tenants de Ia reintroduction du multipartisme. us suivirent au préalable un itinéraire 
bien particulier pour se rendre dans ce centre. En effet, us partirent tous de l'arbre centenaire, 
un figuier sauvage (Mukunyu), situé en plein centre-yule, pour se diriger vers le centre civique 
en chantant des slogans pro-gouvernementaux et anti-multipartisme. Cet arbre représente en-
core dans une Kabwe modernisée l'endroit des palabres, oü les gens se réunissent plusieurs fois 
dans la journée pour y discuter. Son choix comme point de depart n'est donc pas fortuit, ii re-
pose sur le respect dune tradition et cimente dans l'esprit des habitants de Kabwe la legitimite 
de l'action8 . Une fois parvenus a destination, us purent entendre Alma Nyikosa, membre du 
comité central provincial, qui leur tint un discours tout en nuances. Louant les vertus d'un ré-
gime politique sachant pardonner ceux qui l'offensaient, puisque tous les fomenteurs de 
complot contre l'Etat ou les propagateurs de troubles ont été relâchés voire absous 9 , elle de-
mande a Kenneth Kaunda de continuer a faire preuve de bonté et de libérer les prisonniers 
politiques'° . Précisant qu'en raison de cet esprit de tolerance qui devait perdurer, la paix entre 
les soixante-treize tribus zambiennes avait Pu étre préservée, elle poursuit sur ce demier theme 
en affirmant que la reintroduction du multipartisme ne constituerait qu'une regression ne pou-
vant entraIner que misère et tueries 1t . 
L'argument visant a démontrer que chaque tribu ne manquera pas de former un parti lors-
que sera mis fin au monopartisme est donc repris par un notable, qui au surplus accentue la 
resonance symbolique de son discours en s'exprimant en bemba. Alma Nyikosa rappelle ainsi 
qu'au cours de Ia période coloniale, beaucoup de tribus ne pouvaient parler leur langage libre-
ment en raison de la peur inspirée par les tribus qui avaient la faveur du colonisateur. Selon 
elle, le multipartisme ressusciterait ces comportements. La multiplication des appels symboli-
ques (depart depuis l'arbre ; discours en bemba d'une fernme a destination de femmes et de 
jeunes ; références a l'unité nationale et a la preservation des particularités ; appel a la bonté du 
4p6re>>) trace les contours d'une mobilisation préparée et construite pour produire un sens im-
médiat. La composition de l'assistance, en dehors des manifestants, n'a pas été non plus 
fortuite. La presence de personnalités comme le ministre d'Etat aux Affaires Etrangères et dé-
puté de Kabwe, Wilfrid Wonani, le secrétaire politique provincial Eunice Phiri et Ic secrétaire 
Lidentification de cet arbre a la yule elle-méme est très importante. Kabwe souffre dun urbanisme inexistant qui 
déteint stir son symbole et laffaiblit. En effet, linanité des facilités ou des distractions urbaines a Knbwe conduisent les 
habitants a se rendre trés souvent autour de cet arbre et du petit jardin qui lentoure. Mais les voyageurs en transit sy 
rendent également, attendant que le bus n'arrive ou ne reparte de la station attenante. Le figuier est également devenu le 
repaire de nombre de vendeurs de rue qui allient Ic commerce avec les voyageurs avec Ia détente. Mais les buveurs de biére 
des bars adjacents y viennent aussi, si bien que ce <<centre cultureb est devenu bien piteux : Iherbe du petit jardin a 
disparu, le sol est constellé de detritus et 1arbre lui-niême semble sêtre rabougri. 
En effet, Christon Tembo, auteur du coup d'Etat doctobre 1988, et ses principaux partisans, dont Edward Shamwana, 
Mwamba Luchembe et environ 1,000 personnes (dont 38 dtudiants) anétées a Ia suite des émeutes de la faim de juin 1990, 
sont relâchdes. Parmi ces prisonniers politiques amnistiés, seul Christon Tembo déclara vouloir rejoindre sans plus attendre 
le mouvement multipartisan. 
Le fait même de prononcer lexpression oprisonnier politiquea est important dans Ia mesure oà Kenneth Kaunda a 
toujours plus ou moms refuse de les qualifier comme tels. 
Voir le Times of Zambia. 13 aoUt 1990. p 1 . 
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permanent Khama Taimbo, témoigne d'une volonté d'officialisation des propos d'ALina Nyiko-
sa. La manifestation et l'adresse au public qui s'ensuit ne sont plus Le produit d'une action 
ponctuelle et organisée par une minorité mais se présentent comme Ia traduction localisée du 
sentiment de Ia classe politique au pouvoir. En cc sens, ii est possible de repérer uncertain 
nombre d'incitations locales a Ia lutte groupée contre Les défenseurs du multipartisme. A Mon-
gu par exempLe, le gouverneur de district Imakasu Lyamunga donne l'ordre aux Presidents des 
sections éLectorales de surveiller de près les membres du parti qui tenteraient de déranger la 
paix sociaLe en faisant part de considerations favorabLes au multipartisme. Ii Leur demande de 
mobiliser les paysans dans les villages et les bidonvilles attenant aux principaux centres urbains 
afin qu'ils rejettent ce système poLitique 12 . L'autoritarisme perdure, des lors que l'on constate La 
logique [surveillance —* milice —> arbitraire]. 
Dans cette competition pour La visibilité sociale des revendications politiques popuLaires, La 
contre-attaque émanera des réseaux étudiants et se situera géographiquement au même endroit 
que La mobilisation contre-protestataire que nous venons de décrire, c'est-â-dire a Kabwe. Les 
étudiants profitent en effet de Forganisation par le comité intérimaire du M1N'ID nouvellement 
institué d'une reunion publique importante 13 pour se prononcer clairement en faveur du multi-
partisme et appeler les inteLlectuels a rejoindre le mouvement de soutien. Ce dernier point est 
important lorsque Pon sait combien Ia position des intellectuels africains renforce la crédibilité 
des mouvements d'opinion 14 . En revanche, se pose égaLement Le problème de La preservation 
de La reputation : les incitations a coopérer a une action collective ou tout au moms a caution-
ncr son organisation trouvent comme obstacle immédiat de La part des inteLLectueLs une 
réflexion centrée tout autant sur la portée idéeLLe de leur engagement que sur ses incidences 
Voir le Times of Zambia. 13 aoüt 1990. p 1 . 
Ce premier meeting politique du MMD, lance officiellement le 20 juillet, attire environ 50,000 personnes (infra 
pp353-354 ). 
Lappel lance par le Mlvii) aux intellectuels renvoie a deux problematiques interdépendantes : celle du role même 
des intellectuels dans les processus de démocratisation ; celle de la visibilité des inteliectuels zambiens. 
Sur le premier point, et sans entrer dans Ic detail d'une histoire foisonnante, ii faut remarquer que les intellectuels, 
jusqualors au centre des débats stir I'avenir de lAfrique en tant que producteurs de sens et objets de savoir, semblent en 
règle generale en retrait par rapport a Ia crise de lautoritarisme. ils restent des intellectuels <<avant toutes choses> (scion 
lexpression de Jean Copans, dans "Intellectuels visibies, intellectuels invisibles'. Politique Africaine. n°5 1. octobre 1993. 
pp7-25, article clans lequel lauteur dresse les contours des difficultés tant matérielles qu'uintellectuellem que les 
inteilectuels ont rencontrées pour dire leur pensée. Insistant sur la nécessaire professionalité de lintellectuel, ii propose un 
iddal-type oi linteilectuel africain serait tin intellectuel <<d'en basa, sachant parier de la rdalité sociale et introduire le doute 
sur Ia légitimité des traditions et i'autoritd de lEtat, et sachant aussi oraliser ses écrits eux-mêmes fondés sur l'oralité, 
condition incontoumable de la productivité de son travail). Leur engagement politique apparait faible, a tel point que 
Mamadou Diouf se demande s'ils ne se prdparent pas a demeurer des inteiiectueis organiques (perpdtuant en cola i'image 
dont us sont prisonniers), mais au sein des nouveaux regimes democratiques, en améliorant cependant leurs capacités 
d'articulation des syntheses sociale, économique et politique (voir DIOUF (M.) : 'Les intellectuels africains face a 
lentreprise démocratique. Entre la citoyenneté et l'expertise'. Politique Africaine. n°5 1. octobre 1993. pp3 5-47). 
Sur le second point, les intellectuels zambiens se recherchent en prionte au sein du creuset intellectuel classique, 
l'Université, qui, comme lieu principal de creation et de réflexion, invite a Ia production de penseurs modernes. 
L'autonomisation des universitaires zambiens, et, partant, la visibilité de leurs opinions sociales voire politiques, apparait 
problematique. Ce nest qu'avec la revendication démocratique que les professeurs semblent prendre conscience de 
lopportunité offerte de s'exprimer, cc qu'ils font par l'entremise de Ia grève aux fins d'augmentation de leurs salaires. Aucun 
dentre eux néanmoins n'émerge et ne sinscrit dans le champ politique comme un défenseur des valeurs democratiques. II 
est vrai que lUniversité zambienne souffre dun exode des dispensateurs de savoir en raison de l'attitude contraignante des 
autorités politiques et de Ia faiblesse des salaires. Cette repression cachée a fortement diniinué le potentiel de réflexion. 
Outre les universitaires, peu dintellectuels se donnent a voir en Zambie. Lindigence de l'industrie du livre et la faiblesse 
des possibilites médiatiques d'expression représentent tine des raisons de cette absence. Aussi, seules des personnalités 
intellectuelles atypiques se distinguent. C'est le cas de Kapelwa Musonda, pseudonyme dun chroniqueur satirique dans le 
journal quotidien gouvernemental Times of Zanibia (voir CONSTANTIN (F.): "d)r Foihumour, I presume ... >>. Politique 
Africaine. n°3. septembre 1981, pp72-74, oü l'auteur montre que ces chroniques representent de véritables petits travaux 
sociologiques dopposition), ou du peintre naïf Sam Kappata, qui propose une réflexion originale sur le colonialisme. Sea 
tableaux sont parfois des métaphores, dans lesquels ii faut savoir remplacer I'homme blanc par l'homme au pouvoir. 
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réputationnelles. Méme lorsque les personnalités sollicitées ne sont pas des intellectuels orga-
niques, ce type de raisonnement fondé sur des motivations instrumentales et rationnelles 
intervient dans Ia prise de decision' 5 . 
Cette reunion publique, destinée a l'origine a conférer au MMD une visibilité que les cir-
constances politiques rendaient désormais possible est donc marquee par l'intervention 
remarquée des étudiants de lUniversité de Lusaka. Descendus de Ia capitale a bord de trois 
autobus bondés, us sont munis d'un moyen d'action rudimentaire mais efficace : le tract. La 
fonction de contestation politique de Get instrument est avérée : le tract met le gouvernement 
en accusation par une operation de sensibilisation immediate, ii disqualifie Ic travail du profes-
sionnel de Ia politique et redonne le gofit de Ia parole au peuple par sa capacité d'interpellation 
instantanée. I1 apparaIt donc comme un moyen symbolique de persuasion au profit non pas de 
ceux qui le confectionnent et le diffusent mais a celui des themes qu'il met en valeur. Parallèle-
ment, le tract permet de saisir la progression des strategies de I'acteur qui le produit. Le fait 
que ce soit les étudiants qui aient pensé cette stratégie de persuasion correspond bien a l'image 
qu'ils véhiculent de rapidité dexécution au risque de l'approximation mais toujours au bénéfice 
d'une efficacité immediate 16 . Les étudiants de Lusaka s'immiscèrent donc dans Passistance et 
distribuèrent plusieurs centaines d'exemplaires de ce tract, dont le contenu était centre sur trois 
points : aucun parti politique n'a l'autorité pour dicter aux gouvernés l'opinion qu'ils devront 
avoir car tout le monde doit disposer de la liberté de pensée; en dépit d'efforts du gouverne-
ment, rien n'a été véritablement accompli pour que le secteur agricole soit renforcé au bénéfice 
des paysans ; la fermeture régulière des universités des lors que les étudiants expriment leur 
point de vue politique ne résout en den le problème de la liberté d'expression' 7 . Cette action 
collective peut être considérée comme une veritable innovation imaginée par des étudiants 
désireux d'agir concrètement en touchant le citoyen non plus par Pentremise de manifestations 
qui donnent a voir I'étudiant comme un individu vindicatif et violent mais par le biais d'un 
moyen de persuasion plus subtil, die se fonde sur des bases logistiques (la reunion publique des 
tenants <<institutionnels)) du multipartisme) a l'organisation desquelles les étudiants n'ont pas 
participé. En cela, elle peut étre considérée comme une action collective autonome, oü les ac-
teurs exploitent les possibles offerts par des éléments extérieurs, qui défendent une cause 
identique a la leur mais avec des moyens diffèrents. 
Dennis Chong a tenté de ddfmir les principaux critères de selection des incitations sociales destinés a rdduire le 
coftt de l'engagement. II insiste ndanmoins sur le fait que des lors qu'une personnalité est sollicitde, de fortes chances 
existent pour que son action ne soit pas poussée a l'extrême en raison des doutes qu'a fait naltre le dilemme entre la 
participation, le soutien inactif on la non participation. Bien que fondée sur des themes purement olsoniens, cette 
argumentation met an moms en perspective les difficultds de mobilisation des personnalitds (voir CHONG (D.): "Social 
Incentives and the Preservation of Reputation in Public-Spirited Collective Action". International Political Science Review. 
Volume 13. n°2. 1992. pp1  71-198). Dans une perspective approchante, voir dgalement l'importance de l'interprétation des 
normes morales dans la decision de participer, qui fait que l'adoption d'un comportement dit ecoopdratif par la 
personnalite est ambigue (voir ELSTER (J.): "Rationality, Morality, and Collective Action". Ethics. Volume 96. octobre 
1985. pp1  36-155). 
On peut consulter en guise d'exemple de la production de tracts comme moyen essentiel de persuasion an cours d'un 
processus de démocratisation NIANDOU-SOULEY (A.): "Tracts et démocratisation an Niger". Année Africaine. 1990-
1991. pp43 1-443. Le tract peut être égalernent Un instrument pertinent de manipulation symbolique. John Gabriel montre 
que lors de la dernière campagne diectorale an Nicaragua Un tract a reformulé le maiufeste officiel du parti au pouvoir. Ce 
tract, intitulé "Nous voulons que la voix du peuple soit entendue", juxtapose une vision alternative "ils nous ont ddcouvert" 
a Ia version officielle de la conquête "Nous avons découvert l'Amérique". Les terines du manifeste officiel sont ddtoumés: 
"Ce ftt une rencontre entre deux mondes" devient "Nous n'avons Pu que subir" ; "ils ont amend la civilisation et le 
christianisme" devient "Us ont impose une invasion militaire, religieuse et culturel par l'dpée et la croix" (voir GABRIEL 
(J.): "Initiating a Movement : Indigeneous, Black and Grassroots. Struggles in the Americas". Race & Class. Volume 35. 
n°3. 1994. ppl-17). 
Voir le Times of Zambia. 20 aoUt 1990. p1. 
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La competition entre actions collectives tend a se routiniser, voire même a se ritualiser, 
lorsqu'un notable de l'UNIP, membre du comité central provincial, organise a son tour une 
mobilisation contre-protestataire a Lusaka. Partant de Nakatindi Hall, des centaines de Zam-
biens, conduits par Bautis Kapulu, se dirigent vers Ia maison du chef de PEtat en chantant des 
slogans et des chansons en faveur du système monopartisan. Des pancartes sont aussi arborées 
et clament "73 tribes in unity and not 73 parties in chaos and destruction" ("73 tribus dans 
l'union et non 73 partis dans le chaos et Ia destruction"); "Have you forgotten the past? Then 
you have no sense" ("Avez-vous oublié le passé? Alors vous n'avez aucune logique"); "Away 
with multiparty" ("A bas le multipartisme"). Kenneth Kaunda s'adresse aux manifestants des 
quils sont parvenus a destination et en profite pour stigmatiser les fauteurs de trouble, ces 
"... impérialistes qui tentent de détruire l'unité de Ia Zambie" 18 . Auparavant, plusieurs per-
sonnalités éminentes du monde politique avaient tenu a discourir devant les manifestants. Elijah 
Mudenda, Président de la commission de contrôle du parti, Frederick Chomba, ministre des 
Affaires Legales, Eli Mwanang'onze, ministre de l'Education Générale, de la Jeunesse et des 
Sports, et Lazarus Tembo, ministre d'Etat pour la Culture, s'expriment devant ces Zambiens. 
Leur discours et celui de Kenneth Kaunda marquent le depart de la campagne référendaire 
pour une échéance qui en definitive n'aura jamais lieu. Avant de prendre la parole, le Président 
de Ia République zambienne fut frotté d'argile rouge et blanc par des membres de la Women's 
League, rite qui constitue une marque traditionnelle de respect envers les leaders' 9 . Jouant lui-
même au niveau des symboles, Kenneth Kaunda demande en anglais aux manifestants de mobi-
user les Zambiens pacifiquement pour Ia lutte contre les défenseurs du multipartisme, puis en 
fin de discours, il délaisse l'anglais pour le bemba et scande sur un ton plus belliqueux 
"Mobilise, do not leave any stone unturned Kebeni abantu ifishinka bela bepa bufi" 
("Mobilisez, ne laissez aucune pierre jetée impunie. Allez et dItes au peuple la vérité, ne les 
laissez pas leur mentir") 20 . Ce discours entre dans le champ du préche quasi-religieux oü l'in-
cantantion cohabite avec la prophétie. C'est une mission d'essence divine que le chef de l'Etat 
confie a des citoyens choisis au hasard, mais en qui ii donne toute sa conflance des lors que la 
foi qui les anime est guidée par la volonté de preservation du monopartisme. Peu importe qu'il 
ne les connaisse pas individuellement, il leur donne naissance en tant que groupe. L'attitude de 
Kenneth Kaunda correspond pleinement au type webérien de domination charismatique que le 
tribun demagogique exerce sur des foules sur lesquelles il fait peser une forte emprise emotion-
nelle. Le langage politique est ici davantage qu'une action symbolique, ii produit une injonction 
de faire. Kenneth Kaunda désigne la victime émissaire par le biais de la responsabilité / accusa-
tion2 ' ii s'agit d'un exorcisme sacrificiel qui vise a disculper les gouvernants par l'abandon a. Ia 
vindicte publique d'une catégorie sociale (les défenseurs du multipartisme) dont l'objectif cons-
truit comme evident est de nuire a. l'unité du pays. La reconnaissance de la victime émissaire 
in Times of Zambia. 21 aoüt 1990. p 1 . 
Ce rite bemba appartient it la symbolique de l'eau (tiens/zi), qui, avec celles du sang, du sexe Ct du feu, représentent 
les mittaphores originelles des mythes bemba. II combine en rdalité deux processus rituels différents, qui ne sont pas 
systitmatiquement employés ensemble. L'eau peut donner Ia vie on Ia ddtruire, et l'huile (mafuta) constitue son double dans 
l'ordre vegetal. Lhuile, mitlangée it de l'argile blanche (npemba), et appliquée surie corps, confitre une irréprochabilité 
spirituelle it celui qui la reçoit, alors que mélangée it de l'argile rouge (nkula), elle donne la force et le courage. 
Généralement, les femmes sont enduites de mpen:ba, alors que les hommes sont enduits de nkula. Mais la cérémonie 
dintronisation des chefs requiert la double onction. Et, lorsqu'elIe est tenninite, us crient: "Ifwe tuli malabwa n/ada no 
bunga" ("Nous sommes oints de rouge et de blanc") : ils deviennent les héros protecteurs et pourvoyeurs dotes des 
pouvoirs des esprits matrilinéaires (sur tous ces points, voir MAXWELL (K.B.) : Bemba Myths and Ritual. The Impact of 
Literacy on an Oral Culture. New York. Peter Lang. 1983. pp26-32). 
in Times of Zambia. 21 aoitt 1990. p 1 . 
Sur cette notion, voir BRAUD (P.) : Le jardin des deuces démocratiques. Pour une lecture psycho-affective des 
regimes pluralistes. op.cit. pp121  -122. 
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doit étre dramatisée et associée a I'idée de punition expiatoire, dont Kenneth Kaunda confie Ia 
charge aux citoyens eux-mémes 22 . 
La correlation entre ces trois actions collectives montre qu'un processus d'association en-
tre l'institutionnel et le non institutionnel se realise. En effet, les deux mobilisations pro-
monopartisme sont directement organisées par les branches locales de l'UNIP avant que d'être 
prolongees par des notables d'envergure nationale, qui par leur seule presence ou leur partici-
pation effective, crédibilisent leur portée ; l'action collective des étudiants se greffe sur une 
reunion publique mise en place par les professionnels de Ia politique s'étant rallies a Ia cause 
multipartisane. Néanmoins, les deux types d'organisation ne sont guère comparables Ia stra-
tégie étudiante est menée a partir d'idées symboliquement fortes a défaut de capacités 
matérielles suffisantes, et elle ne résiste guère dans l'instant a Ia visibilité d'actions collectives 
de masse oü des slogans et chansons produisent également du sens malgré leur caractère 
éphémère. La concurrence de ces instruments indique bien Ia difliculté de la persuasion par des 
moyens différents de ceux institutionnellement reconnus. L'innovation n'est pas toujours syno-
nyme de rdussite a court terme. II reste que les étudiants zambiens pérennisent l'expression de 
leur colère, et voient dans certaines actions, comme Ia grêve décidée par le personnel adminis-
tratif de l'Université de Lusaka, la preuve de Ia légitimité de leur lutte, d'autant qu'ils 
n'abandonnent pas les divers mouvements de protestation destinés a améliorer leurs conditions 
d'6tudes24 . 
La manifestation étudiante du mois de septembre a Nairobi éclatera sous l'impulsion mac-
coutumée de leaders ecclésiastiques venus tout a la fois prêcher la paix et le changement 
L'utilisation tactique du rituel et du langage bemba est d'autant plus mtéressante que Kenneth Kaunda n'appartient 
pas lui-même a cette ethnie. II cherche donc a toucher l'etlmie majoritaire du pays, en mettant en evidence sa volonté de 
respecter les coutumes les coutumes ancestrales de tous. 
En outre, la confusion entre le religieux et le politique est une attitude relativement fréquente chez Kenneth Kaunda, 
qui se présente autant comme un tribun politique que comme tin prétre assenant des sermons a une foule dont ii réprouve la 
conduite (voir sur cc point LAFARGUE (J.): "Une cohabitation entre seduction mutuelle et competition. Pouvoir présiden- 
tiel et Eglises chrétiennes en Zambie". Communication prdsentée aux sessions de l'European Consortium of Political 
Research. Atelier "Culture politique et Religion dans le Tiers-Monde' Bordeaux. 27 avril-2 mai 1995). Dc nombreuses 
fois au cours de l'exercice de ses mandats présidentiels, ii débute ses discours par des regrets exprimés devant lattitude de 
ses concitoyens, soit qu'ils sombrent dans Ia boisson, soit qu'ils se complaisent dans la fainéantise, anéantissant par là les 
efforts des ministres pour construire tine Zambie meilleure. 11 se met alors a pleurer, exprimant son désarroi devant son 
impuissance Li faire entendre raison a ces ingrats. Puis, ii sort tin mouchoir blanc pour s'éponger, mouchoir blanc qu'il con-
serve ostensiblement en mains jusqu'au terme de son discours, et parfois même après lorsqu'il descend de lestrade et 
traverse Ia foule. II continue de l'agiter, comme s'il fallait rappeler aux auditeurs que Ia diatribe larmoyante du debut n'était 
pas un jeu de scene mais bien une vérité a méditer. 
Lors de la Table Ronde de Pau organisée en décembre 1994 sur le theme "Mouvements religieux et débats 
democratiques en Afrique', Comi Toulabor a rappele au cours des débats que dautres leaders politiques africains ont 
utilisé le mouchoir blanc, comme Sékou Touré ou Kwame Nkrumah. A chacune de ses sorties officielles, Ic chef de lEtat 
ghanéen portait ostensiblement an mouchoir blanc, et, Iorsqu'il flit déposs&lé de son pouvoir en 1966, une femine momifiée 
avec tin mouchoir blanc dans ses mains flit retrouvée dans le palais présidentiel. Cette femme était tine divinité, qui venait 
en fait de Conakry, cc qui laisse supposer quil existait tin lien fétichiste entre Sékou Tourd et Kwame Nkrumah plus qu'une 
relation amicale fondée stir le marxisme-léninisme. Sans vouloir nous avancer, il semble que cette utilisation du mouchoir 
blanc appartienne davantage au repertoire de linvisible, alors que Kenneth Kaunda joue lui stir la symbolique politico-
religieuse. Pour Ia plupart des Zambiens que nous avons interrogCs a cc sujet, Ic mochoir blanc serait un symbole dappel Li 
la paix. Néanmoins, it est certain que cc phénomène mérite de plus amples investigations. 
Voir Ic Times of Zambia. 31 octobre 1990. p1.  En effet, au cours de cette grève, les étudiants dabord interloques, 
surent saccommoder de Ia défaillance de cc personnel, notamment au niveau de la restauration. Les étudiants admettent 
quits représentent tin groupe fluctuant et donc difficile a manomvrer. 115 n'ont donc que peu de rapports avec les autres 
syndicats, mais respectent et soutiennent Ia plupart des revendications sectorielles de ces demiers (Entretien. Anthony 
Bwembya. Kitwe, 15 février 1994). 
Chaque mois, lorsque les universitCs ne sont pas fennées, de nombrcuses micro-mobilisations sont organisécs, sous 
Ia forme de sit-in ou de marches pacifiques, pour revendiquer contre des mesures jugées abusives (augmentation des tickets 
de cantine, augmentation des droits dinscription, expulsion détudiants, manque denseignants .... ). Le mois doctobre 1990 
reprCsente en cc sens un bon exemple de Ia vitalité des revendications sectorielles des Ctudiants de lUniversité du 
Copperbelt. 
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politique. Son mode de déclenchement apparaIt donc novateur. Les évêques David Gitari et 
George Njuguna rameutèrent au cours de cette conference intitulée <<Justice et paix. Une pers-
pective chrétiennex un très grand nombre de jeunes, la plupart étudiant a l'Université de 
Nairobi et a PUniversité Kenyatta. Le theme général étant centre sur les récents développe-
ments politiques et le besoin de changement, les conférenciers insistèrent surtout sur deux 
points a forte resonance symbolique : us s'interrogèrent sur les morts prétendument accidentel-
les de Robert Ouko et dAlexander Muge25 et firent savoir que Ia protestation violente, 
notamment par les jets de pierre sur les voitures, ne constitue pas un moyen raisonnable pour 
atteindre les objectifs de paix et de changement. II sagit là de deux métaphores qui agissent 
directement sur les structures cognitives des auditeurs. Des lors quest évoqué un modèle de 
croyance relatif a une question controversée, les différentes composantes de la structure cog-
nitive correspondante (croyances relatives a la cause du problème ; role des autorités 
solutions possibles) se renforcent les unes les autres26 . Ici, Pévocation du décès de deux figures 
charismatiques et atypiques du champ politique kenyan remet la question de la repression et de 
l'autoritarisme par elimination a l'ordre du jour. La référence aux jets de pierres, qui n'est 
qu'une des caractdristiques de Ia conduite émeutière mais qui a une correspondance religieuse 
plus ou moms cachée (lapidation), maintient le discours sur le terrain de Ia violence en s'inter-
rogeant cette fois sur Pattitude de ceux qui contestent le pouvoir. La mise en valeur de ces 
symboles n'a de poids qu'au regard de ceux plus importants auxquels elle renvoie. La trame est 
ainsi inversée : la logique veut que les symboles les plus visibles ne soient efficaces que par la 
grace de symboles caches ou non reconnus, scellés dans le langage politique et la gestuelle 
quotidiens, et qui eux, structurent de facon permanente les croyances et les perceptions 27 ; or, 
ici, ce sont ces derniers <<micro-symboles>> qui sont activés pour étendre l'espace de significa-
tion du domaine symbolique prééminent du moment, c'est-à-dire la representation de la 
violence. 
A Ia sortie de la conference, des centaines d'étudiants, comme galvanisés par le discours 
des deux ecclésiastiques, parcourent les rues de la capitale avec des branchages verts - dont 
l'utilisation devient routinisée - et chantent des slogans pour le rétablissement du multipar -
tisme28 . Des aifrontements brefs avec la police rapidement accourue sur les lieux s'ensuivront 
et les manifestants seront disperses. Cette mini-émeute a une signification ambivalente. En ef-
fet, elle apparalt comme un coup de passion a retardement, puisque contrairement a la mort de 
Robert Ouko, celle d'Alexander Muge n'avait pas été célébrée par des manifestations étudiantes 
monstres en raison notamment de la période de vacances universitaires qui avait vidé le cam-
pus. La référence a ce décès, combinée au retour sur les nécessités du changement destine a 
mettre un terme a la domination repressive du pouvoir et au sermon sur l'inutilité de la violence 
dans les expressions du mécontentement, prend des allures d'incitation a Ia révolte dans Yesprit 
du gouvernant d'abord parce que des emotions passionnées sont activées par des themes rap-
pelant des souvenirs ou des réalités affectant le quotidien ; ensuite parce qu'un jugement est 
Alexandre Muge, évêque de la CPK, fut un des leaders ecclésiastiques politiquement engage le plus sérieux. Bien 
que s1exprimant de maniêre mdividuelle sans engager iEgiise anglicane, ii invective et critique le gouvernement d'une 
manière rationnelle et moms passionnée que celle de ses collêgues. Docteur en Théologie, voyageant dans les pays 
occidentaux - sans avoir de liens aussi évidents avec les assemblées protestantes internationales comme David Gitari par 
exemple -, ii renvoie l'image dtun  penseur de Ia politique competent, aimC au surplus par ses tidèles. Cest pourquoi sa 
mort, en aoUt 1990, après un accident de voiture suspect - tin camion le percuta de plein fouet -, est vécue comme tin 
drame par les fidèles. 
Voir EDELMJU (M.) Political language. Words that Succeed and Politics that Fail. op.cit. p19. 
Ibid. p154. 
Voir Ia Weekly Review. 5 octobre 1990. pp7-8. 
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porte sur le comportement des jeunes. La manifestation qui suit Ia conference est donc a La fois 
une reaction contre le gouvernement et sa violence et une reaction contre les censeurs de Ia 
violence dont les jeunes font usage pour contester. En réalité, sont ici mises en jeu une dis-
position a protester, qui caractérise Ia premier type de reaction, et le plaisir de protester, qui 
caractérise le second type de reaction 29 . 
Cette action collective est donc autonome par determination brutale, et relève de Paction 
spontanée. En effet, on ne peut affirmer que les deux chefs religieux aient voulu Ia provoquer 
puisqu'ils prônaient une conduite pacifique de Ia protestation. Leur discours nest incitatif qu'a 
posteriori, en fonction de I'interprétation qu'en ont donné les participants a Ia conference. 
Néanmoins, Ia gestion des emotions qu'ils effectuent est davantage propice a une reaction bru-
tale alors que leur objectif était plutôt d'aboutir a une canalisation maItrisée des potentiels de 
mobilisation. Mais jouer sur le registre émotionnel fait entrer en jeu des données souvent peu 
maItrisables, dont l'interprétation par le récepteur du message n'est pas determinable a 
l'avance30 . Le gouvernement accusera pourtant David Gitari et George Njuguna d'avoir 
sciemment provoqué cette manifestation violente, ce qui lui permettra de mettre l'accent sur 
l'influence néfaste des ecclésiastiques cherchant a modifier le cours normal du politique. II est 
vrai que cette action collective atypique est la premiere depuis 1961 a éclater parmi le monde 
des étudiants sans que le discours de Pun d'entre eux ne soit a son origine directe 31 . 
A la méme période, des troubles éclatent a l'Université d'Egerton dans le district de 
Nakuru au sujet de revendications sectorielles. Plusieurs étudiants se rendirent devant le bureau 
du vice-chancelier pour demander que soit revu le système d'attribution de points sanctionnant 
leurs parcours universitaire. Le vice-chancelier reflisa toute discussion et fit appel a la police 
anti-émeute pour prévenir des comportements violents qui ne manquèrent pas d'éclater. La 
direction de PUniversité, après un jour d'etat d'urgence, émettra une note énonçant que les 
étudiants n'avaient aucun droit de decider ce qui était bon pour eux et de choisir la facon dont 
us étaient notes. Exprimant son <dégot>>, elle condamne "... le comportement destructeur et 
le hooliganisme des étudiants"32 et decide de fermer l'établissement pour un mois. Les 
arguments classiques de délégitimation sont ici employés de nouveau par les instances 
universitaires, qui cherchent a réduire La contestation a un phénomène ponctuel dont les 
instigateurs ne peuvent étre que des irresponsables. Peu de temps après Ia réouverture, des 
troubles éclatent a nouveau. Les étudiants, mécontents de La nourriture servie au réfectoire 
s'attaquent derechef aux locaux administratifs dont us brisent les vitres a coups de pierre avant 
de gagner la salle commune des professeurs oü, selon Ia presse, us se gorgent de yin et de 
whisky. Repoussés par les forces de l'ordre, us se réfugient dans la forét attenante de 
Karl-Dieter Opp nomme l'amalgame de Ia disposition a protester et du plaisir de protester ogratifications 
psychologiqueso (voir OPP (K.-D.): "Soft Incentives and Collective Action : Participation in the Anti-Nuclear Movement". 
op.cit. pp9l-92). 
Sur la sociologie des emotions, voir la synthése de GORDON (S.L.): "The Sociology of Sentiments and Emotions" 
in ROSENBERG (M.) ; TURNER (RH.) (sous la direction de) Social Psychology. Sociological Perspectives. New York. 
Basic Books. 1981. pp563-592 . 
Mi mai 1961, un mernbre du Conseil legislatifprit la parole devant les étudiants de l'Université de Nairobi pour 
dénoncer les activités militantes de certains d'entre eux. Ce discours provoqua immédiatement une grève des cours et un 
sit-in organisé dans le campus. En 1969, c'est l'annulation d'une conference devant être donnée a la même Université par 
Oginga Odinga qui entraina des émeutes et Ia fermeture de l'Université pendant trois semaines. 
in The Weekly Review. 5 octobre 1990. p3  1. Selon les autorités uiuversitaires, les étudiants brisèrent Ia quasi 
totalité des vitres de l'immeuble abritant l'administration de 1'UniversitC, saccagérent Ia salle commune du même bâtiment 
oà us volérent plus de 2,000 shillings ( 200 F) et y burent tout le whisky. ils tentérent également de mettre le feu a un 
champ de ble, sans succès car les plants étaient encore trop verts. Le vice-chancelier affinna que les Ctudiants, dont certains 
étaient saouls, étaient venus le voir armés de pierres Ct déjà prêts a en découdre et rdfuta donc Fhypothèse scion laquelie les 
troubles avaient éclaté parce qu'il avait appelé Ia police. 
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Ngongoreri33 . Le mois suivant, de nouveaux incidents éclatent lorsque des étudiants de cette 
même université dévalisent une boucherie dans un centre commercial proche de Naivasha puis 
incendient une voiture. Les aifrontements qui suivront provoqueront Ia mort dun passant 34 . 
Des actes de destruction similaires se produiront également a L'Université de Nairobi, oü 
plusieurs centaines d'étudiants de premiere année s'en prennent aux automobilistes sur la State 
House Road, afin de protester contre Ia réforme du système des allocations. 900 d'entre eux 
seront immédiatement renvoyés dans leurs foyers temporairement en guise de repr6saillles 35 . 
Ces initiatives marquent l'amorce d'un retour vers la violence, qui elle seule parviendrait a 
produire des significations et susciter parmi les autorités universitaires et le gouvernement une 
certaine réflexion. Néanmoins, l'Université d'Egerton est située a piusieurs kilomètres du centre 
urbain le plus proche, Njoro, et Ia visibiiité des actions étudiantes apparait moindre que celies 
menées dans la capitale et a Eldoret, siege de l'Université Moi. 
3) Le re/our vers l'action violente préméditée 
Des émeutes d'une grande violence vont a nouveau éclater en Zambie et au Kenya autour 
des premiers mois de 1991. La violence, un court moment euphémisée, redevient fonctionnelle. 
Bile se présente parmi les étudiants comme le seul mode d'affirmation politique véritabiement 
viable, des i'instant oü les comportements A forte charge émotionnelle qu'elle suscite rend leur 
gestion delicate par le pouvoir. Elle est aussi une <exhibition, puissance physique et impuis-
sance politique tout a la fois. Le recours a Ia violence témoigne d'une impatience ou d'une 
impossibilité a utiliser les procedures routinières de négociation et de representation36 . La si-
tuation politique est pourtant différente dans les deux pays. 
Le Kenya sort péniblement d'une période d'intense repression oü les arrestations et les 
interrogatoires se sont multiplies, concernant des opposants déclarés comme Koigi wa 
Wamwere ou encore des notables moms en vue nationalement comme des députés (Chris 
Kamuyu, Mama Wanjigi et Gerishom Kirima), des hommes de loi (Mirugi Kariuki, Rumba 
Kinuthia), des conseillers d'Oginga Odinga (Luke Obok, ancien d6put6) 37 ou d'anciens députés 
(Kiruhi Kimondo). Beaucoup d'espoirs ont été au surplus déçus par l'annonce des réformes de 
la KANU, correspondant peu aux souhaits formulés par les intervenants devant la commission 
Saitoti. Nairobi est devenue une ville d'affIontements réguliers entre les jua kali et les 
Voir la Weekly Review. 30 novembre 1990. p32 . 
Voir le Kenya Times. 14 décembre 1990. pp1  et 4. II subsiste neanmoins quelques doutes stir lidentité rdelle des 
assaillants. II se serait agi en réalité de membres du National Youth Service bases a Naivasha, et susceptibles de rejoindre 
1'Universit6 Egerton a l'issue de leur service. Aussi, le Kenya Times, prompt a dénoncer les débordements universitaires, les 
a identiflé comine des étudiants. 
Voir le Sunday Standard. 18 novembre 1990. pp1  et 32. 
Voir BRAUD (P.): "La violence politique : repéres et problèmes". op.cit. 
La personnalité prrncipalement visée reste Koigi wa Wamwere, et son arrestation médiatisée sert de symbole 
repressif pour ceux qui essaieraient de contrer l'autorité du pouvoir. Des amalgames sont réalisés entre le KPF, dirigé par 
Koigi wa Wamwere - dont le frère, Charles Kuria Wamwere est condamné deux semaines avant a quatre ans de prison 
pour appartenance a l'organisation clandestine -, le KRIvI de Raila Odinga et d'anciens membres de l'ex-Kenya Air Force 
qui auraient accepté d'aller en Libye suivre tin entraInement a la guérilla. Plusieurs membres supposes du KPF sont arrétés 
rdgulièrement, emprisonnés et passibles de la peine de mort pour haute trahison (voir la Weekly Review. 12 octobre 1990. 
pp4-1l ; 19 octobre 1990. pp3-24 etAfrica Events. novembre 1990. pp7-8). 
Mais la couverture médiatique fonctionne dans les deux sens, et, grace aux réseaux intemationaux, on apprend que 
Koigi wa Wainwere fait deux declarations sous serment devant Ia Haute-Cour de Nairobi en presence de son avocat, dans 
lesquelles il aflirme avoir étd enlevé par des agents de la sécurité kenyane alors qu'il se trouvait dans la yule &ontalière 
ougandaise de Busia, et que ses aveux oat été soutirés par la torture (voir La Lettre de l'Océan Indien. 13 octobre 1990. p4; 
3 novembre 1990. Ps;  15 décembre 1990. PS). 
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askar&8 , Ia presse contestataire est durement touchée avec Ia saisie des exemplaires du 
Nairobi Law Monthly et de Finance, et l'arrestation de leurs directeurs respectifs, Gibotu 
Imanyara et Njehu Gatabaki. L'opposition ne parvient pas encore a formuler des politiques 
alternatives et surtout a se structurer même si le multipartisme n'est toujours pas reconnu. Fort 
des soutiens manifestés par les factions et les connexions tissées a Ia faveur des 
privatisations39 , Daniel arap Moi met en place un système visant a garder intacts et a 
consolider les dispositifs sur lesquels ii s'est toujours appuyé. II les améliore, ou plutôt les 
adapte a un multipartisme dont il n'a pas dans son discours totalement écarté Féventualité. Ii 
agit comme s'iI en prévoyait l'échéance inevitable 40 . Le contexte politique est donc propice a 
l'action étudiante militante, ce qui ntest plus exactement le cas en Zambie, oü les conditions 
d'existence des rituels démocratiques sont désormais favorisées par le rétablissement du 
multipartisme. Pourtant, les étudiants continuent de manifester, comme s'il fallait réifier 
définitivement le mouvement démocratique. Ces émeutes étudiantes kenyanes et zambiennes 
seront les dernières avant que les revendications populaires ne soient intimement associées aux 
mouvements pré-électoraux générés par l'opposition. 
Les troubles au Kenya connaItront un semblant d'organisation concertée, notamment en 
raison de la revitalisation de la SONU 41 , alors qu'en Zambie, ils éclàteront sous une impulsion 
brutale. En effet, on notera une certaine continuité dans les multiples émeutes qui émailleront le 
cours de Ia vie politique kenyane d'avril a juillet 1991, oü, d'Eldoret a Nairobi, des relations 
concretes se tisseront entre acteurs des actions collectives. Cette homogéneite n'est cependant 
que ponctuelle, et ne crée pas de mouvement construit capable d'attirer d'autres groupes so-
ciaux pour former un pole de protestation structure. Si, en Zambie, les émeutes sont limitées 
temporellement de façon beaucoup plus importante (quelques jours), elles sont en revanche la 
traduction publique d'un malaise de l'université plus important dont toutes les composantes 
(étudiants, enseignants, agents administratifs) sont atteintes. Bien que chacune de ces compo-
santes ait ses propres revendications, le mélange entre le soutien des valeurs démocratiques et 
La defense des intéréts catégoriels aboutit a une homogénéité qui produit un sens davantage 
performatif, dans Ia qualité et dans la durée, que l'homogenéite irrégulière provoquée par les 
Le mois de septembre est particulièrement violent a cet égard. Lors d'aflIontements entre askaris et vendeurs de 
vêtements doccasion, un de ces demiers trouve la mort. Las askaris avaient dté diligentés pour expulser lesjua kali le long 
de Landhies Road et des alentours. Mais ces derniers rdsistérent et formérent des barricades, ce qui provoqua l'mtervention 
de la police anti-émeute. La lendemain, les vendeurs informels revinrent sur les lieux pour continuer leur commerce, 
n'entendant pas abandonner Ct Se laisser intimider par des combats de rue (voir la Weekly Review. 7 septembre 1990. pp2l-
22). Fred Waiganjo, le commissaire provincial de Nairobi, présidant une commission de députés et de représentants de 
l'administration provinciale, ordonna alors a toes lesjua kali de quitter le centre de Nairobi pour sinstaller dans le marché 
en plein air de Forest Road dans les Parklands (banlieue ouest). Cette decision provoquä de nouveaux affrontements, mais 
cette fois entre groupes rivaux de colporteurs, sur le droit aux emplacements, puisqu'aucune directive ne fat fixée sur la 
superficie des concessions officieuses, ou sur la quantité et la qualite des commerces (voir Ia Weekly Review. 28 septembre 
1990. pp22-24). En outre, les photos de presse des sans domicile fixe et des colporteurs désmuvrés sont systématiquement 
confisquées par la police. Des rwneurs circulent aussi sur des assassinats> perpdtres par cette demière sur des vendeurs 
jugés suspects (voir Africa Events. janvier 1991. pplO-ll). 
Daniel arap Moi annonce en effet des Ia fm de l'année 1990 Ia privatisation des compagnies d'Etat jugées 
dconomiquement non rentables (voir La Lettre de l'Océan Indien. leT  décembre 1990. p7). 
Achille Mbembe, dans "Traditions de l'autoritarisme et problèmes de gouvemement en Afrique subsaharienne". 
Africa Development. Volume 17. n°l. 1992. pp37-64, parle de muItipartisme administratif>, des l'instant ofi 
l'institutionnalisation de procédés démocratiques se conjugue avec des conduites propres an monopartisme, c'est-â-dire 
"inaintien plus ou moms déguisé de La censure, intimidation, harcèlement voire emprisonnement des opposants, 
déstabilisation des partis d'opposition soit par designation de leurs dirigeants par le biais de manipulations 
administratives, soit par Ia brimade et ía coercition, utilisation sans retenue de l'armée dans le cadre d'opé rations dites de 
maintien de l'ordre, monopole complet sur les médias publics, détournement de La machine judiciaire... "(p45). 
La SONU est en effet reformée a Ia mi 1991 sous le nom de SONIJ'92, tandis qu'un groupe (le Student Opinion) est 
spécialement créd pour faire pression sur le gouvernement en vue du réenregistrement du syndicat étudiant. Des elections 
générales organisées en mai 1992 permettent de nommer Président Godfrey Kabando, chef du Student Opinion. 
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émeutes kenyanes. Les émeutes zambiennes auront, comme les émeutes kenyanes, pour cause 
directe des problèmes dargent, puisqu'ils manifesteront pour obtenir le versement de leurs 
bourses42 . Plus de 3,000 étudiants du campus de Great East Road marchèrent vers Longacres, 
siege du comité d'allocation des bourses étudiantes, afin de se faire payer directement. Chan-
tant des slogans appelant a Ia solidarité estudiantine et a la libéralisation des rapports politiques 
comme sociaux - une pancarte proclamait: "No man can live on books alone" ("Personne ne 
peut vivre seulement avec des livres") -, les manifestants sont pris a partie par Ia police et les 
forces paramilitaires, et des combats s'ensuivent pendant plusieurs heures avant que les étu-
diants ne se dispersent43  .Ces émeutes ne sont que les prémices dune longue période de conflit 
entre le monde universitaire et le gouvernement zambien. L'année 1991 est ainsi jalonnée de 
grèves, de manifestations, de fermeture des universités. Malgré Ia fermeture de l'Université de 
Lusaka en avril pour un mois, la contestation s'intensifie en mai avec une grève de cinq jours 
des enseignants après Pappel d'un caucus a ce faire. Les étudiants les soutiennent et vont jus-
qu'à bloquer l'entrée administrative pour manifester symboliquement leur ralliement. Quelques 
jours après, les enseignants, refusant une offre gouvernementale d'augmentation jugée insuffi-
sante, alors qu'eux réclament une hausse de 100% de leurs salaires, reprennent la grève, pour 
trois semaines cette fois. Elle ne prend fin que le 14 juin. A Kitwe, au méme moment, les en-
seignants boycottent les cours pour protester contre l'expulsion de l'un des leurs, mesure qui 
sera finalement annulée par les autorités de ltUniversité du Copperbelt. Au mois d'aoüt, a la 
faveur des mobilisations pré-électorales, des tensions naissent entre étudiants favorables au 
MMD et a la minorité fidèle a l'UNTP. Mais des syndicats ou des groupes d'intérêts, formés 
d'étudiants ou d'enseignants s'61aborent45 . 
La période de contestation étudiante au Kenya trouve sa source dans le Maseno University 
College, dans la Nyanza Province, a une dizaine de kilomètres de Kisumu. La cause premiere 
des troubles dans cet établissement, rattaché a l'Université Moi d'Eldoret, est sectorielle et con-
cerne l'amélioration de la nourriture. Debut avril 1991, les étudiants saccagent le réfectoire et 
boycottent les cours devant l'intransigeance des responsables universitaires. La decision de ces 
derniers de retenir 750 shillings sur la bourse des étudiants afin de réparer les dommages ren-
force la colère des grévistes qui décident de bloquer la route Busia-Kisumu le long de laquelle 
Mais, deux jours avant cette explosion, un dvénement singulier se déroula a Lusaka. En effet, une veritable émeute 
opposant des enfants et des adolescents a Ia police faillit éclater le 11 mars 1991, journée nationale consacrée aux jeunes. 
Tine marche était prévue, menant les milliers d'écoliers et de lycéens venus des établissements scolaires de Lusaka et des 
proches banlieues, de la statue de Ia liberté, située sur Independence Avenue, jusquà Cairo Road. Le depart était prévu des 
l'arrivée de personnalités officielles. Mais aucune d'entre elles ne se rendit sur les lieux, pas même un reprdsentant du 
ministère de l'Education Générale, des Jeunes et des Sports, ou quelqu'un pour expliquer ces absences. Les jeunes 
commencérent alors a envoyer des projectiles sur les véhicules passant sur Independence Avenue. La police accourut, et la 
plupart des jeunes se dispersa alors que nombre d'autres décidaient de rester pour attendre ddventuelles cdlébrations au 
cours de l'après-midi. Le secrétaire politique du district de Lusaka accusa les enseignants qui conduisaient leurs élèves 
davoir incite ces derniers a la violence, alors qu'ils avaient été prétendument avertis qu'aucune cdrémonie n'aurait lieu dans 
la capitale (voir le Times of Zambia. 13 mars 1991. p 1  ; 14 mars 1991. p1). 
Voir le Times of Zambia. 15 mars 1991. p 1 . 
Debut aoüt, des étudiants sen prennent a d'autres qui arborent des tee-shirts a Ia gloire de 1'TJNIIP et qui 
escomptaient marcher du campus de Great East Road vers Ia maison presidentielle sous la direction du secrétaire de la 
ligue des jeunes de lUNIP. La marche naura pas lieu, mais les aifrontements seront évités de justesse (voir le Times of 
Zambia. 5 aoftt 1991. p1). 
Voir par exemple le cas du Student Pressure Group, fondé par des étudiants de l'Université du Copperbelt bases a 
Lusaka (voir le Times of Zambia. 17 aoCt 1991. p3). On peut également noter l'intervention de 1'UNZASU dans 
l'organisation d'une reunion entre les divers partis politiques au mois dejuillet 1991. Las plus importants d'entre eux dtaient 
reprdsentés : l'UN[P, le MMD, le SDP, Ia National Democratic Alliance (NADA), le Movement for Democratic Process 
(MDP) de Chama Chakomboka, le People's Liberation Party ou Ia Christian Alliance for Kingdom of Africa. La reunion ne 
dégagera pus de solutions probantes, mais Kenneth Kaunda ne manquera pus de remercier I'UNZASU pour son action de 
conciliation (voir le Times of Zambia. 20juillet 1991. p1). 
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leur établissement est situé, confectionnant des barricades et lançant des pierres aux véhicules 
qui s'en approchent. Les émeutes s'amp!ifient lorsque les forces de police de Maseno et de Ki-
sumu interviennent. Finalement, trois étudiants suspectés d'être les meneurs de Ia rebellion, 
dont un appartenant a l'Université Moi, sont arrétés et I'établissement fermé pendant trois 
jours46 . Les autontés semblent reprendre le contrôle lors de Ia réouverture en soumettant tous 
les étudiants a un questionnaire sur leurs activités exactes pendant les émeutes. Pourtant, l'ar -
restation d'un étudiant de l'Université Moi d'Eldoret pour incitation a la violence est un élément 
permettant de jauger pour Ia premiere fois les connexions possibles entre les différents leaders 
étudiants kenyans malgré Ia distance qui les sépare. Cet événement aura pour mérite de mon-
trer aux acteurs protestataires de Maseno que Ia visibilité de Ia contestation depend surtout de 
l'endroit dans lequel die s'exprime. Aussi, sous l'impulsion de Ia Maseno University College 
Students' Organisation (MUCSO), plusieurs centaines d'étudiants décident a la fin du mois de 
juin, a la suite d'un kamukunji, de se rendre a pied vers Kisumu pour protester contre leurs 
conditions d'études et soutenir par leur action leurs camarades de Nairobi et d'Eldoret engages 
dans de durs aifrontements avec Ia police47 , alors qu'ils contestaient violemment contre la ra-
tionalisation jugée abusive des bourses détudes (boom). Les mobilisations étudiantes gagnent 
bientôt les principales universités publiques du pays. Mi mai 1991, les étudiants de l'Université 
Kenyatta a Nairobi, ulcérés par des problèmes de nourriture, prennent possession de la route 
Nairobi-Thika et bombardent les automobilistes de pierres, brQlant même des véhicules dont us 
se rendent rapidement maltres. Parlant aux journalistes qui s'étaient rendus sur les lieux, les 
étudiants avouent que le problème de Ia nourriture n'était qu'un prétexte a la contestation, leurs 
motifs étant bien plus sérieux et g6néraux 48 - notamment ceux de la revendication démocrati-
que et des troubles ethniques qui ont alors commence depuis peu. En cc sens, la manifestation 
organisée devant les sieges du pouvoir législatif a Nairobi (bâtiments du Parlement, bureau de 
l'Attorney general) est significative, les pancartes dressées n'étant pas équivoques 'Moi Go 
Home" ("Rentre chez toi, Moi"); "Down with KANU" ("A bas la K.ANU"); "Down with the 
Clashes" ("A bas les troubles"); "Stop State massacre of Kenya" ("Arrétez le massacre du 
Kenya par l'Etat") ; "No More Arrows" ("Plus de fiêches"); "No Strong Bullets" ("Plus de 
balles mortelles"). En dehors de la demande de démission du chef de la police, Philip Kilonzo, 
un leader étudiant parvient a declarer lors d'un kamukunji improvise: 
"La communauté étudiante se sent particulièrement concernée par les troubles 
actuels, notamment le genocide et le carnage de Mob... Au milieu de toutes les 
explications, une seule chose claire emerge : le régime a lamentablement échoué 
pour maintenir l'ordre et Ia loi... Nous refusons d'être réduits au silence par des 
balivernes... L'orgie de violence n'est rien d'autre qu'une vilénie orchestrée par be 
gouvernement... Nous haIssons l'hypocrisie du gouvernement ( ... ) et nous lutterons 
pour que Ic temps de Ia rationalité et de Ia justice soit instauré et le nationalisme 
perpétué"49 
La revendication politique subsume ici la revendication sectorielle. Les causes des troubles 
étudiants annoncés par les médias officiels (Weekly Review compris) apparaissaient bien falla- 
Voir la WeeklyReview. 26 avril 1991. pp 14-15 . 
Le Président de La MUCSO, Mugi Gichuhi, discourant devant les 1,500 étudiants de l'établissement, affirme que la 
decision gouvernementale de rationalisation des bourses était uric operation de reduction déguisée de leurs moyens de 
survie. (dnacceptable et dictatorialan, cette decision ne méritait que I'opprobre des étjidiants, cc qui justiflait la marche 
pacifique vers Kisumu - les étudiants de Maseno seront les seuls a vouloir éviter sciemment les aifrontements avec la 
police, cc qui ne sera pourtant pas possible - (voir le Daily Nation. la juillet 1991. p1). 
Voir la Weekly Review. 31 mai 1991. p32 . 
Propos rapportés dans Society. 11 mai 1992. pp2  1-22. 
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cieuses au regard de Ia dynamique étudiante habituelle et des conditions politiques de plus en 
plus autoritaires. II ne faut pas se cantoimer aux incitations premieres, mais observer le con-
texte qui preside a la formulation de ces émeutes, et qui determine les strategies complexes 
expliquant Ia diversité ou lunicité des comportements de groupe. Des chercheurs américains 
ont montré que les poncifs methodologiques relatifs a létude des émeutes devaient étre aban-
donnés: les émeutes, dans leur determination et dans leur mode d'expression, ne sont pas des 
phénomènes monolithiques classifiables et typifiables une fois pour toutes50 . Si les modes d'ac-
tion des étudiants kenyans (manifestations lourdes de violence en attente ; blocage des voies 
routières et jets de pierres sur les automobilistes) se répètent a lidentique, cc n'est pas le fait du 
hasard ni d'un processus artificiel de copiage aveugle. On doit y voir plutôt La trace de tentati-
yes d'organisation de L'expression contestataire, dont la cooperation inter-syndicale serait Le 
support. Pendant les événements du mois dejuiLlet oü la quasi totalité des universités pubLiques 
s'embrase, on ne peut tenir pour anecdotique le kamukunji inter-syndical mis en place par les 
Leaders de Ia Kenyatta University Students' Union (KUSU) 51 . 
Ce mois de juillet 1991 marque un mouvement de protestation étudiante généralisé qui 
parcourt Les deux universités de la capitale, mais aussi les centres universitaires d'Egerton, de 
Maseno et d'ELdoret. La decision gouvernementale de rationaliser le système des bourses 
(baisse des aides au Logement et a la nourriture ; creation de frais de scoLarité) provoque une 
reaction de violence unanime, oü se mélent bientôt les revendications favorables au multipar-
tisme. Les troubles débutent sur le campus de Lessos, près d'Eldoret, lorsque plusieurs 
centaines d'étudiants interrompent une messe et forcent lassistance, composée d'autres étu-
diants, a les rejoindre pour se diriger vers Eldoret. Malgré l'intervention des leaders syndicaux 
qui tentent d'organiser un kamukunji pour apaiser les ardeurs, la foule grandissante poursuit sa 
route. Brandissant des pancartes contestant les mesures gouvernementaLes ("No boom, no 
campus" : "Pas de bourse, pas d'université"; "Operation boom storm" : "Operation tonnerre 
boursier"; "We don't want campus fees" : "Nous reftisons les frais de scolarité"), les manifes-
tants se dirigent vers Le marché de Cheboiywo d'oü us partent rapidement, prenant peur devant 
des hommes armés d'arcs Ct de fl6ches52 . Les combats contre la police débutent a environ un 
kilometre du campus, a mi-chemin d'Eldoret. Mais plusieurs dizaines d'étudiants parviennent a 
rejoindre La ville, oC, en dépit d'incessantes patrouilles de police, iLs détruisent un autobus de Ia 
compagnie Nyayo et s'attaquent a des automobiListes sur la route menant a Nakuru53 . Des 
troubles similaires se produisent sur les campus de Kakete et de Kikuyu (Université de Nairo-
bi), de Laipikia (Université d'Egerton) et sur le principal campus de l'Université Kenyatta, oü 
les cours sont boycottés, les routes bloquées, les automobilistes pris a partie et certains maga-
sins pill6s 54 . Toutes ces universités sont fermées, et plusieurs milliers d'étudiants quittent alors 
les lieux pour rentrer chez eux. Les voix dissidentes sont rares parmi eux. Seul le Président de 
la Nairobi Province Students Association, John Gitau, s'élève contre l'utilisation de La violence 
qu'il décrit comme "barbare et inacceptable clans une société civilisée" 55 . Mais ces déclara-
tions ne produisent aucun effet. Avant de partir du campus, des centaines d'étudiants de 
Voir pour une synthèse ; STARK (M.J.A.) ; RAINE (W.J.) ; BURBECK (S.L.) ; DAVISON (K.K.): "Some 
Empirical Patterns in a Riot Process. American Sociological Review. Volume 39. n°6. décembre 1974. pp 865-876 . 
Voir le Daily Nation. lerjuillet  1991. p 1 . 
II se peut qu'il s'agisse de Masaai Morans, qui out été a plusieurs reprises instrumentalisés par le pouvoir kenyan 
(voir infra pp553-555). 
Voir le Daily Nation. l'1 juillet 1991. pp 1-2 . 
Voir le Daily Nation. 2juillet 1991. pp 1-2 . 
Ibid. 
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l'Université Kenyatta se rendent en chantant des slogans multipartisans devant les bâtiments 
administratifs, dont its brisent bientôt les fenêtres. Le vice-chancelier des quatre universités 
rebelles affirme le lendemain de la fermeture des établissements que le plan d'allocations étu-
diantes n'était pas ndgociable. Cette declaration précipite les événements a Maseno et a 
Kisumu, oü les étudiants, sous l'influence de leurs leaders syndicaux du MUCSO, continuaient 
de protester pacifiquement. Des émeutes éclatent et laissent plusieurs dizaines de policiers et 
d'étudiants blesses 56 . 
Ces troubles synthétisent le climat de violence latente qui règne dans le pays et provoquent 
des reactions indignées parmi Popposition a Pégard de leur repression, surtout de la part des 
Eglises chr6tiennes57 . Cependant, ii apparaIt que dans tous les cas, le recours a Faction violente 
n'est pas le produit dincitations des forces répressives, mais celui d'un accord prémédité par les 
acteurs principaux. 
b) Une irréductible marginalité? 
La permanence de la mobilisation étudiante au cours des phases collectives de ressenti-
ment n'est pas fortuite. Bien que les mouvements étudiants de protestation constituent une 
recurrence dans l'histoire post-indépendance des deux pays, ce n'est qu'une recurrence trom-
peuse, qui trouve avec la revendication démocratique sa variable de structuration la lutte anti-
gouvernementale. La politisation du probléme social étudiant s'est effectuée autant par les 
symboles diffuses par les acteurs collectifs que par le pouvoir dans ses tentatives de delégiti-
mation. Protester directement contre le gouvernement en exprimant un soutien a des valeurs 
démocratiques réelles ou élaborer des croyances destinées a l'intériorisation populaire de Ia 
dangerosite de Faction étudiante constituent en effet deux moyens pertinents de politisation 
d'un problème social. A un stade oü leur visibilité immediate sera bientôt estompée par les 
divers mouvements pré-électoraux, on peut s'interroger sur la valeur de l'impact des actions 
collectives étudiantes. En effet, it faut essayer d'expliquer La faiblesse d'attraction exercée par 
Les mouvements étudiants dans L'espace protestataire. 
Les travaux des politistes sur Les mouvements étudiants dans les regimes autoritaires pro-
posent une grille de lecture qui reposent sur l'hypothese d'un écart considerable entre les 
valeurs régnant dans Funiversité et celles répandues dans la soci6t6 58 . Pourtant, dans les cas 
kenyan et zambien, ii existe a partir de Ia fin des années 80 une conjonction étroite entre les 
aspirations politiques. Même si les actions collectives étudiantes se donnent d'abord a voir 
comme a L'accoutumée par des revendications sectorieLles - portant sur Penseignement, le 
Logement ou les bourses - dont Les syndicats, qui luttent eux-mémes pour leur survie, assurent 
La pérennité, dIes se poursuivent rapidement par des revendications proprement politiques qui 
rejoignent les preoccupations des autres gouvernes. Aussi, Le problème des valeurs défendues a 
L'université (universalisme, réussite, liberté, innovation) heurtant les vateurs traditionnelles de La 
société, serait transcendé par Lidentité des mobiles de contestation. 
Voir le Daily Nation. 3 juillet 1991. ppl -2. 
Le NCCK, réuni en assemblée gdnérale a Mombasa, condamne l'utilisation dime violence d'Etat contre des 
étudiants <<innocents et sans défensea (voir La Weekly Review. 12 juillet 1991. p29). 
Pour une synthèse de ces etudes, voir le numéro special de Daedalus. 1968, qui reprend les diverses 
communications présentde a La Table Ronde de San Juan en 1967 organisée sur le theme "Les dtudiants et Ia politique' 
(voir notamment les contributions de Michio Nagai et Frank Pinner, lequel divise les organisations estudiantines en deux 
categories: celles qui sont orientées vers la transgression, c'est-â-dire Ia contestation des structures d'autoritd dominantes; 
celles qui sont orientées vers La tradition, c'est-à-dire lintégration dans les modéles et les roles que reconnaIt Ia sociétd). 
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Toutefois, les mobilisations collectives universitaires, si elles contribuent a structurer Pes-
pace protestataire, ne parviennent pas a le dynamiser par elles-mémes en provoquant par 
attraction d'autres actions collectives par des acteurs différents. Les exemples dune telle dy-
namisation sont rares en effet : mis a part Ia commemoration de La mort de Robert Ouko au 
Kenya et le déclenchement des émeutes de La faim en Zambie, rien ne s'est produit. Certes, ces 
deux événements représentent des facteurs essentiels dans Ia structuration de l'espace protesta-
taire, mais ils ne sont que des épiphénomènes, dans Ia mesure on les determinants émotionnels 
de Faction étaient identiques. En effet, "... les mobilisations ne se réalisent pas nécessaire-
ment, loin de là, au/our d'enjeux, d'objectfs ou de perspectives stratégiques idenliques pour 
tous les acteurs et segments soclaux mobilisés" 59 . Or, dans le cas des mobilisations Ouko et 
des émeutes de La faim, un facteur central dominait l'action des manifestants : si les étudiants 
lancèrent les actions, la pertinence de leurs motifs de protestation (assassinat politique ; aug-
mentation abusive d'aliments fondamentaux) faisait sens aux yeux de tous ceux qui les 
suivirent. Le travail d'organisation Ct d'interprétation se réduisait dans ces deux cas pour une 
grande partie au seul déclenchement de la mobilisation pour atteindre l'objectif de protestation 
g6nérale60 . 
C'est ici le problème de l'imposition du sens politique des mobilisations qui se pose. La 
capacité de mobilisation et le succès stratégique ne vont pas nécessairement de pair. La 
difficulté d'assignation du sens politique est peut-être encore plus flagrante dans le cas de 
l'acteur étudiant envisage comme diffliseur des incitations a protester61 . La mobilisation 
suppose que les acteurs concemés accèdent a une nouvelle representation de leur situation, 
parfois au risque dune veritable transformation de leurs attitudes habituelles. Le travail 
d'organisation qui seul peut assurer la réussite d'une mobilisation repose sur une 
homogeneisation, partielle ou contestée, mais célébrée, autour d'un objectif politique. 
L'imposition d'une signification politique a un rassemblement d'individus capable d'agreger des 
intéréts divergents et de capter l'attention d'autres acteurs passe par un travail de construction 
in DOBRY (M.) Sociologie des crises politiques. La dynamique des mobilisations multisectorielles. op.cit. p36. 
Encore qu'il faille relativement nuancer lobjectivation de l'attraction exercée par les étudiants : rien nindique 
clairement une volonté directe de prolonger les mouvements par l'mtervention dautres acteurs. Dans le cas des 
mobilisations Ouko, ceux qui rejoignent les étndiants sont en priorité des jeunes des bidonvilles, et ii nest pas certain que 
la mort de Robert Ouko les ait atteints aussi fortement. Dans le cas des émeutes de la faim zambiennes, cest le parcours 
suivi par les étudiants, empruntant le chemin des bidonvilles et des banlieues, qui permet de drainer de nouveaux 
manifestants. Le travail dorganisation est tres réduit et repose sur une stratégie immediate, quasi-spontanée. 
Le cas des diverses mobilisations étudiantes françaises le prouve. 
En 1968, en dépit dune organisation cohérente, certains leaders étudiants ont vainement cherché a unifier un 
mouvement éclaté, par des contacts répétés avec les syndicats ouvriers, les entreprises en grève ou des homines politiques 
(comme Pierre Mendès-France on François Mitterrand). ils l'ont fait an prix dune renonciation a la opuret& de leur cause, 
c'est-à-dire a la spécificité de leurs revendications, et ont été pour la plupart accuses de <drahin> Ic mouvement. 
En 1986, le mouvement étudiant s'est autolimité dans ses objectifs et a refuse longtemps toute récupération. Cette 
autolimitation nobéit pas réellement a une logique décisionnelle linéaire on univoque, mais dolt beaucoup aux 
representations clans lesquelles sont immergés les initiateurs principaux du mouvement, c'est-à-dire un secteur particulier 
de lespace politique, les petits groupes de l'extrême gauche. Et, lorsque la coordination étudiante se decide a appeler a la 
mobilisation des éléments extérieurs an mouvement (parents d'élèves, organisations syndicales) et noue des contacts étroits 
avec eux, dautres acteurs que les étudiants et les lyceens sont déjà entrés ouvertement en scene. Certains dentre eux 
(comme Force Ouvrière on la Confédération Française des Travailleurs) lont fait dans le dessein même de prevenir 
lextension du conflit dans dautres secteurs sociaux, par crainte a la fois que cette extension ne rende la situation 
incontrôlable et, aussi, qu'elle bénéficie a des concurrents (voir DOBRY (M.) Calcul, concurrence et gestion du sens. 
Quelques réflexions apropos des manifestations de novembre-décembre 1986'. op.cit.) 
En 1993, les mobilisations étudiantes drainent rapidement au cows des manifestations qui les caractérisent une 
catégorie sociale jusqu'alors absente lors de cc type daction, les jeunes défavorisés des banlieues. A Paris, Lyon ou Nantes, 
us sont accuses tant par le gouvemement que par les organisateurs de provoquer les forces de lordre, de piller des 
magasins et de publiciser une violence auparavant cantonnée clans leurs secteurs de vie quotidienne. Le mouvement 
séteindra en partie en raison de leur intervention qui donne a voir Ia contestation étudiante comme génératrice de nouveaux 
dangers pour La société. 
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symbolico-cognitive auquel vont coopérer le maximum d'acteurs possible. De ce fait, les 
actions collectives sont l'objet d'une concurrence entre <donneurs de signification>>, notamment 
entre les initiateurs ou les participants au mouvement protestataire et les cibles de Ia 
contestation, ici le pouvoir. Or, ce dernier, au Kenya comme en Zambie, dispose d'une panoplie 
éprouvée et efficace d'interprétation des mobilisations étudiantes, qui lui permet de donner une 
vision conspiratrice, épiphénoménale et facilement éliminable de Pévénement. Les leaders 
étudiants ne parviennent pas a accéder aux ressources médiatiques d'expression publique, soit 
parce qu'elles leur sont déniées, soit parce qu'ils ne prennent pas La peine de les metrre en 
ceuvre. Or, c'est généralement "... aux caractéristiques conjoncturelles de la situation, aux 
effets de l'interaction, a leur ident/i cation aux valeurs et aux normes du groupe mobil/se, que 
les leaders des mobilisations do/vent leur audience... 62  . Le problème est que l'émergence de 
leaders semble difficile, ce qui ne paraIt pas tenir aux obstacles dresses par les autorités 
universitaires comme politiques devant l'institutionnalisation des syndicats, mais plutôt a un 
défaut d'écoute des étudiants qui préfèrent l'action immediate a Ia concertation préalable. Les 
relations entre groupes syndicaux et étudiants est relativement ambivalente. Par exemple, en 
Zambie, Si les difficultés dorganisation sont souvent reliées au manque de disponibilités 
financières, if existe en parallèle une volonté de ne pas transformer l'action syndicale en activité 
bureaucratique. Beaucoup de place doit être laissée a une sorte de spontanéité de la part des 
étudiants eux-mêmes, qui feraient part de leurs propositions au syndicat 63 - L'attente symétrique 
qui se construit (attente syndicale des initiatives étudiantes ; attente étudiante des capacités 
d'organisation par les syndicats) débouche en réalité sur une non-connexion. Si les leaders ne 
parviennent pas a s'identifler aux valeurs du groupe mobilisé, ils ne pourront pas les mettre en 
relation avec celles de la société, méme si elles coincident. 
Les mobilisations doivent également leur caractérisation durable et leur potentiel 
d'attraction aux effets qu'elles produisent sur La politisation des acteurs et de leurs problèmes. 
Elles permettent la diffusion de croyances concernant une certaine organisation politique de la 
société. Mais les croyances étudiantes, avant de se porter sur le territoire de La revendication 
démocratique, demeurent d'abord fondées sur Ia nécessité d'amélioration des conditions 
d'études. L'identiflcation des autres segments contestataires devient alors encore davantage 
problématique. 
Il semble que la faiblesse d'attraction des mobilisations étudiantes soit aussi, et peut-être 
en priorité, due aux méthodes d'action employees. L'instrumentalisation avérée de La violence 
aurait tendance a provoquer une defiance de Ia part des groupes susceptibles de prolonger La 
protestation. Lorsque Faction est cantonnée a l'université et aux secteurs immédiatement envi-
ronnants, elle se traduit par des destructions matérielles, des blocages de voies d'accès et des 
attaques d'automobilistes. Lorsqu'elle prend une dimension plus importante, le mode d'action 
initial reste La manifestation, mais elle derive automatiquement en émeute des l'apparition des 
forces de l'ordre. C'est-a-dire que la manifestation, qui est un moyen stratégique de pression 
sur le système d6cisiormel 64 , constitue un prétexte pour rentrer dans une phase plus violente. 
in LAGROYE (J.) : Sociologie polilique. op.cit. p308. 
Entretien. Deborah Shampande. Kitwe, 15 février 1994. 
Selon le degré d'ouverture du système politique, Ia manifestation peut interpeller les autorités en vue d'engager des 
pourparlers, appuyer des strategies d'action des porte-parole du groupe de conflit dans l'arène décisionnelle ou protester en 
vue de limiter ou de neutraliser la portée des decisions (voir MANN (P.): "Les manifestations dans les dynamiques des 
conflits". in FAVRE (P.) (sous la direction de) : La rnan(festation. op.cit. pp271-303). Cette interpellation directe du 
politique s'inscrit au ccuur d'un processus complexe oè se jouerait d'abord une crise de la representation, crise qui 
n'inverserait pas néanmoins la hiérarchie des circuits de legitimation (l'élection prime Ia manifestation) (voir FAVRE (P.); 
FILLIEULE (0.): "La manifestation comme indicateur de l'engagement politique". in PERRINEAU (P.) (sous Ia direction 
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Cette constatation fait intervenir deux variables: l'une, particulière, concerne le degré d'incita-
tion a la violence diffuse par les forces de police ; la seconde, plus genérale, questionne sur 
ladequation des modes d'action, sur La permanence de leur utilité, autrement dit sur les proba-
bilités d'obsolescence dtune des composantes essentielles du repertoire d'action. Au Kenya 
comme en Zambie, le droit a Ia manifestation n'est pas reconnu65 . Les manifestations étudian-
tes de l'année 1991 ne sont donc pas déclarées, elles interviennent brutalement, et les forces de 
l'ordre sont dépéchées non pas pour maintenir Fordre au cours des processions mais pour dis-
perser les manifestants. Lincitation policière a la violence est donc tangible, d'autant que les 
étudiants n'attendent pas d'autre reaction de sa part. La part donnée a l'utilisation de la violence 
dépasse largement celle accordée a une désormais hypothétique resonance symbolique de La 
manifestation classique. Ce mode d'action parait avoir été classiflé comme obsolete, ne servant 
plus qu'à activer une mdthode plus radicale de visibilité, passant obligatoirement par la vio-
lence66 . 
Or, le recours a la violence, son instrumentalisation definitive par les étudiants, ne semble 
pas faire Punanimité parmi les autres groupes sociaux potentiellement contestataires, principa-
lement en raison d'une peur certaine de La repression simultanée automatique. L'exemple patent 
de cette attitude reste les émeutes étudiantes de juillet 1991 au Kenya, qui interviennent quel-
ques jours seulement avant le premier anniversaire de Saba Saba. Ce symbole aurait dü 
mobiliser émotionnellement les gouvernés, qui auraient Pu poursuivre la dynamique estudian-
tine. Or, rien ne s'est produit du fait d'une politique organisée de prevention diffusée par le 
pouvoir. Daniel arap Moi, conformément a sa logique d'intimidation autoritaire, declare le 3 
juillet que tout individu faisant référence a Saba Saba avec l'intention d'inciter le public a pro-
tester serait impitoyablement arrété. Ii ajoute : 'Même les conducteurs de matatu, au cas oà 
us seraient surpris en train de mentionner les événements de l'été dernier, verraient leur li-
cence retiree"67 . Le climat de repression ne sera pas transcendé et aucune commemoration, 
pacifique ou violente, ne sera signalée. 
Les réseaux étudiants souffrent des lors d'une irréductible marginalité. Ne parvenant pas a 
agréger leurs propres intérêts, us ne peuvent diffuser leurs idées, pourtant similaires a celles 
des autres réseaux de protestation, soit en raison de l'inadéquation des moyens employés, soit 
en raison du refus des méthodes qu'ils suggèrent. Pourtant, ils participent pleinement a l'élabo-
ration d'un espace protestataire qui s'impose au pouvoir. Ils ne parviennent seulement pas a se 
construire comme des leaders d'opinion. 
de) : L'engagement politique. Déclin ou mutation ?. Paris. Presses de la Fondation Nationale des Sciences Politiques. 1994. 
pp 11  5-139). Cette demière affirmation, qui est valable pour un pays comme la France, ne l'est plus dans celui du Kenya ou 
de Ia Zambie. La manifestation et son corollaire, lémeute, apparaissent au contraire dans le haut de la hiérarchie de 
lengagement politique, devant an moyen electoral déjugé. 
II ne lest pas textuellement et ne semble pas l'être dans lesprit des fonctionnaires du ministère des Affaires 
Internes. Lorsque nous allémes, a laudace, demander le recensement des activités manifestantes zambiennes a cc ministêre, 
racontant courageusement pour franchir les différents barrages administratifs que notre Professeur faisait des recherches 
sur le sujet et que, nous sachant en vacances dans la region, nous pouvions profiter de lopportunité pour nous procurer ces 
renseignements, nous nous vimes rétorquer par Ic chef des archives: Mais, mon cher, ii ny a pas de nzanfestations en 
Zambie, pas d'émeutes. La Zambie est an pays pacflque.  Nous ne connaissons pas Ia violence. Je ne pear par vous donner 
des documents qui n'existent par" 
II est vrai que cette stratégie trouve une certaine confirmation mddiatique, des l'mstant oü les événements violents 
sont immédiatement couverts — surtout si des victimes ont été dénombrées —, et prennent souvent la une, alors que les 
simples manifestations et autres marches pacifiques sont Iraitées de facon anecdotique, voire pas traitées du tout. 
in Daily Nation. 4juillet 1991. pp 1-2 . 
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2. Des capacités syndicales inégales 
Le syndicalisme zambien présente deux spécificités relativements rares en Afrique : sa 
composante ouvrière en constitue Ia source essentielle avec les mineurs du Copperbelt ; ii a 
échappé a l'ingestion dans le parti-Etat68 . Le mouvement syndical kenyan est a I'inverse fondé 
par les fonctionnaires et les syndicats et ii est, par l'intermédiaire de la COTU, dominé théori-
quement par le gouvernement et Ia KANU. Pourtant, plusieurs syndicats kenyans, souvent a 
l'appel de l'opposition, décideront la grève pour contrecarrer un pouvoir envahissant. Alors 
qu'en Zambie, les élans contestataires émanant des syndicats sont permanents et clairement 
politisés, ceux provenant des organisations syndicales kenyanes apparaissent comme neufs. La 
passivité des salaries n'est pas irréductible, et la question posée de La capacité des syndicats 
africains a s'identifier a l'ensemble de Ia société reçoit déjà des éléments de réponse avec les 
multiples protestations syndicales, violentes ou non, autonomes ou non, issues de la période 
succédant aux troubles de Pété 199069. 
a) Lapolitisation des objectjfs du ZCTU 
La période allant de juillet 1990 a septembre 1991 sera marquee par une intense activité 
syndicale. Plus de 150 grèves interrompent le cours normal du travail. Des le mois de juillet 
1990, soit quelques semaines après les émeutes de La faim, on note en effet une recrudescence 
remarquabLe du nombre dactes grévistes (72 d'aoüt a décembre alors qu'il n'y en avait eu que 
31 de janvier a juiLLet). Cette tendance ne s'infléchira pas l'année suivante. En réalité, cette pd-
node s'inscrit dans un mouvement general oü 1990 et 1991 représentent les deux années les 
plus prolifiques en matière de contestation syndicale depuis 1984. Le tableau qui suit en témoi-
gne: 
En dehors du cas zambien, qui conserve son caractère exceptionnel par la combmaison de ces deux caractéristiques, 
d'autres mouvements syndicaux africains sont structures autour du monde ouvrier (chemmnots du Ghana et du Senegal) on 
ont réussi a garder leur mdépendance (Burkina-Faso, Nigeria). 
Question posée par René Otayek se demandant comment les syndicats allaient pouvoir dépasser leurs mtérêts 
categoriels pour prendre en charge les milieux urbains pauperises en méme temps que leurs propres adherents (voir 
OTAYEK (R.): "Organisations et competitions politiques". in COULON (C.) ; MARTIN (D.-.C.) : Les Afriques politiques. 
op.cit. p197). 
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Tableau n°8 
INTENSITE DE L'ACTIVITE GREVISTE EN ZAMBIE (1990-1991) 
ACTtVITE ECONOMIQUE 
NOMBRE DE 
GRE YES 
NOMBRE DE 
TRAVAILLEURSIMIPLIQUES 
Agriculture, pêchc,chasse 25 11,053 
Secteurminier 7 7,130 
Fabriques diverses 61 18,296 
Electricité, gaz et eau.• 0 0 
Construction 10 868 
Secteur de La rcstauration 12 1,703 
Transports et communications 16 8,270 
Finance, assurance 21 12,123 
Services nongouyernemcntauxI: 21 3,337 
Services gouvcrncmentaux 22 20,614 
TOTAL 205 84,394 
Source: Rapports de recensement des greves de 1990 Ct 1991 effectues par le mimstere du Travail 70 
En effet, les objectifs du ZCTU se politisent de facon claire. Méme Si le mouvement syndi-
cal percoit l'organisation mere comme une structure pluraliste, sa raison principale étant la 
defense des intéréts économiques de ses membres, on ne peut affirmer qu'il n'a pas eu d'objectif 
politique national au cours du processus de d6mocratisation 71 . Certes, la preservation de l'au-
tonomie du ZCTU vis-à-vis de L'Etat demeure une donnée importante dans le jeu des 
interactions avec le pouvoir, notamment parce que la rupture entre l'Etat et l'organisation syn-
dicale a été motivée par des divergences idéologiques au sujet de la redistribution des 
bénéfices. Mais l'orientation politique de l'activité syndicale définie par des chefs syndicaux 
comme Frederick Chiluba ou Arthur Wina est indéniable, ce qui ne signifie pas que le ZCTU 
devient une organisation a vocation politique. Ii continue de se presenter comme l'instrument 
majeur de revendication sectorielle aux bénéfices des travailleurs, mais se trouve dans le même 
temps instrumentalisé en plate-forme dascension politique au profit de quelques-uns. IL reste 
qu'à La suite de cette période de mutation, le role politique du ZCTU deviendra permanent, et 
on peut considérer l'action de l'organisation syndicale comme celle d'un groupe d'intérét auto-
nome72 . La conciliation entre cette autononiie et Ia permanence de l'intervention sur le champ 
Les chiffres concernant les grèves dans le secteur minier du Copperbelt tendent ii donner limpression dune sous-
estimation du phénomène syndical activiste dans cette region, au regard des capacités de mobilisation generalement 
attribuées au secteur minier du Copperbelt. Nous venons cependant que la ZCTU parvient a mettre en diffulté la ZCCM en 
activant dautres courants syndicalistes que la MUZ. 
Ainsi que lassure tin peu rapidement Lise Rakner dans Trade Unions in Processes of Democratisation. A Study of 
Party-Labour Relations in Zambia. op.cit. p12. 
II faut néanmoins différencier le mode dapprehension de ce role politique par rapport a celui qui dominait a la fm 
des années 50 pendant Ia lutte pour lindépendance. En effet, un large groupe de leaders politiquement orientés au sein du 
syndicat envisageait sa politisation de façon permanente, cc qui impliquait une subordination future au parti nationaliste. 
La position des chefs actuels de Ia ZC1'U se situe davantage dans la recherche dun renforcement toujours plus significatif 
de leur autonomie vis-à-vis de tout parti politique. 
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politique se réalisera après les elections grace a une stratégie de surveillance du nouveau gou-
vernement, oü les fonctions d'encouragement et de dénonciation des abus se conjugueront 73 . 
Le ZCTU entre de plain-pied dans Ia bataille pour le rétablissement du multipartisme. Les 
incitations a Ia grève formulées par ses dirigeants au niveau des directions des syndicats qu'elle 
chapeaute permettent de diffuser un climat de contestation qui s'impose au gouvernement. 
Cette stratégie aura comme aboutissement Ia grève génerale des quatre syndicats de Ia fonction 
publique (Zambia National Union of Teachers - ZNUT - ; ZULAWIJ - Zambia Union of 
Financial Institution and Allied Workers - ; Civil Servants Union of Zambia - CSUZ - 
National Union of Public Services Workers - NUPSW) qui paralysera une grande partie de 
l'activité économique du pays pendant plusieurs semaines. L'orientation politique de l'action 
syndicale est clairement définie par Frederick Chiluba lors de son discours d'ouverture de la 8e 
conference quadriennale du ZCTU en octobre 1990. Ii declare notamment: 
"II existe un man que de justice sociale en Zambie... Et ii n 'y aura pas d'espoir de 
changements drastiques de ce contexte si l'environnement politique ne change pas 
d'abord.. Les récentes émeutes et le choix de leurs cibles démontrent cet état de 
fait... Nous avons besoin d'un nouveau pluralisme politique pour entrer dans une 
nouvelle ère qui sera caractérisée par Ia probité, Ia responsabilité et Ia limitation 
du pouvoir gouvernemental... La détérioration continue des conditions de vie de 
nos inembres en particulier et de tous les citoyens en général les a conduits a nous 
demander une chose et une chose seulement : combattez... En consequence, le 29 
décembre 1989, le comité exécutifdu ZCTU ... a approuvé ma proposition de lutte 
pour le rétablissement d'un système multipartisan de gouvernement... L'idée a été 
confirmée plus tard par Ia formation du IvIMD enjuillet 1990... 
Mais même lajoie du succès n'einpêche pas certains d'entre nous de se montrer 
craintfs devant les repercussions de notre action... I/s utilisent des arguments dont 
certains rappellent que si le ZCTU a refuse l'affihiation a l'UNJP, ii a accepté celle 
au multipartisme... Nous pouvons promettre maintenant que l'indépendance dii 
syndicalisme ne sera pas compromise... Mais nous avons commence a nous battre 
pour le retour du multipartisme et nous devons aller au bout de notre logique... Un 
autre argument énonce ( ... ) que les leaders devenus hommes politiques a p/em 
temps ne peuvent plus continuer a exercer des activités syndicales. Cet argument 
revient a compter les ouft d'une poule avant qu 'elle ne les ait pondus. Mais nous 
nous engageons a quitter nos responsabilités syndicales des lors que nous aurons 
des mandats politiques"74 
Cette longue citation est significative a plusieurs niveaux. Elle montre en effet que les din-
geants du ZCTU engagent directement La responsabilité de I'organisation syndicale sur le 
terrain politique. Cet engagement, s'il doit cesser, ne cessera qu'au moment øü le multipartisme 
aura été réinstauré, ce qui implique un effort de tous les instants pour atteindre cet objectif. De 
Francis Kunda nous déciara a cet effet : "Ii faut relativiser notre influence globale. Lorsque nous sommes 
intervenus puissament sur Ia scene politique, Ic gouvernement de Kenneth Kaunda était déjà très affaibli, notamment au 
niveau des infrastructures. Donc, ii a juste fallu unir les forces (Eglises, juristes, réseaux élrangers) pour créer un 
gouvernement nouveau. Mais maintenant nous sommes responsables. Donc, nous gardons des relations très étroites avec 
les Eglises, Ia LAZ, l'Economic Association of Zambia. Nous avons a gérer nfl mécontentement très disséminé" (Entretien. 
Francis Kunda. Kitwe, 15 février 1994). Ccci ne semble néanmoins pas correspondre a i'avis émis par le Président de la 
ZCTU en 1992, Fackson Sharnenda, scion lequel le mouvement syndical aurait cesse d'avoir de i'influence sur le MIvID des 
le moment oC celui-ci a pris le pouvoir (Entrctien réalisé par Lise Rakner et reproduit dans son article "Political Transition 
and Economic Reform. The Role of Labour in Zambian National Politics. op.cit.). 
Frederick Chiluba. Discours officiel d'ouverturc de la 8  conference quadriennale du ZCTU (Livingstone, 25-27 
octobre 1990). 
Déjà, en juillet 1990, lors de Ia conference nationale sur le multipartisme organisée par le comité intérimaire de cc qui 
allait devenir Ic MMD, Frederick Chiluba avait dressC les grandes lignes de Ia mission du mouvement syndical (voir 
CHILUBA (F.): "Workers' Challenge : The Pursuit of Rule of Law and Enabling Environment for Economic Recovezy". in 
IvIBIKUS1TA-LEWANIKA (A.) ; CH1TALA (D.): The Hour Has Come!. Lusaka. 1991). 
317 
plus, l'engagement politique se concilie avec l'engagement syndical, ce dernier nourrissant l'au-
tre75 . Ainsi, Frederick Chiluba instrumentalise le ZCTU et le transforme en vecteur de 
diffusion de Ia protestation. La definition de cette ligne de conduite a déjà provoqué des dis-
sensions internes, qui peuvent se traduire autant par des discours différenciés que par des 
césures a l'intérieur même des syndicats. Ces césures ne résultent pas nécessairement de l'enga-
gement politique du ZCTU, mais ont pour raison essentielle une discussion sur la definition de 
Faction gréviste, elle-même fortement guidée par les dirigeants du ZCTU. L'action politique du 
mouvement syndical amplifie les désordres internes et provoque un éclatement de certaines 
organisations syndicales. Par exemple, un groupe dissident du CSUZ crée en février 1991 la 
Zambia National Union of Civil Servants. De méme, la Bankers Union of Zambia (BUZ) est 
formée quelque temps aprés, quittant la ZUFIAW. La direction du ZCTU ne cautionne pas ces 
scissions et tente de parvenir a des mesures de conciliation, montrant dans une certaine mesure 
les limites de sa tolerance en matière de liberté syndicate 76 . Elle estime que les auteurs de 
Féclatement sont plus rétrogrades que progressistes. Pour preuve, elle donne l'exemple de la 
Drivers Association of Zambia qui essaie vainement de se faire enregistrer depuis onze ans et 
qui n'a jamais change de stratégie pour y parvenir. C'est surtout un affaiblissement du mouve-
ment syndicaliste dans sa globalité provoqué par la proliferation des syndicats que craignent les 
dirigeants du ZCTU, affaiblisssement qui entralnerait par effet de retour celui de leur engage-
ment politique. En outre, la rivalité entre les divers courants internes donne naissance a des 
grèves qui peuvent difficilement être réappropriées en tant que grève d'inspiration contesta-
taire77 . Quant aux voix contestant l'impregnation politique de Faction syndicale, elles se 
recoimaissant principalement parmi ceux qui ont toujours soutenu FUNIP. Ces responsables 
sont d'ailleurs inmanquablement battus lors des elections marquant le renouvellement des pos-
tes au comité directeur de la ZCTU lors de la 8  conference quadriennale. Ainsi, Herbert 
Bweupe, assistant a la présidence, et Samuel Lungu, un secrétaire, sont remplacés respective-
ment par le Président de la MUZ, Jonathan Simakuni, et par Alec Chirwa, du CSUZ. Les deux 
sortants étaient en réalité accuses davoir accepté de participer aux travaux de la commission 
Mvunga, ce qui signiflait pour les dirigeants de la ZCTU qu'ils se placaient sciemment sous La 
coupe de 1'UNIP. Auparavant, en mars 1990, Jonathan Simukandi avait battu le Président sor- 
Notons que Frederick Chiluba ne sera pas choisi en juillet comme le Président du comite intérimaire du MMD, 
préférant se tenir en retrait temporairement au profit d'Arthur Wma, ancien ministre des Finances. II occupera un des deux 
postes de vice-président avec Vernon Mwaanga, entrepreneur et ancien ministre des Affaires Etrangeres. Ce nest quen 
février 1991, alors que le MlvliD est devenu en décembre 1990 un parti constitutionnellement reconnu, que Frederick 
Chiluba est élu Président de son parti avec 63% des voix des 1,300 délégués. II bat Arthur Wina (19%), Humphrey 
Mulemba, ancien secrétaire général de 1'UNIP (19%) et Edward Shamwana (qui n'obtient que 25 voix). 
Kenneth Kaunda ne manque pas de stigmatiser cette attitude. II ddclarera a cet effet: "La direction du ZCTU et les 
syndicats membres se sont eux-mêmes enfermes dans une contradiction. D'un côté us veulent le pluralisme dans le jeu 
politique pendant que d'un autre cóté us dénient aux travailleurs la liberté d'exercer leur droit d'association" (in Times of 
Zambia. 7 aoüt 1991. p1). 
Par exemple, une grève massive de mineurs éclate a Luanshya pour protester centre le non paiement des primes. 
Les grévistes décident d'agir jusqu'ã cc quils obtiennent gain de cause, dautant que leurs collègues de Chililabombwe, 
Mufulira et Kalulushi oat eux reçu leurs primes. Us accusent egalement la branche locale de Ia Mt.JZ davoir mal transmis 
les infonnations. La tension grimpe et des affrontements opposent les grévistes Ct les mineurs désireux de poursuivre le 
travail. La police reprime les émeutes et procéde a larrestation dune quarantaine de grévistes. Cette repression rétablit un 
semblant de cohesion dans les rangs syndicaux. Grévistes et non grévistes organisent une marche en direction du siege de 
Ia MUZ pour protester contre Faction policière. Parvenus a destination, us apprennent par un responsable du syndicat des 
mineurs que la police incitait ceux-ci a se diriger vers les bidonvilles pour mieux les assaillir a coups de bombes 
lacrymogènes et de matraque en toute impunité, a l'abri des regards des citadins. La gréve prend fm an bout de cinq jours, 
mais donne une impression de désordre fâcheux au sein de l'organisation syndicale phare du ZCTU (voir Ic Times of 
Zambia. 25 aôut 1990. p 1  ; 27 aoUt 1990. p 1  ; 28 aoIit 1990. p1). Cette gréve connaitra des développements sporadiques 
dans les mois sujvants avec des actions syndicales dans les secteurs de Kalulushi et de Chililabombwe (voir le Ic Times of 
Zambia. 4 novembre 1990. p1; 10 novembre 1990. p 1  ; 13 novembre 1990. p 1 ; 14 novembre 1990. p 1  ; 15 novembre 
1990. p1). 
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tant de La MIUZ, Timothy Walamba, qui avait accepté en 1988 de rejoindre avec le secrétaire 
du syndicat, John Sichone, le Comité Central de l'UNIP. La défaite de Timothy Walamba flit 
considérée comme une défaite pour Kenneth Kaunda 78 . 
Concrètement, les actions syndicales a vocation politique ne furent pas nombreuses, mais 
leur ampleur, tant par le nombre des grévistes que par les symboles mis en jeu, confirme la vo-
lonté de Frederick Chiluba d'utiliser les forces syndicalistes pour parvenir a renverser l'UNIP. 
Debut avril 1991, Ia raffinerie de pétrole Indeni a Ndola est fermée en raison de Ia grève de Ia 
moitié du personnel (i 400 personnes) qui revendiquent une augmentation de 85% de leurs 
salaires alors que Ia proposition de la direction n'excédait pas les 20%. La position stratégique 
dIndeni est importante des l'instant oü elle est la seule raffinerie de pétrole du pays. L'interrup-
tion de ses activités représente donc un manque a gagner énorme pour Péconomie zambienne. 
En réalité, les grévistes poursuivent également dautres objectifs, beaucoup moms sectoriels. Ils 
organisent une manifestation au cours de laquelle us scandent de multiples slogans en faveur du 
MMD. La direction de la ZCCM estime qu'au cas de non règlement du différend dans les dix 
jours suivants, les repercussions sur la compagnie minière seraient désastreuses en raison de 
l'interruption de la distribution normale des ressources en carburant. La paralysie de la raffine-
ne s'avère donc comme un moyen efficace de pression sur le gouvernement. La double 
legitimation de l'action collective (revendication salariale ; revendication politique) augrnente 
les probabilités de participation. Le travail de persuasion mené par les dirigeants du ZCTIJ qui 
ont active cette grève fonctionne a plein. Dans un système oü les employés conçoivent leurs 
employeurs comme des stéréotypes, et oü les syndicats et les patrons se jugent suivant de 
semblables critères, les potentialités de conflit dans le jeu de leurs interactions sont importan-
tes79 . Or, cette double legitimation renf'orce le schema de stéréotypification. Par l'adjonction de 
La revendication poLitique a La revendication sectorieLLe, les leaders syndicaux confirment leur 
voLonté de se servir de La plate-forme syndicaLe pour promouvoir l'idée multipartisane. lAs ren-
forcent donc les patrons dans leur crainte de voir surgir des grèves suscitées par de tels 
arguments, persuades du fait que depuis la conference du ZCTU d'octobre, iLs ne pouvaient 
plus considérer leurs employés que comme des agents probables de désordre. D'un autre côté, 
l'attitude de la plupart des patrons soutenant l'UNIP par reaction, les construit encore plus 
conime des dirigeants intransigeants. Cette stratégie de captation et d'optimisation de la parti-
cipation fonctionne d'autant mieux que les employés dIndeni, bientôt rejoints par 3,000 
employés de La Ta.zara Railway, soutenus par la Railway Workers Union of Zambia, se pLai-
gnent au motif que la récente devaluation du kwacha a considérablement augmenté le coüt de 
la vie. Cette grève entraInera le retard dans les expeditions des produits a l'exportation du 
Copperbelt. La grève a Indeni cessera au bout d'une dizaine de jours alors que la gréve des 
cheminots se poursuivra une semaine de plus 80 . 
Mais L'action collective guidée la plus efficace menée par Ic ZCTU interviendra au mois 
d'aoüt 1991. Le 2, plus de 3,500 membres des quatre syndicats de Ia fonction publique 
(ZULAWLJ ; ZNTJT ; CSUZ ; NUPSW) se réunissent a Kitwe pour discuter des sanctions 
gouvernementales jugées abusives ayant affecté certains des leurs après des mouvements de 
grève, mais surtout pour revenir sur l'échec des négociations entre leurs leaders et le gouver-
nement sur L'amélioration des conditions de travail. Le responsable du ZCTU pour le district de 
Voir NORDLUThJD (P.) Organizing Democracy. Politics and Power in Zambia. Uppsala. University of Uppsala. 
1994. p81. 
Voir sur cc point KELLY (C.); KELLY (J.) : "Who Gets Involved in Collective Action ? Social Psychological 
Determinants of Individual Participation in Trade Unions". Human Relations. Volume 47. n°l. 1994. pp63-88. 
Voff le rapport de l'Economic Intelligence Unit pour le deuxiême trimestre 1991. plO. 
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Kitwe, Morris Nkhata, dirige la séance. A l'issue de celle-ci, Ia decision de ne pas reprendre le 
travail est prise et transmise aux branches locales du pays afin de rendre le mouvement de 
grève national. 
La grève des hôpitaux provoque certains mouvements populaires de protestation lorsque 
les gens comprennent qu'ils ne pourront être soignés. Elias Kaenga, secrétaire général de La 
NADA, parti formé par le révérend Isaac Mumpanshya, estime que la grève des enseignants et 
des personnels hospitaliers en particulier donnait une image immorale et degradante de la 
Zambie81 . Mais le mouvement se poursuit et gagne rapidement Ndola, Livingstone, Kabwe, 
Lusaka et Mongu. Le gouvernement multiplie les avertissements. Kenneth Kaunda affirme sur 
le ton du mépris que cette grève était assurément politiquement motivée et queue ne pouvait 
avoir des lors de suite favorable en dépit d'une progression affichée des négociations menées 
entre le gouvernement et Newstead Zimba, le secrétaire-général du ZCTU 82 . Ces négociations 
n'aboutissent pas et le gouvernement finit par adresser un ultimatum selon lequel les grévistes 
risquaient, au cas de poursuite de leur mouvement, au minimum de voir leurs salaires baissés 
voire d'être licenciés. Newstead Zimba juge cet ultimatum comme "... un signe désepéré d'un 
gouvernement a-democratique qul touche a sa fin"83 . Néanmoins, a l'instar du MMD - ou 
conformément a ses instructions ? - ii demande aux grévistes de cesser la grève, appel auquel 
les quatre syndicats répondent favorablement. Ii est vrai que La grève commençait a devenir au 
bout de trois semaines très peu populaire en raison notamment de L'abandon des services hospi-
taliers. Cette situation fit intervenir les leaders religieux (protestants comme catholiques) de 
Kitwe, tout comme le Président du MDP, Chama Chakomboka, pour que soit au moms mis en 
place un service minimum. 
Le pouvoir de paralysie de cette grève est apparu encore plus grand que celui de La grève 
d'Indeni et des cheminots. Dans ce dernier cas, le secteur minier du Copperbelt était visé par un 
autre intermédiaire que celui de la grève récurrente des mineurs. Le ZCTU entend prouver 
ainsi que son influence - qui, dans l'imagerie gouvernementale se cantonne aux secteurs mi-
niers du Copperbelt - se jauge en réaLité a l'échelLe nationale. La grève des syndicats de Ia 
fonction publique revêt une signification déterminante Le ZCTU se pose comme un organe 
d'incitation a des actions collectives interrompant le cours normal de la vie politique et sociale, 
a un niveau national. De plus, elle agit de Ia sorte alors que le MIvID de Frederick ChiLuba, qui 
a quitté ses fonctions de Président du ZCTU, mobilise efficacement les soutiens nécessaires 
pour l'obtention du pouvoir. Cette action peut donc étre interprétée de deux facons soit le 
depart de Frederick Chiluba n'a pas obéré le potentiel contestataire de l'organisation syndicale, 
qui continue a prolonger l'objectif désormais atteint de rétablissement du multipartisme par une 
aide au MMD ; soit le ZCTU profite a l'avance d'une victoire annoncée du MMD pour montrer 
D'autant que la presse officielle ne manque aucune occasion pour relater des faits suffisaniment scabreux pour 
heurter lopinion, lentassement de cadavres pourrissant dans les morgues étant l'image la plus fréquemment véhiculée (voir 
le Times of Zambia. 17 aoüt 1991. p5). La préférence des médias pour les événements violents marquant les imaginations 
an cours des mouvements de protestation représente une donnée pernianente dans le jeu des rapports qu'ils tissent avec ces 
mouvements. La plupart du temps, les sources privilégiées sont celles émanant de lautorité contestée. Néanmoins, 
linfluence réelle des médias sur Ia continuité dun mouvement de protestation apparait modéréc. Dans us sens, us ne 
peuvent que ponctuellement favoriser Ia progresssion dun mouvement protestataire, car us préfèrent utiliser use rhétorique 
do legitimation de la stabilité. A 1mverse, leur capacité de moderation depend étroitement de lambition méme des 
journalistes, et ne trouve donc pas d'écho rdellement favorable (voir KIELBOWICZ (R.B.); SCHERER (C.): 'The Role of 
Press in the Dynamics of Social Movements". Research in Social Movements, Conflicts and Change. Volume 9. 1986. 
pp7l-96). 
Voirle Times of Zambia. 8 aoftt 1991. p1. 
in Times of Zambia. 18 aoftt 1991. p1. 
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publiquement létendue des revendications de Ia fonction publique, c'est-à-dire l'étendue des 
attentes formulées a destination de son ancien leader, Frederick Chiluba. 
C'est sans doute a mi-chemin de ces deux interpretations que Ia réponse se trouve. Le 
ZCTU entend preserver son autonomie et renvoie de Ia sorte I'image d'une organisation fidèle a 
ses objectifs mais cherchant aussi a prévoir l'avenir. 
En dehors des decisions ponctuelles tenant au règlement immédiat des conflits du travail, 
par le biais de la négociation ou par celui de Ia menace, le gouvernement a tenté de réduire la 
marge d'influence du ZCTU. En octobre 1990, quelques jours seulement avant la 8' conference 
quadriennale de la ZCTU, Ic ministre du Travail, Lavu Mulimba, s'insurge devant le nombre 
croissant de mouvements grévistes et ordonne aux employeurs de ne plus s'adresser aux syndi-
cats et de refuser de payer les grévistes. Il avertit également les leaders syndicalistes qu'au cas 
de poursuite des grèves illégales, des mesures drastiques seraient prises pour faire respecter Ia 
loi. Cette menace est mise a execution, surtout après les declarations volontaristes de Frederick 
Chiluba lors de la conference. Ainsi, la nouvelle loi sur les relations industrielles, présentée au 
Parlement au mois de décembre, stipule dune part que tout individu participant A des grèves 
illégales sera passible de peines d'emprisonnement tandis que les leaders syndicaux impliqués 
seront assignés a residence, et d'autre part que le soutien de syndicats a des partis politiques ne 
sera désormais possible qu'au travers de contributions volontaires a l'aide d'un fonds special 
prévu a cet effet. Enfin, cette loi precise que l'affiliation au ZCTU est facultative. Elle sera vo-
tee au Parlement et prendra effet en juin 1991. Le ZCTU rej ettera cette loi qui attente a ses 
intérêts et qui est destinée a encourager le désordre dans le mouvement syndical zambien en 
légalisant la proliferation des organisations syndicales, phénomène craint par les dirigeants du 
ZCTU84 . 
Ces tentatives de diminution de l'espace d'influence du ZCTU ne réduisent pas l'activité de 
cette dernière, qui doit être considérée comrne un agent de changement prééminent dans Ia 
dynamique de démocratisation. L'argumentation politique de son action la fait apparaItre 
comme un représentant des intéréts des gouvernés - et plus seulement des syndiqués -, cc 
qui lui permet de manipuler légitimement les ressources collectives qui lui ont été temporaire-
ment conflées. Le recours a un mode éprouvé d'action collective, la grève, par une organisation 
elle-même reconnue comme un élément determinant dans le jeu politique permet de structurer 
un espace protestataire dans lequel Ia capitalisation des arguments d'action et la construction 
des attentes (du gouverne comme de l'organisation syndicale) s'imposent au pouvoir comme 
des obstacles supplémentaires a la maItrise des événements. 
b) L 'autonomisation problématique des réseaux syndicalistes kenyans 
Entre leur désolidarisation progressive vis-à-vis de la KANTJ et les tentatives de récupéra-
tion opérées par les partis d'opposition, constitutionnellement reconnus a partir de décembre 
1991, les réseaux syndicaux kenyans plongent dans une pdriode d'incertitude. Les luttes de 
pouvoir au sein de Ia COTU se poursuivent. Les conflits portent sur Ia redefinition du role du 
mouvement syndical dans Ia société. 
84. Le ZCTU recevra le soutien de Ia Danish Workers' Union, qui dénoncera la Ioi comme supprimant les droits 
syndicaux fondamentaux et appellera Kenneth Kaunda a .. .. donner aux travailleurs leur droit plein et entier 
d'organisation, de négocier collectivement et d'utiliser leurs droits ". L'union syndicale danoise menacera en outre le 
gouvernement zambien de cesser l'aide an développerneiit si la Ioi n'était pas abrogee. 
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L'emploi de la ressource <<menace de grève>> demeure efficace, même au moment oii les 
conflits se situent de moms en moms dans l'informalité et emergent publiquement 85 . La KNUT 
active cette ressource a plusieurs reprises au cours de l'année 1990. Son potentiel d'interruption 
du cours de Ia vie socio-politique normal est important, des l'instant oü tout mot d'ordre de 
grève est logiquement suivi par l'arrêt de travail de plus de 200,000 personnes. Déjà, avant les 
émeutes de Saba Saba, le conseil national du KNUT avait menace dappeler a la grève générale 
pour protester contre l'incapacité du gouvernement a mettre en place des structures pour les 
professeurs non certifies. Le secretaire-général du syndicat, Ambrose Adongo - qui est éga-
lement le Président de Ia ALL Africa Teachers Organisation -, indiqua que le dépôt legal d'un 
mot d'ordre de grève devant Le ministre du Travail, en conformité avec La loi sur les conflits du 
travail, était imminent. Cette menace entraIna Ia reprise des négociations 86 . Un programme 
destine a favoriser le travail des professeurs non certifies fut donc élaboré, mais sa mise en u-
vre flit différée a plusieurs reprises. Aussi, Ambrose Adongo réitéra sa menace au mois 
dtoctobre et affirma que la grève serait déclenchée si le programme n'était pas immédiatement 
appliqué. Ce conflit entre La KNUT et le gouvernement sera Pojet de controverses dans le 
monde inter-syndical, ce qui permettra de visuaLiser les forces en presence au sein de la COTU. 
Peter Omanga, le secrétaire-généraL de La Kenya Union of Sugar Plantation Workers estime 
qu'un dialogue était nécessaire pour résoudre Le différend et demande a la COTU d'exercer des 
pressions sur le gouvernement dans ce sens 87 . Deux syndicats supplémentaires soutiennent la 
KNUT : la Tailors and TextiLe Workers Union (TTWU) et le Kenya Domestic, Hotels, Educa-
tionaL Institutions, Hospital and Allied Workers. En revanche, Joseph Mugalla dénonce l'idée 
de recourir a La grève pour résoudre La situation. Ii declare notamment: "Ii n'y a pas de con-
troverse entre les syndicatsprojessionnels et le ministre de l'Education, Peter oloo Aringo. Le 
cas des professeurs est entre les mains du Président Moi qui a demandé aux dirigeants de la 
KI'JUTde venir le voirpersonnellement. La COTUn'estpas au courant de ce qui a ou n'apas 
et9fait"88 . La position de la direction de La COTU est encore en cette fin 1991 placée sous le 
sceau de la dépendance vis-à-vis de La KANU et La decLaration de Joseph Mugalla indique cLai-
rement une désoLidarisation au regard de Vaction de La KNUT. En definitive, Ambrose Adongo 
abandonnera ses projets de grève et fera méme des excuses publiques a Daniel arap Moi, qui le 
qualifia de <<dissident subversifi>, pour les désordres créés, alors que l'ensemble des branches 
Locales de la KNTJT soutenaient leur secrétaire-général et semblait prétes a appliquer l'éventuel 
mot d'ordre de grève. 
Néanmoins, le processus de négociation ne parvient pas a se stabiLiser, et Ia direction use 
une nouvelle fois de la menace de grève en mai puis juin 1992 pour précipiter les decisions. 
Mais a Ia revendication concernant Les professeurs s'ajoute une revendication poLitique, relative 
aux troubles ethniques qui perturbent Le pays depuis 1991. La direction de la KNUT precise 
que la grève, si elle venait a se ddclencher, "... continuerait aussi longtemps que la sécurité, la 
paix et la stabilité ne seraient pas rétablies ajmn d'assurer aux enseignants la pratique de leur 
Paolo Donati insiste sur le fait que la latence du conflit, caractérisée par labsence de mobilisation et de conflit 
ouvert, représente une donnée aussi importante que sa manifestation concrete. II propose de l'mtégrer dans ce qu'il nomme 
<l'espace de mouvement sociab, qui serait an système organisé daction qui définirait an usensa de laction a travers une 
identité collective et la reduction de la complexité dans la selection des modes d'action (voir DONATI (P.R.) 
'Organization between Movement and Institution'. Social Science Information. Volume 23. n°415. 1984. pp837-859). 
Voir le Standard. 29jum 1990. ppl-2. 
Dans le méme temps, Peter Oinanga en profite pour demander a la COTIJ de revendiquer une hausse des salaires, 
justifiée par la récente hausse des produits pdtroliers (voir le Standard. 6 octobre 1990. pp 1-2). 
in Standard. 7 octobre 1990. p 1 . 
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noble devoir ci aux élèves Ia possibililé de iravailler Iran quillemenl" 89 . Cette declaration 
d'intention entraIne Ia reaction immediate du gouvernement, qui accuse le syndicat d'impliquer 
politiquement les enseignants et de tenir le même discours que le FORD récemment constitué. 
D'ultimatum en ultimatum, le syndicat des enseignants finit par fixer une date de grève, le 9 
juillet, pour protester contre Péchec de Ia commission destinée a examiner les problèmes des 
professeurs non certifies. Cette annonce comporte une forte resonance symbolique, dans la 
mesure on le potentiel de mobilisation (200,000 enseignants) est extrêmement important, mais 
aussi en raison de Ia stabilité habituelle de ce corps qui ne s'est jamais mis en grève depuis 
1969. Suite a Ia decision immediate du ministre du Travail, Philip Masindo, de porter le diffé-
rend devant le Tribunal de règlement des conflits industriels, en proposant de faire passer les 
professeurs non certifies a Ia catégorie supérieure, l'appel a la grève est annul690 . 
En dehors de lactivité de Ia KNUT, le mouvement syndical ne se distingue guère des ac-
tions répétées de son homologue zambien. En revanche, le discours des leaders syndicaux tend 
a se modifier en direction d'un afli-anchissement progressif vis-a-vis de la tutelle de la KANTJ. 
Au cours d'une reunion du comité directeur de la COTU a Eldoret, Joseph Mugalla fait part de 
la nécessité de distanciation des réseaux syndicaux avec le gouvernement. Ii estime que dans 
cet esprit, ii serait souhaitable de supprimer la clause du statut du parti unique dans laquelle II 
est stipulé que chaque branche locale syndicale devra comporter un représentant de La KANU. 
Cette demonstration d'indépendance conduira Mi Mohamed, secrétaire-généraL de PUPTE, a 
annoncer le retrait de son syndicat de la COTU91 . 
En réalité, le discours de Joseph Mugalla se modifle alors que le mouvement de grève le 
plus significatif dirige contre le gouvernement a été directement active en avril 1992 par le 
principal parti politique de l'opposition, Le FORD d'Oginga Odinga. Cette mobilisation guidée 
apparaIt comme l'une des plus structurées de La période de changement politique. Elle inter-
vient dans un contexte politique øü le FORD révèle des capacités d'attraction importantes, 
puisque son premier meeting legal réunit dans les Kamukunji Grounds de Nairobi environ 
150,000 personnes, mais aussi des divisions précoces, sous Ia pression d'un Kenneth Matiba a 
l'étroit dans cette nouvelle structure partisane. Les revendications du FORD justifiant Yappel a 
La grève génerale sont multiples liberation des prisonniers politiques, creation d'une commis-
sion électorale indépendante, réforme ou suppression de certaines organisations syndicales 
(comme le Civil Servants Staff Union). Masinde Muliro, Vice-Président du FORD et spéciaLe-
ment chargé d'organiser Ia grève admet sans detours que la grève constitue un mouvement de 
protestation contre Ic gouvernement. Le FORD n'agit pas seul, et recourt a Paide de plusieurs 
autres groupes sociaux pour mettre en ceuvre la stratégie d'action collective. Ii fait ainsi appel 
aux réseaux ecclésiastiques, aux colporteurs et aux réseaux de matalu. D'après Dennis Akumu, 
le secrétaire du comité de grève du FORD, Les Eglises chretiennes n'auraient pas contribué a 
Peffort de mobilisation92 . Ii est vrai que Leurs reactions vis-à-vis de La decision du FORD se 
montrent relativement negatives. La Roman Catholic Church of Kenya (RCCK) et la CPK se 
prononcent clairement contre Yidée de Ia grève. L'evêque de Nakuru, Ndingi Mwana'a Nzeki, 
estime que cette action ne pourra être que contre-productive et précipitée alors que l'Archevê- 
in Society. 1juin 1992. p48. 
Voir le Daily Nation. 9 juillet 1992. ppl-2. Ce différend perdurera en réalité jusquà la decision du Tribunal saisi, 
émise en juillet 1993. Cette decision fera lobjet d'interprétations controversées qui nécessiteront l'intervention d'une 
commission, qui ne parviendra pas a dégager une interpretation satisfaisante pour les deux parties (voir le Standard. 8 
juillet 1993. pp 1-2  ; 9juillet 1993. ppl-2). 
Voir le rapport de lEconomic Intelligence Unit pour Ic troisième triniestre 1992. p 9 . 
VoirSociety. 27avril 1992. pp3l-33. 
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que Manasses Kuria annonce que l'Eglise protestante entend se dissocier de ce mouvement 93 . 
La NCCK <abhorre et rejette>> ce mode d'incitation au changement qui donnera aux voyous 
l'occasion de s'immiscer parmi les grévistes et de s'exprimer par la violence, ce qui nuira aux 
intérêts des défenseurs de la démocratie multipartisane 94 . Les autres partis d'opposition, 
comme le Social Democratic Party de Johnstone Kamau et le DP de Mwai Kibaki refusent de 
cautionner lappel a Ia grève generale. Seul la Kenya National Democratic Alliance (KENDA) 
assure le FORD de son soutien. En revanche, Joseph Mugalla demande aux membres de la 
COTU de ne pas rdpondre a cet ordre de grève, qui ne peut que conduire a un <<d6sastre éco-
nomique national>>. II precise que la COTU se refuserait a défendre ceux qui perdraient leur 
emploi a La suite d'une telle grève 95 . Des l'annonce de Ia gréve prévue pour les 2 et 3 avril, 
Daniel arap Moi entame une campagne de dénigrement du FORD. Tout en mettant en scene 
les probabilités de désordre que ne manquerait pas d'entraIner la grève, ii suggère que la plu-
part de ses instigateurs auraient quittd le pays, pressentant l'échec et La repression. Ii est relayé 
par les notables, qui diffusent Pidée selon laquelle La grève constituerait une diversion destinée 
a faciliter un complot pour usurper le pouvoir96 . 
Le FORD recoit néanmoins des soutiens, notamment de La part des malatu boys, qui s'en-
gagent a ne pas prendre Ia route au cours des deux jours de gr6ve97 . Quant aux colporteurs, us 
participent a Nairobi et dans les principaux centres urbains a la distribution des milliers de 
tracts appelant a la grève. Au total, environ 100,000 tracts seront distribu6s98 . Parallèlement a 
cette stratégie de mobilisation par le bas, La direction du FORD envoie 3,000 Lettres aux leaders 
syndicaux de même qu'aux patrons. En outre, Masinde Muliro affirme avoir prévenu les orga-
nismes internationaux d'assistance presents au Kenya. La gréve sera en definitive un succès, 
aux dires des représentants du FORD. Les principaux magasins du centre de Nairobi ferme-
ront, ainsi qu'un campus de FUniversité de Nairobi, afin de prévenir d'éventuels troubles. Ceux-
ci se produiront pourtant, mais dans les zones excentrdes, en particulier dans les bidonvilles de 
Kangemi, de Dagoretti, de Githurai, de Mathare Valley, gagnant méme Eastleigh, oü Pin-
fluence des colporteurs permet d'augmenter les chances de mobilisation. 
Le FORD démontre par le succès populaire de cette grève, qui se mesure moms par Les 
chiffres de participation (guère possibles a établir) que par le degre de paralysie atteint (tous Les 
commerces importants, Les circuits de transports, plusieurs centres d'enseignement et quelques 
usines fermèrent au public et aux employés) que ses capacités de mobilisation sont significati-
yes. Mais concrètement, le succès tactique n'apparaIt pas avéré. Les prisonniers pour la 
Liberation desquels cette grève était principalement organisée restent sous les verrous, tandis 
que la KANU entend demeurer inflexible quant a La suite des événements, malgré La promesse 
Voir la Weekly Review. 3 avril 1992. p8. 
Voir Ia Weekly Review. 10 avril 1992. pp4-9. 
Ibid. Joseph Mugalla sera soutenu par deux grands syndicats, 1'UPTE et la Railway Workers' Union. 
Ibid. 
Et ce, en dépit de la decision du Transporters' Association of Kenya (TAKE), qui conteste la grève et demande de 
l'aide aux forces de police pour empécher les individus qui essaieraient d'mciter leurs employés a la gréve de parvenir a 
leurs fins. La TAKE, qui reprdsente les propriétnires de matatu, laisse entendre que ses membres pourraient connaitre bien 
des désillusions en cas de participation. 
D'après les chiffres de Dennis Akumu. 
A Kangerni, cmq véhicules sont braids pendant que plusieurs automobilistes Ct des autobus de la KBS sont pris a 
partie et lapidés le long de la route menant de Nairobi a Nakuru. A Githurai, une bande de jeunes tente de détruire tin pont 
de chemm de fer et y serait parvenue sans l'intervention des forces paramilitaires. D'autres vdhicules sont ddtruits a 
Dagoretti pendant que des affrontements opposent de jeunes émeutiers Ct la police dans la zone séparant Eastleigh et 
Mathare Valley. Une émeute, impliquant environ 500 personnes, dclatera également a Kiambu, oi cinq dentre elles seront 
blessées (voir la Weekly Review. 10 avril 1992. pp4-9). 
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d'un calendrier dont lultime date serait celle des elections genérales. La grève devient un ins-
trument de révélation des potentialités du parti d'opposition le plus apte a contrecarrer les 
desseins de Daniel arap Moi. Cette instrumentalisation permet a Oginga Odinga de declarer 
que le FORD s'engageait a'"... poursuivre l'effori de mobilisation de (ses) forces a l'aide de 
méthodes légilinies el non %'iolen/es"100 . Néanmoins, le succès de Ia grève ne masque pas les 
dissensions grandissantes au sein du FORD, oü Paul Muite et Gibotu Imanyara préparent le 
terrain pour Kenneth Matiba. 
Aussi, le mouvement syndical kenyan se trouve tenaillé entre le pouvoir et les partis d'op-
position. En tentant de se degager maladroitement de son allégeance vis-à-vis du premier, ii ne 
parvient qu'à étre intrumentalisé par les seconds. Ce manque d'autorité dans le discours rend La 
direction de Ia COTU nécessairement malleable, et par là, peu susceptible de devenir, a l'instar 
du ZCTU, une plate-forme d'expression politique, opposante ou non. 
B) DES INNOVATIONS : LA MOBILISATION DE GROUPES 
POLITIQUEMENT ISOLES 
Le pouvoir, ses appareils, ses exigences, font partie des structures de l'organisation sociale 
que l'individu a appris, au cours de sa socialisation, a considérer comme inévitables. II est le 
produit de l'objectivation' ° '. Ce pouvoir, qu'il soit familial, religieux, économique ou politique, 
a conduit au Kenya a Pisolement de deux categories sociales différentes par leur taille, leurs 
determinants sociaux ou leur place dans La société: les femmes et Ia conimunauté islamique 102 . 
L'acceptation de La position de dominé va cependant étre remise en question avec Poccurence 
de la revendication democratique. L'acquiescement a la relation de pouvoir, l'acceptation des 
dirigeants ou des tutelles, correspondent a des dispositions différentes et d'intensité inégale. Le 
consentement n'est pas donné une fois pour toutes, il est soumis a des restructurations perma-
nentes dont depend la légitimité du pouvoir exercé. Les mobilisations féministes et islamiques 
kenyanes témoignent des potentialités de bouleversement d'un ordre politique ou social dont 
l'équilibre semblait ne pas pouvoir étre perturbé par ces groupes sociaux particuliers. 
Profitant de l'approche des elections générales de décembre 1992, les réseaux féniinistes 
vont tenter de constituer leurs problèmes en enjeu politique, afin que soit renégociée leur place 
au sein de La société, voire au sein d'un jeu politique qui se délite. Certains leaders islamistes, 
quant a eux, saisissent l'opportunité du multipartisme pour prolonger leur reprobation violente 
du mois de novembre 1987, et institutionnaliser leurs réseaux, autant en signe d'opposition 
qu'en guise de revendication de leur identité. L'espace protestataire s'enrichit donc de deux 
in The Weekly Review. 10 avril 1992. p4. 
Voir LAGROYE (J.) : Sociologic politique. op.cit. p172. 
La question des femmes s'est posée de façon diffCrente en Zambie, par l'intermédiaire du groupe d'intérêt dirigé 
par Laurah Harrison, le National Women's Lobby Group (NWLG). Son action se situera prioritairement en rapport avec las 
activités de la Foundation for Democratic Progress (FODEP), que nous étudierons ultérieurement (infra pp484489 et 496-
500). 
Las réseaux islamistes sont quant a eux trés peu consistants, et ce n'est qu'en avril 1993 qu'une structure partisane, 
11slamic Party of Zambia sera créde. Elle sera d'ailleurs l'objet d'une manipulation orchestrée conjointement par le pouvoir 
et les Eglises chrétiennes (voir LAFARGUE (J.) "Augustinisme politique et nouvelles significations religieuses en 
Zambie". op.cit.). 
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nouveaux courants, mais qui s'expriment ici grace a son existence même et non pour le déve-
lopper, ce a quoi us contribuent pourtant de facon inevitable. Linstrumentalisation de Fespace 
protestataire se conjugue donc avec son renforcement novateur. Pourtant, les mobilisations 
féministes et musulmanes ne rencontreront pas de succès reel, ce qui denote un paradoxe qui 
devra donc être examine a terme. 
1. Les mobilisations féministes : !'échec de Ia constitution d'un enjeu politique 
Le mouvement de démocratisation a permis au Kenya de poser Ia question de Ia place de 
la femme dans Ia société, et plus précisément du role qu'elle devient susceptible de jouer dans 
le champ politique 103 . Les femmes sont considérées au Kenya comme un groupe social a part 
entière, que les flux conducteurs dtaction politique proviennent dtassociations plutôt rurales ou 
a l'inverse de franges davantage urbaines. Ii s'agira ici de montrer comment un débat sur leur 
role s'est formalisé, et pourquoi sa mise sur agenda politique na pas débouché sur sa constitu-
tion en un enjeu politique reel, débattu par tous. 
a) Une situation socialefaussement contrastée 
L'objectif nest pas ici de revenir sur ihistoire de la place des femmes dans la société ken-
yane. II apparaIt cependant nécessaire de retenir quelques éléments destinés a donner une 
image générale de la position qu'elles occupent lors de la période de Fimmédiate pré-
revendication démocratique. On est confronté a des données dapparence contradictoire mais 
qui en fait relèvent d'une méme logique. En effet, d'un côté Phomme maintient sa domination 
physique comme morale tandis que d'un autre côté il couvre les femmes de louanges, les con-
firmant en tant que rouage essentiel de la stabilité de la société et les considérant de ce fait 
comme une catégorie sociale a part entière. Cette reconnaissance n'emporte cependant pas Ia 
formalisation dune juste participation des femmes dans la vie politique. Elles restent assujetties 
a la férule masculine malgré cette apparence de statut particulier 114 . 
Pour une étude de 1historiographie relative aux rapports entre femme et Etat en Afrique, voir DREW (A.): Female 
Consciousness and Feminism in Africa". Theory and Society. Volume 24. n°l. 1995. ppl-34. Pour un exemple du role des 
femmes dans la société kenyane au cours de Ia colonisation et des premieres années suivant l'indépendance, se reporter a 
STROBEL (M.) : Muslim Women in Mombasa. 1860-1975. New Haven / Londres. Yale University Press. 1979. 
Un exemple typique et recent de domination physique nous est fourni par le <onassacre de St Kizitou. Au mois de 
juillet 1991, 71 élêves de l'internat des files du lycée de St Kizito sont violées par des garçons du méme établissement 
tandis que 19 autres sont assassinées. La cause de cet évènement semble avoir été constituée par le refus de toutes les 
lycdennes de participer a la grève décidée par les garçons pour protester contre le système 844. Ce système revient a 
accomplir huit années d'études primaires et huit années d'études secondaires divisdcs en deux parties (quatre ans de college 
et quatre ans de lycée) afm de pouvoir rentrer a lUniversité. 
Néanmoins, en dehors de la sauvagerie de l'acte lui-méme, ce sont davantage les reactions qui ont suivi qui témoignent 
de l'image dominatrice générée par le discours de l'hornme. En effet, bien que les reactions inimédiates furent de 
condaniner l'événement - Daniel arap Moi s'adressa lui-même a la foule des manifestants réurne des le lendemain du 
drame pour leur signifier son dégotIt profond pour de tels actes -, les débats au cours du procès qui suivit furent beaucoup 
plus nuances (voir la Weekly Review. 19juillet 1991. pp5-13 ; 26juillet 1991. pp 14-16  ; 2 aoft 1991. p12  ; 9 aoflt 1991. 
pp4-7 ; 23 aoüt 1991. pp 13-14  ; ainsi que le Nairobi Law, Monthly. n°36. septembre 1991. pp4-5). Sur les trente neuf 
Kenyans arrétés, neuf furent mis en liberté avec obligation de bonne conduite tandis que parmi les trente autres accuses de 
meurtre, seuls deux voyaient des charges de viol ou de tentative de viol retenues contre eux. Finalement, seulement quatre 
d'entre eux furent condanmés et emprisonnés pour quatre ans et trois autres places en liberté surveillée. En definitive, les 
arguments retenus aussi bien par Ia justice que par les responsables divers ont conduit a favoriser un principe qui 
accorderait an relatif pardon en cc qui conceme les actes de violence sexuelle tant qu'ils n'avaient pas débouché pas sur le 
décés des victmies. La comprehension de l'acte de viol au Kenya peut révéler des aspects strictement sexuels comme elle 
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A cette domination physique s'ajoutent d'autres formes de domination, qui peut être juridi-
que - certains textes législatifs maintiennent l'hégémonie traditionnelle de l'homme105 -, mais 
surtout morale. En ce qui concerne Ia vie publique, le discours majoritaire tenu par les profes-
sionnels de Ia politique énonce que les femmes ne doivent pas faire de politique - en dehors 
de celles (peu nombreuses) s'affihiant a Ia KANU. La presence de quelques éléments incontrô-
lés, qui, a l'instar de Wangari Maathai, sont parvenus a faire entendre une parole politique 
différenciée, ne représente que de rares exceptions. D'ailleurs, Wangari Maathai est des que 
possible prise a partie par le pouvoir, soit par Ia voie du denigrement systématique de son ac-
tion militante, soit parfois par la vole de Ia violence. Ainsi, alors qu'elle manifestait 
publiquement en mars 1991, en compagnie d'une centaine de personnes, son soutien aux cinq 
mères de détenus politiques' °6 qui poursuivaient leur grève de Ia faim en signe de protestation, 
de violents accrochages éclatent avec Ia police, laissant la leader écologiste du GBM sans con-
naissance. Les incidents majeurs se dérouleront dans Uhuru Park, au lieu dit Freedom Corner 
et apparaissent importants au niveau de leur resonance symbolique. L'action contre les femmes 
du Freedom Corner sera quelques jours plus tard qualifiée par les victimes et les observateurs 
décontenancés de SODM (Shameless Operation Defenceless Mothers - "Operation Honteuse 
contre les Mères sans Defense"), sigle dont les insinuations sexuelles a un acte considéré 
comme répréhensible sont patentes. La comparaison de l'action policière a cet acte traduit bien 
le dégoüt ressenti par la population. 
La manifestation et les mesures répressives employees pour Ia disperser firent intervenir un 
certain nombre de symboles. Les manifestantes commencèrent par defiler en chantant des hym-
nes et des chansons dédiées a la liberté, pendant que certaines lisaient Ia Bible a haute voix. 
Wangari Maathai, pour exhorter a la lutte, se mit ensuite a chanter en swahili sur l'air du 
"MoW umeweka ndugu zao" ("Tu as provoqué la colère de tes frères") : "Polisi waokoke iii 
waache kuwanmiza ndugu zao" ("La police devrait avoir d'autres obligations que celles d'op-
presser ses frères"). La police intervient a ce moment là et disperse les manifestantes de façon 
très violentes. Wangari Maathai, blessée, retourne au Freedom Corner, oü les mères se sont 
installées pour continuer leur grève de Ia faim, poursuivie par les pdliciers. Là, a quatre pattes, 
devant des forces de Pordre hésitantes, elle lève les bras en signe de victoire et provoque les 
deux policiers en face d'elle : "Ndathai sin mu/cene. No niumenge ati Icihooto kinnanga uta 
mutege" ("Tuez-moi si VOUS le voulez mais n'oubliez pas que Ia justice est plus forte que les 
armes")' °7 . Mais les policiers continuent de se montrer belliqueux, et matraquent les mères, ce 
qui conduit l'une d'entre elles a se dévétir entièrement pour tenter de faire fuir les membres du 
GSU. Cet acte est considéré chez les Kikuyu et chez beaucoup d'autres groupes bantous 
peut également ddvoiler une portée plus large : le viol est alors envisage comme Ia manifestation de sévices physiques sans 
connotation sexuelle particuliere, clans la mesure oU ii participe de rituels. 
La dédramatisation de cette allaire et sa relegation dans la catdgorie des fails divers sans importance s'insêre dans an 
schema constant de domination masculine tenant peu compte des aspirations de la femme autres que celles relevant de son 
role traditionnel. II y eut au cours de Ia revendication ddmocratique d'autres actes similaires, certes beaucoup moms 
importants clans leurs consequences mais tout aussi visibles (voir par exemple la Weekly Review 20 mars 1992. p15). En 
outre, le massacre de St-Kizito a pris place clans une période oh de nombreuses émeutes lycdennes se sont déroulées, 
certaines donnant également lieu a de multiples viols (voir la Weekly Review. 19 juin 1991. ppl2-13). 
Voir par exemple pour an récapitulatifde ces textes la Weekly Review. 9 aoftt 1991. pp7-11 . 
Menées par Ia mere de Koigi wa Waniwere, Monica Wainwere, les quatre autres étant Milka Kinuthia, Ruth 
Wangari, Wanjiru Mungai et Gladys Ka.riuki. Elle débutérent leur grève de Ia faim le vendredi 27 février 1992 et choisirent 
de s'installer dans Uhuru Park, lieu symbolique oh se jouent les oppositions populaires. Elles sinstallèrent plus 
particulièrement ii Ia croisée de deux chemins, a côté d'un arbre, si bien que cat endroit flit rapidement nommé Freedom 
Corner (le coin de la liberté) par les grévistes elles-mémes, terme amplement repris par la presse locale. Jusqu'aux 
événements du mardi 4 mars, elles restérent it cat endroit, chantant des chansons chCtiennes ou patriotiques. 
Voir Society. 23 mars 1992. pp6-9. 
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comme la pire des menaces qu'une mere puisse lancer a un individu. Ii n'existe pas de recours 
plus horrible aux forces de l'invisible. Ce geste sera d'ailleurs dénoncé par Daniel arap Moi, et 
finira par se retourner contre les mères elles-mêmes, des l'instant oü de honte plus humiliante et 
dindignite plus grande ne peuvent être procur6es 108 . Mais la symbolique kikuyu reste bien pré-
sente. Une des mères contestataires déclarera a unjournaliste: 
"Un adage kikuyu dit: ((Muingalwo na kihoto ndacokaga, no inuingatwo na nju-
gunia niacokaga (<Si Eu défais une personne par le raisonnement, cue ne 
reviendra jamais ; mais si elle est défaite par la violence, alors cue recommence-
ra>). C'est pourquoi nous reviendrons et nous reprendrons Ia grêve de Iafaim" °9 
Le lendemain de ces événements, Wangari Maathai manifestera a nouveau en compagnie 
de plusieurs dizaines de femmes. Aprés s'être rendues chez l'Aitorney General et s'être arrêtées 
symboliquement devant Freedom Corner, elles se dirigent vers la All Saints Cathedral, qui 
longe Uhuru Park, leur marche étant ponctuée par des slogans tels que: "We shall overcome" 
("Nous triompherons"); "We will walk the length and breadth of Kenya for your comrades" 
("Nous parcourrons le Kenya en long et en large pour nos camarades")" ° . 
Au vu de ces événements significatifs' 11 , il apparalt clair que les divers modes de domina-
tion familial ou politique s'accommodent artificiellement dun discours politique qui réaffirme 
plus ou moms régulièrement l'importance de la femme dans la société. Ainsi, lors du jour inter-
national de la femme en 1990, le ministre de la Culture, James Njiru, prononca une allocution 
dans ce sens' 12 . Selon lui, penser le développement ne peut se concevoir sans référence au role 
des femmes, en particulier celui qu'elles tiennent dans le domaine agricole. Dans cet objectif, et 
dans le respect de la philosophie Nyayo, il faut les encourager a s'organiser en associations 
destinées a recouvrir l'ensemble des activités favorisant le développement (agriculture, éduca-
tion, sante, environnement). Enfin, le ministre met l'accent sur le role de catalyseur tenu par 
l'organisation féministe dépendant de la KANU et du gouvernement, Mandeleo Ya Wanawa-
ke" 3 . Néanmoins, le role essentiel tenu par les femmes dans le développement, role pleinement 
reconnu par les autorités, et la concomitance de leur situation sociale deplorable 114 , ne suffi-
sent pas a caractériser l'existence dun veritable theme politique mesurable a l'aune de ceux déjà 
prégnants. La revendication démocratique va révéler dans ce contexte une forte demande de 
reconsideration de Ia femme en politique. 
Voir GRIGNON (F.): 'Le multipartisme an Kenya? Reproduction autoritaire, legitimation et culture politique en 
mutation'. op.cit. p46. 
in Society. 23 mars 1992. p13. 
VoirSociety. 23 mars 1992. p19-20. 
Michel Schatzberg estime que l'mcident de Freedom Corner constitue une grave violation de ce qu'il nomme la 
(unatrice morale)) de la société africaine. Cette matrice est constituée par quatre éléments : la figure du pere comme 
protecteur ; la tolerance du pêre gui accepte d'être supplanté par ses fils, ce qui traduit lillégitimité de l'autorité 
permanente; les limites imposées an pouvoir de <<manger du père : son insertion dans les réseaux de prébende doit 
composer avec son entourage familial qui ne doit pas en pâtir; le role accordée aux femmes et le traitement auxquelles 
elles ont droit (voir SCHATZBERG (M.): "<<Democratizatiom> in Sub-Saharian Africa: Two Missing Elements". op.cit.). 
Voir la Weekly Review. 9 mars 1990. pp40-41. 
Pour Ia genêse de cette organisation pro-KANIJ, voir A Guide to Women's Organizations and Agencies Serving 
Women in Kenya. Nairobi. Mazingira Institute. 1985. pp 12-15 . 
Certains journalistes vont jusqu'à parler de <fénunisation de Ia pauvreté> (voir Ia Weekly Review. 9 aoUt 1991. 
pp I8-20) 
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b) L 'incitation a une mise sur agenda politique du theme desfemmes 
Le drame de St Kizito va servir en quelque sorte de déclencheur, ou plutôt de révélateur 
de cette demande, dont Popportunité sera conflrmée par Ia violence des événements de Free-
dom Corner. Sous l'impulsion de personnalités essayant de s'imposer comme leaders 
féministes, ou tout au moms comme vecteurs principaux des recriminations féministes, le 
theme des femmes va devenir saillant. La conjonction de flux persuasifs conduit a une mise sur 
agenda de cette question, ou du moms permet de constater qu'un tel processus s'est engage. 
L'accroissement ainsi que Ia mise en valeur de la littérature feminine nationale, Fentrée en scene 
politique de représentantes plus ou moms influentes du groupe social des femmes ainsi que la 
formation de groupes d'intérét qui s'ensuit, constituent ces principaux flux persuasifs qui font 
que le débat féminin emergent devient potentiellement discutable et rétributeur a proximité de 
I'échéance électorale. Pourtant, l'activation de ces ressources n'apparaIt pas suffisante pour 
créer un veritable enjeu politique décisifà l'approche des elections. 
a) Un repertoire d'action amélioré 
Maria Nzomo s'affirme comme le fer de lance de La revendication. Au cours d'un séminaire 
organisé par PAssociation of Aflican Women for Research and Development a Nairobi a La fin 
du mois d'aoQt 1991, elle trace Le statut de la femme au Kenya, tout en le resituant dans un 
contexte mondial de domination de Phomme" 5 . Elle affirme que "... les organisationsfemini-
nes nationales sont apparues largement inefficaces pour faciliter tine meilleure participation 
des femmes a la prise de decisions publiques... (Elles) sont manipulées et placées sous con-
trOle politique afin de for1/ler et de légitimer le statut de domination de l'homme ". Elle met 
en outre en exergue Ic role tenu par Wangari Maathai et son GBM, durement mis a l'écart au 
profit d'autres organisations fantoches après les événements l'ayant conduite a se battre contre 
La réalisation du projet immobilier d'Uhuru Park. Au cours des nombreux séminaires organisés 
par La suite, l'idée générale consiste a affirmer qu'un processus de démocratisation adéquat dé-
pend largement de Ia discussion des questions relatives a Ia place des femmes dans le jeu 
politique. Ainsi par exemple, au debut de l'année 1992, le séminaire organisé par l'Afuican 
Women Development and Communication Network (Femnet) a pour objectif Ia sensibilisation 
des médias sur La question. Les intervenantes — dont la Présidente de la Fenmet, Eddah Ga-
chukia — insistent sur l'opportunité que doivent saisir les fenimes, non seulement pour faire 
connaItre leurs aspirations mais aussi pour mettre en oeuvre les moyens destinés a les concréti- 
ser' 16 . 
Des groupes d'intérét naissent et se signalent d'abord par des activités visant essentielle-
ment a l'information. C'est le cas notamment de Mothers in Action Group (MAG). La plupart 
Voir NZOMO (M.): "Women in Politics and Public Decision Making'. Communication présentée dans le cadre 
des travaux de l'Association of African Women for Research and Development. Nairobi. 31 aoüt 1991. Maria Nzomo, 
assistante a 1'Université de Nairobi au department of government, n'apparait pas comme une novice en matiêre de defense 
des droits de Ia femme — ses premieres contributions datent de la moitid des années 80 (voir par exemple NZOMO (M.): 
"Women, Democracy, and Development" in G1TONGA (A.); OYUGI (W.0.) Democratic Theory and Practice in Africa. 
Nairobi. Heinemann Kenya. 1987. pp1  11-129 — mais semble trouver dans Ia revendication démocratique naissante un 
facteur propre a dynamiser ses opinions. 
Voir la Weekly Review. 24 janvier 1992. ppl4-15. On peut signaler également la production de documents faisant 
figure de mamfeste de defense des droits de Ia femme, comme par exemple celui de I'Assocation of African Women in 
Research and Development (Women and Democracy in Kenya, édité par Bertha Amisi. 1992), qui reléve les indices de 
discrimination et révéle les plans d'action pour le futur de la branche kenyane de l'association (introduction de quotas a tous 
les niveaux ; action spécifique an mveau de l'éducation ; organisation de séminaires ; misc en valeur de l'action des rares 
femmes en politique; ...). 
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des recriminations portent sur le déséquilibre majeur indiquant que la supériorité numérique 
des femmes staccommode mal avec une participation politique très faible. Le fait que seulement 
deux femmes soient députés (sur 188 au total) leur semble inacceptable. Dans cette logique, un 
certain nombre de leaders féministes décident de se porter candidates lors des prochaines élec-
tions pluralistes" 7 . De plus, le MAG rappelle que le Kenya a ratiflé Ia convention sur 
l'élimination de toute forme de discrimination a l'égard des femmes et insiste sur Phiatus exis-
tant entre Ia signature d'un acte juridique international destine a les protéger et la prise d'actes 
nationaux visant a les maintenir dans leur condition d'infériorité. Un autre groupe d'intérét, le 
Kenya Women Voters, s'engage également dans une phase de persuasion destinée non pas tant 
a la lutte contre les hommes en general que contre la trop faible place accordée aux femmes 
dans les divers cercles ou commissions politiques. 
Lucy Kibaki, femme de Mwai Kibaki, le fondateur du DP - qui sera d'ailleurs le seul parti 
a proposer dans son programme politique l'accroissement de Ia participation des femmes dans 
le jeu politique -, demande que le stade des séminaires soit enfin dépassé pour que la contes-
tation feminine se reporte dans le champ politique méme. En cela, elle soutient les candidatures 
précitées. Elle évoque la tactique de xFapproche groupéex qui peut seule apporter des r6sul-
tats' 18 . Cette opinion n'est cependant pas partagée par toutes, dans la mesure oü Ia parole de 
Lucy Kibaki leur apparaIt suspecte car très probablement électoraliste en raison de l'engage-
ment partisan de son man. 
Néanmoins, malgré ces debuts de désaccords, ii est possible de constater une veritable 
mobilisation qui aboutit a la fin du mois de février 1992 a une tentative de definition d'une 
stratégie constructive. En effet, plus de 2,000 femmes représentant toutes les regions du pays 
se réunissent au Kenyatta International Conference Center a Nairobi, non plus pour se conten-
ter de discuter de leur statut mais bien pour élaborer des conduites destinées a leur permettre 
de se poser comme un des centres politique et social du processus de démocratisation en 
cours"9 . Cette Convention Nationale des Femmes voit l'intervention de plusieurs personnalités 
déjà actives, ce qui donne ainsi un gage de sérieux a l'opération et qui en fait une mobilisation 
dépassant le stade de l'épure. Parmi les propositions énoncées, on peut noter celle de Maria 
Nzomo. Elle affirme que les femmes doivent ceuvrer dans Pobjectif de constituer a ternie une 
force representative équivalente a 35% des députés, seuil minimum et nécessaire leur permet-
tant de disposer selon elle d'un pouvoir effectif sur la scene politique. 
Ii est a noter qu'au cours de cette convention mais aussi durant les divers séminaires orga-
nisés pour débattre de l'évolution des femmes, la plupart des leaders féministes raisonneront a 
leur propos en terme de catégorie sociale a part entière, se souciant peu d'appartenir a un parti. 
Ii semble pour les plus optimistes d'entre elles qutune fois élues, elles entendront représenter le 
groupe parlementaire femmex Ct non pas celui d'un quelconque parti d'orientation pro-Moi ou 
anti-Moi. A Ia fin de la convention, environ une vingtaine de représentantes se déclarent 
d'ailleurs prêtes a se presenter aux elections pluralistes a venir mais aussi aux diverses elections 
municipale& 20 . Au surplus, Suda Coleta, de l'Institute of Afuican Studies de l'Université de Nai-
robi, annonça Ia constitution d'un plan d'action et Ia creation d'un fonds de soutien a ces 
candidates. 
II s'agit des anciens députés Rose Waruhiu, Phoebe Asiyo et Julia Ojianibo, de Wangari Maathai, de Ia femine 
d'affaires Beth Mugo et de la juriste Martha Njoka. 
Voir la Weekly Review. 7 février 1993. pp8-9. 
Voir la WeeklyReview. 28 février 1992. ppl6-17. 
A l'inverse, Wangari Maathai décida an cours de cette convention de prendre du recul face aux prochaines 
échéances électorales. 
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Parallélement a ces diverses manifestations activistes d'apparence dynamique, ii faut éga-
lement constater un accroissement relatif de la littérature consacrée a l'amélioration du statut 
de Ia femme, que ce soit par I'intermédiaire d'essais ou de romans. Ainsi, W.Kabira et E.Nzioki 
dressent le constat des associations féministes dans leur lutte contre Ia pauvreté et contre L'op-
pression masculine. Elles insistent sur Ia dynamique associative qui seule peut constituer un 
contre-poids a Phégémonie des hommes, par l'ensemble des flux de développement qu'elles 
produisent' 21 . De facon davantage ciblée, Shanyisa Khasiani met en valeur le role essentiel 
tenu par les femmes dans le domaine de I'environnement. Maria Nzomo qui contribue a cet 
ouvrage fait remarquer combien ii est absurde de ne pas préciser dans les documents adminis-
tratifs qui travaille exactement. Elle juge obsoletes les formules impersonnelles de <<paysam> ou 
<<d'agricuLteur>> qui masquent la réalité puisque ce sont les femmes qui eff'ectuent Ia majeure 
partie du travail, a tel point quil devient possible de parler d'après elle de femmes 
<<managersx"22 . A.Obura fait une étude sur l'image qui est renvoyée de Ia femme par les divers 
livres scolaires. Sa constatation est que la place de la femme est a tout le moms fortement des-
avantagée, tant dans La perception du role reel qu'elle tient dans le développement que dans 
celLe de sa vie sociale 123 . Mais c'est aussi par l'intermédiaire de romans que les femmes font 
entendre leur voix, directement ou non, dans La mesure oü la plupart de ces ouvrages sont pu-
bliés par des auteurs masculins. Pour prendre deux exemples représentatifs, on peut citer les 
ouvrages d'A.Odaga et de P.Waweru qui montrent a des degres différents comment Fimagerie 
populaire de la femme se formalise. Si la premiere fait de son heroIne une martyre du système 
masculinisant du Kenya 124 , le second permet a la sienne une progression fulgurante qui en fait 
La premiere chef du gouvernement du Kenya mais pose néanmoins la question de savoir si La 
recherche de liberté de la femme kenyane s'accommode bien avec les devoirs du manage' 25 . 
Ainsi, a L'orée de La campagne éLectorale, les femmes ont mis sur pied un repertoire d'ac-
tions qui semble assez peu vane au premier chef, mais dont la qualité paraIt suffisante pour 
permettre une correcte activation de ces ressources. Pourtant, une pluralité de facteurs, autant 
internes qu'externes, vont se conjuguer pour dresser des obstacles a Ia constitution definitive 
du theme des femmes en enjeu poLitique. 
13) Des ressources mat utilisées 
Si l'on peut affirmer a La nigueur que le theme des femmes a été mis sun l'agenda politique, 
puisquil a été reLativement discuté, il faut en revanche constater Pincapacité des leaders fémi-
nistes a mobiliser utilement leurs ressources pour que les dirigeants politiques comme les 
opposants passent a une discussion nationale de la question. En effet, le theme des femmes n'a 
été que très peu évoqué au cours de La campagne éLectorale, étant jugé peu susceptible de rap-
porter des avantages éLectoraux aux candidats. Des lors, cet échec laisse peu présager La 
formalisation d'une veritable politique publique a destination des femmes, d'autant plus que La 
KANU et DanieL arap Moi parviendront a conserver Le pouvoir. 
Voir KABIRA (W.M.); NZIOKI (BA.) : Celebrating Women's Resistance. Nairobi. African Women's Perspective. 
1993. 
Voir NZOMO (M.): 'Policy Impacts on Women and Environment", in KRASLANI (S.A.) (sous la direction de): 
Groundwork African Women as Environnzental Managers. Nairobi. ACTS Press. 1992. pp101-1  17. 
Voir OBURA (A.) : Changing Images. Portrayal of Girls and Women in Kenyan Textbooks. Nairobi. Acts Press. 
1991. 
Voir ODAGA (A.B.) Riana. Nairobi. Lake Publishers and Enterprises. 1991 
Voir WAWERU (P.M.) Judy the Nun. Nairobi. Longman Kenya. 1991 
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Alors que les femmes ont Pu éveiller un certain intérét parmi la classe politique au debut 
de l'année 1992, cet intérêt va progressivement s'étioler faute de strategic constructive de mise 
en valeur du sens potentiellement rétributeur de La revendication féministe. Cet intérét s'est 
manifesté de diverses manières. Outre les propositions d'amélioration de la condition politique 
des femmes dont le programme du DP s'est fait le relais, Oginga Odinga s'est également inté-
ressé a Ia question 126 . S'il rappelle les valeurs traditionnelles inhérentes au statut de la femme et 
le role qu'elle doit jouer dans le développement économique et social, ii se montre parfaitement 
favorable a l'entrée en politique des femmes compétentes, qui ne doivent pas se sentir découra-
gées par le poids du passé. Ainsi, ii ne repousse pas I'idée d'un gouvernement dirigé par une 
femme. Du côté de la KANU, s'il nexiste pas de débat visible sur le sujet, on peut tout au 
moms remarquer que la conference sur Ia philosophie Nyayo de la fin avril comporte une com-
munication'27 tracant les pistes que doit suivre Ia femme dans la société. Elles sont balisées de 
façon très conservatrice, en ce sens que Ia participation a la démocratisation doit se faire selon 
des modalités de participation au développement économique et social. La demière phrase de 
la communication "Leur role dans la prise de decision politique dolt recevoir par consequent 
une juste reconnaissance" apparalt artificielle car ne correspondant en rien aux développe-
ments précédents. 
Pourquoi des lors cet intérét naissant sest-il désagrégé alors qu'il portait en germe Ia for-
mulation d'un débat contradictoire auquel trois acteurs bien différents auraient pris part le 
gouvernement, l'opposition et La catégorie sociale des femmes defendant ses options au vu des 
divers problèmes soulevés. 
En definitive, on a L'impression que les femmes ont manqué l'occasion de se poser en caté-
gone sociale a part entière non plus seulement dans le champ socio-économique mais aussi 
dans le champ politique. La poursuite des séminaires apparaIt comme une stagnation au mo-
ment oü le jeu politique devient chaque jour davantage une répétition de la campagne 
électorale officielle prochaine. Les entrées dans les nouveaux partis deviennent la norme, les 
candidatures a-partisanes ayant fait long feu. L'espoir de reactivation du mouvement repose un 
certain temps sur La possible candidature de Wangari Maathai a Ia présidence. Néanmoins, 
l'affiliation de celle-ci au FORD rend cette perspective rapidement irréaliste. Seule une scission, 
comme le fit Kenneth Matiba en formant le FORD-Asili aurait Pu permettre une telle solu- 
Au surplus, La crise connue par les associations, incapables de se mobiliser au cours de 
cette période a certainement influé sur La mauvaise stratégie - ou plutôt sur les tentatives de 
sa mise en place - des femmes. Ces associations ont constitué au cours de la période mono-
partisane le pole central d'activation de symboLes et d'actions propres a générer une dynamique 
feminine plus ou moms indépendante dans La conduite du développement. Or, ii s'avère que ce 
support se devalue au moment de la demande de démocratisation de la vie sociale et poLitique. 
La capitalisation des ressources au sein des associations ne semble plus possible. L'expLication 
de cet affaiblissement assez brutal du rOle associatif n'apparaIt pas immediate. TI aurait fallu une 
investigation poussée pour en connaltre Les prémices. On peut a Ia limite émettre L'hypothèse 
d'un certain désabusement de la société civile, qui s'est traduit notamment par l'interruption de 
Voir l'entretien que le leader du FORD a accordé a un journaliste dans ORUKA (HO.) : Odinga Oginga. His 
Philosophy and Beliefs. Nairobi. Initiative Publishers. 1992. pp1  09-114. 
Voir NGEI (M.) ; OJIAMBO (J.): "Participatory Democracy and How Women Can Enhance this Role in Kenya". 
Communication prdsentée lors de la co,iference  de Mombasa sur ía philosophic Nyayo. 26 avril-3 mai 1992. 
Voirla WeeklyReview. 24juillet 1992. pplI-12. 
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la dynamique des Harambee. Les groupements ou cooperatives issues de cette doctrine 
- destinée a promouvoir le développement en fonction d'intéréts et de besoins désignes par les 
réseaux locaux - sont, pour certains d'entre eux difficilement contrôlables par le pouvoir, mais 
pourtant ces vecteurs potentiels de diffusion de Ia revendication feminine ne lui ont justement 
pas servi de relais. 
Le caractêre statique des répertoires d'action constitue néanmoins Ia raison majeure du 
blocage dans le processus de constitution de l'enjeu politique. Ayant réuni un ensemble de res-
sources persuasives propres a éveiller un intérêt parmi Ia classe politique (preuves chiffrées du 
double désequilibre existant d'une part entre Ia participation des femmes au développement 
socio-économique et leur place au sein du Parlement et d'autre part entre leur role au sein de la 
famille et leur discrimination sociale génerale ; mise en valeur théorique de leur competence 
potentielle a prendre des decisions publiques ; insistance sur Ia nécessité de leur reconsideration 
au sein d'un processus de démocratisation) on peut se demander comment elles n'ont Pu réussir 
a ne pas les faire fructifier. 
II est possible de fournir deux réponses : la premiere revient a constater un cantonnement 
a des modes d'action statiques - mis a part les manifestations des mères de prisonnier, aucune 
action collective dynamique n'est a noter - rapidement ritualisés ; Ia seconde se révéle moti-
vée par un désaccord sur les facons d'opérer et de se positionner en face des nouveaux partis 
d'opposition. Si l'on a pu a un moment donné déceler une certaine volonté de presenter des 
candidats sous la bannière des femmes, indépendamment de toute affiliation politique, l'indéci-
sion et la stagnation ont conduit la plupart des militantes désirant s'engager dans des joutes 
électorales a s'inscrire dans les principaux mouvements politiques opposants (FORD et DP). 
Aucun groupe d'intérêt ne sest dirige vers une transformation de ses structures en organisation 
partisane. Méme le GBM de Wangari Maathai est resté en Pétat alors qu'il semblait le plus apte 
a ce faire, en dépit de sa confidentialité relative. En effet, ce mouvement faisait sens politique-
ment par son engagement victorieux dans la lutte contre le projet immobilier diihuru Park. 
Au-delà de l'incapacité des femmes a mobiliser durablement leurs ressources pour permet-
tre a leur revendication de devenir un veritable enjeu politique, on peut se demander pourquoi 
les leaders politiques n'ont pas néanmoins retenu ce theme parmi les moyens susceptibles de 
leur apporter des voix. Pour mieux comprendre Fabsence de Ia discussion nationale de la ques-
tion feminine, il semble nécessaire de situer le contexte de Ia campagne électorale et les themes 
qui y ftirent développés. L'enjeu prééminent reste avant tout le multipartisme et les conditions 
de sa viabilité. Des lors, les débats locaux comme nationaux dependent de cette dialectique et 
débouchent sur la diffusion de discours ethnicisants et assez fortement éloignés des problémes 
sociaux, quels qu'ils soient. Les themes économiques, même s'ils sont abordés de part et d'au-
tre, ne résistent pas A La force du critère ethnique dans les tentatives de seduction de l'électorat. 
Cette insistance sur le côté affectif davantage que sur Ic côté programmatique rend vain tout 
espoir d'apparition d'enjeux politiques dépassant une réethnicisatioñ en cours de la vie politi-
que. Certes, il convient de relativiser l'importance de cc phénomène ethnique dans Ic discours 
electoral. Si sa misc en valeur paraIt être un facteur mobilisateur, rien ne permet de constater 
son veritable impact avant les résultats, et d'affirmer de Ia sorte que Le vote kenyan sera fondé 
sur des considerations ethniques 129 . IL faut quand méme admettre que La lutte pour le pouvoir a 
exercé une force d'attraction beaucoup plus pertinente que Ia prise en compte d'un theme fé-
ministe finalement faiblement valorisé. 
129. Ce qui sera fmalement le cas, comme la montré Daniel Bourmaud dans 'Les elections au Kenya. Victoire ou 
répit?". op. cit. ppl4l-146. 
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Aussi, le terrain n'était guère favorable pour que le débat sur les femmes sorte de sa rela-
tive confidentialité et se transforme en enjeu politique. La distribution des votes a été 
provoquée essentiellement de façon affective, et na que peu été influencée par une réflexion 
sur les problèmes directement sociaux. La faible capacité de mise en valeur des ressources per -
suasives accumulées aflichée par les divers leaders et autres mouvements féminins sest donc 
doublée d'un obstacle difficilement surmontable, celui de la manipulation ethnique du vote. 
Après les elections, les femmes sembleront ne pas être en mesure de se remobiliser. D'ailleurs, 
autant le theme des troubles ethniques deviendra un veritable enjeu politique des l'instant oii 
son importance sera réactivée par une opposition a la recherche de nouveaux éléments mobili-
sateurs d'un électorat certes ethnicisé, mais quand méme relativement confus devant la 
désorganisation des forces opposantes, autant celui des femmes napparaItra pas a nouveau 
comme un problème suffisamment rétributeur. Au surplus, certaines declarations des leaders 
féministes peuvent sembler écarter d'éventuelles velléités de ce faire' 30 . Les declarations d'in-
tention sur la logique voulant que l'amélioration des conditions d'emploi des femmes aura un 
impact sur les conditions de vie des Kenyans ne semble pas avoir d'écho favorable, ou plutôt 
tombe dans l'indiff6rence131 . De plus, la tentative de développement du theme des femmes 
n'obère pas les diverses mesures de harcèlement de Wangari Maathai 132 . 
En definitive, certains événements, comme l'interdiction de reunions publiques aux mem-
bres des ethnies Kikuyu, Luo et Luhya, laisse deviner en cette période electorate une 
reorientation des dispositifs d'action des femmes, par Ia fonte de leurs aspirations au sein du 
theme dominant de l'heure, la question ethnique. 
2. Les mobilisations musutmanes : construction partisane et consolidation 
d'identité 
Les mobilisations musulmanes d'octobre 1987 ne connurent pas de suite, les autorités 
publiques et islamiques ayant repris un dialogue classique sur le respect du culte et des possi-
bilités maItrisées d'expression religieuse 133 . En dépit de leur resonance symbolique, tant au 
niveau des slogans que des cibles, ces mobilisations ne permirent pas de poser les jalons d'une 
dynamique contestaire. JJaffirmation identitaire du moment a semblé contenter les leaders mu-
sulmans, de telle sorte que Ia question de la viabilité dun militantisme islamique sur les côtes 
kenyanes s'est posée. L'opportunité d'un multipartisme en gestation a ravivé les velléités de 
proclamation de Ia force des leaders musulmans, et la tentative dinstitutionnalisation qui en a 
résulté apporte un dlément de réponse a cette question. 
Ainsi, Maria Nzorno se propose dagir en faveur de Ia castration des auteurs d'attentats sexuels, ce qui lui apparaIt 
comme la juste punition de la <<castration psychologique> subie par les victimes (voir Ia Weekly Review 19 mars 1993. p1  5). 
Voir Ia WeeklyReview. 18juin 1993. p18. 
Voir Ia Weekly Review. 30 avril 1993. p 18 . 
Notamment, la question du port du hijab par les écolières constituera un enjeu nationalement discuté a Ia Im 1990. 
Daniel arap Moi assura lui-même la communautd musulinane lors dun meeting a Mombasa que personne ne saurait forcer 
les dcolières a se vétir contrairement a lear foi. Cette declaration ouvrit mi espace nouveau de revendication : quelques 
jours plus tards, des lycéens musulmans de Nairobi et de Nakuru se plaignirent qu'aucun lieu adéquat ne lear avait ete 
propose pour leurs prières quotidiennes ; d'autres élèves a Kiambu et dans le district de Murang'a refusérent de manger la 
nourriture de la cantine qui n'était pas en conformité avec les réquisits de lear religion ; des étudiants de Niarobi enfm 
firent remarquer qu'ils n'avaient pas le temps de célébrer convenablement la fin du ramadan (voir SPERLING (D.): "The 
Parameters of Muslim Identity: Ethnicity and National Consciousness in Kenya". Communication présentée a la Table 
Ronde "Dynamiques religieuses etpouvoirpolitique en Afrique de l'Est' Paris. 6-8 juillet 1995). 
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L'idée selon laquelle un Islam politique ne résisterait pas a l'épreuve du pouvoir, des lors 
que l'islamisme s'avère incapable de fournir un appareil conceptuel pour penser sa propre réali-
té sociopolitique' 34 , est dans le cas du Kenya confirmée en aval de cette réflexion : ltlslam 
apparaIt effectivement <<bloqué> 35 . Empruntant de façon concomitante mais non articulée les 
terrains de la violence et de Ia légalité, les réseaux musulmans tentent de s'inscrire comme un 
interlocuteur officiel du pouvoir, non plus dans le cadre d'une simple cohabitation pacifique 
mais dans celui d'une revendication contestataire. Mais ce mode d'action ne se révèle pas effi-
cace, et Ia conjugaison de plusieurs critères réducteurs de la force de I'opposition musulmane, 
donne du phénoméne musulman kenyan I'image d'une structure au fort potentiel innovateur 
mais mal exploité. 
a) La substitution de révoltes urbaines a un légalisme impossible 
Après l'annonce de la reintroduction du multipartisme en décembre 1991, les leaders mu-
sulmans se remobilisent et envisagent de créer leur propre parti. us organisent a cette fin une 
conference de presse en février 1992 pour décréter La formation de 1TPK, fondé sur des do-
léances, des intérêts et des soutiens spécifiquement islamiques. En raison des contraintes 
constitutionnelles relatives a l'institutionnalisation des partis, l'IPK ne sera pas enregistré du fait 
de sa qualité de parti religieux. Ce refus de reconnaissance juridique n'entravera pas la pour-
suite du mouvement, notamment sous l'impulsion du Sheikh Khalid Balala, figure 
emblematique de l'IPK. Cette stratégie partisane reste néanmoins partielle et correspond peu 
aux réalités politiques du moment. En effet, prétendre fonder un parti islamique revient a s'ins-
crire dans le jeu politique national alors que les bases territoriales et ideologiques de 1'IPK se 
révèlent trés limit6e& 36 . Aussi, 
la clientele et sans doute les leaders actifs de l'JPK, le Sheikh Balala en tête, 
n 'avaient intégré ni une culture politique legaliste-institutionnalisee, encore moms 
les valeurs de Ia démocratie pluraliste et certainement pas les subtilités des rivali-
tés et des marchandages politiciens caracteristiques de Ia vie politique kenyane. 
La déniarche n 'était probablenient pas naïve... La stratégie consiste donc a dé-
stabiliser Ie pouvoir de telle sorte qu'à l'occasion des inévitables négociations en 
vue d'un retour a l'ordre, le parti musulman puisse obtenir quelques satisfactions. 
Au fond, aux yeux des contestataires musulmans (sans emplol, jeunes,...), ce que le 
clientélisme n'avaitpaspermis d'obtenir (dufait de Ia complicité entre elites socia-
les et politiques), ce que Ia violence de rue ne perFnettait pas d'atteindre (du fair de 
Selon Olivier Roy, qui explique qu'en dépit de la variété des strategies islamiques (entrisme dans la vie politique 
officielle ; réinvestissement du social, soit sur le plan des mmurs et des pratiques, soit sur le plan de l'dconorme 
groupusculisation, soit dans les mouvements religieux ultra-orthodoxes, soit dans des groupes tenoristes), la volonté 
politique s'est transformée en néofondamentalisme incapable de se conjuguer avec les revendications populaires (voir ROY 
(0.) : L'échec de l'islam politique. Paris. Seuil. 1992). L'auteur donne également une méthode intéressante de 
différenciation des termes ainusuirnan>> et eislamique>>. 11 utilise le premier terme pour souligner ce qui relève du fait 
(l'intellectuel musulman: intellectuel (Torigine et de culture musuhnanes), Ct le second pour souligner ce qui relève de 
l'intention (intellectuel islarnique : intellectuel qui ordonne conscieniment sa pensée dans le cadre conceptuel de l'Islam). 
On pout dgalement consulter ZARTMAN (I.W.): "Democracy and Islam : The Cultural Dialectic". The Annals. Volume 
524. novembre 1992. pp181-191  qui explique qu'il n'y a pas d'incompatibilité inhérente entre Ia démocratie et l'Islam. Cette 
incompatibilitd ne surgit que lorsque l'Islam politique, au nom de l'éliniination des sources de corruption et d'aliénation, 
promet d'installer un système oü seuls ceux qui promettent d'adhérer aux conditions qu'il a prescrites sont autorisés a se 
disputer le pouvoir. 
Pour reprendre l'expression de François Constantin, dans "Afrique Orientale : L'lslam bloqué. Inconscience ou 
provocation". Studia Africana. n°3. février 1992. ppl64-1 70. 
Las rèseaux islamiques s'étendent pnncipalement dans Ic nord-est du pays et sur Ia côte, at concernent les Somalis 
(100% musulmans), les Digo (91%), les Boran (90%), las Pokomo (85%) et les Duruma (25%). Au niveau de La 
proportionalité, les musulmans représentent A peu prés 1/4  de Ia population (voir Africa Events. juin 1992. p13). 
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leur localisation terriloriale circonscrite), Ia déslabilisalion des luttes inter et in-
tra-parlisanes (qui interviennent a l'échelle nalionale aussi bien que locale, et oà 
chaque faction est a la recherche d'alliés pour faire Ia difference) pouvait permet-
Ire d'y accéder en utilisant Ic poids ,nCine relatif que représenle l'ensernble 
musulman au Kenya"' 37 
C'est pourquoi le retour a un mode d'action violent ou fortement démonstratif ressemble, a 
Ia suite de cette stratégie, a une regression. Pourtant, il faut nuancer cette appreciation, sachant 
que Ia manifestation, souvent prolongee par lémeute, demeure un des moyens les plus efficaces 
pour affirmer une position politique des l'instant on Pinstitutionnalisation de l'expression publi-
que n'est pas offerte a tous. Certes, les révoltes qui embrasèrent Mombasa ne concerneront que 
certaines mosquées - et pas des plus importantes -, et certaines categories sociales 
(principalement des jeunes, chômeurs ou non), et seront donc essentiellement urbaines. Les 
couches paysannes, faiblement islamisées en dépit des villages madrasas' 38 , n'entrent pas dans 
le champ de ces contestations. Mais la violence apparaIt comme un theme socialement et me-
diatiquement porteur et attractif, de telle sorte qu'y recourir de façon planifiée impose un sens 
que de vaines luttes pour l'obtention de soutiens partisans éventuels ne peuvent construire. Ces 
révoltes urbaines représentent également un bon indicateur de Pimpatience des jeunes, dont Ia 
confiance envers les leaders institutionnalisés ou routinisés s'estompe. 
Les troubles débutèrent des l'arrestation de sept précheurs musulmans dans Ia zone de 
Mwembe Tayari. Des jeunes militants islamistes presents protestèrent contre cette mesure 
qu'ils qualifièrent d'abusive et de scandaleuse. Le groupe grossira bientôt grace a l'arrivée d'au-
tres jeunes islamisés et suivra les forces de l'ordre jusqu'au poste de police oü les forces de 
l'ordre enfermèrent les prévenus. La panique s'installe et des pierres sont lancées contre les 
véhicules policiers, gouvernementaux, particuliers ou appartenant aux entreprises étatiques. 
Rapidement, le feu est mis a certain de ces véhicules (et en particulier a celui de SaId Hemed, 
ministre adj oint a PEnvironnement et aux Ressources Naturelles) et des slogans sont cries 
"Allahu Akbar" ("Dieu est grand"); "Down with KANU" ("A bas la KANU"); "IPK". Les 
forces de l'ordre interviennent alors pour disperser la foule qui reflue, mais qui dresse des bar-
ricades a Faide de kiosques et de cabines téléphoniques et bombarde de pierres la police et les 
véhicules alentours. Les troubles s'étendent rapidement aux zones paupérisées entourant Mom-
basa, vers Mapuka, Tudor, Tononoka, Majengo, Bondeni et Buxton. Le GSU est appelé pour 
renforcer Ia police souvent d6bord6e' 39 . Dans la soirée, de nombreux manifestants se réftigient 
dans Ia mosquée de Kwa Shibu, près de Mwembe Tayari. Elle sera pourtant investie par Ia 
police qui procèdera a des arrestations musclées. Cette profanation d'un site religieux sera 
douloureusement ressentie par les Musulmans 140 , de Ia même facon que les jeunes qui lance- 
in CONSTAI'4TIN (F.): "Ouvertures religieuses Ct mobilisations musulmanes en Afrique Orientale. L'irréductible 
marginalite 7'. in CONSTANTIN (F.) ; COULON (C.) (sous Ia direction de) : Mouvements religieux et débats 
démocratiques en Afrique. op.cit. 
Ces villages peuvent être considérds comme des tentatives pour contrer l'influence du Christianisme et faire face 
an challenge de la sécularisation. Le mouvement madrasa est plus qu'un processus de modernisation par l'islamisme, ii 
provoque des changements an sein même de ce dernier qu'il construit comme une religion aussi importante aux yeux des 
jeunes que des anciens. Ce n3ouvement, par le développement de Ia conscience religieuse islamique, démontre dgalement le 
potentiel de ressources dun Islam rural, qui invente une nouvelle forme de religiosité en raison de l'impossibilité de profiter 
des ressources institutionnelles trop dloignées et de toute façon peu transposables (voir sur ce point SPERLING (D.) : Rural 
ivIadrasas of the Southern Kenya Coast, 1971-92". in BRENNER (L.) (sous la direction de) : Muslim Identiy and Social 
Change un Sub-Saharan Africa. op.cit. ppl 98-209). 
Voir le Sunday Nation, 24 mai 1992. p4 ; Ia Weekly Review. 22 mai 1992. p15 ; Africa Events. juin 1992. p13. 
Le comité intérimaire de PIPK déclarera avec emphase, par l'intermédiaire de son secretaire-géneral, Abduiraman 
Wandati, que ces événements représentaient "... (a plus grande violation des droits de l'homme qu'une société civilisée alt 
connu depuis Ia chute du communisme" (in Africa Events. juin 1992. p1  3). Le secrétaire a Ia jeunesse du SUPKEM, 
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rent Ia contestation se montrèrent abasourdis par l'arrestation des précheurs. En effet, le préche 
dans le parc de Mwembe Tayari était devenu une tradition depuis l'annonce de la creation de 
I'JPK. Ce lieu était devenu le terrain d'élection de Khalid Balala notamment, qui venait quasi-
ment chaque après-midi, devant les prieurs de Ia fin de Ia journée (asr prayers), vitupérer 
contre Ia corruption - en particulier au sein du conseil municipal de Mombasa -, l'immoralité 
et le chomage. Shariff Nassir et Said Hemed faisaient partie des personnalités qu'ils clénonçait 
violemment comme indignes de l'Islam 141 . 
Le lendemain, une manifestation musulmane est organisée, pancartes et slogans vengeurs a 
l'appui. La liberation de Khalid Balala, arrété Ia veille au soir, est demandée, mais les récrimi-
nations se montrent beaucoup plus orientées politiquement Ct idéologiquement. Le trajet, 
menant les participants de Ia mosquée de Balushi jusqu'à (a Cour de Justice de Mombasa, était 
jalonné de groupes de jeunes spécialement affectés a Ia sécurité en vue d'éviter tout déborde-
ment. Tout au long de Ia procession, les milliers de jeunes manifestants feront le salut de l'IPK 
(les deux mains croisdes et rejointes au-dessus de Ia tête), demandant l'enregistrement de leur 
parti, pendant que certains d'entre eux proménent des pancartes a forte valeur évocatrice: "No 
Justice, No Peace. Islam is the Only Hope for Justice and Morality in the World" ("Ni justice 
ni paix. L'Islam est le seul espoir pour la justice et Ia moralité dans le monde"); "Is it demo-
cracy or democrazy ? Religious uprising is the only way of democracy" ("Est-ce de la 
démocratie ou de la démo-folie ? L'insurrection religieuse est la seule voie vers la démocra-
tie"); "Islam is the choice of God" ("L'Islam est le choix de Dieu"). Des inscriptions sont 
graffitées sur les murs: "It will cost our blood to buy our freedom" ("Notre sang devra être 
verse pour gagner Ia liberté"). La manifestation se déroulera néanmoins sans incidents. Ceux-ci 
reprirent une semaine plus tard lors de Ia liberation de Khalid Balala. Afin de célébrer cet évé-
nement, plusieurs centaines de sympathisants envahissent a nouveau les rues. Le pacifisme de 
la manifestation virera brutalement en colère lorsque les manifestants apercevront la voiture de 
ShariffNassir, qu'ils s'empressent de d6truire 142 . 
Ces émeutes génèrent un conflit entre un gouvernement intransigeant et une opposition 
musulmane cherchant a confirmer son potentiel de mobilisation. Aux reactions d'indignation' 43 
et aux justifications différenciées des autorit6s 1 succédent des actions concretes, Le Sheikh 
Khalid Balala annonce debut juin La formation de Ia Muslim's Voters league, qui selon lui, ral-
lierait deja 2,800 universitaires et plus de 80,000 adherents 145 . Grisé par sa propre eloquence, 
ii affirme que l'IPK declare désormais La <<guerre totale>> au gouvernement, et que des soutiens 
internationaux - hormis ceux des Etats-Unis et de Ia Grande-Bretagne, accuses de soutenir le 
Hussein Woor, abonde dans ce sens, tandis que le directeur-genéral de l'organisation musulmane, Muzafar Juma Khan, 
demande au gouvernement dinstaurer dans les plus brefs délais une commission d'enquête (voir le Daily Nation. 22 mai 
1992. p1). 
VoirAfrica Events. juin 1992. p13 . 
Voir Ia Weekly Review. 29 mai 1992. pp34-37. 
Comme celle de l'Imam de la mosquée de Jamia a Nairobi, Sheikh Ali Shee, qui dame que les musulmsns 
souffraient d'une discrimination intolerable, Ct qu'ils ne sauraient supporter plus longtemps d'être traités comme des 
((citoyens de seconde zone> (voir la Weekly Review. 5 juin 1992. pp22-24). Dam la même veine, se reporter a l'article d'un 
professeur d'Université, Mohamed Bakari, qui analyse Ia société kenyane comme un pole de discrimination sappant les 
opportunités économiques et sociales des musulmans (voir Africa Events. juillet 1992. ppl6-l8). 
Si Daniel amp Moi maintient, au cours d'un meeting politique au debut du mois de juin, que l'IPK ne serait pan 
enregisiré en raison de sa coloration religieuse inacceptable (voir Africa Events. juillet 1192. p13), le comniissaire 
provincial de la Coast Province, Mbuo Waganagwa, admet que les méthodes policières employees pour réprimer les 
dmeutes étaient regrettables et ne correspondaient pas a la volonté gouvemernentale de favoriser Ia liberté du culte (voir la 
Weekly Review. 5 juin 1992. pp22-24). 
Voir Ia Weekly Review. 12 juin 1992. pplO-ll. 
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gouvernement dans son refus d'enregistrement du parti islamique 	seraient recherchés pour 
activer les forces électorales musulmanes afin de renverser Ia KANU 146 . Ces declarations tapa-
geuses, parfois relayées par d'autres précheurs ou par certains organes de presse147 , cachent 
ma! Ia réalité de !a mobilisation musulmane, qui se symbolisera de nouveau par l'utilisation de la 
violence. Les troubles eurent comme cause Ia decision de certains musulmans loyalistes d'effec-
tuer une visite d'allégeance a Daniel arap Moi en son domicile de Nakuru. Le voyage de 650 
kms organisé a cette fin le flit par le SUPKEM, en collaboration avec les professionnels de la 
politique musulmans et membres de la KANU. Le matin du depart, le 19 juillet 1992, une 
grande procession de jeunes islamisés se diriga vers la zone de Mvita, øü les bus destinés a 
transporter les <traItres>> étaient garés. Mais Ia police était présente sur les lieux, des rumeurs 
selon lesquelles les membres de 1TPK désiraient brfiler les véhicules ayant circulé. Des afiuon-
tements éclatèrent aussitôt. Pendant ce temps, dans la zone de Mwembe Tayari, la police 
egalement présente empécha Ia foule d'accéder a l'emplacement oü devait se tenir une session 
de prières, a côté de la mosquée de Kwa Shibu. Là aussi, des aifrontements se déclenchèrent et 
gagnèrent les zones adjacentes de Bondeni et de Tonononka. Khalid Balala, proférant des ap-
pels aux meurtres de ShariffNassir, de Said Hemed - qu'il menace de brfiler vivants - et de 
Daniel arap Moi ('Mungu ua Moi" "Dieu tue Moi"), fut arrété de nouveau et les troubles 
cess6rent 148 . II sera finalement déféré devant Ia justice pour organisation illégale de meetings 
politiques, incitation a la violence et port d'arme prohib6 149 . 
En dépit de ces demonstrations de force, les 2,000 musulmans loyalistes se déplacèrent 
effectivement vers Nakuru pour y rencontrer Daniel arap Moi. Environ une dizaine de milliers 
de sympathisants venus de tout le Kenya se rendra a cette reunion d'allegeance. Après l'exposé 
simultané de cette vassalité et des doléances de Ia communauté musulmane, le Président ken-
yan tiendra un discours oscillant entre la fermeté envers ITPK, certifiant que sa patience était a 
bout, et Ia comprehension devant le trouble des musulmans loyalistes - s'excusant notamment 
auprès d'eux pour les incidents ayant entraIné Ia profanation de la mosquée de Kwa Shibu au 
mois de mai' 50 . 
L'utilisation de la violence ne permettra pas d'obtenir de résultats probants. Elle met ici au 
contraire a flu les dissensions internes au mouvement musulman. La violence physique se con-
jugue aussi avec la violence verbale des précheurs. Plus encore, une autre forme de violence 
davantage pernicieuse est activée : la menace de prières sauvages et maléfiques, entrainant le 
deuil et la peur. Cet appel aux forces de Finvisible apparaIt comme un des derniers recours au 
bénéfice de leaders islamiques a la recherche de soutiens populaires qui tardent a se manifester. 
La contre-mobilisation des musulmans loyalistes est là pour rappeler combien les jeunes ur-
bains islamisés ne suffisent pas a constituer un fonds suffisamment stable de protestation. 
D'ailleurs, la menace d'utilisation de la sorcellerie ne fonctionne pas.. La sorcellerie a partie liée 
avec le cache, le secret, non pas seulement parce que le sorcier demeure une figure dont l'ap-
partenance a la réalité n'est que partielle, dont le travail ravageur s'accomplit dans l'ombre, mais 
Voirla Weekly Review. 26juin 1992. pp 16-17 . 
Un journal musulman de Kisumu, The Message, sessaiera 6 prouver que la decision du gouvernement de tie pas 
légaliser 1'IPK nétait pas juridiquement acceptable, dans Ia mesure oC Ia Constitution n'mterdisait pas formellement 
l'enregistrement dun parti au nom religieux (voir la Weekly Review. 26 juin 1992. ppl6-17). 
Voir Africa Events. aoüt 1992. pp 14-15 . 
Le Sheikh Khalid Balala sera acquitté et relâché en janvier 1993 (voir Ia Weekly Review. 15 janvier 1993. ppl8-
19). 
Voir Ia Weekly Review. 24juin 1992. pp20-21 . 
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parce qu'elle indique ce qui échappe au savoir et aux puissances sociales 6tablies' 51 . Or, sa 
transposition dans le domaine public, alors qu'aucun sort n'a été encore jeté, Ia rend caduque et 
Ia renvoie au rang de stratégie rapide et non calculée. Pourtant, ces imprecations tapageuses 
créent un mini ddbat entre les Shiites, fortement implantés a Mombasa, qui cautionneront du 
bout des lèvres ces menaces de prières maléfiques, et les Sunnis, qui dénonceront ces m6tho- 
des 152 . 
Cette violence dans l'engagement politique ne fait que renforcer le conflit social entre des 
jeunes islamisés mécontents de leur sort et un gouvernement qui cherche a en faire des néofon-
damentalistes pour mieux obérer leurs problèmes. La visibilité de ce conflit ne s'effectue qu'au 
travers de cette violence, tant lanémie du débat que quelques leaders musulmans ont voulu 
instaurer pour s'inscrire d'abord eux-mêmes sur Ia scene politique ne résiste pas a l'épreuve du 
jeu politique institué et rationalisé. 
b) Un débat gâché de l'intérieur 
L'action d'une frange de la classe politique musulmane visant a socialiser les fidèles vers 
l'appareil d'Etat par l'intennédiaire d'une organisation partisane structurée, elle-méme destinée a 
produire des mobilisations prosélytistes, apparaissait comme une veritable innovation. Cette 
volonté de transformation d'un échange jusqu'alors cantonné entre communautés islamiques et 
Etat dans un échange entre entités d'égale valeur symbolique (les partis) demeure intéressante. 
Peut-&re peut-on voir dans ce phénomène une tentative de dépassement (ou de dénonciation) 
des <<illusions organisatrices et de l'aventurisme politique>' 53 dont a fait preuve l'Etat a legard 
des communautés musulmanes. Les difficultés de reconnaissance du parti islamiste et les diver-
ses mobilisations qui en ont découlé soulèvent, en dépit du caractére urbain de ces dernières, Ia 
question de La place de la minorité musulmane dans une nation essentiellement chrétienne. Ii 
existe une unanimité des leaders islamistes sur Le constat d'une nécessaire meilleure prise en 
compte des intérêts des musulmans par le pouvoir politique. Les divergences manifestées repo-
sent seulement sur les moyens de mise en valeur d'une telle nécessité. Ces divergences ont 
pourtant été amplifiées par les modes d'action inadaptés définis pas des leaders au charisme 
ponctuel. Elles ont au surplus privé les communautés musulmanes d'un vrai débat national sur 
leurs conditions d'existence et ont donné au gouvernement des occasions supplémentaires de 
minimiser Le problème et de retourner la situation a son avantage. 
Voir sur ce point BALANDIER (0.): Le désordre. Eloge du mouvement. op.cit. pp 108-115. Georges Balandier 
indique que le discours sorcier joue sur trois registres : celui du sens ("le discours sorcier le fall surgir au-delà des 
systèmes interprétatifs normalen,ent utilisés, ii s'impose parce que capable d'expiiquer l'inexplicable") ; celui de la 
culpabilité ("le discours sorcier ouvre a la société traditionnelle Ia possibilité d'imputer Ia responsabilité de ses razes de 
fonctionnement, de ses defaillances, de son insuffisante maitrise de l'événement, a des acteurs humains néfastes" ; celui de 
l'ordre ("unefois résolue, Ia crise de Ia sorcellerie a contribué a un rétablissement de l'équilibre par Ia mise en suvre du 
symbolique et de I'imaginaire") (p1 12). Le champ d'action de la sorcellerie musulmane au Kenya aurait Pu sinscrire sur ces 
trois registres, pour imposer un sens (I'inéluctabilite de la fonnalisation de l'identité musulmane par la construction 
partisane), introduire la culpabilité (par le renforcement de l'indisposition des gouvernants devant la force des musulmans 
an regard de lear refus denregistrement), et définir un nouvel ordre (celui dans lequel Ia parole islaniique cohabite sur de 
semblables bases avec Ia parole chrétienne). Cette construction nest pourtant qua théorique, des linstant oü l'appel aux 
forces de l'invisible na été que ponctuel et na pas servi de strategic au méme titre que le légalisme ou lémeute. 
Voir Ia WeeklyReview. lOjuillet 1992. pp8-9. 
Selon l'expression de François Constantin dans 'Communautés musulinanes Ct appareils d'Etat en Afrique 
Orientale : illusions organisatrices et aventurisme politique'. Communication présentée au colloque "Islam, Etat et société 
en Afrique Subsaharienne ' Londres. 17-18 novembre 1987. 
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De façon generate, l'IPK n'est pas percu favorablement. Les autres partis dopposition se 
montrent circonspects, et seuls le DP et le FORD accordent du bout des lèvres leur aval a son 
existence en tant que formation partisane s'exprimant dans un champ d'action identique, celui 
de la contestation. Néanmoins, seuls les représentants musulmans Locaux de ces deux partis 
interviennent, les leaders nationaux, Mwai Kibaki comme Oginga Odinga - et bientôt Ken-
neth Matiba - ne prenant pas publiquement position. Ainsi, Mohamed Jahazi, membre du 
comité du DP dans la Coast Province, demande regulierement que soit legalise I'IPK afin 
d'éviter que des troubles supplémentaires n'embrasent Ia region 154 . Salim Ahmed Bamahriz, du 
FORD, tiendra un semblable discours. Ces declarations ressemblent toutefois davantage a une 
demonstration de solidarité cultuelle plutôt qu'à un soutien politique reel, engageant des res-
ponsabilités quant a la progression de l'IPK dans le jeu politique. En cc qui concerne les forces 
contestant l'existence du parti islamique, en dehors des autorités politiques au pouvoir et des 
instances du STJPKEM, on remarque une unanimité dans les motifs de sa condamnation un 
parti d'obédience religieuse ne saurait être admis. Les Eglises chretiennes se font les herauts de 
cette condamnation. Manasses Kuria, l'archevêque de La CPK, se montre comme le plus véhé-
ment. Ii estime que l'acceptation de UIIPK en tant que formation religieuse comportait le risque 
énorme de <<tuen> Ia nation, des l'instant oü cette tolerance entraInerait inévitablement Ic defer-
lement sur le marché partisan de demandes d'enregistrement émanant de sectes religieuses ou 
de denominations officielles mais minoritaires' 55 . L'exagération est donc la norme pour décrier 
le mouvement partisan islamique, mais dIe n'est rien d'autre qu'une reponse jugée appropriee 
aux exagerations des leaders islamiques. 
Ces derniers souffrent d'ailleurs d'une sur-mediatisation ne correspondant sans doute pas a 
leur role exact. En cc sens, le cas de Sheikh Khalid Balala est frappant, puisqu'il ne disposait 
d'aucune fonction statutaire au sein de 1'IPK, sinon celle d'agitateur. A Ia suite de ses paroles 
agressives a l'gard de certains hommes politiques et de son arrestation au cours des émeutes 
du mois dejuillet, il devient l'objet au sein méme de 1TPK de reproches feroces. La plupart des 
membres du comité directeur intérimaire l'accusent d'être la principale cause du refus denregis-
trement du parti, le critiquent pour le détournement politique personnel qu'il opèrerait en se 
réappropriant les versets du Coran et Ic vilipendent en raison des possibilités de lutte anti-
musulmane armée que ferait naItre son action violente. En même temps, us s'inquiètent de le 
voir frequenter de plus en plus les meetings du FORD. Mi Omar declare: "Nous ne pourrons 
jarnais être les porteurs d'eau de Balala dont l'intention veritable est d'assurer les votes pour 
son chef de tribu, Ahrned Sal/rn Barnahriz" 156 . Ces désordres internes montrent combien les 
leaders de l'IPK ont sous-estimé les capacités d'adaptation du pouvoir kenyan, qui, aprés avoir 
interprété l'action islamique comme un mauvais coup ourdi par les partis d'opposition, puis 
comme un revelateur suppldmentaire de l'incapacité des réseaux opposants a se construire de 
facon unitaire, finit par définir l'IPK comme une minorité islamique fondamentaliste dange-
reuse. Ce facteur, conjugué avec la surestimation de La représentativité du parti islamique, et 
donc de sa legitimite, et avec La maladresse dans La recherche de soutiens auprès du DP ou 
Voir par exemple la Weekly Review. 5 juin 1992. pp22-24 . 
Voir Ia WeeklyReview. I2juin 1992. pp 10- 11 . 
in Society. 27 juillet 1992. pp4 1-42. II est vrai que Khalid Balala multipliera les annonces contradictoires de 
soutien a Paul Muite, Martin Shikuku, et méme a Daniel arap Moi et Shariff Nassir. II fera méme publier Un encart 
publicitaire dune page dans le Kenya Times du 16 juin 1992 appelant les électeurs de. la Coast Province a voter en bloc 
pour la KANU aux prochaines elections aim davoir "plus de postes au sein du gouvernement, p/us de vice-ministres, plus 
de responsables d'oianisnies étatiques et plus d'ambassadeurs" (voir La Lettre de l'Océan Indien. 20 juin 1992. p3). 
340 
FORD, interdit l'accaparement religieux du champ politique. Aussi, l'IPK a été récupéré par le 
système partisan pour mieux être réduit a l'état de formation sans moyens' 57 . 
La tentative de rupture avec un certain conformisme clientéliste, qui serait le produit de 
l'intégration dune <<culture de soumission>, a échoué, notamment en raison de l'incapacité du 
discours politique musulman d'une part a faire admettre que l'identité musulmane ne recouvre 
pas que des comportements religieux et d'autre part a mettre en doute stratégiquement l'habile-
té gouvernementale a gérer ce type de conflit, et donc Ia capacité de reproduction du système 
politique' 58 . Le passage au politique des réseaux musulmans ne parvient pas a se manifester en 
dehors de l'action violente, qui semble être concue par certains des leaders islamiques les plus 
visibles comme la seule possibilité de s'exprimer et d'être entendu de tous. L'analyse du jeu 
politique kenyan par les leaders islamiques n'a pas appréhendé au mieux les potentiels de résis-
tance non seulement du pouvoir mais surtout des groupes sociaux qu'ils entendaient mobiliser. 
Enmêlés dans des marchandages inter-partisans ou factionnels et des procedures de recherche 
de soutiens inadaptées, dépassés devant l'ampleur de La contre-mobilisation, ces leaders, Khalid 
Balala en tête, ont laissé échapper des moyens pertinents de consolidation d'identité. Its ont au 
contraire légitime par leur attitude vindicative la démarche des notables locaux loyalistes, qui, 
par l'intermédiaire des flux transnationaux et l'assentiment intéressé du pouvoir local, conti-
fluent a mener leurs affaires, flnancières, religieuses ou méme politiques, dans le cadre d'un 
clientélisme police. 
3. Un paradoxe ? L'élargissement de l'espace protestataire par des innovations 
inefficaces 
Les mobilisations féministes et musulmanes n'ont pas en réalité permis de construire deux 
poles solides de contestation au Kenya. Pourtant, cet échec n'est que sectoriel, dans la mesure 
oü l'expression publique et relativement organisée de deux groupes jusqu'alors politiquement 
isolés contribue a la structuration de I'espace protestataire. La viabilité de cet espace ne se 
jauge pas a la réussite dans l'entreprise collective des acteurs qui le construisent, mais dans 
l'accumulation de ces acteurs et des lieux de leur mobilisation. 
Au niveau du Kenya, cet axiome semble encore plus pertinent des lors que l'on admet que 
le conflit reel n'est pas celui qui se formalise entre une autocratie monopartisane et un plura-
lisme multipartisan, mais entre le sens moral de l'ethnicité de chaque individu Ct le tribalisme 
politique de la competition des groupes sociaux, entre les droits de l'homme et le patronage 
dans La distribution des ressources, et enfin entre 1'<<inconnaissabitit6 sorcière>> (sorcerous 
unknowability) du pouvoir étatique et les nouvetles formes de responsabilité publique' 59 . La 
difficulté de constitution de groupes contestataires efficaces tient tout autant aux capacités de 
contrôle du gouvemement qu'à l'intériorisation de ces schémas relationnels, qui minent l'exer-
cice normal du jeu pluraliste. L'impossibilité de construire une structure musulmane ou 
II faut signaler, dans cette perspective de récupération, Ia creation - sans doute a l'initiative du gouvernement - 
de l'United Muslims of Africa (UMA). François Constantin rappelle combien cat acronyme est chargé de sens pour des 
musulmans (au regard de l'urnma), le signifiant étant accentué par le vocable lui-méme, la rdférence a l'Afrique renvoyant 
au clivage historique entre musulmans arabes et musulmans noirs (voir CONSTANTIN (F.): "Otivertures religieuses et 
mobilisations musulmanes en Afrique Orientale. L'irréductible marginalité ?'. op.cit.). 
Ibid. 
Voir LONSDALE (J.): 'The Political Culture of Kenya". Center of African Studies d'Edimbourg. Occasional 
Paper n°37. 1992. 
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féministe de mobilisation permanente se manifeste ici de façon encore plus frappante si ion 
considère que ces deux groupes sociaux sont a priori homogènes, ou du moms potentiellement 
disposes a protester de facon unitaire. liunidimensionalité se trouve certes davantage repérable 
dans les objectifs que dans le groupe lui-méme. Elle est pourtant mise en échec, alors que des 
éléments organisateurs (des groupes d'intérét pour les femmes, un parti politique pour les mu-
sulmans) avaient Pu étre élaborés pour défendre ces objectifs au nom d'une communauté. Le 
désintérét vis-à-vis d'un processus continu de réordonnancement des structures de valeurs et 
d'objectifs - processus se réalisant a travers Ia réestimation des objectifs du mouvement et des 
moyens a se disposition ; Ia redefinition de son audience, de ses rivaux et de ses allies ; ladap-
tation aux interactions et aux structures organisationnelles environnantes dont une 
reconceptualisation est nécessaire le cas échéant _160  constitue une des raisons de cette inca-
pacité a construire un mouvement de protestation adéquat. 
Cette incapacité n'entrave pas néanmoins le processus de structuration de l'espace protes-
tataire. A i'inverse, elle laméliore en introduisant des territoires géographiques de contestation 
nouveaux et pertinents (Coast Province), des lieux symboliques de protestation évocateurs et 
intégrés dans lesprit politique (Freedom Corner), et surtout en insérant des exemples de mo-
des d'action inopérants. En effet, un système d'action protestataire, s'il se construit 
essentiellement par la constitution d'un repertoire d'actions intériorisé et en constante évolu-
tion, se comprend et s'utilise également en fonction d'expériences maiheureuses. 
L'élargissement de l'espace protestataire se délimite aussi par rapport a des lieux oü la contes-
tation n'est pas possible, et au regard de modes d'action inopérants. Des espaces sont testes, et 
leur effectivité determine Pespace protestataire global. La notion d'espace n'est éclairante qu'à 
La condition oü elle constitue une veritable grille de lecture, une manière de comprendre com-
ment une société tout entière, avec toutes ses dimensions Ct toutes ses logiques, engendre du 
politique, ici protestataire. C'est donc le caractère societal de la spatialité qu'il faut activer, et 
non la seule projection spatiale de phénomènes non spatiaux' 61 . 
Le fait que des innovations inefficaces construisent l'espace protestataire au méme titre 
que des innovations efficientes ou des modes d'actions déjà dprouvées ne constitue donc pas un 
paradoxe. Dans le cas des femmes, I'inefficacité se repère non pas au niveau de l'incapacité a 
créer de ltintérét mais au niveau de Pincapacité a capitaliser sur l'intérét créé, tandis que dans 
celui des musulmans, die est davantage visible au niveau de l'échec du mode d'action principal 
d'affirmation. Ces deux types d'inefficacité produisent du sens: d'une part, l'effort du discours 
identitaire n'est pertinent que lorsque les ressources disponibles sont activées valablement 
d'autre part, cet effort n'est possible qu'à partir du moment oü seront effaces au préalable de 
lourds heritages culturels fondés sur Ia soumission, aussi bien pour les femmes que pour les 
musulmans. Ce dépassement de contraintes sociales légitimées par leur acceptation par certains 
notables de Pun ou l'autre groupe renvoie en particulier dans le cas des musulmans a l'adéqua-
tion entre violence et identité dans un espace protestataire. Les relations entre violence et 
identité indiquent une réflexion sur trois aspects fondamentaux: le travail social sur le temps; 
les schemes de Ia violence dans les representations sociales ; I'importance des groupes capables 
de mettre en ceuvre ou de rationaliser conjointement des éléments des répertoires de l'identité 
Voir HERMANN (T.): "From Unidimensionality to Multidimensionality : Some Observations on the Dynamics of 
Social Movements". Research in Social Movements, Conflicts and change. Volume 15. 1993. pp'81  -202 (Se reporter en 
particulier aux ppl97-198). 
Voir LEVY (J.) : L'espace légitinze. Sur Ia dimension géographique de lafonction politique. op.cit. pp106-109. 
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et de Ia violence' 62 . L'utilisation instrumentale de Ia violence par les leaders islamiques repré-
sente une utilisation <(économiciste>), utilitariste, de Ia violence, qui serait une ressource 
politique disponible parmi d'autres sur le marché politique. Cette acception n'est pas pensable 
et son ineffectivité apparaIt logique des lors que cette stratégie postule que La violence est do-
tee de caractères intrinsèques ou de propriétés stables. Le caractère de rupture et de 
transgression qu'elle peut avoir avec Ia collectivité politique dans laquelle elle s'inscrit est eu-
phémisé. L'émeute n'est qu'un moyen d'action collective, mais ce moyen est prolongé par 
d'autres modes d'action violents (discours véhément ; menace de sorcellerie), qui ne peuvent 
construire par simple amalgame une violence considérée comme un tout coherent et suscepti-
ble d'infléchir la politique gouvernementale. 
Un espace protestataire est testé, mais il ne savère pas pertinent. Seul le gain géographi-
que et les enseignements tires des actions féministes et musulmanes - et non les actions elles-
mémes - constribuent a l'édification de l'espace protestataire global. Dans cc cadre, l'emprise 
spatiale de lEtat apparaIt incomplete. Ces dissidences collectives, d'inspiration politique ou 
religieuse, traduisent plus qu'une evasion sociale du creuset de l'Etat, elles s'inscrivent contre 
lui en cherchant a le plier a leurs exigences. Avec ce type de protestation, ce n'est plus d'esca-
pade dont il faut parler. La production du politique et des rapports sociaux s'effectue 
désormais en fonction de revendications contra-étatiques. LindociIitéx des acteurs qui permet 
de decliner un <<Etat au concret>> en intégrant les dynamiques indigénes, c'est-à-dire les proces-
sus de réappropriation, d'instrumentalisation ou de contournement de l'Etat' 63 se double d'une 
indocilité proprement activiste dans le sens oü il n'est plus question d'échapper a l'emprise des 
autorités étatiques mais de les affionter directement. Pourtant, Ia donne institutionnelle ne dis-
paraIt pas, soit qu'elle concoure a canaliser ponctuellement les aspirations protestataires, soit 
que l'Etat cherche a reprendre le contrôle en détoumant Paction revendicative par des moyens 
de délégitimation jouant sur des affects potentiellement mobilisateurs. 
Voir MARCHAL (R.): Le temps de Ia violence Ct de lidentité. in MARliN (D.-C.) : Cartes d'identité. Comment 
dit-on ((nOUS)) en politique ?. op.cit. pp185-205. 
Voir BAYART (J.-F.) : LEtat en Afrique. La politique du ventre. op.cit. mais aussi MBEMBE (A.) : Afriques 
indociles. Christianisnze, pouvoir et Etat en société post-coloniale. Paris. Karthala. 1988. 
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II. DEPLACEMENT ET DETOURNEMENT DE 
L'ACTION PROTESTATAIRE 
Notre concept de mobilisation n'intègre pas les formes institutionnelles de mobilisations 
que sont les mobilisations partisanes ou électorales. Dépasser l'analyse institutionnelle ne signi-
fie pas pour autant obérer létude de ses consequences sur le cours du politique dans un schema 
global dtinteraction entre le jeu institutionnel et le jeu non institutiormel. Or, dans les cas ken-
yan et zambien, l'échéance électorale va provoquer un mouvement d'institutionnalisation des 
actions collectives protestataires. En effet, les mobilisations partisanes et pré-électorales vont 
assimiler les courants protestataires qui vont être comme aspires par un système d'organisation, 
produit d'une articulation entre le phénoméne electoral et le phénomène partisan. La force de la 
signification de l'échéance électorale et de la competition partisane restreint les domaines d'ex-
pression de la protestation et structure Pespace protestataire autour de notions fixes. 
La diffusion de messages qui vont servir de références communes et l'é!aboration de corn-
promis concrets entre des intéréts différents permettent aux organisations partisanes de rompre 
le cours d'une participation populaire cantonnée depuis les debuts de la revendication demo-
cratique a une expression collective plus ou moms violente. Or, "la capacité persuasive des 
part/s politiques n 'est jamais aussi forte que quand i/s convergent, explicitement ou implici-
tement, pour délivrer en fait le même message alors que, sur la scene politique, i/s ont 
normalement vocation a s'affronter. La réceptivité des citoyens a l'/ntériorisation du message 
est alors max/male parce qu'il n'y a pas de dissonance entre les sources émettrices; 164 
Les invitations a penser la démocratie et a participer au scrutin consolident les schémas cultu-
rels en gestation qui font du citoyen la base de l'édifice démocratique. L'espace protestataire 
s'en trouve redimensionné autour de schémas classiques de lutte politique, fondés sur un travail 
de persuasion enserré par des règles a priori équitables pour chacune des parties. La compéti-
tion inter-partisane modèle des formes de réapprentissage du jeu pluraliste, qui se joue d'abord 
avec un appui populaire qu'il faut mobiliser. 
Les mouvements de protestation <<s'institutionnalisentx donc, des l'instant on les mobilisa-
tions pré-électorales - que nous entendrons largement, sachant qu'il n'existe pas en Zambie ou 
au Kenya de lancement véritablement officiel de la campagne électorale, sinon deux ou trois 
semaines avant l'élection - masquent puis intégrent les acteurs des mobilisations protestataires 
qui les ont précédées. En ce sens, nous verrons que les acteurs des mouvements protestataires 
composent la grande partie des participants aux mobilisations partisanes pré-électorales. A côté 
de cette institutionnalisation temporaire qui caractérise un déplacement de lespace protesta-
taire, ii faut remarquer dans le cas du Kenya une nouvelle tentative de réinterprétation de Ia 
revendication démocratique, par Pactivation stratégique de troubles ethniques. Ce phénomène, 
qui traduit en réalité une mancuvre politicienne habile et perverse, présente une importance 
suffisaminent grande pour que l'on s'y attarde plus particulièrement, dans Ia mesure oü ce de-
tournement de l'action protestataire a fonctionné et s'est révélé étre une ressource pertinente de 
délegitimation au profit du pouvoir kenyan. 
164. in BRAUD (P.) : Sociologie politique. op.cit. p301. 
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A) L'INSTITUTIONNALISATION TEMPORAIRE DES MOBILISATIONS 
La revendication démocratique a provoqué un processus essentiel de creation d'attentes 
que les diverses mobilisations collectives ne sont pas parvenues a combler entièrement. Mais 
les exigences et les espérances politiques ne sont pas rigides et définitivement stables chez la 
plupart de citoyens. Au contraire, elles se révèlent sporadiques dans leurs manifestations, va-
riables en intensité et ambivalentes dans leur contenu, surtout dans des pays comme le Kenya 
et la Zambie oü les franges politisées ou dogmatiques de la population sont très peu nombreu-
ses. Les cognitions politiques sont donc instables et modulables 165 . Le discours politique 
traditionnel ne suffit pas pour convaincre, ii est également nécessaire de produire des actions 
significatives agissant directement sur l'imaginaire et sur Ia structuration des attentes. Or, les 
opposants zambiens et kenyans se trouvent dans une position intermédiaire entre ce que Phi-
lippe Braud nomme des opposants <protestatairesx et des opposants a vocation 
gouvernementale. Leur situation leur pennet de cumuler les avantages de ces deux modèles 
(respectivement : s'emparer des themes populistes ou idéalistes ; souligner les frustrations en 
mettant en evidence les inégalités, injustices et inefficacités) sans en supporter les inconvénients 
(respectivement: contraintes des croyances hegemoniques qui peuvent faire barrage a l'intelli-
gibilite ou a la crédibilité de leurs propositions ; auto-contraintes motivées par le souci de ne 
pas décevoir une fois parvenus au pouvoir) 166 . Cette position privilégiée leur donne l'oppor-
tunité de canaliser des symboles et des attentes qui jusqu'alors ne s'étaient exprimés que 
périphériquement. Ce sera le sens des mobilisations partisanes structurées autour des reunions 
publiques monstres. 
La violence ne disparaitra pas pour autant de ce nouvel agencement de l'ordre politique. 
L'Etat la routinise, l'instrumentalise a son profit, voire même l'institutionnalise puisqu'il la met 
en wuvre soit a travers le cadre de procedures partisanes, comme les groupes d'intérêt créés 
pour le soutien logistique de la KANU ou de FUNIP, soit a travers des comportements agres-
sifs mis en scene au cours de mobilisations en faveur du parti unique. Cette violence d'Etat 
conservatrice se déploie pour la prétendue protection de l'ordre social qu'elle contribue au 
contraire a déstabiliser. 
1. La gestion de l'afflux populaire : les mobilisations oppositionnelles 
L'acceptation par le pouvoir de la formalisation constitutionnelle de groupes politiques 
concurrents (en juillet 1990 en Zambie et en décembre 1991 au Kenya), permettra a ces nou-
velles forces de mobiliser officiellement leurs soutiens populaires. La gestion de l'afflux des 
sympathisants aux divers meetings organisés ne se repère pas seulement au niveau de Ia mal-
trise du nombre, mais aussi a celui des symboles et des rituels activés. Ce dispositif cognitif ne 
correspond pas exactement aux pratiques développées et intériorisées au cours d'une campagne 
electorate. D'une part, la campagne electorate proprement dite a été diluée dans un jeu politi-
que déterminé par une lutte globale entre le pouvoir et une opposition plus ou moms 
Voir EDELMAN (M.) Politics as Symbolic Action. Mass Arousal and Quiescence. op.cit. pp 1  -4. 
Voir BRAUD (P.) : Le jardin des deuces democraliques. Pour une lecture psycho-affective des regimes 
pluralistes. op.cit. p253. 
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fragmentee a la recherche de moyens de pérennisation de ses nouveaux soutiens. Si lélection 
représente Pobjectif principal de ces deux poles, la campagne électorale n'apparaIt que comme 
une des dynamiques traversant le champ de ce jeu politique, le régénérant et le dramatisant a la 
fois. D'autre part, les mobilisations oppositionnelles ont débuté bien avant le lancement officiel 
de cette campagne, et ont construit des significations qui détermineront Ia progression de cette 
dernière. 
Gestion du nombre et gestion des rituels et des symboles constituent donc les deux né-
cessités que les partis dopposition doivent conjuguer pour développer une resonance 
symbolique pertinente en direction du pouvoir. g 
Au Kenya comme en Zambie, ii faudra attendre Pofficialisation institutionnelle du multi-
partisme pour que des reunions publiques massives puissent étre organisées. Les rares 
tentatives pour monter de telles operations avant cette constitutionnalisation seront rapidement 
avortées par un gouvernement vigilant a ce sujet. Par exemple, un meeting du FORD, alors 
considéré comme un groupe d'intérêt clandestin, ne pourra avoir lieu, en dépit des efforts de 
mobilisation des leaders du groupe. Mais déjà, un symbole essentiel avait été active, puisque le 
meeting devait se tenir aux Kamukunji Grounds, lieu historique d'expression publique de Jomo 
Kenyatta mais aussi endroit a partir duquel les émeutes de Saba Saba se sont déclenchées. 
Avertie de l'intention des leaders du FORD, que ce soit par l'annonce officiellement émise ou 
par les réseaux de communication informels - la persuasion mobilisatrice s'effectuant aussi et 
surtout par La voie des relations personnelles, donc soumises dans le régime autoritaire kenyan 
a La dénonciation -, le gouvernement prend ses dispositions pour barricader les accès routiers 
(notamment Ngong Road, Thika Road, Juja Road et Waiyaki Road) et piétonniers a La zone. 
Tout autour, des membres du GSU patrouillent afin que les Kenyans ne pénètrent pas dans le 
secteur. Les colporteurs abandonnent temporairement leur commerce dans les quartiers de 
Kamukunji, Muthurwa, Majengo et au marché de Gikomba. Quelques aifrontements oppose-
ront des sympathisants du FORD et la police dans ces quartiers. Ces troubles sporadiques 
demeureront cantonnés aux zones immédiatement adjacentes aux Kamukunji Grounds, et les 
bidonvilles, lieux de propagation de ce type de troubles, resteront calmes 167 . 
C'est donc en aoQt 1990 en Zambie et enjanvier 1992 au Kenya que les premiers meetings 
autorisés se déroulent. JJimportance numérique de La participation et La quantité de symboles 
activés marqueront durablement le jeu politique pré-électoral, des Pinstant oü les gouverne-
ments visés continuaient de nier Ia pertinence de La mobilisation opposante. Le soutien 
populaire massif a l'opposition permettra l'organisation continue de mobilisations aussi impor-
tantes qui s'imposeront au pouvoir. 
167. Voir le Daily Nation. 18 novembre 1991. pp1  et 26. Ce meeting avait été annoncé conjointement par Martin 
Shikuku, Oginga Odinga, Masinde Muliro, George Nthenge, Ahmed Bamahriz et Philip Gachoka an cours d'une conference 
de presse. Une premiere demande avait été effectuée pour le 5 octobre, et devant le refus du gouvemement d'accorder 
l'autorisation, les dirigeants du FORD avaient décidé d'organiser ce meeting avec ou sans autorisation. Le 16 novembre, 
jour oü le meeting aurait dft se tenir, Martin Shikuku, Masinde Muliro, James Orengo et Philip Gachoka notamment 
prennent place a bord dun pick-up avec dautres sympathisants, et, brandissant les deux doigts de la victoire, partent du 
centre-yule pour rejoindre les Karnukunji Grounds. Des dizaines de Kenyans parviennent a les suivre avant que la police ne 
commence a les disperser et a les arréter. Néanmoins, plusieurs dentre eux échappent a Ia police et suivent le pick-up tout 
en faisant le signe de la victoire et en chantant des slogans favorables an multipartisme et a la non-violence. Parvenus 
devant les Karnukunji Grounds bloqués par Ia police, Martin Shikuku et James Orengo se saisissent du microphone pour 
chanter des slogans multipartisans. Us se dirigent ensuite a bord du pick-up vers les zones résidentielles adjacentes, mais le 
rdseau de blocage policier trop important fait avorter leur tentative. Et c'est au cours du dispersement général que des 
aifrontements auront lieu. L'intervention du GSU, surnommés "Take no prisoners" ("Pm de quartier"), achèvera de 
dissuader les dernières velléités manifestantes (voir Ia Weekly Review. 22 novembre 1991. pp  I0-1 1). 
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a) Des soutienspopulaires rendus immédiatenient visibles 
Le premier meeting du MMD ainsi que le premier meeting du FORD vont structurer du-
rablement au sein du pouvoir et parmi Ia population l'image d'une opposition disposant de 
capacités puissantes de mobilisation. A ce titre, le 18 aoQt 1990 et Ic 18 janvier 1992 représen-
tent des dates importantes dans la trajectoire historique des mouvements de protestation 
zambien et kenyan. 
Le 18 janvier se tiendra aux Kamukunji Grounds Ia premiere reunion publique massive or-
ganisée par un parti d'opposition depuis le rétablissement du multipartisme. JJappréciation 
numérique de Passistance variera selon les sources. Les estimations iront de 100,000 (BBC) a 
1,5 millions de personnes (Martin Shikuku), en passant par 150,000 (Kenya Television News) 
et 500,000 personnes (Daily Nation). Au-delà de l'énorme quantité de participants, ce sont Les 
symboles et les rites activés qui doivent retenir l'attention. Les sympathisants du FORD arrivé-
rent des neuf heures le matin, venant de toutes les rues conduisant aux Kamukunji Grounds. 
Nombre d'entre eux portaient les branchages verts dont lutilisation protestataire est devenue 
routinisée. Le transfert logique des acteurs des mobilisations collectives précédentes vers des 
moyens d'expression plus institutionnalisés s'organise en fonction de La perpetuation des argu-
ments visueLs déjà pratiqués au cours de ces mobilisations. L'utilisation des branchages ne 
caractérise donc pas une réappropriation mais une continuation. 
Ces personnes, tout en chantant des slogans pro-multipartisans, brandissaient également 
leurs deux doigts de La main droite en signe de victoire. Le signe des deux doigts est important, 
car la premiere ressource que peut s'offrir une organisation collective, c'est d'abord sa marque, 
son sigLe: en garantissant par sa visibilité, son ancienneté et sa notoriété une seconde identité a 
qui peut s'en prévaLoir, elLe permet de recueillir dans Ic champ politique, mais aussi dans Les 
interactions quotidiennes, les profits de distinction qui y sont attaches 168 . Ce signe particulier 
est un vecteur d'attention. Il est un signe métalinguistique des le moment oü il a toujours un 
signifle - de sorte qu'il peut étre utiLisé aussi dans des contextes oà La référence est fictive. 
Mais iL joue un role fondamental dans l'acte de référence, explicitée ou implicite, cc rOle consis-
tant a signaler que L'attention du destinataire doit se fixer sur un objet ou une situation 
particuLière (ici le muLtipartisme)'69 . La lutte pour La confection de symboles représentatifs et 
de signes de reconnaissance en Zambie et au Kenya ne sera donc pas fortuite, et elle caractérise 
une competition pour une visibilité nationale garantissant La légitimite d'un investissement p0-
pulaire de parcelle d'autorité. La plupart du temps, tout repose sur La main, qui peut être 
utilisée aussi bien en guise de symbole ou de support symbolique lorsqu'elLe porte un objet (un 
flambeau pour 1'UNTP) ou en guise de signe de ralliement (le V de La victoire Les deux mains 
levees pour l'UNTP pour dire "Viva Victory" et le V signifiant "deux partis" et La victoire pour 
Ic FORD ; L'index et Le pouce dresses pour Ic MMD pour dire "L'heure est venue" ; La main 
tendue pour Le KENDA; les mains qui brisent des chaInes pour le KNC). SeuLs La KANU (un 
coq) et Ic DP (une Lampe a pétrole) n'utiLisent pas La main comme instrument symbolique 
d'identification. Au Kenya, La competition s'inscrit aussi dans La recherche du slogan identifica-
teur, qui La majorité des cas est élaboré en anglais, quitte a We traduit par la suite en langues 
vernaculaires. Plusieurs partis introduisent de La sorte dans leurs manifestes des paragraphes 
spécialement réservés a cc type de ressource qu'ils expLiquent plus ou moms Largement. Ainsi, 
Voir OFFERLE (M.) : Lespartispolitiques. op.cit. p45. 
Voir ECO (U.) : Le signe. Histoire et analyse d'un concept. Bruxelles / Paris. Labor / Seuil. 1988 (edition revue et 
augmentée <(I.e Livre de Poche)). p78. 
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le FORD choisit "Freedom, Justice and Truth" ("Liberté, Justice et Paix"). Le KNC fait qua-
siment de même,en portant son choix sur "Freedom, Democracy, Equality and Justice" 
("Liberté, Démocratie, Egalité et Justice"), mais y adjoint une série de couleurs identificatrices 
correspondant a des signifies particuliers le bLeu designe La liberté et encourage les idéaux de 
l'espoir et de la transparence; le jaune signifie la joie, la renaissance de la nature et encourage 
Les idéaux de I'harmonie, de Ia foi et de la force ; le vert représente Le renouveau Ct encourage 
les idéaux de la croissance. Peu avare de ce types de representations symboliques, le KNC 
ajoute au signe des mains brisant les chaInes les images de Ia colombe (qui symbolise la liberté, 
Ia paix et la démocratie), du soleil (censé traduire le debut d'une ère nouvelle) et des feuilles de 
banane, qui sont un symbole traditionnel de paix, d'harmonie, de générosité et de fertilité. Dans 
cette logique, le signiflé cesse d'être une entité ontologique, ii devient un phénomène culturel, 
descriptible grace a un système de relations particulier (ici les relations opposants / pouvoir et 
opposants / électorat). Les signes peuvent ainsi constituer une force sociale davantage que de 
simples instruments reflétant des forces sociales 170 . 
L'importance de ces ressources symboliques sera particulièrement mise en evidence lors du 
différend entre l'UNIP et Ic MIMID sur le symbole identificateur de ce dernier. Les dirigeants de 
l'UNIP décidèrent que leur parti risquait de perdre un grand nombre de votes si La commission 
électorale permettait plus longtemps au MIMID de conserver son embléme, qui pouvait être 
confondu par des illettrés a celui du référendum, caractérisé également par l'index et le pouce 
dresses, mais de façon différente. Ces illettrés pourraient des lors voter pour le MMD, pensant 
dormer leur voix pour une consultation r6f6rendaire 171 . En dépit des denégations du IvilvilD, 
l'affaire est portée devant la Haute-Cour de Lusaka, qui decide que le symbole du referendum 
n'étant pas juridiquement protégé, rien n'empêchait une organisation politique de s'en appro-
prier l'idée. Les leaders de l'UNTP se montreront courroucés, évoquant L'intervention de juges 
en intelligence avec lopposition, mais us ne feront pas appel 172 . Pourtant, us obtiendront gain 
de cause lorsque la commission électorale demandera au MIMI) de modifier son emblème, pro-
posant a la place une horloge plus adaptée a son slogan "L'heure est venue". Pour faire bonne 
mesure, elle demande egalement a l'UINTP de changer son symbole de reconnaissance, en raison 
d'une règle tacite voulant que personne ne pouvait utiliser La main en dehors du symbole réfé-
rendaire. C'est ainsi que le MIMID adoptera l'horloge alors que L'UNIP prendra La hache 173 . 
La lutte pour l'accession au pouvoir politique est a La fois lutte pour l'accès a la force des 
institutions et a La force des symboles et des images, mais elle passe aussi par l'expérimentation 
préalable de ces derniers dans les moments caractérisant cette lutte. Les insignes du pouvoir 
institué ou en gestation leur donnent une matériaLité et leur appropriation suffit parfois a confé-
rer Ia legitimité a quiconque Les d6tient 174 . Les mots accentuent l'influence de ces images et de 
ces symboles. us engendrent une rhétorique constitutive d'une identification precise. C'est dans 
un esprit similaire d'analyse, envisageant toute maItrise d'un Langage comme dormant une em-
prise sur le reel, qu'iL faut se pencher sur les pancartes confectionnées par les participants au 
Ibid. pp105-1 13 et ppl59-l65. 
Voir le Times of Zambia. 21 juin 1991. p 1 . 
Voir le Times of Zambia. 8 aoUt 1991. p 1 . 
L'utilisation de symboles gestuels ou langagiers n'apparait pas nécessaire pour tous les leaders. Lorsque le FORD 
se scindera en deux, le FORD-Kenya d'Oginga Odinga naura plus de signe distinctif, a l'mverse du FORD-Asili de Kenneth 
Matiba qui conserve le signe des deux doigts de Ia victoire. Lorsque George Anyona forme le Kenya Social Congress, ii 
declare ne pas vouloir choisir de symbole pour rompre avec "... le symbol isme et le totenjisme dont font usage la KANU et 
l'opposition pour gagner Ia confiance des électeurs" (in Daily Nation. 13 octobre 1992. p3). 
Voir BALANDIER (0.): Le detour. Pouvoir et modern ite.op.cit. pp88-93. 
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premier meeting du FORD. Humoristiques, tendancieuses, ou délibérément agressives, elles 
témoignent de Ia vivacité des recriminations populaires a l'dgard du pouvoir mais aussi des 
possibilités d'innovations descriptives ou méme picturales des acteurs de la protestation, 
comme en témoigne celle-ci 
"La KANU a fini par mount. Les funé-
railles auront lieu immédiatement après 
les elections multipartisanes" 
La KANU défunte a été détruite pas les coups de massue répétés du multipartisme L'as-
pect rieur de Ia tête de mort n'est pas innocent ii annonce que La fin du parti unique était 
attendue par les Kenyans comme une délivrance. La violence de l'image qui fait intervenir les 
forces de linvisible laisse entendre que méme le mal combat délibérément au côté des oppo-
sants pour combattre une KANU pire que le mal. En effet, le parti au pouvoir est considéré 
comme une force malefique ("Nyayoism is Satanism" : "Nyaoisme = satanisme") qu'il faut 
éLiminer ("KANU is Dead. To Hell with Moi": "La KANU est morte. Que Moi aille se faire 
voir !"). Des dessins caricaturent le coq de !a KANU décapité par une main aux couleurs du 
FORD, alors qu'il erie désespérèment "Nyayo saidia. Moi help I!!" ("Nyayo au secours. Moi 
au secours ! ! !"). La paix, l'amour et l'unité, critères identificateurs de La philosophie Nyayo ont 
été réappropriés par Satan et ont pLonge le pays dans !'abIme. Ii ne sert a rien de faire appel a la 
doctrine car elle doit We détruite en méme temps que son créateur, Daniel arap Moi, et son 
instrument, La KANTJ. Ces références religieuses transforment des attaques po!itiques en yen-
tab!es blasphemes aux yeux du pouvoir. La KANTJ est associée a l'idée d'un chaos de source 
maLéfique. Or, Le désordre, Le chaos ne sont pas seulement situés, iLs sont figures : a la topoLo-
gie ordinaire, symbolique, s'associe un ensemble de figures qui manifestent leur action a 
Vintérieur méme de L'espace poLice. La tête de mort, Satan et La massue servant a les combattre 
représentent ces figures expressives. Aux côtés de ces pancartes extrémement dures cohabitent 
des affiches vantant les mérites du FORD, présentant le parti comme le pendant <<angéLiquex' de 
La KANU ("FORD Pride of Kenya" "FORD La fierté du Kenya" ; ("FORD Freedom, 
Justice, Truth" : "FORD : Liberté, Justice, Vénité"). D'autres pancartes reviennent sur Les phé-
nomènes marquant des demiers mois, comme pour signifier que L'embellie multipartisane ne 
devait pas faire oublier les tourments quotidiens ("We demand the release of political priso-
ners" "Nous demandons La liberation des prisonniers politiques") ; ("Arrest who killed Dr 
Ouko" "Arrêtez ceux qui ont tue Ic Dr Ouko") 175 . 
Les dignitaires du FORD arrivent progressivement sur les Lieux du meeting, chaque fois 
accompagnés par plusieurs dizaines de sympathisants. us sont saLués par des vivas et des ens 
en swahili ("FORD, HakE na Ukweli " : "FORD, Justice et Vérité"). Une petite confusion rè-
gne lorsque Martin Shikuku lance L'ancien slogan qu'apparemment les participants s'étaient 
décidés a ne pas chanter ("Hoyee"), de telle sorte que des Ha/cl na Ukweli et des Hoyee reten-
tissent indifl'6remment 176 . L'arrivée d'Oginga Odinga se déroule dans une atmosphere 
Voir Ia Weekly Review. 24 janvier 1992. pp3-9  ; Africa Events. février 1992. pp24-26. 
Le cri marquant 1ouverture du meeting a egalement une considerable importance. II est un critère d'identification 
immédiat du parti a ses sympathisants mais ii est aussi un moyen de jauger lambiance dans les rangs des participants. Le 
FORD-Kenya, aprés la scission intrapartisane qui donnera dgalement naissance au FORD-Asili, choisit d'être représenté 
par un lion (simba en swahili). Ainsi, l'orateur marmonne: "rnrnm... "et le public crie "Simba / ". Le FORD-Asili se tourne 
vers une formule plus simple : lorateur erie "FORD !" et Ic public lui repond "Asili ! ". Quant au DP, l'orateur lance 
"Haranthee !" tandis que le public rétorque "Urnoja !" ("Unite !"). La KANU tic modifie pas son slogan: l'orateur lance 
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extatique, son véhicule trouvant des difficultés a franchir La masse de Kenyans. IL faudra l'inter-
vention des forces de sécurité du FORD et de La police pour qu'il puisse parvenir sur l'estrade 
géante destinée a recevoir les orateurs. Mais Ia proximité immediate du public en raison du peu 
de hauteur de l'estrade confèrera un ton de convivialité et de rapprochement entre les militants 
et leurs dirigeants. De méme, deux grandes tentes aux couleurs du FORD (rouges et banches) 
avaient été installées de part et dautre du terrain pour accueillir les personnalités du parti, les 
représentants étrangers (dont plusieurs membres des ambassades norvégienne, suédoise Ct al-
lemande). 
Après Ia presentation au public des responsables des districts des Nyanza, Central et 
Western Province, Oginga Odinga prend la parole. IL s'exprimera en anglais pendant plus d'une 
heure. Ii affirme que le FORD est là pour se battre pour des causes justes, subsumées par l'es-
prit de la liberté, de la justice et La vérité: Ia renaissance de léconomie ; le développement des 
ressources humaines; L'encouragement de Ia participation feminine; l'arrêt du paternalisme vis-
à-vis des jeunes ; la lutte contre La corruption des dirigeants politiques ; l'intégration régionale. 
Mais il fait surtout appel a lunion par Pactivation de symboles ethno-régionaux: 
"II y a du travail pour nous. Faisons-le avec le FORD dons un Kenya fier et demo-
cratique. Je veux me tenir sur les versants des Aberdares et voir au loin dans les 
terres arables onduleuses de la Rift Valley. Làje verrai un Kenya fier de Nandi, de 
Keiyo-Marakwet et de Kericho se chauffer au soleil de la liberté politique et de Ia 
prospérité economique. Je veux pouvoir conduire vers la Côte sans rencontrer 
d'ornières abimant ma voiture ; et là je rencontrerai les Taita et les Taveta, les 
Waswahili et les Girimia, flers de parler leurs langages differents mais se sachant 
tous Kenyans et disposant de droits et d'opportunitCs equivalents dans notre Re-
publique souveraine. Je veux grimper jusqu'au Mont Elgon et voir les Abaluhya et 
les Luo travailler dans leurs plantations de sucre, et sachant qu'ils auront une ré-
compense pour leur peine. 
Je veux revenir vers les versants du Mont Kenya et boire du café frais prove-
font des terres kikuyu, sachant que nos paysans sont respectés pour le dur travail 
qu'ils produisent ( ... ) Je veux que l'on me rappelle que lorsque les Akamba cu/ti-
vent leur coton, que les Gusii récoltent leur the, que les Maasaf vendent leur bétail 
et que les Somali exportent leurs chameaux, us ont droit a une juste retribution de 
leur labeur (...) 
Je veux ,n 'assurer moi-même que je ne dirai plus jamais qu 'ii n 'y a pas encore 
de liberté (Not Yet Uhuru) après que le FORD a formé son nouveau gouverne-
ment" 77 
Les autres orateurs seront Masinde Muliro, Martin Shikuku, George Nthenge, Ahmed 
Bamahriz, Philip Gachoka, membres fondateurs, mais aussi Charles Rubia et Paul Muite, qui ne 
feront cependant qu'une breve apparition. Tous s'exprimeront en anglais, hormis Ahmed Ba-
mahriz, dont Péloquence en swahili et l'humour prodigué Lui permettront de gagner la foule a 
son panache. A l'issue de ces discours, La foule commencera a se disperser. Aucun incident ne 
se produira, Peter oloo Aringo, l'ancien secrétaire-général de Ia KANU récemment démis de 
ses fonctions, present sur les Lieux, sera méme reconnu et accosté par quelques dizaines de 
persotmes qui le porteront sur leurs épaules sur une cinquantaine de metres. Seule une bande 
de jeunes s'en prendra a des magasins qu'elle pillera sur La Tom Mboya Street 178 . 
"Jogoo I" et le public dame ".Juu !". En Zambie, le slogan préféré de Kenneth Kaunda, quil utilise pour ponctuer très 
fréquemment ses discours, en particulier lorsqu'il sent que l'attention de l'auditoire diminue, est la maxime 
constitutionnellement établie "One Zambia !", ce a quoi le public répond "One Nation / ". 
mAfrica Events. février 1992. p28 . 
Voir la Weekly Review. 24 janvier 1992. p5 . 
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Le premier meeting du MMD attirera également une masse considerable de sympathisants, 
estimée a plus de 50,000. Nous ne disposons que peu d'éléments sur ce meeting, en raison de la 
faiblesse de Ia couverture médiatique. L'engouement populaire qu'il a suscité est néanmoins 
exceptionnel. Sur la route menant de Lusaka a Kabwe, des centaines de sympathisants masses 
sur les bas-côtés de Ia route acclamaient les autobus et les voitures transportant les partici-
pants, faisant le signe du MTVID en guise de reconnaissance. A l'arrivée d'Arthur Wina, alors 
Président du comité intérimaire du MMD, des dizaines de Zambiens se précipitent vers lui, le 
hissent sur leurs épaules et le mènent ainsi jusqu'à Pestrade. Dans le discours principal du mee-
ting, ii s'exprime en anglais sur Ia nécessaire vitalisation de l'esprit démocratique afin de 
contrebalancer la odictature monopartisane>>, ce qui ne signifie pas cependant que les partisans 
du pluralisme politique pourront résoudre tous les problémes que connaissent les Zambiens, 
Frederick Chiluba clot le meeting par une métaphore, comparant le parcours des Zambiens vers 
la démocratie a la marche des Israelites depuis PEgypte vers Ia terre promise de Canan. Ii est 
acclamé par une foule scandant le slogan du IVIIMD: "The Hour Has Come" ("L'heure est ve-
nue") 179 . 
Les deux meetings kenyan et zambien symbolisent en réalité Ia mise en place dtun dispositif 
de continuité symbolique / rupture idéologique. En effet, le choix du lieu de reunion apparait 
justiflé par un motif semblable reprendre a la source ce que la période de l'irnmédiate post-
indépendance avait suggéré de positif Le fait que ces meetings se soient tenus dans des lieux 
de cristallisation d'une nouvelle identité libre et indépendante (Kabwe étant l'endroit oü I'TJNTP 
stest formé ; les Kamukunji Grounds représentant le lieu de predilection de Jomo Kenyatta 
pour ses discours publics) n'est donc pas fortuit. Cela traduit l'idée selon laquelle ce qui sour-
dait de ía liesse indépendante n'a pu se formaliser en raison des volontés hégémoniques 
d'hommes politiques avides de pouvoir, et qu'il faut reprendre des l'origine l'effort de recons-
truction du pays. L'ideologie du pouvoir telle qu'elle a été concue doit être modifiée, voire 
rompue sur des fondations symboliques reconnues. L'imaginaire, Ia symbolique, le rite impo-
sent leur marque aux lieux, us régissent une topologie oü s'opposent l'ordinaire et 
Vextraordinaire, le normal et l'anormal. Cette appropriation mentale de l'espace différencie une 
nature encore sauvage, site des forces et des puissances les plus diverses, et des lieux aménagés 
on ihomme est davantage maître du jeu' 80 . Le choix de Kabwe et des Kamukunji Grounds 
repose sur les capacités populaires dinterprétations de I'espace imaginaire a pa.rtir d'un corpus 
de narrations qui produisent un sens historique pertinent. En effet, toutes les sociétés de tradi-
tion impriment fortement sur les lieux connus les significations requises par leur imaginaire, 
leurs systèmes symboliques et leurs pratiques rituelles 181 . 
Les organisateurs de ces meetings ne font pas réellement acte de créativité symbolique. 
Mais le réemploi et ía réappropriation de schémas symboliques, qui ne sont pas automatique-
ment mobilisables en tant que tels, leur permet d'agir directement sur La constitution de 
nouveaux cadres de significations. Ces derniers ne peuvent émerger qu'au sein d'une lutte - se 
jouant ici sur Vutilisation symbolique d'instruments de representation imaginaire du pouvoir - 
entre les elites et leurs opposants pour que Ia cristallisation ou Ia production de nouveaux 
schémas d'action collective soient possibles' 82 . 
Voir le Sunday Times of Zambia. 19 aoUt 1990. p 1 . 
Voir BALANDIER (G.) : Le désordre. Eloge dii mouvement. op.cit. pp97-100. 
Ibid. 
Voir TARROW (S.): "Costumes of Revolt : The Symbolic Politics of Social Movements'. op.cit. p67. 
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b) La production continue de niobilisations niassives 
La réussite exceptionnelle de leur premiere reunion publique massive engage le FORD et 
le MMD a renouveler lexpérience dans les plus brefs délais, afin de profiter de la dynamique de 
mobilisation. Ces meetings, qui nécessitent un minimum dtorganisation (trouver l'emplacement; 
avertir les autorités; prévenir les sympathisants pour la diffusion de Pinformation), produisent 
un sens immédiat bien que répétitif us structurent néanmoins durablement l'image de partis 
actifs, a la recherche constante de soutiens populaires. us sont un des processus concrets qui 
établissent la légitimité d'un parti politique et qui conduisent de vastes groupes d'individus a lui 
reconnaltre le droit de les représenter. us apparaissent donc comme des demonstrations de 
pouvoir. 
Une fois le dispositif de continuité symbolique / rupture idéologique établi, les partis op-
posants poursuivent leur effort mobilisateur en direction des villes les plus importantes du 
pays: Lusaka et Kitwe en Zambie ; Machakos, Nakuru et Mombasa au Kenya. Les centres ur-
bains sont normalement privilégiés pour capter lattention dun maximum de personnes. Le 
capital symbolique n'est pas réellement amélioré, ii s'agit plutôt de capter une audience touj ours 
plus importante. La recherche de la quantité prime ici sur l'effort de structuration des mentali-
tés. 
Des slogans semblables a ceux utilisés lors du premier meeting opposant sont utilisés, avec 
néamnoins quelques innovations dues a l'impact de ce dernier. Ainsi par exemple, on verra lors 
du meeting de Mombasa, le 25 janvier aux Mvita Grounds, une affiche géante clamant 
"Shujaa Jaramogi Oginga Odinga" ("Jaramogi Oginga Odinga est un héros") et surmontée 
du portrait du leader, dont La performance oratoire de la semaine précédente avait rempli 
d'admiration les observateurs. La presence du chef luo suffit a attirer la foule. Ainsi, plusieurs 
dizaines de milliers de personnes assistent a ce meeting de Mombasa. Oginga Odinga modèle 
son discours en fonction du lieu, et, a Mombasa, il insiste sur la pluralité raciale et ethnique de 
la Coast Province qu'il entend ne pas mettre en danger. Dans le même sens, Masinde Muliro 
annonce au cours de ce meeting qu'il était dans les intentions du FORD de légaliser une bière 
locale, la mnazi, composée de sève de noix de coco, ce qui provoquera les applaudissements 
nourris de Ia foule' 83 . Au cours de ce meeting ainsi que de ceux de Machakos (22 janvier) et 
de Voi (26 janvier) - oü l'absence d'Oginga Odinga sera cruellement ressentie par les 20,000 
participants 184 -, la seule fausse note viendra de Martin Shikuku dont les discours a tendance 
anti-Kikuyu seront mal perçus par les autres membres du comité exécutif du FORD et méme 
parmi la foule. Un officiel comparera !e parcours de Martin Shikuku a un "long voyage égoiste 
de glorIcation personnelle aux dépens du parti" 85 , tandis qu'un militant déjà inscrit au 
FORD déclarera aux journalistes qu'il n'était qu'un "... empêcheur de tourner en rond; un 
contestataire permanent a propos de tout, qui nous coz2te un certain nombre de soutiens 
parmi les citoyens parce ii donne toujours l'impression que nous ne pouvons pas créer une 
force politique viable, qui représente zine grande variété de groupes, d'intérêts et de points de 
Voir la WeeklyReview. 31 janvier 1992. pp12et 14. 
Voi se trouve dans le district de Taita Taveta. Cette partie du Kenya est particulièrement prisée a cc moment-là 
par les dirigeants du FORD, des I'instant oü us estiment que les nombreux terrains inoccupds des parcs nationaux 
pourraient servir provisoirement de lieu daccucil pour les fermiers sans terres. Or, ces zones sont aussi des sanctuaires 
pour des espdces sauvages protégées, de telle sorte que Richard Leakey, le directeur du Kenya Wildlife Service s'opposcra 
violemment a cette proposition. 
Voir Ia Weekly Review. 31 janvier 1992. p 14 . 
352 
vue" 186 . Le meeting de Mombasa donnera l'opportunité a George Nthenge et Ahmed Bama-
hriz entre autres de manifester publiquement leur désaccord. 
Les processus sont comparables en Zambie, oCi Ia foule se déplace de plus en plus nom-
breuse 300,000 personnes au meeting de Lusaka le 8 septembre 1990 ; environ 100,000 a 
celui de Kitwe, le 15 septembre' 87 . Le meeting de Lusaka sera précédé d'une longue marche 
pacifique a travers Ia ville 188 . La force de ces mobilisations partisanes zambiennes produit un 
impact réellement significatif, qui se mesure aussi en fonction de Pattitude policière. A la mi-
février 1991, plus de 25,000 personnes assistent a un meeting au marché de Luburma a Lusa-
ka, lorsque un petit groupe de sympathisants de 1UNTP, portant des tee-shirts aux couleurs de 
leur parti et armé de batons et de pierres commence a manifester aux abords de Ia foule et a la 
provoquer. Avant que les événements ne dégénèrent, Ia police interviendra et procèdera a l'ar-
restation de quinze agitateurs. C'est donc la premiere fois que les forces de police, 
habituellement inféodées au pouvoir, font usage de leurs prerogatives contre des militants de 
PUNTP' 89 . Le 7 avril, a nouveau a Lusaka, qui semble étre le lieu de reunion le plus prisé par le 
IVIIMD, Frederick Chiluba hausse Ic ton. Alors qu'au cours du premier meeting de Lusaka, ii 
dressait un panorama des arguments fondant Pillégitimite du pouvoir gouvernemental, et qu'à 
Kitwe, ii menacait d'organiser un gréve générale au cas oü PUNIIP continuerait a se cantonner 
dans des positions retrogrades, il franchit un palier dans l'escalade verbale. Devant plus de 
80,000 personnes, il demande la démission d'un gouvernement corrompu par la technocratie et 
le profit, et affirme que l'UNIP ne disposait plus de Fintégrité suffisante pour organiser des 
elections libres et equitables' 90 . 
Le meeting politique représente une plate-forme sensible pour l'écoute du discours politi-
que. Ii remplit deux fonctions essentielles : 11 dévoile les possibiités oratoires du leader qui 
forge grace a son eloquence des soutiens solides ou rdduit ses capacités de persuasion au cas 
Ibid. 
Sur cc dernier meeting, les chiffres varient entre ceux fournis par le rapport de I'Economic Intelligence Unit 
(70,000) et ceux donnés par la presse locale (200,000). 
Une campagne électorale est toujours accompagnée de multiples manifestations. partisanes, et la Zambie comme le 
Kenya n'ont pas échappd a Ia régle. II est néanmoins impossible de savoir si les quotidiens les ont toutes recensées, iii 
méme si cela était possible. II semble néannioins qu'il n'y en ait pm eu un nombre trés élevé. En raison de ces conjectures, 
nous ne nous fonderons pas sur ces types dactions collectives dminenmient guidées pour fonder notre raisonnement. Des 
exemples de telles manifestations au Kenya seront données au cours des prochains dèveloppements, mais a propos d'autres 
évenéments, tandis que nous donnons ici quelques exemples significatifs de manifestations zainbiennes. 
C'est surtout aux mois de janvier et de fdvrier 1991 que cc mode daction semble prise. Le MIvID organise trois 
manifestations a Lusaka, deux sur Cairo Road, une autre a Luburma Market. La premiere est directement destinée a 
soutenir le MMD, avec des pancartes adéquates ("We fully support multipartiysrn" : "Nous soutenons le multipartisme 
sans reserves" ; "We want real democracy": "On veut une vraie démocratie" ; "The Hour has Come ': "L!heure est 
venue") et des caricatures (Frederick Chiluba chassant a coups de fouet an Kenneth Kaunda effarouché). Plusieurs milliers 
de personnes y participerent (voir le Times of Zambia. 9 janvier 1991. p1). En revanche, seulement une centaine de 
personnes prennent part a la manifestation organisé.e pour protester contre la decision de placarder des affiches pro-UNIP 
sur la porte de chaque maison abritant an conseiller muncicipal (voir le Times of Zambia. 25 janvier 1991. p1), et 500 
autres clament leur solidaritd avec Christon Tembo (voir le Times of Zambia. 5 févner 1991. p1). A lexception de cette 
derniêre, aucun incident ne viendra troubler ces manifestations. La NADA organisera également une manifestation, mais 
avec trés peu de succès. Une cinquantaine de personnes, parmi lesquelles beaucoup d'enfants des rues curieux, 
emprunteront Cairo Road pour chanter leur slogan "We stand for peace, unity and love" ("Nous nous prononçons pour Ia 
paix, l'urnté et l'amour"). L'échec de cc test de popularitC n'empécha pas Ia NADA d'orgarnser son premier meeting a Ia fin 
mars dans le bidonville de Kamanga a Lusaka. Personne de s'y rendit La NADA aura un peu plus de chances trois 
semaines plus tard lorsque environ 200 personnes assisteront a son second meeting au méme endroit. L'UNIP organisera 
également une manifestation, cette fois sur Independence Avenue, en direction de Luburma Market, afm d'mterrompre an 
meeting du MvfD. il s'ensuivra an dchange de slogans plutot cocasse avant que la police ne vienne mettre de l'ordre ("Tue 
Hour has Come" : "L'heure est venue", chantaient les partisans du Mlvi]) "It has gone" : "Elle est panic", rCtorquaient 
ceux de I'UNIP) (voir le Times of Zambia. 11 fCvrier 1991. p1). 
Voir le rapport de l'Economic Intelligence Unit. n 02. 1991. p7 . 
Voir Ic rapport de 1'Economic Intelligence Unit. n 02. 1991. p1  0. 
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de faiblesses dans le langage ou dans Ia gestuelle ; ii permet la diffusion instantanée du discours 
avant qu'il ne passe par les canaux de réinterprétation journalistiques ou politiques. Son exploi-
tation est donc imperative, d'autant que l'opposition zambienne comme kenyane jouit d'une 
popularité exemplaire. Le meeting est aussi un lieu ludique ou le tribun peut communiquer di-
rectement avec ses partisans qui peuvent lui témoigner leur soutien par des chants, des slogans, 
ou des actes symboliques. Par exemple, au debut juin 1991, lors d'un meeting du MMD dans le 
bidonville de Matero a Lusaka, un groupe offrit une bicyclette a Frederick Chiluba en La faisant 
passer de mains en mains au-dessus de Ia foule jusquà ce qu'elle parvienne a l'estrade. Ii est 
possible de donner plusieurs interpretations a ce geste : on peut le considérer comme une sim-
ple cadeau des sujets au chef; avec dans I'idée un renversement de La situation traditionnelle oü 
ce sont les candidats qui offiTent des presents a leurs électeurs potentiels ; on peut le considérer 
comme une boutade, oü ii est demandé au candidat d'effectuer sa campagne en bicyclette pour 
épargner de l'argent mais étre aussi plus proche des gens; on peut penser également, bien que 
cela reste peu probable, que le groupe en question faisait partie du Labour Party (LP), puisque 
La bicyclette est le symbole de cette organisation. 
Cet exemple montre combien le meeting politique constitue un lieu exemplaire de circula-
tion des affects politiques. Le fait qu'il soit d'abord un événement extrémement police dans le 
sens oü ii est organisé par un parti dans une phase de cycle electoral, et oü les significations 
idéologiques sont constamment rappelées par les signes qui ont convoqué les participants, par 
les slogans répétés ou les emblèmes qui ornent Pestrade, n'entrave pas cette circulation. Ii est 
une occasion de remettre en mémoire les attachements et les refus politiques, par l'évocation de 
sentiments politiques conimuns aux orateurs et aux récepteurs du discours, laquelle evocation 
n'est comprehensible que si le principe de l'intériorisation préalable du sentiment est pose 191 . 
Certes, il serait abusif d'affirmer que la creation des partis d'opposition et les modes de 
mobilisation institutionnels qui leur sont propres ont suffi pour canaliser La violence de la pro-
testation anti-gouvernementale. Mais, si en Zambie ces manifestations de colère se cantonnent 
au secteur étudiant, ce qui tendrait a prouver qu'en dehors des zones <irréductibLes>, l'organi-
sation partisane a pu agréger de façon relativement pacifique les courants contestataires 192 , La 
situation au Kenya apparait davantage floue. Et, corrélativement aux principales actions col-
lectives menées hors du champ partisan (manifestations pour les droits de l'homme, émeutes 
musulmanes, troubles suivant La grève générale orchestrée par le FORD), des émeutes impor-
tantes éclatent en mars 1992. Elles interviennent a Nairobi (11 et 12 mars) quelques jours après 
les manifestations menées par Wangari MaathaI pour Ia liberation des prisonniers politiques, 
mais aussi a Kisumu et Homa Bay (Nyanza Province), zones atteintes par les troubles ethni-
ques. Ces émeutes, qui semblent formées par une combinaison dactions hétérogènes et sans 
liens entre elles, sont en réalité perpétrdes par des acteurs disposant d'une experience certaine 
dans l'organisation de tels troubles et entretenant entre eux des liens étroits. En effet, ce sont 
Voir ANSART (P.): La gestion des passions politiques. op.cit. pp2 1-2 3. Le meeting n'est pas seulement selon 
Pierre Ansart un lieu d'émission de messages. II est "... ce lieu très particulier d'organisation de l'espace oü les corps, les 
regards, sont disposes pour converger vers l'estrade ; oü le lieu exhaussé du pupitre suggère l'éminence de celui qui pane; 
lieu de rassemblement oü sont construit les face-a-face et les cóte-à-cOte ... Lieu de rassemblemeni ordonné qui dessine les 
approbations et les objets de respect" (p22). 
II faut également signaler l'événement a trés forte portée syinbolique du mois de juillet 1991. Dans les minutes 
précédant Ic debut de Ia rencontre de football opposant la Zambie a Madagascar pour Ic compte de la Coupe d'Afrique des 
Nations, la voiture de Kenneth Kaunda fit attaquée par un groupe de jeunes alors queue pénétrait dans la parking du stade 
national. Des caimettes vides, des oranges et des caillous furent lances contre le vdhicule présidentiel. Une fois disperses 
par la police - plusieurs dentre eux seront arrêtés puis jugds quelques jours plus tard - Kenneth Kaunda sort de la 
voiture et se rend quand niême dans Ia tribune pour assister an match, arborant ostensiblement son mouchoir blanc, cc qui 
confirmerait linterprétation selon laquelle ce mouchoir est un signe de paix (voir le Times ofZambia. 15 juillet 1991. p1). 
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les colporteurs a Nairobi qui déclenchent les troubles tandis que les malalu boys en organisant 
une grève démarrent le processus violent a Kisumu et Homa Bay. Ii s'agirait donc d'une orga-
nisation structurée de mouvements violents de protestation contre plusieurs facteurs affectant 
le Kenya : la detention illegale des prisonniers ; I'activation de désordres ethniques ; l'oppres-
sion a l'encontre des vendeurs de rue. Les réseaux de colporteurs et de malalu boys, fortement 
politisés et attires en particulier par le seul parti d'opposition de l'époque, le FORD, propagent 
des slogans favorables a ce parti tandis que le signe de Ia victoire est amplement utilisé par les 
émeutiers. 
A Nairobi, la decision de Ia maine d'évacuer certains vendeurs de rue avait provoqué la 
colère de ces derniers. Le jour prévu de l'évacuation, les colporteurs s'étaient réunis prés de la 
<<gare de malaiw>, Nyamakima, sur la River Road. Là, devant les as/wris, ils appelent les mata-
tu boys a Ia rescousse, cc qui leur permet de repousser la police. Au cours des échauffourrées, 
qui se tiendront pnincipalement sur les River Road, Ladhies Road, Accra Road et Race Course 
Road, des groupes de jeunes scanderont les noms de pnisonniers politiques et demanderont leur 
liberation 193 . Ces émeutes seront particulièrement violentes et les arrestations seront nombreu-
ses'94 . De méme, la police anti-émeute ouvrira le feu a Homa Bay et a Kisumu, tuant un 
manifestant dans chacune des deux villes et blessant une vingtaine d'autres personnes par balles 
et des dizaines d'autres a coups de matraques. Dans ces deux villes, les troubles commencèrent 
lorsque des malatu boys attaquèrent des policiers conduisant des pnisonniers. A la suite de la 
liberation forcée de ces derniers, us organisent une manifestation improviséc et entonnent des 
chants guerniers. Ils se dirigent alors vers les locaux de Ia KANU, détruisant les documents et 
des fournitures. A Kisumu, les troubles s'étendent rapidement vers les bidonvilles de Manyatta, 
Kondele et Nyalenda, oü de nombreux collégiens et lycéens prirent part aux 6meutes'95 . Le 
jour même de ces troubles, de nombreux bureaux locaux du FORD étaient ouverts dans les 
environs de Kisumu, dans le district de Trans-Nzoia (plus précisément a Keio, Kobos, Kapkoyi 
et Kolongolo). C'est a Keio que les premiers incidents surviendront, lorsque le représentant 
local du FORD sera battu par Ia police alors qu'il criait a la foule 'Moi wapi Moi wapi" ("01:1 
est Moi ? Oü est Moi ?"), laquelle répondait "Chini, Chini" ("Dessous! dessous !)196. 
Voir le Kenya Times. 12 mars 1992. pp1  et 7. 
A Nairobi, 131 personnes seront arrêtdes. Selon Ic chef de la police, Geofftey Kinoti, Ia majorité d'entre dies 
étaient agées de 12 a 25 ans (voir le Kenya Times. 12 mars 1992. pp1  et 7). La situation ne se calmera a Nairobi que 
plusieurs jours aprds. En effet, le 18 mars, de nouveaux affrontements dclatent entre colporteurs et policiers, alors que les 
premiers manifestaient sur River Road et Sheikh Karume Road. fl est vrai que le conseil municipal de la capitale kenyane 
ne facilita par rdcilenient le retour au calme, en affirmant que les cominerçants de River Road, lasses des pillages dont us 
dtaient les victimes, avaient fondé un comitd de defense, lUsalama wa Maduka Committe (Comité de Sécurite de Ia Vente 
an Detail), aim de lutter efficacement centre les vendeurs de rue. Cette information sera amplement diffusée par le Kenya 
Times, alors que le Daily Nation, procddant a un sondage, montrera que la grande majoritd des commerçants de River Road 
n'avaient aucune connaissance de cette orgamsation (voir le Kenya Times. 19 mars 1992. pp1  et 16 ; Daily Nation. 20 mars 
1992. ppl-2). lYautres troubles eclateront entre colporteurs et policiers avant les elections, plus particulièrement dans le 
bidonville de Dandora, suite a la demolition de quinze kiosques (voir le Daily Nation. 13 novembre 1992. p1). 
Voir le Daily Nation. 12 mars 1992. pp1-2.  Au cours des troubles de Kisumu, des paroles ou des cris désormais 
habituels furent entendus, que ce soit du côté des manifestants ("Uuwi watho. Uuwi Kenya ichiko kure": "Nous mourrons. 
On le Kenya nous-mène-t-il 7") ou de celui des policiers ("When they throw the stones, shoot them I": "Des qu'ils lancent 
des pierres, tirez!"; "Tutawauwa ninyi malaya" : " On va vous tuer, sales p.."). 
Voir le Standard. 13 mars 1992. pp1  et 12. Parallèlcment aux troubles inhérents a Ia campagne diectorale et qu'il 
est impossible de recenser, autant en raison de leur nombre que de Ia difficultd de leur qualification, on peut citer trois 
dvenements qui sans échapper au contrôle institutionnel des partis dopposition, ont emprunté des terrains dexpression 
relativement différents, approchant souvent de très prds la violence, voire s'y engageant ddlibdrdment. 
Le premier est directement lid aux troubles ethniques. Aprds que des rumeurs ont circulé sur le massacre de plus de 
cinquante dlèves et professeurs des dcoles de Njabini et de Lan (a environ soixante kilometres de Nairobi) par des 
guerriers pretendument kalenjin, des jeunes dtudiants bloquent les routes daccds a Limuru et recherchent les voyageurs 
kalenjin pour les lyncher. Cette action apparemment autonome se double d'une action davantage organisde a Nairobi, oii 
des partisans du Democratic Organization (DEMO), qui ont crdé un camp de refugies au bord de La Landhies Road, mettent 
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2. La violence instrumentalisée : les contre-mobilisations gouvernementales 
L'UNTP ainsi que la KANTJ connaItront de grandes difficultés pour mobiliser des assistan-
ces aussi importantes que celles accourant aux reunions publiques du MMD et du FORD. 
Parallèlement a la mise en place de meetings ou de reunions de dé!égués n'ayant pas une réso-
nance symbolique aussi puissante que leurs semblables opposants, les deux partis au pouvoir 
organiseront des contre-mobilisations violentes, afin d'encourager les dissensions qui se décou-
vrent dans les rangs de Popposition mais aussi dans une certaine mesure de terroriser l'opinion. 
En effet, l'évolution du MMD comme FORD est soumise a des fluctuations dans le dis-
cours Ct les comportements. Que l'on percoive l'organisation partisañe comme "... refletant des 
divisions antérieures et des clivages qu'il faut nécessairement traduire, institutionnaliser, 
transformer, surmonter, ou bien comme des structures parasites de l'unité politique entrete-
nant des divisions artficielles ou périmées au risque du désordre et de la dissolution du lien 
social"97 , L'hypothèse des ruptures d'unité en son sein même doit touj ours être prise en 
compte, y compris et surtout lors de sa creation' 98 . L'LJNTP et La KANTJ tenteront d'activer ces 
discordes, construisant là une nouvelle ressource a l'appui de leur entreprise de delegitimation 
du multipartisme. 
sur pied une manifestation. Celle-ci dégénêre en émeute des que la police tente de s'mterposer. An même moment, a 
quelques dizaines de metres, des affrontements éclatent également sur <<Machakos Airporb>, la station terminale de bus, au 
cours dune protestation différente. II s'ensuit un grand nombre d'arrestations, dont celle du leader de la Tent of the Living 
God, Ngonya wa Gakonka, qui, a moitié nu, défiait les policiers et leur jetait des sorts (voir le Standard. 19 mai 1992. ppl-
3). 
Le second se déroulera a Gatundu, un bidonville de Thika, dans le district de Kiambu. Environ 300 personnes 
descendent dans la rue pour réclamer des éclaircissements sur le meurtre de Gabriel Murithii Gitau. La police tente 
d'intervenir, surtout lorsque Njenga Mungai, le candidat du FORD-Asili dans Ia circonscription, s'adresse a la foule. Si 
aucun incident néclate, des pneus seront incendiés et Ia foule se regroupera autour afin de darner leur colère, jusquã cc 
que l'officier de district, Joseph Roitich, ne les assure que la police mettrait tout en nuvre pour retrouver les assassins (voir 
le Daily Nation. 6 octobre 1992. p1). Une semaine plus tard, une manifestation est organisée pour commémorer 
lenterrement de Gabriel Murithii Gitau. Des chants anti-policiers sont dames tandis que des effigies de leaders politiques 
locaux de la KANU sont brülés (voir le Daily Nation. 13 octobre 1992. p1). 
Enfm, le troisiême événement est lorganisation d'une manifestation anti-KANU assez loin de Nairobi, a Lare Market 
(Nyontivi Division), ou plus de 3,000 personnes défilent pour demander Ia démission du ministre du Développement 
Regional, Joseph Muturia, suspecté d'être impliqué dans une affaire de saisie illégale de terres (voir le Daily Nation. 9 
novembre 1992. p1). 
in DONEGANI (J.-M.); SADOUN (M.) : La démocratie imparfaite. Essai sur le parti politique. Paris. Gallimard. 
1994 (<<Folio Essais). p30. 
Le MJvID connaitra des débats houleux a la suite de sa premiere convention nationale destinée a élire le Président 
du parti. Las candidats malchanceux feront remarquer que 18 des 40 délégués élus an comité exécutif appartenaient a 
lethnie bemba et qu'ils auraient sciemment bloqué Ic vote. En particulier, Emmanuel Kasonde, responsable de Ia Northern 
Province, disposait de leviers dinfluence pour contrôler le scrutin des représentants de sa province mais aussi de Ia Luapula 
et de la Copperbelt Province. Arthur Wina, Christon Tembo, Humphrey Mulemba et Baiwin Nkumbula, représentant les 
Western, Eastern, North-Western et Southern Province, sembleront trés prês de former leur propre parti. La scission sera 
cependant évitée. 
La FORD souffre de problêmes différents, fondés sur des conflits ethno-générationnels, qui finiront pas déboucher stir 
tine scission au mois d'aoftt 1992. La mort de Masinde Muliro au cours de cc même mois semblera précipiter les 
événements, comme si le vieux leader luo, qui avait pourtant annoncé sa candidature a la présidence du FORD, représentait 
le dernier élément d'unité interne. Kenneth Matiba et Martin Shikuku quittent le parti pour créer leur propre mouvance. ils 
conservent le patronyme de FORD auquel ils accolent Asili (originel). Oginga Odinga conserve dgalement le nom de 
FORD, auquel il adjoint Kenya. 
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a) L 'attraction probMnzatique des soutiens populaires 
L'UNIP ne parviendra a activer des mobilisations significatives qu'à deux reprises, et en-
core leur succès sera-t-il dO a Pimage extrêmement populaire dont continue a jouir Kenneth 
Kaunda. 
Son meeting le plus important, organisé a Lusaka en juin 1991, sera au surplus très large-
ment contesté par les opposants sur le point des modes d'organisation et de mobilisation des 
participants. Organisé pour médiatiser la sortie du nouveau programme politique de 1'I.JNIP, ce 
meeting attire une foule raisonnablement importante au vu des difficultés de persuasion rencon-
trees par le gouvernement. Selon le Sunday Times of Zambia, 500,000 personnes se presseront 
a cette reunion publique', mais il faut sans doute diminuer de moitié ce chiffre pour avoir un 
ordre d'idée de l'assistance exacte. Alors que les meetings du MIIvID s'étaient déroulés dans 
Fordre, une grande confusion règnera lors de Ia mise en place des participants, au rond-point 
Lusaka-Kafue. Plusieurs personnes s'évanouiront, des enfants seront perdus par leurs accom-
pagnateurs, ce qui provoquera des mouvements de foule dangereux. La presse télévisée ne 
parviendra pas a prendre des images cohérentes et lorsque Kenneth Kaunda arrivera sur Les 
lieux, ii lui faudra près d'une demi-heure pour traverser Ia foule. Son discours sera bref, mais 
ponctué d'acclamations, de chants - notamment "Viva Victory"("Vive la victoire") et "V, V, 
T' V,... "tout simplement - et d'applaudissements. Le Président zambien surprendra une assis-
tance toute acquise a sa cause lorsqu'il annoncera sa decision daccepter La venue 
d'observateurs internationaux pour superviser les elections, puis lorsqu'il invitera Les partis op-
posants a le rencontrer a Ia maison pr6sidentielle 200 . 
L'organisation de ce meeting suscitera un certain nombre de commentaires relatifs a la 
mobilisation des participants. Depuis quelques mois, plusieurs dizaines de personnes se prome-
naient dans les rues de Lusaka arborant des tee-shirts, des casquettes, des foulards ou des 
badges a la gloire de l'UNIP. Ce phénoméne jusqu'alors tenu pour secondaire par les dirigeants 
de l'opposition sera violemment stigmatisé aprés le meeting du 15 juin. Levi Mwanawasa, le 
Vice-Président du MMD, aflurmera que les sympathisants du parti au pouvoir sont délibéré-
ment achetés par ce dernier, par l'intermédiaire de prébendes, comme les attributs 
vestimentaires ou La prise en charge du transport pour aller assister aux meetings gouverne-
mentaux201 . Cette declaration provoquera la colère des dirigeants de l'UNTP, qui estimeront 
que Fargument concernant l'achat de vétements ne tenait pas, étant donné que Ic MMID procé-
dait a de semblables operations qui entraient dans le jeu Logique de La constitution des soutiens 
populaires. ILs accusent au surplus les partis de l'opposition de profiter des mannes financières 
internationales pour offrir des bières gratuitement au cours de leurs meetings, ce qui entralne 
des scenes de beuverie202 . De plus, l'emploi de certains slogans caractérisant une tentative ré-
fléchie d'orienter le choix de l'électeur par Ia peur ("We will know how you have voted" 
"Nous saurons comment vous aurez vote") et répondant par un retour symbolique en arrière a 
Fun des slogans de l'opposition ("Let's decolonize mentalities" : "Décolonisons les mentali-
tés") renforce La tension entre les divers partis 203 . 
Voir le Sunday Times of Zambia. 16 juin 1991. p1. 
Voir Southern Africa. Volume 4. n°112. 1991. pp26-28. 
Selon lui, lUNIP aurait dépensé plus de 50 millions de Kwachas pour organiser Ic meeting (voir le Times of 
Zambia. 17juillet 1991. p1). 
Voir le Times of Zambia. 24juillet 1991. p1; 27juillct 1991. p 1 . 
213. Voir I3RATTON (M.): "Zambia Starts Over". Journal of Democracy. Volume 3. n°2. avril 1992. pp 81-94 . 
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L'ostentation vestimentaire fait partie de ces non-dit du politique qui génère des significa-
tions persuasives chez l'électeur potentiel. Plus qu'une constitution simple de prébendes sur le 
mode de l'échange construit comme equitable [un cadeau pour une voix], if s'agit d'une structu-
ration durable de mentalités, dont les effets ne disparaissent pas nécessairement après 
l'échéance 6lectorale 204 . Ce processus sert a consolider des croyances sur le long terme, car en 
effet, Faction collective n'est qu'épisodique, étroitement ciblée et résulte de decisions explicites 
de La part d'acteurs historiques, alors que les mentalités sinscrivent dans Ia durée, et ne sont ni 
ciblées ni orientées pour un type d'action particuli6re 205 . 
La seconde mobilisation significative sera d'un genre different, et touchera davantage au 
niveau des symboles dallégeance des délégués de PUNIP au Président de Ia République qu'au 
niveau de Fappréciation populaire directe. Elle témoigne dans une certaine mesure de la relative 
linéarité de la popularité de Kenneth Kaunda206 , qui, a Finverse de Daniel arap Moi, ne souffre 
pas trop d'une image de leader éloigné de la périphérie. Organisée au debut du mois d'aoüt 
1991, Ia premiere conference extraordinaire du parti au pouvoir verra le seul concurrent de 
Kenneth Kaunda, Enoch Kavindele, retirer sa candidature a Ia présidence de l'UNIP faute de 
soutiens locaux suffisants, mais donnera surtout Poccasion aux délégués régionaux de manifes-
ter gestuellement comme verbalement leur soutien au chef de PEtat zambien. Lorsque ce 
demier entra dans la salle de conference de Mulungushi Convention Center a Lusaka, une 
La KANU est passée maitre dans ce type de transactions, offrant par exemple a chaque femme maasaI de 
nouveaux shuka (grands morceaux de tissu dont elles se servent pour se vêtir) aux couleurs de la KANU pendant la 
campagne électorale. Ce mode de persuasion fonctionne Ct ii est trés difficile de mener parmi la population acceptant ces 
cadeaux Un travail de restructuration imaginaire, tant le geste d'offrir un cadeau quasiment pour rien, au regard de la faible 
politisation des cibles, est efficace (Entretien. Kenny Mafampath. Kajiado, 22 novembre 1993). De même, l'affichage 
systématique des portraits de Daniel arap Moi et de slogans favorables a Ia KANU jusque dans les endroits les plus reculés 
- nous en vIrnes ainsi clans chaque échoppe commerciale dans le petit village maasai Miles 46 (puisque sis a 46 kms de 
Nairobi) situé bien en dehors des routes principales - construit inconsciemment des attentes et des certitudes au sujet du 
pouvoir en exercice. Suivant une logique identique, dans les locaux des conseils locaux du district de Kajiado, l'affiche 
suivante était collée sur tin des murs du bureau des secrétaires, a côté du portrait de Daniel arap Moi. Ecrite en anglais et 
mtitulée "Comment garder votre travail", elk énonçait: 
"Soyez poli et respectueux de vos chefs 
Suivez Ia politique de l'administration sansy suggérer un quelconque changement, a moms que vous nv 
soyez invites 
Si vous êtes un spécialiste, ne refusez pas un autre travail sous prétexte que cc n 'est pas votre domaine 
Soyez ponctuel et ne soyez pas absent a moms que cc ne soitjustifig 
Pendant vos heures de travail, évitez tout travail personnel a moms que vous n'ayez Ia permission de le 
faire 
Soyez intéressé par votre travail comme si l'administration vous appartenait 
Si l'on a besoin de vous pour des travaux annexes ou en dehors des heures normales, coopérez sans 
discussion 
Ne considérez pas votre employeur comme un exploiteur. Un travail bien fait sera d'autant mieux 
récompensé 
Evitez d'ennuyer vos chefs avec vos problèmes personnels" 
Ces multiples facteurs participent a l'élaboration dune logique politique d'acceptation de Ia domination. L'expérience du 
pouvoir ne va jarnais sans tine perception de Ia contrainte subie, de la repression des désirs ou despoirs mcompatibles avec 
l'ordre social. L'ordre politique kenyan est loin d'être avare de telles experiences. La representation que les membres d'un 
groupe ont du pouvoir politique est inseparable de Ieurs croyances stir la société (voir LAGROYE (J.) : Sociologic 
politique. op.cit. pp390-394). 
Voir TARROW (S.) : "Mentalities, Political Cultures, and Collective Action Frames. Constructing Meanings 
through Action. op.cit. p181. 
Laquelle populante serait davantage mesurable en fonction de limage donnée par le leader que par son action 
autoritaire veritable. Dans cc cadre, il est possible selon Han-is Memel-Fôté de considérer Kenneth Kaunda comme tin 
Père de la Natioim. Néanmoins, quatre figures de père sont identifiable : le Pêre de la Nation comme opérateur de la 
modemisation (ex : Leopold Sédar Senghor); le Père de Ia Nation comine incarnation des ancétres fondateurs de type 
politico-religieux (cx : Jomo Kenyatta) ; le Père de la Nation comme regression vets les ancêtres fondateurs de type 
politico..militaire (ex : Kwame N'Krumah); le Pére de Ia Nation comme type mixte fluctuant entre regression et modernité 
(ex : Kenneth Kaunda) (voir MEMEL-FOTE (H.): "Des ancêtres fondateurs aux Péres de la nation. Introduction it une 
anthropologic de la democratic". Cahiers d'Etudes Africaines. n°123. Volume 31-3. 1991. pp263-285). 
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hystérie soudaine sembla s'emparer de plusleurs dizaines de d6l6gu6s 207 . Dans un vacarme in-
descriptible, us déferlérent vers lui et le comblérent de centaines de cadeaux (essentiellement de 
Ia nourriture : des moutons vivants, des chèvres, des canards, des pigeons, des sacs d'orange, 
des choux Ct du mals) qu'ils avaient caches dans des sacs ou sous leur siege. Une fois parvenu a 
sa place, Kennneth Kaunda ne put s'exprimer sans être constamment interrompu par des ap-
plaudissements ou des chants ("The contest is over I Kaunda has won" / : "Le combat est 
terminé ! Kaunda a gagné !" ; "Kaunda, no change" : "Kaunda, pas de changement" 
"Kaunda kuik.ala bebele" : "Kaunda doit rester"). Les ministres assis a ses côtés, chaque fois 
quils prenaient Ia parole, ne manquèrent jamais au préalable de se lever et de Ic saluer respec-
tueusement en inclinant leur t8te 208 . 
Ces signes de reconnaissance, quoique pour une partie sans doute mis en scene a destina-
tion des journalistes opposants presents dans Ia salle, tranchent néanmoins avec les reunions 
des délégués de la KANTJ, oü une atmosphere plus delétère que frémissante règne. D'ailleurs, 
ce moyen de persuasion localisée ne correspond pas a la strategic déployée par la KANU, qui 
n'insiste pas non plus sur l'organisation de grandes reunions populaires. Les rares meetings de 
la KANU n'attireront que peu de monde au regard de l'afflux populaire provoqué ceux du 
FORD. Par exemple, la KANU tentera de rallier a elle le district de Nyeri dans lequel Pin-
fluence du DP était très forte, en y organisant une reunion publique oü devaient intervenir 
plusieurs vétérans du mouvement Mau Mau 209 . Mais la plupart de ces invites reftisérent de se 
rendre au meeting, qui n'attira que 3,000 personnes, alors que la mobilisation centrée autour du 
mythe Mau Mau représentait un moyen classique mais généralement performant 210 . De plus, le 
Peace and Reconciliation Tour de Daniel arap Moi lui vaudra de se faire systématiquement 
huer et chahuter par les participants, en raison des troubles ethniques qui vont en empirant. 
Linefficacité de leurs meetings et la violence prétendument suscitée par ceux de l'opposition 
conduiront d'ailleurs les titulaires du pouvoir a bannir les reunions publiques en avril 1992. 
Ii faut donc chercher ailleurs les moyens de convaincre le public de l'inopdrance des theses 
multipartisanes. La violence institutionnelle, c'est-à-dire directement activée par le pouvoir et 
ses épigones servira d'instrument de persuasion, tout en introduisant, ou plutôt perpétuant un 
climat de coercition a travers les principaux centres urbains, mais aussi dans les zones rurales. 
b) Le recours a it, violence institutionnelle 
La violence est toujours présente dans les sociétés marquees par la perpetuation des tradi-
tions, toujours a l'ceuvre et sous contrôle. Elle peut être formatrice, c'est-à-dire utilisée comme 
moyen de socialisation, cachée et insidieuse, revêtissant ainsi les formes de la sorcellerie, et 
enfin ouverte, et donc jamais totalement contenue. Les institutions peuvent être envisagées 
métaphoriquement comme une machinerie complexe dont Ia fonction serait de gouverner la 
Chaque delegué avait reçu gratuitement au préalable en entrant dans Ia salle de conference un chitenge (umodêle 
zambiem) du shuka kenyan), un tee-shirt, tine casquette et un foulard tous décorés a l'effigie de Kenneth Kaunda avec le 
slogan ((Vote for KK)> imprime dessus. 
Voir Ic Weekly Post. 9-15 aoüt 1991. p1. Voir égalernent le Soul/zen Africa Outline. Volume 4. n°22-23. 23 
novembre 1991. pp5-6. 
Si tin bon nombre de ces vétérans se montrent plutôt favorables a Daniel arap Moi, d'autres agissent pour 
combattre sa candidature. Francis Wachanga et Mwaura Gitau, membres de VEx-Freedom Fighters Common Good Trust, 
appellent Ics Kcnyans a voter pour qui us voudront pourvu que cc ne soit pas pour Ic Président en exercice (voir Society. 4 
janvier 1993. p9). 
Voir Society, 10 aoüt 1992. p23 . 
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violence en Ia convertissant, d'en être le transformateur et le régulateur par l'échange, les nor-
mes, les règles et les contraintes fondatrices de Ia loi et du pouvoir, ou par les symbolisations et 
les rites21 ' Mais ces institutions peuvent également instrumentaliser cette violence a des fins 
stratégiques spécifiques. Les capacités de maItrise prennent ici une ampleur exceptionnelle des 
l'instant oü c'est Péquilibre entre Ic trop et Ic pas assez qui est en jeu. Lorsqu'elle est domesti-
quée, elle peut parvenir a produire des effets signiflcatifs pour les institutions qui l'activent. 
Objet d'un travail permanent Ia façonnant, elle peut en revanche échapper au contrôle de ces 
dernières, ce qui se produira notamment avec les troubles ethniques kenyans. Les violences 
institutionnelles concentrées autour de l'échéance électorale seront relativement maItrisées, en 
tant que produits d'une dynamique politique spécifique n'échappant pas a Findissociabilité du 
couple ordre / désordre. Conventionnalisée autour de groupes d'intérét électoraux charges de 
dépacifier un débat déjà lourd de tension, ou rendue évanescente au travers d'actions épisodi-
ques de harcèlement de lopposition, Ia violence se narre au quotidien en Zambie comme au 
Kenya. 
a) Les groupes d'intérêt électoraux 
La constitution de groupes d'intérét électoraux sera un phénomène repérable uniquement 
au Kenya. Nous n'étudierons pas ceux formés par l'opposition, d'abord parce que leurs activités 
se cantonneront a des actions de mobilisation ponctuelles, comme la distribution de tracts ou la 
preparation matérielle des meetings, ensuite parce que n'ayant pas été construit comme des 
instruments de violence, us n'entrent pas dans le champ des possibles <contre contre-
mobilisationsx'212 . Les deux organisations dont ii faut faire mention sont donc la Youth for 
KANT] 92 (YK'92) et l'Operation Moi Win (0MW), qui regroupent umquement des jeunes 
électeurs. 
Ces groupes ne sont pas des groupes d'intérêt classiques, c'est-à-dire cherchant "... a faire 
press/on sur les détenteurs des positions de pouvoir bureucratico-politiques en accèdant a la 
position d'acteur pertinent reconnu, ou a lout le moms existant, dans la definition des politi-
ques publiques en general ou de certaines politiques sectorielles"213 . A la disposition des 
réseaux de la KANT] qui les ont formés, ces groupes sont au contraire destinés a exercer une 
pression continue sur les partis d'opposition et leurs militants. Aucune ambition personnelle ne 
preside donc a leur structuration originelle, bien que Cyrus Jirongo, le Président désigné de 
YK'92, ait progressivement développé un discours volontariste peu en rapport avec le travail 
qui lui était demandé. YK'92 et 0MW représentent des entités dont la structuration a été pen-
see en fonction du seul objectif relativement durable de mise en échec des mobilisations 
opposantes. Le recrutement s'est effectué en rapport avec cet objectif parmi les membres des 
groupes de jeunes sympathisants de la KANTJ, tous également intéressés par l'ensemble des 
activités et des biens produits par l'organisation. La creation de ces groupes d'intérêt contribue 
au renforcement de la visibilité et de la consistance du parti unique, a Ia construction d'attentes 
et a La capitalisation du travail multiforme déjà réalisé par les divers réseaux du pouvoir. Pour 
Voir BALANDIER (G.) : Le ddsordre. Eloge du nzouvernent. op.cit. pp1  97-205. 
Citons le FORD Youth Congress, le Youth in Association with the Restauration of Democracy et le Operation Moi 
Out, tous lies au FORD-Kenya; le Democratic Party's Young Democrats et I'Executive Club for Kibaki attaches au DP ; le 
Saba Saba Solidarity qui auvre pour le FORD-Asili. Ces groupes d'intérêt ont été les plus actifs parmi la quarantaine de 
groupes qui ont brusquement proliféré quelques semaines, voire méme quelques j ours, avant les elections. 
in OFFERLE (M.) Sociologie des groupes d'intérêt. Paris. Montchrétien. 1994. p26. 
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ce faire, YK'92 et 0MW vont utiliser Un repertoire d'action réduit mais peu labellisé en raison 
du caractére inédit de l'organisation initiatrice, et donc par là assez malleable. 
Les trois modes daction principaux seront Ia manifestation de soutien, Ia provocation de 
désordres avec les militants opposants et Ia diffusion dun discours d'exagération. Ces argu-
ments classiques de mobilisation le deviennent moms des lors qu'ils sont activés par des 
organisations nouvelles dans le jeu politique kenyan. Les reactions face a leur expression sont 
donc initialement relativement maladroites dans leur conception. Le parcours d'OMW est a cc 
titre significatif. Lance a Ia fin du mois de septembre 1992 et conduit par Evans Ondieki, ce 
groupe d'intérét est dissous des Ia fin des elections, bien que Evans Ondieki le prolonge indirec-
tement en créant le Consultative Forum for KANU. Le discours repose essentiellement sur 
l'exagération, voire Ia forfanterie. Son émetteur unique demeurera Evans Ondieki, afin de per-
sonnaliser le groupe dans I'esprit des électeurs pour quils retiennent son existence. Ce procédé 
sera également utilisé avec YK'92 et Cyrus Jirongo. Dix jours après la formation d'OMW, son 
chef affirme qu'une stratégie permettant dassurer au moms trois millions de votants en faveur 
de la KANU avait été établie. Debut novembre, cette estimation passe a six millions grace a 
Pintervention de deux millions d'agents travaillant pour 0MW. Puis, Faction du groupe d'intérêt 
se régionalise pour se cantonner a l'Eastern Province (objectif: 800,000 voix pour Daniel arap 
Moi) et plus particulièrement au district d'Embu214 . Ce territoire est choisi pour y mener des 
actions d'éclat, dont la resonance symbolique doit marquer les esprits. Ainsi, deux dons sont 
effectués: Pun de 100,000 shillings auxjua kalE; l'autre de 50,000 shillings aux victimes de la 
famine. Au surplus, les operations de seduction des électeurs se traduisent la plupart du temps 
par du porte-a-porte, oü les agents d'OMW vantent les mérites de la K.ANU et de ses din-
geants, insistant sur leur générosité puisque les fonds constituant les dons aux habitants du 
district émanent d'eux. 
Les autres modes d'action d'OMW consistent en l'organisation de manifestations de sou-
tien. Pensées et ciblées a l'avance, elles tranchent avec les regroupements publics rapidement 
concus par des Kenyans mécontents lors des mouvements de protestation. Des moyens logisti-
ques sont fournis (minibus ; camionnettes) pour transporter les participants et surtout les 
organisateurs, et des pancartes sont préalablement confectionnées. Leur conception réfléchie 
ne traduit pas une plus grande pertinence que celles établies dans l'urgence par les contestatai-
res, mais elles touchent au plus près le récepteur dans un moment précis qu'est celui de 
l'élection, sujet moms evanescent que les objets de recriminations populaires ("Don't allow 
FORD and DP to ruin Kenyans" "Ne laissez pas le FORD et le DP miner les Kenyans" 
"Save Kenyans from Destruction. Vole in Moi and KANU" : " Sauvez les Kenyans de Ia des-
truction. Votez pour Moi et Ia KANU" ; "Kenya is not 4 sale" "Le Kenya n'est pas a 
vendre"; "Nation pride : MoE /KANU": "La fierté de la nation Moi / KANU") 215 . En réalité, 
0MW tente de se construire comme le pendant pacifique de YK'92, dont nous verrons que les 
activités sont plus dirigées vers Ia diffusion d'une violence insidieuse. L'organisation structure 
sa premiere manifestation, a Nairobi, autour du theme des troubles ethniques. Commencant 
dans Uhuru Park (plus précisèment A la Nyayo Fountain), endroit chargé de sens puisqu'étant 
Ic lieu de predilection des rassemblements populaires de protestation et abritant egalement 
Ce qui n'ernpchera pas Ia creation de branches locales dans les districts de Mombasa, Kisii, Nyamira, Kwale, 
Kakamega et Kiriyanga. 
Voir le Standard. 18janvier 1993. p 13 . 
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Freedom Corner216 , trente personnes défilent en brandissant des pancartes. Ces dernières con-
firment le discours gouvernemental visant a rendre indirectement responsable l'opposition des 
désordres sanglants : "No killing fields here" ("Pas de champ de bataille ici") ; "Youth want 
Peace" ("Les jeunes veulent Ia Paix"); "Country should not be a second Somalia" ("Le pays 
ne doit pas devenir une seconde Somalie"); "KANU Yjenga Nohi" ("La KANU a construit Ia 
nation")217 . L'édification de cette image de sérénité, de bonté et de pacifisme ne connalt pas un 
succès generalisé. L'extréme visibilité des actions negatives de YK'92 tend a générer un amal-
game de tous les groupes d'intérét pro-KANU parmi les partisans de l'opposition 218 . 
En effet, les actions de YK'92 seront notoirement marquees comme essentiellement violen-
tes et déstabilisatrices. Elles s'exercent soit par la voie de l'agression physique, soit par celle de 
la falsification. Des meetings de l'opposition sont interrompus et des operations de votations 
locales sont truqu6es219 , tandis que les leaders opposants accusent ses membres d'aider a la 
propagation des troubles ethniques en instaurant la terreur dans Ia Rift Valley. C'est ainsi que 
Mwai Kibaki les surnornmera les "Young Killers 92" ("Jeunes Tueurs 92"). Dans les regions 
les moms favorables a la KANU, ce groupe d'intérét tente d'obtenir l'appui des électeurs en 
séduisant les notables locaux en les corrompant ou en les menacant. Dans la Coast Province, ii 
pourra d'ailleurs compter sur le soutien de certains membres de PIPK (notamment Sherrif Ab-
duirahaman et Sheikh Ali Farooq). A l'origine, YK'92 se distingue des autres groupes en raison 
du cumul de deux types de ressources qui Iui ont permis d'activer des mobilisations importantes 
pour l'issue des elections ce groupe d'intérêt a su développer une solide implantation locale 
par Pentremise de groupes de militants bien organisés et a su tisser un réseau relationnel dans 
les milieux les plus proches du pouvoir. Ce réseau relationnel se confond largement avec celui 
de son leader qui a accumulé des soutiens dans la classe politique et administrative comme au 
sein de l'élite universitaire et du monde des affaires. Mais cette capitalisation de ressources 
conduit Cyrus Jirongo a devenir une cible qui focalise l'attention des différentes factions du 
pouvoir et de Popposition. L'un des objectifs de YK'92 est d'intégrer les jeunes dans Pordre 
politique, et, selon les propos de Boniface Musyoki, le responsable des projets de groupe, de 
Uhuru Park est également un lieu de rencontre oü les Kenyans échangent des points de vue <séditieux, tout en 
surveillant les abords en raison des oreilles gouvemementales qui pourraient trainer (Entretien. Peter Njenga Gathego. 14 
novembre 1993). 
Cette action collective sera interrompue par la police anti-émeute a Ia jonction de Parliament Road et Hailé 
Sélassié Avenue lorsqu'un membre du Release Political Prisoners (RPP), brandissant tin portrait de Koigi wa Wamwere, se 
dirigera a la rencontre des manifestants. En dépit des exhortations des meneurs de la manifestation, le portrait sera saisi 
puis mis en pièces pendant que l'impétrant était durement chassé (voir le Standard. 30 septembre 1992. p1). L'intervention 
de la police peut sans doute s'expliquer par le fait qu'au même moment, mais suivant tin parcours sensiblement different, 
tine manifestation de lopposition était organisée. Celle-ci sera également réprimée, mais les forces de l'ordre auront évité 
que les deux corteges ne se rencontrent. La manifestation opposante debuts stir Harambee Avenue pour parvenir devant Ic 
Parlement, avant de prendre la City Hall Way Ct de bifurquer sur Mama Ngina Street. Les participants brandissaient 
plusieurs pancartes ( "Biwoit should resign" : "Biwott doit démissionner"; "Resign Mof": "Moi demission"; "Why Biwott 
all the time": "Pourquoi Biwott tout le temps"; "Probe Jirongo for Billions": "Enquêtez sur les milliards de Jirongo") et 
chantaient de multiples slogans ("We want justice" : "On veut Ia justice"; "Hearsay, here to stay, here to stay": "II parait 
qu'on va rester ici, qu'on va rester ici"). Devant le Parlement, les mamfestants clamérent pour l'arrestation de George Saitoti 
Ct de Elijah Mwangale, le ministre de l'Agriculture (voir le Daily Nation. 30 septembre 1992. ppl-2). 
Une dizaine de jours auparavant, le RPP avait organisé en liaison avec I'IPK une manifestation pour demander la 
liberation de Khalid Balala, en instance de jugement - la police avait d'ailleurs tenté d'intercepter des matatu dans le 
village de Maclthion Road, alors que leurs occupants se rendaient au procès (voir le Daily Nation. 16 septembre 1992. ppl-
2). Partant de Ia Jamia Mosque, les manifestants n'allêrent pas bien loin puisque les forces de l'ordre intervinrent 200 
metres plus loin, alors que le cortege se trouvait a la jonction de Moi Avenue et de Mama Ngina Street. Six person.nes 
seront arrétées, dont le leader kalenjin du RPP, Philip Tirop amp Kitur (voir le Daily Nation. 19 septembre 1992. p1). 
Un professeur de Sociologie de lUniversité de Nairobi, Casper Odegi-Aondo demande publiquement a 
I'Attorney-General lors dune conference de supprimer YK'92, 0MW et les KANU Youth Patriots, en raison de l'escalade 
de violence que leurs actions entrainent (voir Society. 14 décembre 1992. pp1  8-19). 
Voir par exemple la Weekly Review. 20 novembre 1992. ppl 7-18. 
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"... former les jeunes au sein d'un mouvement coopératf" 220 , ce qui constitue également un 
facteur qui avive les jalousies. Son ambition de constituer les jeunes en groupe social influent 
en développant leur education politique et en leur proposant du travail épouse pourtant les 
contours du populisme qui semble être l'idéologie de base de Daniel arap Moi 221 . Les modes 
opératoires de YK92 touchent également a des themes populaires sans que la différenciation 
partisane n'intervienne. C'est par exemple le cas du sport. Le discours de Cyrus Jirongo vise a 
mettre en valeur les actions de Daniel arap Moi dans ce domaine. C'est pourquoi depuis sa 
creation YK'92 a dépensé plusieurs millions de shillings pour soutenir des projets sportifs 
divers, donnant notamment 600,000 shillings au Gor Mahia Football-Club, club phare de Nai-
robi, pour qu'il puisse participer a la Coupe dAfrique des Clubs 222 . En outre, Cyrus Jirongo est 
egalement le Vice-Président de 1'AFC Leopards, champion du Kenya 2 . 
Ces activités ne connaItront cependant pas le succès escompté et les polémiques attachées 
a YK'92 tiennent essentiellement a ses activités officieuses qui sont considérées dans l'opinion 
comine les plus visibles. Mais surtout, la relative diversification des activités de YK'92, La posi-
tion de notable de son Président, le prestige de ses parrainages et ses capacités financières 
conséquentes rendront ce groupe progressivement gênant après les elections, ce qui montre 
que le degre d'organisation et d'autonomie des leaders conditionne la survie des mouvements 
de diffusion d'objets de mobilisation, qu'elles soient protestataires ou non 224 . Pourtant, Ia logi-
que de déstructuration de YK'92 a montré que Cyrus Jirongo, en concurrence avec d'autres qui 
profiteront de sa chute pour tenter dapparaItre sur le devant de la scene politique, n'était pas le 
demiurge du groupe225 . En outre, sa disparition rapide denote clairement qu'il ne disposait pas 
de ressources politiques propres: son réseau relationnel s'est Limité a la famille de Daniel arap 
Moi et n'a jamais eu d'assise rdgionale ; ses entreprises capitalistes étaient liées essentiellement 
a des relations nouées avec des hommes politiques importants. Ii a donc été un <<petit Big 
Man>>, ou même un <<Big Man rate>>, puisqu'il n'a pas su réunir de ressources autres que celle 
forgées dans l'élite : par exemple, il semble qu'il n'ait pas appréhendé a sa juste mesure Part de 
in Kenya Times. 13 octobre 1992. p6. 
Voir sur ces points MAUPEU (H.) : 'Vie et mort dun groupe depression: Youth for KANU 92". A paraltre. 
Ce don suscitera néamoins de nombreuses protestations émanant de supporters estimant que cet urgent était t.âché 
de sang. 
Voir le Standard. 31 octobre 1992 (encart special). Plusieurs encarts spéciaux de YK'92 sont insérés dans les 
joumaux, en particulier dans le Kenya Times et le Standard, dans les semaines précddant les elections. Les titres sont 
éloquents: "Le grand amour de Moi pour les enfants" "Maintenant, les jeunes ont leur avenir garanti" ; "Donnez tine 
troisième chance a Moi" ; "Le gouvemement de la KANU se bat pour la democratic" ; "Moi est-il vraiment mauvais?"; 
Forger l'unité nationale" ; "Activons Ia victoire de Moi" ; "Espoirs pour lavenir" ; Les jeunes de la KANU reprdsentent Ic 
développement" ; "YK'92 gagne pour la }(ANU'. 
En effet, plusieurs événements post-électoraux témoignerons d'un certain manque gouvememental d'emprise stir 
YK'92. Des groupes de jeunes interrompent des meetings de Ia KANTJ, ou molestent des ddputds de cc méme parti pour 
demander l'organisation de nouvelles elections (voir Ic Standard.29 mars 1993. p1). Cyrus Jirongo s'en prend violemment a 
plusieurs reprises aux dirigeants politiques qu'il accuse de ne penser qu'à leur survie politique. George Saitoti, Willima ole 
Ntimama on Jackson Mulinge sont ainsi sévêrement attaqués (voir le Kenya Times. 19 avril 1993. p3). 
Daniel arap Moi finit par supprimer les activités de YK'92, accusant certains de ses membres de salir le nom de la 
KANU. L'opposition accueille favorablement cette decision. Paul Muite declare : "L'organisation a rempli sa mission 
distribuer 25 millions de shillings pour assurer Ia victoire de Ia KANTJ'. Quant a Mwai Kibaki, il estime que cette 
decision prouve que "... Moi les a utilisés ci que des le moment oii ii n'en a plus besoin, ii s'en defait" (voir le Daily 
Nation. 24 mai 1993. ppl-2). En dépit du soutien de Kenneth Matiba a Cyrus Jirongo pour sa tentative de lutte contre 
l'ostracisation dont sont victimes les Luhya, l'image du Président de YK'92 se temit défuiitivement. Une caricature le 
représente avant les elections déguise en poulet dont les plumes sont des billets de banque, puis après les elections 
complétement deplume (voir le Daily Nation. 25 mai 1993. p5). Daniel arap Moi dissout le groupe en juin, réintdgrant les 
membres au sein des structures locales de Ia KANU, malgré le pardon demandé par Cyrus Jirongo (voir le Standard. 13 
juin 1993. p1). 
Voir MAUPEU (H.): "Vie et mort dun groupe de pression: Youth for KANU 92". op.cit. 
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La redistribution et donc de I'échange symbolique, même Si SOfl action se déroulait prioritaire-
ment dans le champ politique. Mais surtout, la stratégie d'accumulation du Big Man doit 
d'abord être "... le produit d'une logique de situation par laquelle les obig mend, s'ils veulent 
survivre en taft que ((big mend, sont tenus de modérer leur appétits tout en arbitrantjudicieu-
sement entre des ratinalités con/radictoires"226 , ce que n'a pas su réaLiser Cyrus Jirongo qui a 
empiété sur les positions de plusieurs leaders. 
Au-delà de Pexpérience de Cyrus Jirongo, l'hybridation du type de groupe d'intérêt qu'il 
dirigeait produit des effets de trouble dans l'imaginaire politique. Dépendant d'une base sociale 
préconstituée, dont Pidentité est déjà avérée dans les representations mentales, us se construi-
sent une plate-forme precise, cohérente et identifiable dans laquelle se reconnaissent librement 
adherents et sympathisants. Cette plate-forme n'est pas négociable, d'une part parce qu'elle est 
établie par le pouvoir lui-méme, d'autre part parce qu'elle est La condition d'existence du 
groupe227 . Le travail de communication de ces groupes vise a imposer des representations du 
reel favorables a Ia legitimation d'attentes ou d'exigences, mais aussi a structurer une adhesion 
collective au parti dont ils sont les défenseurs. Le recours a des slogans ou a des formules très 
typifies sert a. favoriser des pnses de conscience, confortant les convictions, en créant d'autres. 
C'est donc une veritable activité de propagande qui se joue, et les éléments de mobilisation des 
soutiens (organisation de manifestations, contributions financières, incitations au désordre) 
représentent des attitudes qui donnent du sens et du poids politique aux initiatives prises par les 
groupes d'intérét. En cela, ils constituent des contre-mobilisations dont La pertinence des argu-
mentaires est renforcée — ou affaibli — par le moyen de Ia violence. 
13 ) Les actions répressives isolées 
L'objectifn'est pas ici de retracer Pensemble des perturbations violentes pré-électorales. La 
nouveauté de l'élection pluripartisane, dont les éléments constitutifs, qu'ils soient matériels, 
idéologiques ou culturels, ne peuvent étre intégrés dans une période aussi courte que Pont été 
les deux campagnes électorales, est de nature a. favoriser les éclats de violence, surtout lors-
qu'ils sont provoqués sciemment par le pouvoir. Les exemples que nous donnerons nous 
semblent signiflcatifs de ces modes d'action délégitimante qui participent dun processus global 
de mise en ceuvre relativement identique, tant dans ses cibles que dans ses instruments d'appli-
cation. 
Certains incidents s'expriment parfois de manière apparemment spontanée et se déclen-
chent a partir d'identiflcations symboliques. C'est le cas notamment lorsque des partisans du 
monopartisme attaquent des sympathisants des partis de Popposition arborant des vêtements 
aux couleurs de leur organisation. A Mufulira, plusieurs personnes venues du bidonville de 
in MEDARD (3.-F.): Le <<Big Manfl en Afrique: Esquisse d'analyse du politicien entrepreneur". op.cit. p191. 
Philippe Braud distingue deux types de groupe d'intérêt (voir BRAIJD (P.) : Sociologie politique. op.cit. pp217-
220): 
-les groupes fondés sur le souci de représenter une strate de Ia population dont l'identitd est préconstituée 
(agriculteurs, jeunes, cadres, ...). ils sont dit a vocation large, puisqu'ils défendent tous les intérêts de la 
catégorie sociale représentée 
-les groupes ne dépendant pas d'une base sociale prédéfinie et aflirmant leur identité en se faisant les porte-parole 
d'une grande cause (defense des prisonniers politiques dans le monde, protection de l'environnement, ...). ils 
sont dits a vocation spécialisée parce qu'ils ont des objectifs d'emblée ciconscrits et acceptds par tous leurs 
adherents 
Les groupes d'mtérêt gouvernementaux empruntent donc a ces deux types d'orgarnsation leurs éléments structurants, qui 
a priori devraient les bâtir coninie nCcessairement performants. 
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Luansobe pour soutenir publiquement le MIvID sont violemment prises a partie par des mili-
tants de PUNIP, ce qui les force a trouver refuge au poste de police. Un de leurs agresseurs 
leur lancera alors qu'ils étaient places sous Ia protection de Ia police: "Si vous voulez venir id, 
ne portez pas ces horn b/es tee-shirts, parce qu 'on les déchirera et qu 'on vous frappera. Ceci 
est le territoire de I'UNIP"228 . Au cours d'un meeting du FORD a Garissa, des militants de Ia 
KANU s'en prennent aux participants et lapident ceux qui portent des vêtements aux couleurs 
du parti opposant. Quelques heures avant, ils avaient envahi Ia piste oü l'avion transportant 
Oginga Odinga devait atterrir. Brandissant des affiches représentant Daniel arap Moi, us y or-
ganisèrent un sit-in avant d'être disperses par les grenades lacrymogènes lancées par les forces 
de police. L'avion pourra finalement atterrir. Les partisans de la KANU ne se découragerent 
pas et bombardèrent de pierres Ia voiture conduisant le leader luo vers l'emplacement du mee- 
ting229 . 
D'autres incidents sont directement provoqués par Ia police, qui n'attend pas les provoca-
tions pour se lancer dans Ia repression. Le maintien de l'ordre est une pratique sociale qui 
dchappe dans une certaine mesure aussi bien a ceux qui I'initient qu'à ceux qui Ia subissent. 
Partir du postulat que Ia rationalité gouverne le maintien de l'ordre, ce qui justifie aussi bien les 
accusations d'intentionnalité dans l'usage de la force que les discours internes de minimisation, 
ne permet pas de saisir Ia réalité méme de cette pratique. Ii faut admettre que les actions poli-
cières peuvent être tout aussi imprévisibles que celles de ceux qu'ils sont charges de surveiller. 
C'est pourquoi les deux exemples de violences policiêres que nous allons évoquer sont des 
témoignages d'une violence préméditée, organisée, et non pas le produit d'une explosion subite 
et imprévisible. 
A Kisumu, des patrouilles anti-émeutes et des policiers dépêchés pour escorter des pri-
sonniers vers l'hôpital s'en prennent violemment a des citadins qui les suivent en signe de 
protestation. Parvenus a l'hôpital, ils matraquent des docteurs, des infirmières et des patients. 
Ces événements marquent le debut de deux jours de colére policière, oü les troupes du GSU 
notamment envahissent des écoles, des cliniques, mais aussi les marches et des magasins, frap-
pant et arrêtant toute personne refusant d'obtempérer ou se trouvant tout simplement sur leur 
chemin. Dans le village adjacent de Homa Bay, la police se rendra également coupable de dé-
prédations et de brutalitds, suite a sa tentative d'arrestation d'un colporteur ayant tenté selon 
elle d'organiser une reunion publique illégale ° . A Choma, les forces de police bloquent délibé-
rement plusieurs centaines de Zambiens désirant se rendre devant Ia Haute-Cour de la ville oü 
était jugé Frederick Chiluba. La foule d'environ 2,000 personnes progressait tranquillement 
vers le palais de justice lorsque Ia police intervint brutalement en lancant des grenades lacry-
mogènes et tirant en I'air avec leurs fusils d'assaut soviétiques AK-47. Au cours de la 
dispersion musclée, les vitrines de cinq magasins (deux d'Etat : State Shop, National Home 
Stores ; trois de luxe : Bata, Mala Fashions, Ireen Café) seront détruites. Les troubles se pour-
suivront de façon sporadique au cours de Ia journée, tant que la police persistera a tirer a blanc 
sur tout individu jugé suspect ' . 
Voir le Times of Zambia. 18 septembre 1990. p1. 
Voir NewAfrican. mai 1992. p' 7 . 
Voir la Weekly Review. 20 mars 1992. ppl3-15. Las brutalités policières sont largement condarnnées par la 
communauté opposante. PêIe-niêle, Oginga Odinga, Mwai Kibaki, les révérends de la RCCK Cornelius Korir d'Eldoret, 
Ndingi Mwana'a Nzeki de Nakuru et Zaccheus Okoth de Kisumu critiquent sévérement l'action des policiers contre des 
citoyens sans defense. 
Voir le Times of Zambia. 14 novembre 1990. p1. 
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Les intimidations ciblées constituent la troisième forme de violence isolée, et se multiplient 
a l'approche immediate des elections. Perpétrées dans des zones sensibles, oü Uélectorat est 
encore fragile ou au contraire trés fortement ancré dans I'opposition, elles visent a introduire la 
menace de coercition permanente au cas de vote défavorable au parti au pouvoir. Des raids 
sont menés contre les villageois de l'Eastern Province zambienne, a Chipata, Katete, Chadiza et 
Nyimba, dont la proportion de partisans du MMD est jugée trop importante. La veille d'un 
meeting du MIMD, des récoltes entières sont brülées. D'autres villageois sont expulsés de leurs 
maisons, dont certaines sont détruites. Pour les responsables locaux du MIMID, ii ne fait aucun 
doute que l'UNIP est a Ia source de ces actions, ne serait-ce que dans les moyens de transport 
que le parti fournit. Le secrétaire local chargé de Ia publicité, Abby Lungu, declare a propos 
des destructions de vivres: "Ii s'agit d'une tactique reconnue de l'UNIP. En brülant ces récol-
tes, le message se/on lequel quiconque ira au meeting subira les mêmes consequences va vite 
circuler"232 . Néanmo ins, la plu part des villageois semblent conserver leur fidélité envers le 
MMD en dépit de leur peur. L'un d'entre eux affirme: "J'ai perdu mes récoltes pour le reste 
de l'année. C'était pour nz'empêcher d'aller au meeting. Maisje suis membre du MMD et rien 
ne m 'arrêtera"233 . Des discours électoralistes haineux tiennent également lieu d'intimidations 
et attisent la violence dans des endroits sensibles. Dans la circonscription kenyane de Kangema, 
dans le district de Murang'a, le secrétaire-genéral de la KANU, Joseph Kamotho, s'engage 
systématiquement dans un discours extrémement violent a l'égard de son concurrent du FORD-
Asili, John Michuri. Cela donne lieu a de violents aifrontements entre sympathisants, occasion-
nant plusieurs dizaines de blesses234 . De très nombreux districts sont les témoins de combats 
entre militants rivaux que de simples paroles d'encouragement suffisent a provoquer 5 . 
La competition qui se joue entre les mobilisations dites institutionnelles et les contre-
mobilisations gouvernementales fait donc intervenir une série de determinants motives par un 
objectif identique (mobiliser le maximum de soutiens) mais argumentés par des modalités diffé-
rentes (mobiliser directement en masse ; mobiliser en accentuant artificiellement les travers de 
l'opposant). Cette différenciation stratégique apparaIt logique, lorsque l'on admet que les ré-
seaux opposants doivent s'approprier des ressources typifiées par des valeurs reconnues 
comme démocratiques par les attentes de la population, et que le pouvoir a linverse doit régu-
ler son hégémonie défaillante par le recours a des schémas persuasifs ancrés dans des réalités 
monolithiques. La violence politique s'inscrit dans des situations de crise, et le potentiel de 
coercition étatique depend de l'activation de modèles d'oppression diversifies ou non 6 . En 
Zambie comme au Kenya, les modes opératoires restent relativement classiques, et La violence 
étatique se cantotme autour des trois poles de Faction violente militante, de l'intervention poli-
cière abusive et de l'intimidation musclée menée par des groupes organisés. Certes, il n'est pas 
question de construire l'opposition comme un secteur d'activation unique de modes de persua-
sion légaux et democratiquement viables. L'utilisation de La violence n'est pas inexistante dans 
son parcours, mais ii faut constater qu'elle n'intervient que dans des cas de riposte. La mise en 
valeur des themes pluralistes s'accommode mal de comportements agressifs, qui demeurent 
in The Weekly Post. 11-17 octobre 1991. p3. 
Ibid. 
Voir la Weekly Review. 11 décembre 1992. p33; 18 décembre 1992. pp21-22 
Pour un résumé de ces violences pré-électorales, éclatant la plupart du temps a la suite de reunions publiques, voir 
la Weekly Review. 18 décembre 1992. plO-i I. Le langage tenu par les dirigeants de Ia KANU sera souvent empreint d'une 
violence exceptionnelle. George Saitoti vocifdrera lors de l'un de ces discours "Choma DP. Choma Shetani, Chorna FORD" 
("Brfflez le DP, Brftlez le diable, Brâlez le FORD") (voir Society. 9 novembre 1992. pp8-1  1). 
Voir LEMARCHA.ND ( R.): "La violence politique". in COULON (C.) ; MARTIN (D.-C.) (sous Ia direction de): 
Les Afriques politiques. op.cit. pp200-2  12. 
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l'apanage d'un régime politique encore autoritaire et désireux d'accentuer cc caractère pour 
conserver ses soutiens coQte que cotite. 
Néanmoins, Ia violence d'Etat au Kenya se traduit essentiellement par l'activation stratégi-
que de troubles ethniques, qui ramènent les attitudes violentes précitées au rang d'actions 
secondaires. Ce phénoméne de détournement d'action protestaire par la projection de stimuli 
violents dans l'imaginaire kenyan justifie l'examen particulier de cette forme de violence étati-
que, qui s'apparente a une veritable contre-mobilisation par les effets produits. 
B) LES TROUBLES ETHNIQUES KENYANS : DILUTION DE LA 
PROTESTATION ET ALTERATION DE L'ESPACE PROTESTATAIRE 
L'argument tribaliste ne résiste guère a l'examen comme tentative de justification des des-
ordres en Afrique 7 . La competition s'intensifie plutôt autour des enjeux de pouvoir, dans le 
champ de La modernité, et provoque des aifrontements entre groupes d'origine ou d'obédience 
différentes. La violence ethnique s'inscrit généralement dans une conjoncture de mobilisation 
politique importante, née de l'introduction du sufivage universel. C'est ainsi qu' "... a lafaveur 
de la competition électorale, et sous l'effet des diverses strategies de mobilisation pratiquées 
par les dirigeants des partis politiques, se crisiallise une nouvelle conscience des identités 
dfférentiel1es, phénomène qu'avive également l'émergence de nouveaux enjeux: les perspec-
tives d'accès au pouvoir et aux nouvelles ressources mises a la disposition des détenteurs de 
l'autorité ". Le déclenchement de la violence ethnique serait une sorte d'hybridation entre 
des pulsions <<naturellesx', en attente, et des incitations plus ou moms déguisées de Ia part d'un 
groupe politique. L'activation des troubles ethniques au Kenya est une representation moderne 
de la logique de manipulation de la violence en tant que fonction du pouvoir 9 . 
Les tensions inter-ethniques ne constituent pas un phénomène nouveau au Kenya, mais 
leur expression ne s'était jusqu'alors jamais manifestée de façon aussi violente et meurtrière. 
Cette différenciation formelle apparalt également marquee par labsence veritable de déclen-
chement naturelx des aifrontements. En effet, même si l'on peut considérer que l'équilibre 
entre les simples invectives et Faction violente immediate a toujours été plus ou moms fragile 
dans les rapports entre Kalenjin et non Kalenjin, ii semble peu probable que ces troubles au-
raient éclaté sans incitations politiques ma! dissimulées. Ils introduisent aujourd'hui dans La vie 
politique kenyane un blocage considerable qui rend toute forme d'évolution sans référence a 
l'ethnicité dans le champ politique bien ardue. L'opposition est bet et bien paralysée par l'utili-
sation circonstanciée d'une rhétorique de l'exclusion, souvent poursuivie par I'action violente 
immediate des récepteurs du discours. Il faudra garder a l'esprit que ces secousses ethniques, 
Les développements qui vont suivre reposent en grande partie sur notre article (Une lecture (nécessairement) 
politique des troubles etlino-régionaux an Kenya". op.cit.) que nous avons tenté d'améliorer a l'aide de données nouvelles et 
que nous avons egalement modiflé en fonction de noire problematique. Bien que lexamen de ces troubles s'inscrive dana Ia 
perspective dun détournement pré-électoral de Faction protestataire, ii semble utile de mener lanalyse au-delà des 
elections de décembre 1992 (jusqu'au debut 1994), afin de discerner au micux les logiques de Ia stratégiegouvernementale. 
in LEMARCHAND (R.): "La violence politique". op.cii p204. 
Voir BALANDIER (G.) "La violence et la guerre : tine anthropologie'. Revue Internationale des Sciences 
Sociales. n°l 10. volume 38. n °4. aoOt 1986. pp533-545. 
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bien que n'étant initialement qu'une composante d'un corpus complexe de modes de delégiti-
mation du multipartisme et de l'opposition déterminent aujourd'hui Ia plupart des règles du jeu 
politique. 
Ii est manifeste que les incitations au désordre n'ont pas été travesties: elles se sont expri-
mées clairement au plus haut niveau du pouvoir étatique par La remise en jeu d'affects et de 
comportements violents fondés sur des critères ethniques. Les troubles ethniques représentent 
une contre-mobilisation dans la mesure oii ils provoquent des comportements qui vicient l'ex-
pression normale des schémas pluralistes. us sont le produit d'une stralégie gouvernementale 
qui reactive des emotions, des sentiments et des comportements difflis, qui doivent eux étre 
étudiés sous l'angLe symbolico-cognitf. Après avoir mis en evidence le caractère politique de 
ces troubles (comment us ont été activés ; comment l'opposition a échoué dans ses tentatives 
plus ou moms sincères de les éradiquer), ii faudra montrer comment us constituent un detour-
nement de l'activité protestataire par la manipulation de Pespace politique 240 . 
1. L'activation stratégique des troubles ethniques 
La stratégie de Daniel arap Moi est a double entrée : l'insistance sur les clivages ethniques 
primordiaux représente a la fois un moyen de dévoilement des effets prétendument pervers du 
multipartisme et un moyen de ranimer un nationalisme kalenjin élargi qui se délite. Elle repose 
sur l'activation d'affects et de symboles jusqu'alors vécus imaginairement ou libérés rituelle-
ment, et dont Fexpression désormais réelle se traduira par la violence. Objectivement conçue 
pour créer du désordre par le biais d'actions collectives negatives dans la mesure oü le sens 
240. Lobjectif n'est pas ici de dresser un tableau complet d'événements qui se poursuivent encore et dont lissue 
apparaIt de plus en plus lointaine. II est cependant nécessaire de donner quelques indications quantitatives comme 
géographiques permettant de situer avec plus ou moms de precision lampleur du phénomène. Le rapport parlementaire 
établi sous la responsabilité du député parlementaire de la KANU Kennedy Kiliku, et rendu en septembre 1992, fait état de 
779 morts et de 54,000 personnes déplacées. Un an plus tard, l'Umted Nations Development Programme (TJINDP), dans son 
souci d'élaborer, en collaboration avec le gouvernement kenyan, un projet de replacement des victimes, confie une étude sur 
les affrontements ethniques a un consultant. La rapport de ce dernier, remis au mois d'octobre 1993, dénombre plus de 
1,000 morts et environ 250,000 déplacés. Las evaluations d'Africa Watch au mois de novembre 1993 relévent 1,500 morts 
et plus de 300,000 deplacés. Ces données chiffrées donnent un court aperçu de la gravité des combats et des consequences 
mimédiates qu'ils entralnent. La variation de leur implantation geographique - dont nous expliquerons les tenants - 
permet, aprés environ trois années de troubles, de dresser une cartographie sommaire. Trois categories peuvent être 
distinguées: 
-les regions touchées des l'origine : Rift Valley Province (districts de Narok, de Nandi, de Kericho-Bomet, dl.Jasin-
Gishu, de Nakuru, dElgeyo-Marakwet at de West Pokot) ; Western Province (districts de Bungoma et de 
Kakarnega) 
-les regions touchées approximativement a partir de 1993 Rift Valley Province (district de Baringo) ; Western 
Province (district de Busia) ; Nyanza province (districts de Kisumu et de Kisii) 
-les regions ayant été prétendument le lieu de troubles im 1993 I debut 1994 : Rift Valley Province (district de 
Turkana at de Laikipia) ; Central Province (district de Kiambu) ; Coast province (district de Kwale) 
Ces indications montrent que les lieux dagitation, initialement circonscrits dans la Rift Valley at dans une partie de la 
Western Province, se sont progressivement déplacés vers Ia périphérie de ces zones mais aussi dans des poches plus 
éloignées. Ce mouvement s'effectue au gre de Ia stratégie politique dexacerbation des rivalités mais aussi certainement, 
bien que dans une trés moindre mesure, de la reactivation indépendante dantagonismes beaux jusqualors enfouis. 11 ne 
faut pas en effet écarter ces hypotheses probables de conflits particularistes qui, n'ayant guère de rapports avec Ia politique 
nationale et ne reposant pas sur des griefs fonciers, trouvent dans latmosphère belliqueuse ambiante les moyens de leur 
régénération. En outre, il convient de noter qua conjointement aux troubles ethniques se déroulent de multiples violences 
qui nont aucun rapport avec eux mais qui imprCgnent un climat de désordre et dinsécurité dans Ia majeure partie du pays 
Ainsi par exemple, la North Eastern Province est le thcétre de nombreux combats entre populations locales et bandits (Ia 
plupart du temps somalis) qui ont cause la mort dune centaine de personnes pour la seule année 1993. 
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produit pervertit les rapports sociaux, cette stratégie est fondée par.des éléments organisation-
nels spécifiques, pensés comme des vecteurs de suggestion et de manipulation. 
Par le recours au mythe de l'imputation, qui facilite l'identification des responsables de 
désequilibres presents ou a venir, Daniel arap Moi falsifie Ia réalité sociale pour mieux propa-
ger le d6sordre241 . Ii s'appuie sur des phénomènes de latence, qui susciteront l'explosion 
souhaitée, mais en méme temps, ces latences exprimées reproduisent des schémas culturels 
dont Ia maItrise va progressivement échapper aux leaders politiques. II faudra voir comment 
s'effectue cc processus d'imputation, largement concomitant avec Ia production de l'élément 
materiel qui va mobiliser les affects (ici le prétexte foncier), avant de dégager les logiques de 
l'instrumentalisation de Ia violence. 
a) Imputation des déséquilibres etproduction de l'élénzent mobilisateur 
Dans chaque competition politique, il existe des discours pertinents, constitués par un en-
semble particulier d'idées et de références symboliques qui vont être utilisées pour construire 
des significations adaptables a la competition. Cet ensemble d'éléments est variable, et seule 
son évolutivité acceptée par l'émetteur du discours petit garantir son efficacit6 242 . Le pouvoir 
kenyan, par Pintermédiaire préalable de ses représentants les plus visibles nationalement (Daniel 
arap Moi, William ole Ntimama, Nicholas Biwott, Francis Lotodo, George Saitoti), va cons-
truire puis activer un système d'imputation de responsabilités, fondé sur Ia falsification de 
données présentant toujours a l'origine des éléments de vérité, visant a générer un sentiment de 
persecution chez les Kalenjin par l'accablement des ethnics Kikuyu, Luo et Maasai. 
L'identité kalenjin n'est que le produit d'une agrégation de groupes ethniques utilisant Ic 
langage nandi, c'est-à-dire les Kipsigi, les Tugen, les Nandi, les Sabaot 243 , les Elgeyo, les Ma-
rakwet et les Pokot. Le processus de <kalenjinisatiom> a débuté en 1945, sous Pimpulsion de 
ces groupes ethniques eux-mémes, soit par l'intermédiaire des représentants des conseils lo-
caux, soit par Ic biais d'actions volontaristes diverses, comme Ia creation d'un club kalenjin par 
des étudiants. Le développement de standards orthographiques nandi contribuera a Ia propa-
gation d'un sentiment d'appartenance kalenjin, qui finira par s'institutionnaliser lorsque le besoin 
impérieux de prendre un nom se fera sentir, alors que les autorités coloniales ne présentent 
44 aucun obstacle a cette r6alisation2 . Cette vague identité culturelle initiale se transforme 
bientôt en union politique, dont Daniel arap Moi saura profiter. Issu d'un sous-groupe minori- 
taire, ii parvient a capitaliser les clivages internes en unissant les Tugen, les Elgeyo et les 
Selon Philippe Braud, tout fait et toute evolution sont le produit de facteurs multiples dont personne n'a la maltrise 
exclusive, ce qui signifie que la notion d'imputation globale dun phénomène a des sujets identifiables relève d'une logique 
de mythologisation (voir BRAUD (P.) La vie politique. op.cit. pp38-39). 
Cet ensemble apparaIt au contraire figC dans Ia demonstration de William Gamson, qui pane de cet ensemble 
d'idées et de réfCrences symboliques comme d'un <(paquetage)> prédCtermmnC par les attnibuts culturel du probleme quil 
s'agit de combattre ou de défendre. Le champ d'interprdtation des paquetages évolue en fonction des dvénements nouveaux 
intervenant a Ia suite de la discussion du problCme, voire de celle de problèmes similaires. Mais leur contenu n'évolue pas. 
Seulement, les composantes des paquetages - ou les paquetages eux-mêmes - ne sont pas tous aussi peitments, et lear 
resonance nest performante quC Ia condition qu'ils coincident avec des themes culturels largement reconnus (voir 
GAMSON (W.): "Political Discourse and Collective Action". International Movement Research. Volume 1. 1988. pp2  19-
244). 
Sabaot est également une denomination génCrique pour un ensemble d'ethnies (les Kony, les Sebei, les Pok et les 
Bungomek) utilisant un dialecte particulier, l'Elgon. 
Voir OMOSULE (M.): "Kalenjin : The Emergence of a Corporate Name for the <d4andi-Speaking Tribese of East 
Africa". Geneve-Afrique. Volume 27. n°l. 1989. pp73-88. 
369 
Marakwet afin d'arbitrer les conflits d'intérêts entre les Kipsigi et les Nandi. Ii recoit le soutien 
de Jomo Kenyatta, qui espère que le jeune leader kalenjin saura contrôler les velléités des Tu-
gen, qui profitèrent de l'emprisonnement de nombreux Kikuyu a la suite de la rebellion Mau 
Mau pour s'approprier des terres importantes dans Ic district de Nakuru. La creation du natio-
nalisme kalenjin coincide effectivement avec Ic développement dun clivage de plus en plus 
puissant entre les importants propriétaires terriens et la petite paysannerie constituée la plupart 
du temps d'occupants temporaires. Après la décolonisation, les terres deviennent une ressource 
rare, et Daniel arap Moi se présente comme le patron kalenjin le plus habile, grace a des stra-
tégies de marchandage245 . En dépit des capacités de sauvegarde de ces réseaux de patronage, 
particulièrement dans la Rift Valley, le Président kenyan ne peut éviter les problèmes de spécu-
lation foncière, qui, menée par l'élite locale discrédite les politiciens du cru 246 . Le seul moyen 
pour parvenir a resouder les divers éléments de la communauté kalenjin est de construire un 
objectif commun qui fasse provisoirement oublier les dissensions, par Ia misc de nouvelles ter -
res sur le marché. Ce moyen nécessitant que des ethnies craintes ou honnies soient dépossédées 
de ces terres permet en méme temps dtattiser des rivalités ethniques latentes, ce qui contribuera 
a confirmer le discours dominant consistant a affirmer que le multipartisme ne pouvait que 
susciter que de graves troubles ethniques. 
Anthony Smith a montré la pertinence de la creation par le pouvoir de mythes ethniques 
originels. Ce n'est pas directement Ic besoin de mobiliser qui génère leur creation, mais plutôt 
la nécessité de donner un sens et un objectif a des entités culturelles, pour leur conférer un 
sentiment d'attachement, de solidarité, qui alors les mobilisera politiquement en fonction des 
incitations que le pouvoir produira. Les symboles ou les mythes ethniques ne représentent pas 
seulement des instruments ataviques de legitimation des mobilisations ethniques. Outre une 
dynamique de refraction des conditions politiques et sociales du renouvellement de la classe 
politique, ils produisent des systèmes de comprehension et leur intervention aide a expliquer 
pourquoi une mobilisation populaire prendra des formes ethniques plutôt que religieuses par 
exemple247 . Ii apparalt done pertinent d'activer ces modes symboliques de representation, par 
la propagation du <'mythe> global de l'imputation. 
S'il fallait symboliquement degager l'événement originel qui a déclenché les troubles ethni-
ques au Kenya, ii faudrait se reporter a la fin du mois de février 1991, date a laquelle William 
ole Ntimama demande expressément aux propriétaires kikuyu de Narok de omentir moms>> s'ils 
ne voulaient pas encourir des mesures d'expulsion. En effet, il les accuse de spolier les MaasaI 
en se portant illegalement acquéreurs des terres de ces derniers248 . Cette declaration semble 
principalement motivée par les actions anti-gouvernementales dont s'étaient rendus coupables 
les propriétaires terriens kikuyu, mettant William ole Ntimama en difficulté lors des dernières 
elections. Le prétexte foncier ne dupe personne, surtout pas les députés kikuyu de Ia region. 
C'est ainsi que Njenga Mungai et Amos Kimenia expriment aussitôt leur inquietude quant aux 
propos du ministre du gouvernement local 249 . 
La justification foncière a été des l'origine l'argument avancé par Ic gouvernement dans son 
entreprise d'exacerbation des troubles ethniques. Et die le reste encore, malgré l'incrédulité que 
Voir MAIJPEU (H.): "Etat kenyan et conflits ethniques dans la Rift Valley (1991-1993)". op.cit. pp4O-42. 
Voir TI-IROUP (D.): "The Construction and Destruction of the Kenyatta State". op.cit. p55. 
Voir SMITH (A.D.): "Ethnic Myths and Ethnic Revivals". Archives Européennes de Sociologie. Tome 24. 1984. 
n°2. pp283-305. 
Voir la 1Veekly Review. l mars 1991. pp4-6 . 
flest intéressant de remarquer que de façon simultanée et aussi rapide, le secrétaire local de Ia branche de Nakuru 
de Ia KANIJ, le Kikuyu Wilson Leiticli, ait été Un des premiers a demander la démission. de William ole Ntimama. 
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ne manquent pas d'afficher les victimes a l'égard de Ia validité de ce discours. Ainsi, a Ia fin 
novembre 1993, Ic ministre des Affaires Internes, Francis Lotodo, a tenu des propos extreme-
ment durs a legard des Kikuyu du district de West Pokot. Ii leur a donné deux jours pour 
quitter cet endroit, sans quoi ii fermerait les yeux sur les actions des Pokot a leur encontre. II 
affirnie que les Pokot "... envahironi le districi de Trans Nzoia et réclameront leurs ler-
res"250 . Les deux declarations de William ole Ntimama et de Francis Lotodo, prises a 
quasiment trois années d'intervalle, représentent d'assez bons symboles du degré d'évolution de 
Ia situation. Aucun changement dans Ic fond du discours n'est a noter. Le gouvernement scm-
ble conserver Ia maltrise du mouvement qu'il a amorcé. En revanche, la forme d'énonciation se 
modifie, puisque les appels au désordre ne sont plus dissimulés. 
Ce processus d'exaltation des rivalités inter-ethniques ne s'est pas fait a l'aveuglette. Ii par-
ticipe d'une strategic politique fondée sur un objectif précis (montrer que le multipartisme ne 
peut qu'engendrer de graves divisions ethniques) et en fonction de données géographiques et 
historiques particuliêres. Ii faut en effet qu'un bénéfice politique découle rapidement d'une si-
tuation déjà potentiellement tendue, qui recèle en elle des germes conflictuels, le temps 
manquant pour la creation plus ou moms artificielle de tensions. Dans ce cadre, Ic district de 
Narok apparaIt conmie représentant l'archétype du champ oii vont se jouer les competitions, 
les luttes pour les intruments de la domination. En effet, cc district symbolise l'accumulation 
progressive des richesses au bénéfice d'une elite particulière, cc qui va créer de fortes dispro-
portions dans les modes d'allocations des terres, Ic plus souvent au detriment des autochtones 
démunis tant au niveau de leurs capacités flnancières que de leurs soutiens politiques. Certes, 
des MaasaI, tels William ole Ntimama - mais qui est en fait un Meru - vont devenir de 
grands propriétaires, mais la plupart des propnétaires seront de riches Kikuyu, qu'ils soient des 
hommes politiques ou des hommes d'affaires. IL est intéressant de remarquer que jusqu'aux 
declarations de William ole Ntimama, il régnait dans Ic district de Narok une bonne entente 
entre propriétaires kikuyu et maasaI, alors qu'il n'existait que peu de rapports entre propriétai-
res maasai et kalenjin, ou, lorsque ceux-ci existaient, ils s'inscrivaient uniquement dans une 
atmosphere de competition. Le discours de William ole Ntimama consiste alors a mettre subti-
lement l'accent sur les véritables perdants, a savoir les Maasai dépossédés de leur terre ou ne 
disposant que d'une portion congrue de celle-ci, et de designer par défaut le coupable evident: 
les riches Kikuyu. Dans une autre perspective, le choix des MaasaI apparalt encore moms inno-
cent lorsque l'on sait que cette ethnic se liquéfie sous le double effet de l'acculturation et de son 
parquage progressif du fait de l'extension - souvent illégale - des parcs nationaux. Le degré 
de manipulation de cette ethnic sera très important, étant proportionnel au degré de désespé-
rance dont elle est La victime. Le jeu gouvernemental apparalt encore davantage retors Iorsque 
l'on sait que les Maasai ont eu a subir une politique de spolation foncière des les premiers ins-
tants de La colonisation, qui ne s'est jamais démentie par La suite. En effet, l'établissement des 
Group-Ranches par l'Etat post-colonial - aide par Les diverses agences d'aide internationale-
avait pour objectif d'intégrer le secteur pastoral dans Ia dynamique du capitalisme et de L'entre-
prise privée, afin de transformer Ia gestion collective des terres pastorales en gestion privative. 
Les Group-Ranches se sont révélés n'étre que des "... organisations cloisonnées par un j'onc-
tionnement autoritaire et faussement communaulaire ... avec des objectifs économiques 
simplistes qui renforcent les intéréts de l'élite politique" 25 ' . Aujourd'hui, la subdivision des 
in Daily Nation. 30 mars 1993. p28. 
in PERON (X.) : Privatisationfonciere et destructuration sociale chez les MaasaI du Kenya. op.cit. pp328-329. 
Ce renforcement des intérêts de lélite politique s'effectue notaniment par le jeu des profits retires par Ia production de blé: 
soit parce que certains dirigeants politiques servent dintermédiaire avec le National Cereals Produce Board, soit parce 
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Group-Ranches entraIne des consequences dramatiques, dont Ia vente massive des pâturages 
est La plus saillante252 . Enfin, le choix du district de Narok peut aussi s'expliquer par le fait qu'il 
est déjà le lieu dune rivalité entre Maasai et Kisii, resultant également de problèmes dadjudi-
cation de terrains, ayant cause plusieurs victimes et provoqué a de nombreuses reprises la 
fermeture des écoles alentour. 
Le district de Narok n'est donc pas, au moment de La declaration du ministre kenyan, un 
lieu de rivalités entre Maasai et Kikuyu, les problèmes d'adjudication de terrains ayant davan-
tage provoqué des troubles entre MaasaI et Kisii. A Pinverse, depuis l'arrivée des Kikuyu, ces 
derniers ont toujours echangé leur production céréalière contre le bétail des MaasaI, alors qu'en 
période de sécheresse, les deux communautés se sont régulièrement entraidées. En revanche, 
les rapports entre Kalenjin et Maasai ont été caractérisés par une rude competition entre deux 
groupes ethniques produisant le même type de bien et esssayant de s'approprier les mémes par-
celles de terre. La structuration d'un certain pacifisme entre les ethnies Kikuyu et MaasaI ne 
s'effondre pas brutalement et la declaration de Willima ole Ntimama n'aura pas d'effets immé-
diats. Les seuls aifrontements ethniques sont ceux opposants les Maasai aux Kisii 253 . II 
apparaIt donc nécessaire pour Ic pouvoir de jouer sur des ressources symboliques supplémen-
taires altérant plus directement les emotions et les probabilités de reaction vioLente254 . La 
reconstruction des rivalités d'antan doit être prolongee par des stigmatisations ciblées, par la 
mise en ceuvre de procédés de détournement de l'imaginaire ethnique. 
Martin Shikuku, un des Leaders du FORD-Asili a beau tenter de minimiser la portée de la 
declaration de William ole Ntimama en affirmant que "l'allocation des terres et des fonctions 
publiques se/on des critères ethniques n 'est qu 'in des aspects dii gros problème qui menace ía 
construction de ía socièté kenyane" 255 , le processus est bel et bien enclenché, surtout des le 
moment oü le Président de la République lui-même vient soutenir son ministre une semaine 
aprés la declaration de ce demier : le processus d'imputation se poursuit sur le mode de La dé-
signation subtile de La victime émissaire devant supporter Les charges de Ia vindicte publique 256 . 
Daniel arap Moi, devant l'assistance de la foire agricole d'ELdoret, defend William ole Ntimama 
lorsqu'il estime que ce demier n'a jamais mis en cause les Kikuyu eux-mémes mais Les proprié-
taires qui expulsaient les indigènes de leurs terres c'est dire que le fait que les Kikuyu se 
soient sentis attaqués denote une certaine culpabilité de Leur part 257 . Or, quasiment tous les 
propiétaires kikuyu qui se sont installds dans le district de Narok Pont fait a partir de 1984, 
quils organisent eux-mêmes la production sur des terres dont us sont devenus - la plupart du temps illegalement - 
propriétaires ou locataires. 
Pour l'exposd complet de ces consequences, ii faut se reporter a l'annexe 6 de PERON (X.) : Privatisationfonciere 
et destructuration sociale chez les MaasaI du Kenya. op.cit. pp872-874. Outre cette these, on peut consulter sur les 
problèmes fonciers dont ont été victimes les MaasaI, ROTTEN (M.M.E.M.) Selling Wealth to Buy Poverty. The Process 
of the Individualization of Landownership among the Maasai Pastoralists of Kajiado District, Kenya, 1890-1990. 
SaarbrUcken / Fort Lauderdale. Verlag Broitenbach Publishers. 1992. 
Voir par exemple la Weekly Review. 29 mars 1991. p15. 
Dautant que debut mai, Daniel arap Moi doit jouer avec de nouvelles fractures intervenues clans le champ 
politique kalenjin, lorsque le chef de l'Assemblée Nationale, Moses arap Keino, est mis en cause par les notables beaux du 
district de Kericho qui laccusent davoir tenté dinfluencer ldlection partielle de Ia circonscription de Kipkelion (voir Ia 
Weekly Review. 10 mai 1991. pp4-9). 
in The Weekly Review. Sjanvier 1991. p6 
II sagit là encore de la syinbolisation de Ia notion de responsabilité / accusation, exorcisme sacrifIciel visant a 
designer contre son gre, pour disculper les gouvernants, une victime émissaire pour assumer les décisons fatales (voir 
BRAUD (P.) : Le jardin des délices démocratiques. Pour une lecture psycho-affective des regimes pluralistes. op.cit. 
ppl2l-l22. 
Le soutien de Daniel arap Moi a son ministre constitue de la sorte un lAchage tactique des soutiens beaux kikuyu 
du district de Narok au profit de bdnéfices supdrieurs escomptés (voir Ia Weekly Review. 8 mars 1991. pp1  9-20). 
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lorsqu'ils ont été excius autoritairement des zones forestières. L'apparition massive des Kikuyu 
aussi bien dans la yule de Narok elle-même que dans les parties rurales du district s'exprimera 
aussi par leur main-mise sur le conseil local, dont Ia présidence de 1974 a 1983 avait été déte-
nue par William ole Ntimama. Ce dernier avait commence son parcours de reconquête du 
district des les elections législatives de 1988, oii ii avait battu le député maasai Justus ole Tipis. 
Les troubles ethniques ne se font pas attendre, mais ii n'est pas question ici de les recenser, 
dune part parce qu'ils sont trop nombreux, d'autre part parce que in presse a omis de faire des 
reportages sur certains d'entre eux ou en a été empêchée par le GSU 258 et enfin parce que les 
troubles se poursuivent encore maintenant. II faut cependant garder a l'esprit que, bien qu'ori-
ginellement circonscrits dans Ia Rift Valley, ils auront toujours une justification foncière queue 
que soit la localisation des violences. En outre, ils ne concernent plus seulement les Maasai 
mais aussi la quasi-totalité des groupes ethniques kenyans. Enfin, ii ne faut pas tomber dans 
l'écueil consistant a affirmer que Ia justification foncière est dans tous les cas un faux-semblant. 
Politiquement déterminés, les troubles ethniques reposent effectivement avant tout sur Ia mise 
en evidence d'iniquités, le problème étant que celles qui sont mises a flu sont touj ours celles qui 
apparemment entament les intérêts de l'élite au pouvoir. L'inverse est cependant vrai, et on voit 
bien là l'importance que prend la façon d'allouer les terres dans les méthodes de patronage 259 . 
Plus globalement, il faut également mettre Paccent sur les méthodes juridiques d'allocation 
des terres, qui montrent, par leur caractére confus, quelle part peut prendre Ia manipulation. La 
façon dont est attribuée la terre depend du Land Adjudication Act, dont la procedure mêle les 
reponsabilités du ministre concerné - par Pintermédiaire de son représentant qui détient la 
majorité des droits -, d'une commission de district et d'un comité de Ia province dont depend 
Fadjudication. La loi prévoit normalement que les personnes directement concernées soient 
toutes consultées et prennent part a la procedure. Ii reste que les membres de la commission de 
district ont toute latitude pour représenter les absents au mieux de leurs int6rets 260 . Consulta-
tions, elections de certains membres des commissions, enregistrement nécessaire au registre 
des sociétés de tout groupe de defense, et quelques autres péripéties administratives font que la 
procedure d'adjudication ressemble fort a un imbroglio dont le seul a pouvoir en déméler les 
fils reste le représentant du ministre, voire le commissaire de Ia province en cas de défaillance 
de ce dernier. 
b) L 'instrurnentalisation politique de la violence ethnique 
Le recours a la violence ethnique pour justifier l'équation prétendument inevitable selon 
laquelle [multipartisme = troubles ethniques + désordre national] renvoie au spectre du triba-
lisme, notion fortement dévaluatrice du concept d'ethnicité dans l'imagerie occidentale. Pour 
mieux servir ses intérêts, le pouvoir kenyan utilise un mode d'évitement de la contestation d6- 
Néanmoins, en dépit de ces blocages, linformation finit par circuler plus ou moms tardivement a travers La 
population par lintermddiaire des victimes réfugiées qui content leurs déboires a leurs hôtes temporaires (Entretien. Peter 
Njenga Gathego. Nairobi, 3 décembre 1993). 
La yule de Kitale représente un assez bon exemple de cette redistribution de lEtat vers ses soutiens. En 
recompense de leurs bons et loyaux services, plusieurs persomles, fonctionnaires ou non (contrôleurs, administrateurs, 
commissaires de police, petite arnie (Tun militaire haut place, entrepreneurs,...) ont amsi reçu des terrains dont Ia superficie 
était pour chacun d'entre eux comprise entre 36 et 37 hectares. La plupart des bénéficiaires étaient origmaires du district de 
Baringo, les autres venant des districts de Marakwet, de Kericho ou de Nandi, c'est-à-dire qu'ils faisaient tous partie de Ia 
((ruling tribe)> Voir Society. 11 mai 1993. p34 . 
Voir Kenya (Laws of): The LandAdjudication Act. Chapter 284. Nairobi. Government Printer. 1977. 
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mocratique qui fait agir des épicentres pas toujours contrôlables. Ii est vrai que "dans Ia me-
sure oà la lutte pour le pouvoir met en cause les intéréts, et parfois la survie, de groupes 
defavorisés ou se jugeant Ic/s par rapport aux autres .., l'appel a la violence apparaul sou-
vent comme lultime recours face aux menaces de domination d'une communaulé par une 
autre"261 , mais l'usage qui est fait ici de Ia violence comporte un caractère suffisamment totali-
sant pour sécréter des consequences autrement plus importantes que Ia simple activation d'une 
rivalité ethnique particulière. De plus, la violence ethnique au Kenya symbolise a elle-seule les 
deux grands caractères classiques par lesquels on peut définir la violence politique. En effet, 
elle est d'une part proprement instrumentale, des le moment oü elle "... est exercée ... en vue 
d'atleindre des objeclfs dejmnis. El/c s'inscril directement dans une logique de ca/cul et d'effi-
cacité"262 , mais elle est aussi purement colérique dans sa manifestation <<technique>>, étant 
provoquée par "... une décharge d'agressivité" et étant fortement reliée a "... cette 
'disposition psychologique qui lui confere son dynamisme propre, notamment dans son 
mode de surgissement et d'épuisement"263 . Instrumentale dans son activation, Ia violence eth-
nique devient colérique dans son expression. Ce double aspect Ia rend d'autant plus 
insaisissable, et rend les efforts pour y mettre fin encore plus ardus. En effet, pour agir direc-
tement sur l'anomie née de Ia violence ethnique, ii faudrait jouer de facon simultanée sur ceux 
qui l'ont induite (et casser l'instrumentalisation) puis sur ceux qui la propagent directement (et 
casser la haine tribale qui les anime). 
L'instrumentalisation s'effectue par une radicalisation du discours et par Putilisation de 
moyens matériels d'action. Au cours d'une reunion publique a Kapsabet, dans le district de Ke-
richo, le 21 septembre 1991, les professionnels kalenjin de Ia politique s'unissent pour declarer 
unanimement le bannissement des défenseurs du multipartisme de la Rift Valley 264 . Ils con-
damnent de fait les leaders de Nairobi pour leur tolerance. Nicholas Biwott proclame l'identité 
kalenjin, et affirme que les membres de cette ethnie sont préts a combattre ceux qui tenteraient 
de les empécher de continuer a gouverner du pays. Ii demande enfin a tous les Kalenjin pré-
sents de s'armer d'arcs et de flèches afin de détruire tous les opposants politiques qu'ils 
verront265 . Mais, pour prévenir l'apathie des populations locales, de véritables groupes armés 
sont formés sous l'impulsion des réseaux du pouvoir. Leurs actions commandos s'effectuent a 
partir des fermes gouvernementales d'oü ils sont transportés par des camions sur les lieux de 
leurs exactions. Ces actions s'expriment dans le champ symbolique a deux niveaux celui des 
modes opératoires utilisés ; celui du choix des cibles. 
En ce qui concerne le premier point, les assaillants kalenjin, qui sont souvent en réalité des 
forces paramilitaires déguisees, sont tous armés d'arcs et de flèches - mais aussi parfois de 
machettes (pangas) - leur face strillée de craie blanche, a Pinstar des marques apposées sur le 
in LEMARCHAND (R.): "La violence politique". op.cit. p204. 
in BRAUD (P.): "La violence politique : repères Ct problèmes". op.cit. p33. 
ibid. p28. Pour le développement précis de ces concepts de violence instrumentale et de violence colérique, on 
peut également consulter BRAUD (P.) : Le jardin des deuces démocratiques. Pour une lecture psycho-affective des regimes 
pluralistes. op.cit. pp136-156 
Etaient presents lors de ce meeting les ministres Nicholas Biwott, Timothy Mibei et John Cheruiyot ; lea ministres 
adjoint Kipkalia Jones, Francis Mutwol, Willy Kamuren, William Kikwai, John Terer, Lawi Kiplagat, Christopher Lomada 
et Peter Nagole ; les députés Ayub Chepkwony, Robert Kipkorir et Samson ole Tuya (voir le rapport parlementaire sur les 
troubles ethniques : Report of the Parliamentaiy Select Comnzitee to Investigate Ethnic Clashes in Western and Other Parts 
of Kenya. septembre 1992. pp9-10). 
Voir le rapport dAfrica Watch sur les troubles ethniques (Divide and Rule. State-Sponsored Ethnic Violence in 
Kenya. novembre 1993. pp1  4-15). Voir également le rapport de la National Elections Monitoring Unit (Council of Elders): 
Jourting Disaster: A Report on the Continuing Terror, Violence and Destruction in the R/1 Valley, Nyanza and Western 
Provinces in Kenya. avril 1993. 
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visage des jeunes guerriers lors des rites d'initiation, également fondés sur La circoncision. Les 
armes, les marques de craie et La circoncision représentent en effet les trois caractdristiques 
indisociables de ces rites: 
"Les Kalenjin ont toujours possédé des arcs ci desJlèches. lesjeunes gens lors du 
riluel de circoncision sont enlralnés a s'en servir, non pour luer, mais en tant 
qu'instrument traditionnel ( ... ) Parce que bus les Kalenjin sont habitués a se 
servir d'arcs ci de fleches, ii est facile pour eux de s'organiser en vue de se bat- 
tre 266 
Le second point, l'instrumentalisation a partir de critères d'espace, est sans doute encore 
plus pertinent: provoquer des troubles ethniques dans les districts de Nandi, de Kericho (dans 
la Rift Valley) ou de Kakamega et de Bungoma (dans la Western Province) - oü les velléités 
de puissance des Kalenjin sont fortes — notamment au detriment des Luo apparalt plus pro-
ductif que le faire dans la Coast Province, oü les Kalenjin sont peu nombreux. C'est pourquoi Ia 
premiere cible des troupes kalenjin, composée selon les observateurs d'environ 1,000 guerriers, 
principalement des Kispigi et des Nandi vétus pour la plupart de leurs parures de combat 267 , 
sera constituée par les residents luo de Tinderet, dans le district de Nandi, a la fin octobre 
1991. Après le relatif apaisement des combats, plusieurs centaines de tracts seront distribués, 
enjoignant tous les Luo et autres non-Kalenjin de quitter la zone ou alors de supporter les con-
sequences de leur choix de résistance. Les reactions du gouvernement au sujet de ces 
désordres qu'il a !ui-même provoqués s'inscrivent dans la stratégie logique de dénonciation 
subjective des ennemis des Kalenjin. Tenant ces troubles comme la consequence de différends 
fonciers routiniers, ii détourne Yattention en insistant sur l'arrestation de plusieurs agitateurs qui 
seront déférés devant Ia loi, tout en précisant que leur comportement était comprehensible en 
raison de l'attitude des propriétaires Lu0 268 . Le discours de construction de Vennemi par le my-
the de Pimputation est prolonge par Paction violente qui faisifie les données réelles, laquelle 
action est elle-méme prolongée par un discours de d'accentuation des faits par le gouverne-
ment. Les troubles se poursuivent, toujours animés par des bandes soutenues par le 
gouvernement. En novembre 1991, des Nandi se battent avec des Luo dans le district de Ken-
cho, oü les habitations des Luo sont impitoyablement rasées. Les morts s'accumulent, les 
families déplacées se multiplient et au mois de décembre, les ethnies Kisii, Kikuyu et Luhya 
sont a leur tour affectées. Daniel arap Moi n'hésite donc pas a sacrifier ses derniers soutiens au 
sein de ces ethnies dans La Rift Valley, ce qui montre a quel point le besoin de conserver le 
pouvoir transcende les nécessités de domination sociale qu'impliquent les pratiques autoritaires. 
La période de février a avril 1992 est particuLièrement sanglante et provoque des degâts 
humains conmie matériels 6normes269 . Les communautés touchées par les persecutions vont 
développer des strategies de reflis visant d'abord les Kalenjin. Un grand nombre d'entre eux 
travaillant a Nairobi ou dans La Central Province sont attaqués et parfois lynches par des 
Kikuyu. Aux frontières de la Rift Valley, des exploitations kalenjin sont détruites par des grou-
pes luo et luhya. Des villages kalenjin dans le district de Bungoma sont dévastés par des Luhya 
habillés de manteaux et de casquettes noires, armés de machettes, de pistolets ou de lances. Le 
summum de la violence semble être atteint au debut du mois de décembre 1992 lorsque des 
Entretien avec un Kalenjm. Nakuru, 25 juin 1993 (transcrit dans le rapport d'Africa Watch sur les troubles 
ethniques. p16). 
Voir la Weekly Review. 15 novembre 1991. pp 10-1 3. 
Voir la WeeklyReview. 15 novembre 1991. pp 13-15 . 
Selon le Daily Nation du 31 mars 1992, plus de 30,000 hectares de forêt auraient brülé. 
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centaines de Kikuyu et de Kalenjin s'affrontent dans la Burnt Forest près dEldoret, dans le 
district d'Uasin-Gishu. Les Kalenjin, en signe de repression contre le ralliement des Kikuyu et 
des Luhya de la region a la cause multipartisane dévastent puis brülent les habitations de ces 
derniers. En guise de repression, Kikuyu et Luhya s'en prennent a tous les véhicules de Ia zone 
alors que le feu ravage La forêt sur des kilom6tres 270 . Des troubles seront fomentés dans deux 
des districts de Ia Nyanza Province (ceux de Kisumu et de Kisii) des 1992, et avec beaucoup 
plus dacuité en 1993, ce qui symbolise non seulement un agrandissement progressif de La zone 
des turbulences mais aussi un accroissement des ressources a la disponibilité du pouvoir ken-
yan. De La méme facon, les Pokot sont de facon récurrente <<mis en face de leurs 
responsabilités>> aux moments jugés propices par les dirigeants locaux. Mais néanmoins, ce 
processus peut échapper a ses instigateurs. En effet, la region de West-Pokot a semble-t-il 
connu de graves tensions ethniques depuis les premieres incitations gouvernementales et n'au-
raient bénéficié que de rares accalmies depuis. Entre ici en ligne de compte Ia couverture de 
presse, qui, malgré sa diversification, ne parvient pas toujours a traduire la réalité en raison des 
obstacles dresses devant ses investigations par la police ou par le GSU. Ainsi, elle na Pu se 
faire l'écho des troubles dans cette region de façon systématique, puisqu'ils étaient étouffés par 
le pouvoir lorsquils ne présentaient que peu ou pas d'intér& immédiat pour sa propre survie. 
Les effets de cette instrumentalisation politique sont multiples : paralysie du jeu pluraliste, 
mise en cause des relations de base, resurgence de themes volontiers accrocheurs destinés a 
masquer les réalités (Majimboisme271 , GEMA272 ), anomie du Parlement, voire méme tendance 
Voir le rapport d'Africa Watch sur les troubles ethniques (Divide and Rule. State Sponsored Ethnic Violence in 
Kenya). novembre 1993. p26. 
Le Majimboisme (ou fédéralisme) a été introduit das la Constitution du Kenya de 1962 a 1964. Le débat sur sa 
rémtroduction est lance par le député Joseph Misoi au mois d'aoüt 1991, mais est immédiatement rejeté par Daniel arap 
Moi qui estime que lintroduction d'un système fédéral entrainerait des divisions politiques inéversibles. II cramt une 
rdgionalisation poussée a lextréme que certains des membres de la classe politique an pouvoir ne manqueraient pas 
d'apprécier, en raison des capacités d'un tel système de produire de nouvelles ressources échappant an contrôle présidentiel 
(voir la Weekly Review. 23 aoflt 1991. pp4-6). Le débat rebondit néanmoins le mois suivant lorsqu'au cours d'une reunion 
publique de la KANIJ, des responsables du parti remarquent que le Majimboisme semble étre un moyen mtéressant pour 
resister face an muitipartisme. La classe politique parait se scinder en deux : ceux qui pensent que ce système peut 
constituer une alternative viable au multipartisme ; ceux qui craignent qu'il fasse resurgir des querelles ethniques 
importantes des lors qu'il est fondé avant tout sur l'ethnicité. II faut l'intervention sèche de Daniel arap Moi pour mettre un 
terme apparemment délmitif an débat (voir la Weekly Review. 13 septembre 1991. pp568 ; 20 septembre 1991. pp5-6). La 
débat sur le Majimboisme persistera pourtant, et les références a cc système fédéral mterviendront de façon récurrente dans 
le discours politique de plusieurs leaders de la KANU. 
La creation de la GEMA (implantee dans la Central Province) en 1971, mais aussi de Ia Luo Union (implantee 
dans la Nyanza Province) et de la New Akamba Union (implantèe clans la partie sud de la Central Province) au cours de la 
même période constitue un défi lance an pouvoir central. Des regroupements d'entraide fonctionnant sur une base locale 
existaient depuis la pèriode colomale. Progressivement, dies dépassent leurs mules activités locales pour se transformer en 
quasi conglomérats écononiiques jusqu'à cc que leurs dirigeants, se trouvant a l'étroit clans les limites fixées par le système, 
ne se décident a en faire des associations rdgionales. La GEMA est l'organisation qui est alide le plus loin. A partir de 
1977-1978, sa strategic régionale sestompe au profit dune strategic nationale : ii s'agissait de prendre Ic contrôlc de toutes 
les institutions politiques importantes du pays, a commencer par la KA.NTJ, afm de s'assurer que le pouvoir central resterait 
aux mains de l'ethnie Kikuyu de Jomo Kenyatta (voir KARIMI (J.) ; OCHIENG (P.): The Kenyatta Succession. op.cit.). La 
GEMA ne parviendra pas a son objectif puisque la Prdsidence échouera au Kalenjin Daniel arap Moi. Pour autant, la 
GEMA continuera de servir d'instrument de conquête du pouvoir pour La faction kikuyu de Kiambu, opposée a la faction de 
Nyeri contrôlée par Mwai Kibaki, allié de Daniel arap Moi. La decision du chef de lEtat de dissoudre en 1980 les 
associations ethniques visait explicitement Ia GEMA, qui violait une des règles essentielles fondant le jeu politique 
kenyan, puisquelle utilisait sa puissance locale pour tenter de contrôler le niveau national. 
Le theme de La GEMA nest pas reniis a l'ordre du jour par be gouvernement, mais par les leaders kikuyu de lopposition. 
La pouvoir va néaninoins profiter de cette occurrence pour mettre en evidence cc qui ressort scion lui dune tentative 
dexacerbation des rivalités ethniques par Ia consolidation de solidarités monoethniques dirigées centre lEtat et donc, 
centre les Kalenjin et leurs soutiens. La procedure peu couronnèe de succès de régénération de Ia GEMA emprunte un 
chemin chaotique et complexe qui nécessiterait de longs développements afin quil soit compris. Cest Njengi Muigai, 
depute du DP da.ns La circonscription de Mob, durement atteinte par les troubles ethniques, qui aurait le premier lanod lau 
mois d'aoüt 1993 Ic débat sur Ia revitalisation de la GELvIA. Ce débat qui suscita a lorigme des meetings interpartisans de 
lopposition, ralliant Paul Muite (FORD-Kenya), Njenga Karume (DP), Kamau Icharia (FORD-Asili), va rapidement étre 
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paranolaque a tout ramener a l'ethnicité, y compris pour des sujets s'en dégageant pour une 
fois. Ainsi, Ia reprise de l'aide étrangère fin 1993 a dté interprétée par certains comme étant 
l'expression de I'aval international donnd aux troubles ethniques et aux violations des droits de 
l'homme qu'ils engendrent. Ces troubles permettent aussi de perpétuer un discours faussement 
paternaliste et incidemment ironique du pouvoir. Les declarations du Président ou de ses minis-
tres appelant a Ia paix, recommandant Ia moderation ou dénonçant Ia division ont 
régulièrement émaillé le cours des événements. Elles interviennent comme si les prises de posi-
tion des responsables de Ia KANU destinées a déclencher de nouveaux troubles ne comptaient 
pas, comme si c'était d'autres personnes qui tenaient ce genre de discours. Que devient alors La 
part de l'incrédulité manifestée devant les titres des journaux annonçant par exemple que les 
Kenyans - sous entendu en fait les Kikuyu ou les Luo - doivent cesser de mettre le pays a 
feu et a sang? Ii faut se reporter en guise d'exemple aux derniers jours du mois de novembre 
1993 oü tous les journaux sans exception (c'est-à-dire auSsi bien l'organe gouvernemental Ke-
nya Times que les periodiques plus libres comme - par ordre croissant de libéralisme - le 
Standard et le Daily Nation) rapportent les declarations de Daniel arap Moi, de William ole 
Ntimama et de George Saitoti. Sur trois jours sont condensées explicitement les méthodes ar-
tiflcielles d'apaisement développées par le pouvoir kenyan. L'air est docte ("Ilfaut cesser de se 
bat/re"), La formulation péremptoire ( "Arrêions de nous diviser") et le discours se veut éclairé 
("Ii fail partie du devoir de l'Eglise chrétienne d'éduquer spirituellement les citoyens afin 
qu'ils ne se lancent pas dans des combats meurtriers et dérisoires dont le gouvernement ne 
saurait être rendu responsable"). Quelle part de conscience politique daigne accorder le pou-
voir a ses administrés des lors qu'il rejette allègrement et sans duper personne les fautes qu'iL a 
commises pour mieux en rendre responsable l'opposition? 
Les Eglises chrétiennes, les organisations non gouvernementales, la presse sont blâmées 
soit en raison de leur attitude partisane soit en raison de leur incapacité a rendre exactement 
compte de La situation. Ainsi, la presse "... est totalement contrólée par les Kilcuyu (tandis que) 
les églises ... ne sont concernées que par la situation des Kikuyu a qui us donnent de la 
nourriture, du bétail... Aucune organisation ne vient au secours des Kalenjin"273 . Puis, c'est 
au tour des partis politiques d'être mis en cause. Daniel arap Moi, Lors de son discours d'ouver-
ture de la foire agricoLe de Kakamega de 1993, affirme que Le gouvemement n'est pas en 
mesure de juguLer les troubles ethniques alors que les partis d'opposition en sont capables. 
Aveu d'impuissance ? Loin de là. La logique de retournement des responsabilités fonctionne ici 
a plein. La prétendue incapacité du pouvoir a réguler La situation, alors que Les pays donateurs 
déterrniné par la resurgence de conflits gCnérationnels et factionnels qui vont entraver Ia réalisation du projet initial. 
Pourtant, en dépit de La rivalité entre Kenneth Matiba et Mwai Kibaki, Paul Muite et Gibotu Imanyara parvinrent a un 
semblant dunité et exigèrent de 1'Aztorney-General la reconnaissance de Ia GEMA au mois doctobre. Daniel arap Moi 
s'interposa pour refuser toute association ethnique nationale. De plus, des manifestations contre le projet de revitalisation 
fut menée par des leaders kikuyu locaux membres de la KANU dans les districts de Nyandarua et de Nyambene auxquelles 
se seraient prétendument joints des matatu boys. Le Kenya Times fait courir des rumeurs selon lesquelles des tracts 
guemers circuleraient dans le district de Kiambu. Enfm, des hommes politiques de l'opposition émettent des vmux qui 
sapent le projet mérne (ainsi, Lawrence Sifuna, ddputé du FORD-Asili, demande la formation d'un parti bantou pour bouter 
la KANU hors du pouvoir) on mettent en evidence Ic danger que la GEMA reprdsenterait pour la survie de l'opposition 
(Martin Shikuku soppose ainsi au projet, arguant de Ia possible déstabilisation du FORD-Asili dont il dispute la direction a 
Kenneth Matiba). Sur tous ces points, voir Ia Weekly Review. 13 aoQt 1993. pp3-10 ; 20 aoUt 1993. ppl6-17 ; 8 octobre 
1993. pp3-12; 15 octobre 1993. pp9-13 ; 22 octobre 1993. pp4-7 ; 29 octobre 1993. pp20-21 ; 19 novembre 1993. pp4-12 ; 
13 rnai 1994. p9 ; 21 octobre 1994. pp4-5 ). 
A Ia fin de I'annCe 1994, le theme de Ia GEMA semblera étre supplante par celui, dgalement recurrent, de lalliance 
Kikuyu I Luo, qui ne connaItra pas davantage de succès, Ia discorde entre promoteurs d'une telle idée (Raila Odinga, Luo, 
FORD-Kenya ; Achieng Oneko, Luo, DP ; Njengi Muigai, Kikuyu, DP ; Waruru Kanja, Kikuyu, FORD-Kenya) survenant 
très peu de temps après sa publicisation (voir la Weekly Review. 12 aoOt 1994. pp4-9 ; 19 aoUt 1994. pp 1  8-19 ; 11 
novembre 1994-p 17). 
273. Declaration du comniissaire de province Kalenjin Ishniael Chelanga (in Daily Nation. 2 décembre 1993. p3) 
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le pressent d'agir en ce sens, a été, suivant le discours du Président kenyan, provoquée par les 
blocages des opposants qui se complaisent a répandre une atmosphere d'animosité. Puis, met-
tant en cause derechef Ia presse, et le Daily Nation en particulier, ainsi que les Eglises pour 
leur parti-pris ethnique, ii appelle les leaders de Popposition de Ia Rift Valley et de la Western 
Province a rejoindre Ia KANU pour combattre Ic d6sordre 274 . Ii est vrai que la defection très 
récente du député du FORD-Asili Apili Sifuna Wawire pour Ia KANU le conforte dans ce 
genre de declaration, des l'instant on le FORD-Kenya devient Ia force d'opposition la plus re-
présentée au Parlement, ce qui met Kenneth Matiba en mauvaise posture275 . Cette stratégie de 
retournement est un bon exemple de l'utilisation performative dun langage politique quotidien, 
qui, inversant les causes et les consequences, désigne La dangerosité intrinsèque de l'ennemi 
comme la cause du problème et masque de la sorte le déplacement des griefs ou de la culpabili-
té sur des cibles jugées vuln6rables 276 . 
Cette attitude condescendante du pouvoir a Végard des citoyens - et principalement des 
électeurs - ne traduit-elle pas un dévoiement de la parole politique, et par là, ne sert-elle pas a 
affirmer que le pouvoir a presque définitivement repris le dessus? En effet, la victoire de la 
KANU aux elections de 1992 l'avait pourtant laisséc engoncée, bloquee entre des organismes 
internationaux d'assistance qui ne voulaient pas reprendre leur aide et une opposition, qui, per-
suadée des truquages électoraux dont cite avait été la victime se montrait ainsi confiante dans 
ses capacités de mobilisation future. Or, le désordre que l'ex parti unique a introduit lui a per-
mis de reprendre le contrôle du jeu politique. Finalement, on peut se demander si le pouvoir 
kenyan n'a pas exploité au mieux l'imaginaire ethnique kenyan. La violence provoque effecti-
vement "... une libé ration des agressions que la vie sociale réprime (subvertissant) le 
langage, les règles, les syrn boles et les conduites... 277•  Mais die ne s'exerce plus ici de façon 
rituelle, elle n'est plus vécue imaginairement et franchit les frontières de la symbolique. Les 
moyens de son eradication deviennent alors encore plus difficiles a trouver tant qu'il n'existe 
pas des normes, des codes, des règles destinées a obtenir l'adhésion de tous. Devenue visible, la 
violence semble s'engendrer d'elle-méme, se multiplier par métamorphoses, son degré de con-
tagion étant proportionnel a l'incapacité de opposants de définir ce code de valeurs commun oü 
tous se reconnaItraient. Comment les divers poles de contestation qui ont conduit la revendica-
tion démocratique ne sont-ils pas parvenus a enrayer un processus qui les mine, qui porte en lui 
les facteurs qui peuvent les rendre exangue? C'est aussi a cette question qu'il faut répondre 
pour essayer de comprendre le retour d'hegemonie du pouvoir kenyan. 
2. Les tentatives de repolitisation et de dépolitisation des troubles ethniques278 
Saisir le sens de la reprise en mains du jeu politique par Daniel arap Moi revient a s'inter-
roger davantage sur les choix que sur les capacités de mobilisation a la disposition des réseaux 
Voir le Daily Nation. 3 décembre 1993. p32 . 
Voir le Daily Nation. 1 décembre 1993. p1  6. 
Voir EDELMAN (M.) : Pièces et règles du jeu politique. op.cit. pp164-170. 
in BALANDIER (G.) : Le désordre. Eloge du rnouven:ent. op.cit. p198 
La repolitisation consiste a dévoiler les véritables motifs politiques des troubles ethniques pendant que Ia 
dépolitisation revjent A chercher une solution (illusoire ?) en aval et en dehors du champ politique, en mettant notamment 
l'accent sur les consequences humaines et foncières des conflits. 
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d'opposition pour contrer le phénomène. En effet, si l'on considêre que les premiers troubles 
ethniques d'importance ont débuté a Ia mi 1991, c'est quasiment une année et demie qui 
s'écoule jusqu'à !'organisation des elections. Or, si I'on raisonne en termes d'agenda politique, 
d'enjeu politique, force est de constater que le theme <(troubles ethniques>> n'a été que tardive-
ment place sur le marché des themes susceptibles d'être nationalement discutés. Mis en 
demeure de choisir parmi les deux strategies possibles (dépolitisation ou repolitisation en leur 
faveur), les réseaux d'opposition - et en particulier les partis politiques - sont apparus indé-
cis, voire indolents devant cette alternative. Ce sont finalement les poles religieux de 
contestation qui ont les premiers tenté de dormer un sens nouveau a ces troubles ethniques afin 
que Ia population sache qu'elle était manipulée. Or, leurs moyens de pression, d'ordinaire 
saillants en d'autres circonstances, se sont révélés insuffisants. I1 apparaIt a posteriori que l'ac-
tion opposante aurait dQ être immediate, afin de profiter des faiblesses originelles de la 
stratégie de la KANTJ, qui n'hésite pas a sacrifier les derniers soutiens kikuyu, luo et luhya de la 
Rift Valley, rétrécissant de Ia sorte un peu plus l'assise et les bénéficiaires du pouvoir279 . 
a) L'absence de strategic d'opposition lapart de l'inorganisation 
La reaction des réseaux opposants aux actes manipulatoires du pouvoir n'est pas immé-
diate, et se manifeste essentiellement par des actions isolées. Les plaintes sont de rigueur mais 
aucun plan d'action mist mis sur pied. Les députés luo crient a Ia périphérisation politique de 
leur ethnie mais ne s'accordent pas sur les modalités destinées a remédier a ce phénomène. 
Tout au plus se contentent-ils de rédiger une motion la fin 1991 afin que Ia question des trou-
bles ethniques soit discutée nationalement au Parlement. Elle est pourtant retiree avant d'être 
votée, officiellement parce que les Luo auraient recu des garanties d'un réexamen cas par cas 
de leur situation, officieusement parce que le dépôt et le vote d'une telle motion auraient des-
equilibré Ia chambre parlementaire et remis en cause les principales alliances. Dans cette 
logique, ce premier pas en arrière des représentants des victimes aura beaucoup plus de force 
et de sens que leur menace sous-jacente de redéposer une telle motion en cas de non respect 
des accords de réexamen. 
Les affirmations de Mwai Kibaki selon lesquelles tous les Kenyans ont le droit de s'instal-
ler oü ils veulent, celles d'Oginga Odinga qui accuse la KANU d'encourager Ia crise ("Alors 
que le gouvernementpersiste a offrir desjust/Icationsfaciles a ces accrochages inter-tribaux 
devenus monnaie courante, l'immédiate activation des ressources a la disposition des agres-
seurs monire qu 'i/s agissent sous la direction des personnes les plus puissantes" 280 ) ne 
suffisent pas a créer un pole d'attraction pregnant pour forcer la discussion —et Ia resolution-
nationale de ces troubles. Ii existe une sorte d'évanescence, de dispersion des prises de posi-
tion, qui, a la limite pourraient participer elles aussi d'une stratégie, non pas destinée a lutter 
contre les troubles ethniques, mais plutôt a se positionner favorablement sur la scene politique 
a l'approche des elections. Les mémes professions de foi sont répétées, a savoir que le gouver-
nement provoque et encourage complaisamment les troubles. Parfois, une nouvelle donnée qui 
accuse du gouvernement est dévoilée, et c'est a celui qui Pexploitera le mieux. C'est par exem-
pie le cas lorque les divers membres éminents de l'oppposition affirment que YK'92 est une 
organisation terroriste, une machine sabordant les meetings électoraux et activant volontiers les 
Voir GRIGNON (F.): "La multipartisme au Kenya ? Reproduction autoritaire, legitimation, et culture politique en 
mutation". op.cit. pp35-36. 
in The WeeklyReview. 3 janvier 1992. p23 . 
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troubles ethniques. Tout fonctionne autour de ce style de révélation tapageuse, un autre 
exemple étant celui d'aflirmer (ici le DP et le FORD) que les violences ethniques avaient été 
déclenchées pour fournir au gouvernement le prétexte de rétablir l'état d'urgence et de bannir 
les partis d'opposition. Mais rien en fait ne participe dans ces modes d'action d'une stratégie 
commune, prenant prioritairement en compte les intéréts des victimes des Kalenjin sans dis-
tinction d'ethnie. 
Les Eglises chrétiennes ont pour ce qui les concerne tenté de ddpolitiser le débat. Certes, 
elles ont use des arguments d'une repolitisation, montrant que les troubles ethniques n'étaient 
pas la consequence du multipartisme mais un moyen artificiel de sa délégitimation par l'exem-
ple. Mais elles ont, a Ia difference des partis d'opposition qui n'y ont vu qu'une possibilité de 
leur martyrisation, essayé de rendre compte aux citoyens de la force de Ia manipulation dont its 
faisaient l'objet. En cela, elles s'inscrivent dans Ia droite ligne de leur logique de liberation de Ia 
parole politique par la socialisation des Kenyans. Le NCCK, Ia PCEA font cet effort, non seu-
lement par Ia diffusion périodique d'avis publics, de declarations de prélats, mais aussi au 
travers de leurs sermons réguliers. Par exemple, un avis du NCCK énonce qu'après des investi-
gations précises dans chaque region atteinte par les troubles, les membres de l'Eglise 
protestante ont "... clairement observe que certaines personnalités influentes dans le gouver-
nement sont directement impliquées clans l'altisement des sentiments tribaux qui conduisent a 
des actes hors-la-loi et de hooliganisme a l'encontre d'innocents citoyens. Ii ne devrait pas y 
avoir de lien enire le pluralisme et la violence et (nous avons) besoin maintenant d'un leader-
ship responsable, qui enseigne a la population ce qu 'est la démocratie participative" 281 . Plus 
intéressante encore est l'attitude de certains cultes, comme la CPK, qui, tout en condamnant la 
police pour son inaction complice, critique aussi bien la KANU que Ic FORD (toutes branches 
confondues) pour I'usage politicien qu'ils font des troubles ethniques. De même, les catholiques 
se font l'écho des calamités dans leurs dioceses, et font régulièrement état du nombre des vic-
times et de celui des réfugiés. Plusieurs d'entre les évêques de la RCCK s'associent pour mettre 
en demeure l'Attorney-General Amos Wako de définir les actions susceptibles d'être mises en 
place pour éviter que la KANU poursuive son entreprise d'hégemonie destructive. Enfin, les 
lieux de culte servent aussi de lieux de refuge, les agressés recherchant les endroits saints pour 
éviter d'être poursuivis par leurs agresseurs. 
Les lettres pastorales continuent d'aflluer et c'est flnalement du côté des cultes religieux 
qu'il faut trouver Ia trace d'une tentative d'organisation pour mettre fin au désordre, ou du 
moms venir en aide aux victimes des troubles ethniques. En effet, Peter Njenga, le révérend de 
la All Saints' Cathedral de Nairobi, et Wangari Maathai, I'environnementaliste et fervente 
pourfendatrice du régime de Daniel arap Moi, annoncent la formation d'une organisation ad 
hoc, la Citizens' Circle for Shelter Kenya (CCSK) dont l'objectif premier est de secourir les 
victimes282 . Cette organisation ne sera pas médiatisée, de telle sorte que son evolution - ou 
son absence d'évolution - ne peut être étudiée. Elle a néanmoins valeur de symbole et con-
traste avec les techniques empiriques et de circonstance d'aide aux victimes (moyens de 
transports foumis la plupart du temps par les religieux) qui prévalaient jusque là et qui 
d'ailleurs continueront de prévaloir. Ces actions vaudront aux divers cultes la vindicte des res-
ponsables provinciaux qui les accusent de saper leurs propres efforts de resolution en 
permettant aux rdfl.igids de camper dans les alentours des églises, contribuant de la sorte a en-
tretenir un climat d'insécurité dans les zones sinistrées. Peu de temps après la formation du 
in The WeeklyReview. 13 mars 1992. p19. 
Wangari Maathai fondera egalement en février 1993 le Tribal Clashes Ressettlement Volunteer Service. 
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CCSK, un nouveau groupe &intérët voit le jour, toujours en dehors du cercie des partis politi-
ques. Le Professionals Commitee for Democratic Change est en effet créé par un professeur 
d'université et un juriste, tous deux de Nairobi. Leur volonté n'est pas de venir en aide aux vic-
times directement mais d'agir en amont du probléme en demandant instamment au 
gouvernement de créer une compagnie de sécurité, composée autant de soldats kenyans que de 
membres d'organisations non gouvernementales, dont la mission sera de "... désarmer Iesjeu-
nes guerriers qui campeni encore dans les fore Is (et de) dJfuser un climat de sécurité dans 
les zones affectéesjusqu 'a ce que Ia paix el Ia conflance soienl rétablies"283 . Certes, ces de-
mandes peuvent apparaltre comme appelant a une sorte de couvre-feu, d'etat d'urgence 
dissimulé. C'est pourtant une des seules tentatives organisées de lutte contre les troubles. Là 
aussi, l'information n'a pas circulé et malgré l'affirmation des responsables selon laquelle us 
travaillaient en étroite collaboration avec les partis politiques - sans distinction apparente -, 
nous n'avons plus trouvé trace de ce mouvement par Ia suite. 
Les juristes entrent egalement dans Ia dénonciation de ces violences, toujours au travers 
des poles classiques de diffusion de Ia contestation, a savoir Ia LSK et 1' International Com-
mission of Jurists, mais là encore on en reste au stade de la constatation sans solution. Les 
premiers a entamer un semblant d'action en direction de Ia pacification sont les responsables de 
Ia KANIJ eux-mêmes. L'ironie apparente de Ia situation participe en fait de leur logique de 
manipulation des representations. En cela, us prennent a leur compte Ia seule stratégie publique 
envisageable sinon pour résoudre le problème du moms pour pacifier temporairement les es-
prits, c'est-à-dire l'organisation d'une tournée des lieux de troubles. C'est ainsi que Daniel arap 
Moi lui-même s'en va prêcher pendant trois jours a Ia fin mars 1992 dans les regions les plus 
touchées jusqu'alors (Kericho, Kisumu, Nandi et Nyamira) La paix et la reconciliation. Malgré 
le trés mauvais accueil que le Président de La République recevra dans certaines localités, l'im-
portant est que cette tactique a court terme porte ses fruits puisque le calme revient pour un 
temps dans les district visités, ainsi que dans ceux de Narok et de Kisii. Pour reprendre défini-
tivement l'avantage, ou plutôt pour assurer son ascendant, Le pouvoir exprime par Ia voix 
d'Amos Wako son désir non seulement de restauration de La loi et de l'ordre mais aussi de dé-
couverte des causes profondes des conflits ethniques. Dc facon certes symbolique mais bien 
significative, peut-être faut-il, a partir de Fannonce de ces investigations prochaines, compren-
dre que va s'ajouter au contrôle des troubles ethniques Pétude des moyens permettant de jouer 
sur leurs representations. 
Il apparaIt que les efforts suivants développes par les réseaux d'opposition ne feront plus 
sens comme ils auraient pu le faire des les premieres violences. Pourtant, des phénomènes 
d'importance se jouent, et dont its auraient Pu tirer profit. Soixante-trois parlementaires de Ia 
KANU originaires de l'ouest du pays lancent un appel a l'arrêt des combats après que le minis-
tre adjoint a I'Environnement, un Luo, ait affirmé que les membres de son ethnic étaient 
"chassés el tués comme des rats" par les Kalenj in284 . De méme, les preuves concretes de la 
participation logistique ou humaine du gouvemement aux violences affluent, y compris dans 
l'enceinte parlementaire üü certains députés affirment par exemple que le gouvernement arme 
les Pokot dans le district de West-Pokot. Malgré les démentis des députés pokot, il reste que 
in The Weekly Review. 15 mai 1992. pp 19-21 . 
Voir Bulletin de lAgence France Presse du 20 mars 1992. 
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Pinformation se diffuse et stenracine. Cela n'empêche pas les troubles de se poursuivre et de se 
diversifier, faisant intervenir Ia majeure partie des groupes ethniques 285 . 
Absence de stratégie de lutte contre l'action gouvernementale, difficiles interactions entre 
les réseaux d'opposition pour trouver un terrain commun de discussion, interference de consi-
dérations relatives a des tactiques politiques éloigndes de la prise en compte des intérêts des 
victimes, cet ensemble de facteurs explicatifs de l'incapacité de l'opposition a provoquer Ia dis-
cussion nationale du theme <<troubles ethniques> se justifie assez mal en période pré-électorale. 
Ii faut se demander pourquoi de tels événements n'ont pas constitué un enjeu politique a part 
entière, la resolution des troubles ethniques ffit-elle recherchée uniquement a des fins électora-
les. En definitive, cc sont sans doute de telles considerations qui a l'inverse ont conduit le 
gouvernement comme l'opposition a étouffer les incidents des que cela devenait possible pour 
se ménager une manne électorale suffisamment mal informée voire désinformée, mettant ainsi 
dans l'incapacité de fournir une veritable alternative celles qui ont contesté des le debut, a sa-
voir les Eglises chrétiennes. 
b) Un enjeu politique pea mis en valeur 
Après l'échec de la motion déposée puis retiree par les députés luo a l'Assemblée Natio-
nale, face a l'incapacité des partis d'opposition a trouver un terrain d'entente pour lutter contre 
les troubles ethniques - l'utilisation maximale des moyens religieux pour venir en aide aux 
victimes et pour dénoncer les coupables n'étant pas suffisante pour créer du sens national - le 
gouvernement a eu beau jeu de drainer avec une bonne maItrise les flux conflictuels dans les 
zones souhaitées. Aussi, le seul moyen de constituer les troubles ethniques en enjeu politique a 
semble-t-il résidé dans la discussion parlementaire. Avant les elections, le moyen primordial 
pour tenter de cc faire a été constitué par le rapport parlementaire de la commission d'investi-
gation dirigee par le député kikuyu de la KANU, Kennedy Kiliku. Après les elections, les 
parlementaires de l'opposition n'ont pas eu d'autre alternative que de mobiliser un électorat 
volatil - aussi bien par La faute de leur scissiparité que par le truquage du scrutin - par le 
rappel des tourments endures. Ii est néanmoins remarquable de constater que la suite du débat 
a dépendu d'une Chambre parlementaire guère efficace pour prendre les decisions, même et 
peut-être surtout après les elections. 
a) Mesures dilatoires et auloritarisme 
Autant le dire tout de suite, il n'a pas été tenu compte du rapport Kiliku, déposé en sep-
tembre 1992. Non pas parce qu'étant Pémanation d'une commission proche du gouvernement ii 
n'offiait pas toutes les garanties d'objectivité et d'impartialité mais parce qu'au contraire il corn-
prenait trop d'éléments compromettants pour Ic pouvoir. Certes, ii a été rendu public mais de 
façon très résumée, suivant La rhetorique gouvernementale <<beaucoup d'allégations, pas beau-
coup de preuves. Surtout, il n'a pas ete vote, de telle sorte que l'inertie des deputes kikuyu 
285. Les Kalenjm - et notanmient les sous-groupes Marakwet, Sabaot, Kipsigi et Pokot—, les MaasaI et les Kamba 
qui saffrontent avec les Lao, les Kikuyu, les Bukusu, les Kisii et les Luhya représentent les groupes ethniques dont les 
combats sont les plus médiatisés, Ce qui ne veut pas dire quils sont les seals a être touches par les troubles (Entretien. 
Peter Njenga Gathego. Nairobi, 30 novembrel 993). An gre de nos lectures on de nos entretiens, nous avons Pu relever que 
les trois autres sous-groupes kalenjm (les Elgeyo, les Tugen et les Nandi) de même que des Sebei, des Teso, des Turkana, 
des Taita, des Dorobo et des Abagusii out été a un moment on a un autre directement impliques dans les troubles. 
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- pourtant les premieres victimes en nombre des troubles ethniques - a fait achopper la 
phase institutionnelle de resolution du conflit. 
Les investigations menées pendant cinq mois par Ia commission se sont rdvélées sérieuses, 
les membres étant désireux de faire Ia lumière sur les causes et consequences des violences. IL 
n'y a pas eu tricherie sur les moyens ni sur Ia relation exacte des faits, des plaintes et des criti-
ques286 . En dehors de Ia recension des zones de troubles, des victimes, des réfugiés, des 
arrestations et des condamnations, Ic rapport dvoque le role de tous les protagonistes, qu'il 
s'agisse des agresseurs, des agressés ou des secouristes. Chaque fois que les preuves sont 
éclatantes, ii entre dans le detail287 . De facon genérale, Le rapport conclut que les administra-
tions provinciales ont la plupart du temps encourage les troubles ou ont fait montre d'une 
passivité coupable, et que le personnel de sécurité (police et GSU) a failli a sa tâche de protec-
tion des citoyens. Mais, d'un autre côté, le rapport énonce que les corps religieux ont, en dépit 
de Leurs actions positives de secours, été partisans dans leur prise de position et ont tendu a 
discriminer la communauté Kalenjin. De méme, la presse a par trop <<sensationnalisé le repor -
tage des événements, rendant La situation encore plus floue aux yeux du public. Le point 
important reste que, selon Le rapport Kiliku, les principaux accuses du déclenchement des 
troubles sont des hommes politiques proches de Daniel arap Moi, mais qui ne sont pas nommés 
- bien que William ole Ntimama, George Saitoti et Nicholas Biwott soient cites a d'autres 
endroits, pour des événements trés ponctuels. IL apparaIt evident que Les troubles ethniques ont 
été politiquement motives, et rendus encore plus dangereux et alarmants par une conception 
erronée de La donne ethnique due a La sous-estimation du potentiel conflictuel que La question 
d'aLlocation des terres dtait susceptible d'entrainer. A partir de là, le rapport Kiliku émet une 
série de neuf recommandations dont les principales visent les responsables provinciaux contre 
lesquels doivent être prises des sanctions ; demandent Ia revision du Land Control Act dans le 
sens de Péquité ; et suggèrent La creation d'un Special Trust Fund pour venir en aide aux victi-
mes. 
II est assez remarquable que le débat a l'AssembLée sur cc rapport n'ait pas commence 
avant deux semaines suivant sa presentation. De la sorte, l'intérét du public, d'abord refroidi 
par le fait que seule une version succincte dun dossier ample et détaillé ne lui ait été soumis, 
s'est peu a peu dmoussé sous l'influence de cette inaction. De plus, la période pré-électorale 
étant plus vive que jamais, cette question a été loin d'apparaItre comme la plus importante du 
moment. Finalement, seuLement vingt trois députés votèrent en faveur de ladoption de La mo-
tion soutenant le rapport contre cinquante trois (dont trois membres de la commission Kiliku!). 
Ce revirement ne peut guère s'expLiquer que par la peur manifestée par ces députés kikuyu, 
qu'iL s'agisse d'une peur matérielle (perdre des avantages socio-politiques) ou plus physique 
(intimidation). 
C'est donc dans une atmosphere de relatif désintérêt a l'égard des troubles ethniques que 
s'est déroulée ensuite la campagne électoraLe, malgré Ia poursuite des vioLences. Lors des dé-
bats nationaux pour Ia campagne présidentieLle, Ic theme n'a quasiment jamais été abordé, 
comme s'il existait un accord entre les divers candidats pour mettre de cOté Les aspects négatifs 
de La politique. Ce nest finalement que dans les regions les plus touchées que se sont develop-
pés les plus vifs aifrontements verbaux, sans que pour autant Les discours débouchent sur des 
solutions concretes, l'important étant davantage de dénigrer l'autre. 
Entretien. Kenny Mafampath. Kajiado, 22 novembre 1993. 
Par exemple, les nuniéros (Timmatricutation des véhicules ayant servi a transporter les ((guerners)> sont 
scrupuleusement répertoriés, de même que les noms des personnes ayant payé certains agresseurs. 
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0) Rérnanence el sous-utilisation de l'enjeu 
Politiquement motives, politiquement attisés, et politiquement peu combattus, ces troubles 
ethniques ont progressivement envahi la scene politique par le sens qu'ils ont véhiculé, par leur 
visibilité devenue indéniable. On peut les considérer a l'heure actuelle comme un veritable enjeu 
politique parce qu'ils régissent le jeu politique qui ne peut plus guère être défini sans référence 
a eux. Mais finalement, il apparaIt que Ia constitution de cet enjeu politique a davantage parti-
cipé d'une constitution par défaut que d'une veritable stratégie pour y parvenir, et ce malgré les 
efforts post-électoraux de l'opposition pour remobiliser son électorat en fonction de ces trou-
bles. 
C'est principalement parce qu'ils se sont poursuivis après les elections que les troubles 
ethniques sont devenus un enjeu politique. Ce fut a celui qui fournissait les meilleurs arguments 
pour accuser l'autre et en ce sens, l'immédiate période post-élecorale donne un aperçu de la 
suite des événements. Nicholas Biwott, tout en démentant les allegations selon lesquelles des 
jeunes kalenjin de sa circonscription auraient été armés et transportés par des services du gou-
vernement dans le district de Gishu pour y semer le désordre, affirme de façon véhémente que 
les troubles dtaient fomentés par les partis d'opposition dans l'objectif d' '.. isoler la commu-
nauté Kalenjin du reste des Kenyans"288 . II est immédiatement relayé dans ses declarations par 
des parlementaires ou d'anciens parlementaires. Le mois suivant, vingt sept parlementaires 
kalenjin produisent un avis dans lequel ils accusent l'opposition d'être non seulement responsa-
ble des troubles mais qu'au surplus eble en active de nouveaux dans diverses parties du pays, 
notamment a Mob, Chebilat et Londiani dans la Rift Valley, ainsi qu'à Sondu dans la province 
de Nyanza. Ils citent nommément Paul Muite et Wangari Maathai pour leurs propos d'incita-
tion a Ia haine. Cet avis est immédiatement violemment contesté par les opposants, en tête 
desquels Mwai Kibaki qui se montra certain que les citoyens savaient encore déceler les tenta-
tives de duperie dont ils étaient victimes. 
Le débat existe donc, même s'il n'est constitué que d'invectives et d'accusations mutuelles, 
souvent peu productives. L'enjeu ethnique est cependant pregnant, surtout que les elections ont 
révélé une repartition ethnicisée des votes. Mais la mobilisation devient problématique, les 
Kenyans ne croyant pas a la possibilité d'une guerre civile, et se sentant au surplus délaissds par 
une opposition incapable de s'unir. La parole politique, certes toujours aussi libre, semble 
moms utilisée. Les ultimatums de Kenneth Matiba, consistant a mettre Daniel arap Moi en de-
meure d'agir ou de partir deviennent récurrents, et personne n'y croit plus. Certes, les Eglises 
poursuivent leur effort de secours et essaient encore de réunir l'opposition et les divers réseaux 
religieux pour créer une veritable alternative, mais en vain, malgré la bonne vobonté de certains 
(notamment l'evêque de ba CPK, Muiru Njuguma ou le député du FORD-Asili George 
Nthenge). 
En definitive, ii s'installe une sorte de discours léthargique et lénifiant, chacun accusant 
l'autre pour mieux s'éloigner du vrai problème, cebui de Ia resolution du conflit. La consé-
quence de ce système semble étre constituée par l'intériorisation progressive par Ia population 
non touchée de a réalité d'une responsabilité pobitique partagée. Si le gouvernement apparait 
originellement responsable des troubles, l'opposition, par son inaction et ses arrière-pensées 
électorales, a égabement contribué a leur pérennisation. C'est pourquoi on comprend mieux 
certaines phrases comme "Ii n'y a plus de raison que, depuis octobre 1991, le nettoyage eth-
nique se poursuive a Molo South ... alors que Ia guerre ((non déclarée)) aux Kikuyu a encore 
288. in The Weekly Review. 15janvier 1993. p15. 
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fall plus de 20 moris"289 . L'incompréhension procède non plus du manque d'information mais 
au contraire d'une surabondance de faits dénonciateurs contradictoires et difficilement vérifia-
bles dans l'immédiat. Elle amène a une intériorisation désabusée de l'impuissance de tous a 
régler le problème. Des lors, la seule issue pour que disparaisse l'ambiguItd des troubles ethni-
ques - blocage du jeu politique pluraliste, mais indifference progressive des secteurs de La 
population non touches - redevient leur débat au sein de l'Assemblée. Les declarations régu-
lières de Wangari Maathai et des événements comme La <<declaration de Kitengela> 290 , La 
nouvelle rhétorique de William ole Ntimama sur les <natifsx et les .xindigenesx 291 , ne suffisent 
plus a entretenir un intérét activiste. Ou plutôt, ils contribuent a entretenir renjeu politique 
<<troubles ethniques> dans le sens de manifestation et de sa perpetuation violente, ainsi que le 
rappelle de facon urgente une vigoureuse lettre pastorale de l'Eglise catholique de Ia fin avril 
1993. 
Pourtant, force est de constater l'incurie d'un Parlement, seul organe en apparence plura-
liste capable de recentrer et de maItriser le débat. D'abord accaparée par La lutte pour le 
leadership de Popposition entre le FORD-Kenya et le FORD-Asili qui disposaient tous deux du 
méme nombre de sieges, Penceinte parlementaire n'a pas joué par la suite le role que les élec-
teurs attendaient d'elle, c'est-à-dire l'exercice d'une fonction tribunitienne productive de 
decisions concretes. Menaces, invectives secouent le Parlement, mais sans résultat. Les vaines 
tentatives (désespérées ou feintes) de bloquer les délibérations si William ole Ntimama n'était 
pas révoqué ne trompent personne, étant immédiatement contrées par la KANU forte de sa 
majorité. Les sessions sont au surplus de plus en plus souvent interrompues par. La faute de 
députés véhéments qui confondent le Bunge (Parlement) avec un ring de boxe292 . 
La routinisation des troubles ethniques se formalise progressivement, notamment par Yin-
termédiaire de mises en valeur de faits assez mineurs en comparaison avec l'importance des 
troubles. La fin de l'année 1993 voit de la sorte l'accent mis par le gouvernement sur 
<<l'assainissement> des zones de troubles de Mob, de la Burnt Forest et de Londiani. Koigi wa 
Wamwere est plusieurs fois arrêté, notamment une fois dans la Burnt Forest, oü il aurait été 
trouvé en compagnie de partisans de sa formation politique le National Democratic Human 
Rights Organisation et en possession d'armes diverses (grenades, revolvers, tracts - ces der-
niers étant considérés par be pouvoir comme étant aussi dangereux que des armes précitées). 
Ces derniers jours, le débat sur le Majimboisme renalt de ses cendres, a tel point que Manasses 
Kuria, l'archevêque dirigeant de La CPK demande a Daniel arap Moi d'exprimer son sentiment 
sur cette We dangereuse, "démoniaque et diabolique" dont les promoteurs "travaillent pour 
la dislocation du pays"293 . Le débat sur le Majimboisme avait été relancé quelques semaines 
auparavant par William ole Ntimama, rapidement relayé par Sharif Nassir. Mais aprés que Ni-
cholas Biwott s'est personnellement engage dans La promotion de cette idée, ii est apparu qu'il 
s'agissait peut-être moms d'une tactique de diversion que d'une stratégie a long tenne calculée 
par Daniel arap Moi. En tous cas, son actuelle absence de prise de position - alors qu'il avait 
mis fin au débat Les deux fois précédentes oü il avait resurgi - donne des idées a certains lea- 
in Monthly News. septembre 1993. p 16 . 
George Saitoti, an cours dun meeting a Kitengela, déclara que les communautés MaasaI et Kamba devaient 
coopérer dans les plus brefs délais afm de lutter efficacement contre les Kikuyu. 
En effet, le ministre estime qu'il doit y avow une distinction entre les <natifsa qui sont nés stir leurs terres et les 
oindigènesa qui se sont portes acquéreurs de leur terre. 
Pour un bref aperçu du climat au Parlement, on peut se reporter a The Economic Review. 1-7 novembre 1993. pp4-
7. 
in Daily Nation. 4 décembre 1993. pp 1-2 . 
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ders, faisant craindre aux observateurs le passage d'un regionalisme a des tentatives de s6para-
tismes294 . La question occupe les esprits, et les propositions pour qu'elle soit enfin discutée 
nationalement affluent. Des députés du FORD-Asili et du FORD-Kenya demandent quune 
conference constitutionnelle soit créée tandis qu'Henry Okullu, Pevéque de Ia CPK, propose 
que soit formée une commission spéciale qui, par l'intermédiaire d'une tournée nationale, re-
cueillerait les avis des Kenyans. Ii semble que l'objectif du pouvoir - reléguer Ia question des 
troubles ethniques en eux-mémes au second plan - soit atteint. Ii reste que Ia méthode em-
ployée ressort une fois encore de considerations ethno-régionales, le Majimboisme étant 
l'archétype du theme animant les passions identitaires. 
De méme, on peut classer parmi ces facteurs dissimulatifsx. la  renaissance du theme de la 
GEMA. L'idée de depart repose sur la volonté des Kikuyu de l'opposition - avec Paul Muite 
comme fer de lance - de reformer cette association dans l'objectif de capter les votes des 
Kikuyu de la KANTJ. En effet, mathématiquement, le report des voix de ces députés dans le 
camp de l'opposition renverserait la majorité en faveur de cette dernière, le dépôt d'une motion 
faisant des lors chuter le gouvernement. L'opération a semble-t-il échoué. Néanmoins, ii n'est 
pas certain qu'eUt-elle étd formalisée, les députés Kikuyu de la KAINU auraient effectivement 
vote avec l'opposition. Bien que cette ethnic soit la plus touchée par les troubles ethniques, la 
plupart d'entre eux n'ont pas vote le rapport JUiliku et se sont toujours ranges derriere l'avis du 
gouvernement pour les autre textes. La preservation de leurs intéréts a prime sur leur volonté 
de protester contre les violences dont leur communauté est Ia victime, de telle sorte que per-
sonne ne croyait réellement a un changement d'attitude de leur part, GEMA ou pas295 . 
Malgré tout, le phénomène trouble ethnique est devenu partie intégrante du jeu politique 
qu'il perpétue et qu'il bloque en méme temps. Bungoma, Narok continuent de subir les violen-
ces. William ole Ntimama est régulièrement la cible des opposants qui demandent sa démission 
ou son expulsion du gouvernement, requête a laquelle le Président répond par une phrase pro-
vocatrice: "Je ne puis me permeltre dejeter William ole Ntimama hors du gouvernement car 
cela entralnerait des troubles ethniques irréversibles dans les territoires maasaI oIi ii est trés 
a/me"296 . La pression internationale s'est amoindrie. Certes, le gouvernement a fini par accep-
ter a la fin du mois de novembre 1993 le plan de secours de 1'UNDP établi aprés une 
investigation ayant donné lieu a un rapport dont Ia principale information (1% de la population 
déplacee) a conduit a la misc en place d'un plan de replacement des victimes. Néanmoins, on ne 
peut s'empêcher de relever que la reprise de Paide internationale symbolise un facteur décisif de 
legitimation du pouvoir en place, qui lui permet de renforcer son assise politique et sociale, et 
cc méme si les donateurs naccordent pas pour autant un blanc-seing a Ia poursuite de troubles, 
faisant de la promesse de leur arrét prochain une des conditions de leur confiance. 
Au vu de cc tableau densemble, il serait abusif de conclure a l'entière maltrise gouverne-
mentale des désordres ethniques. Ii faut tenter de montrer pourquoi les incitations du pouvoirs 
a la violence ont finalement été remplacées par des actions autonomes des groupes ethniques 
agressés qui montrent que la violence se reproduit alors par métamorphoses et semble s'engen-
drer d'elle-même. La perte progressive de contrôle de la part du pouvoir doit sinterpréter par 
Ia trop grande confiance témoignée a ses capacités de gestion des reproductions culturelles. 
Par exemple, le député de Ia circonscription de Mandera East, membre du Party of Independent Candidates of 
Kenya, declare "Pourquoi voudrais-je être un Kenyan .ci le Kenya ne me desire pas ?" et de poursuivre en évoquant la 
secession possible de Ia North Eastern Province (voir People. n°43. 5-1 1 dCcembre 1993. p1  1). 
Entretien. Kenny Mafampath. Kajiado, 22 novembre 1993 ; Peter Njenga Gathego. Nairobi, 30 novembre 1993. 
in Daily Nation. 25 novembre 1993. p 1 . 
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3. La gestion illusoire des reproductions culturelles 
Le discours d'activation des troubles ethniques active dautres conflits latents entre Kisii 
Ct Kipsigi dans les districts de Kericho et de Kilgoris; entre Tiriki et Nandi dans Ic district de 
Kapsabet ; entre Kalenjin et Luhya a Mo?s Bridge; entre Akamba et MaasaI dans le district de 
Rombo ; entre Digo et Akamba dans le district de Kwale. Ce dernier conflit montre a quel 
point les identités ethniques peuvent apparaltre évanescentes en fonction des intéréts ponctuels 
auxquels elles sont confrontées. Au debut du mois de décembre 1993, des combats auraient 
oppose dans ce district de Kwale, aux environs de Mombasa, des Luo aux membres de l'ethnie 
locale Digo, lesquels auraient recu l'aide d'Akamba et de Taita venus de l'intérieur du pays. Ces 
derniers, selon l'archevêque de Mombasa John Njenga, auraient été armés et transportés par le 
truchement de moyens logistiques gouvernementaux, sous limpulsion des défenseurs du Ma-
jimboisme. L'administration provinciale retourne en revanche l'argument en affirmant que ces 
troupes extérieures avaient été manuwées par des <<forces anti-gouvernementales>> 297 . L'an-
tagonisme entre Luo et Digo ne résulte pas de l'exacerbation politique de rivalités ethniques 
mais d'une competition pour l'exploitation des carrières de pierre de Ia region de Mombasa. 
Aussi, la presence de ces intervenants armés extérieurs pourrait participer d'un processus de 
récupération au profit du gouvernement des conflits a-politiques et a priori a-ethniques. Cela 
signifierait que la justification foncière, déjà trés efficiente, serait renforcée par la captation 
politique d'autres conflits latents ou particularistes. Cette hypothèse doit étre prolongee en la 
nuançant. Ce mode de captation s'effectue en amont des clivages primordiaux: ii ne suscite ni 
ne reveille sciemment des sentiments rivaux historiques, mais ne fait que les instrumentaliser a 
posteriori. L'autonomie originelle de ces conflits ne disparalt pas pourtant, car si le pouvoir 
parvient a les envenimer sur une période donnée, il ne peut prétendre les transformer complè-
tement pour en faire des produits permanents de sa stratégie. 
En effet, il est nécessaire d'effectuer une différenciation entre les mobilisations que le pou-
voir active directement, que l'on peut qualifier de mobilisations ethniques <<émergentes>>, et les 
mobilisations dont le pouvoir va tirer profit a un moment donné, que l'on peut qualifier de 
mobilisations r6surgentesx 298 . Si les premieres représentent des produits fabriqués a partir 
d'une strategic precise d'exacerbation de rivalités ethniques, se traduisant autant par un dis-
cours combattant que par des actions matérielles d'incitation guerrière, les secondes 
apparaissent indépendantes de la volonté du pouvoir, qui ne fait que les attiser par des actions 
de soutien a l'ethnie vassale. Ces demières mobilisations sont celles qui sont donc les plus sus-
ceptibles d'échapper a l'emprise du pouvoir. Or, Ic contrôle des mobilisations émergentes va 
également lui échapper, Ic poids des representations culturelles et de leur mode de reproduc-
tion devenant trop lourd. Ii faut donc s'interroger brièvement sur les causes de cette impossible 
gestion, que le gouvernement cherche a faire passer pour volontaire. 
Ces mobilisations ethniques, peu chargees de contenu protestataire, provoquent une crise 
politique qui n'est pas considérée parmi Ia population cornme une période de vacance du pou-
voir. Les abus, discriminations et autres violences sont au contraire percus tels des instruments 
Voir la Weekly Review. 10 décembre 1993. pp6-8. 
Sur la determination de ces deux types de mobilisations, voir NAGEL (J.); OLZAK (S.): 'Ethnic Mobilization in 
New and Old States : An Extension of the Competition Model". Social Problems. Volwne 30. 02. 1982. p129. fl faut 
également consulter OLZAK (S.) : "Contemporary Ethnic Mobilization'. Annual Review of Sociology. Volume 9. 1983. 
pp1355-374, oU l'auteur montre que les quatre theories explicatives de Ia mobilisation ethnique (théorie 
développementaliste; théorie de La division culturelle des modèles du secteur du travail ; thdorie économisciste ; théorie de 
la competition) convergent toutes vers l'aflirmation centrale selon laquelle Ia mobilisation ethnique est un produit de la 
modernisation qui est reliC et lCgitimé par le nationalisme. 
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utilisds par lEtat pour prolonger le régime de coercition299 . Pourtant, les dirigeants politiques, 
tant a l'examen des faits qu'à celui de leur discours, semblent ne plus disposer de tous les le-
viers d'influence qui étaient les leurs a Porigine de troubles. Le pouvoir a délibérément laissé les 
troubles suivre leur cours. 11 les a provoqués mais na pas cherché a les réguler. La police et les 
forces para-militaires présentes sur les lieux des aifrontements l'étaient davantage pour bloquer 
le passage des journalistes plutôt que pour réduire les tensions 300 . Le refus frequent d'établir 
des rapports sur les circonstances des incidents et Ia mauvaise volonté génerale affichée par les 
forces de l'ordre construit un sentiment d'illégalité ambiante qui suscite le désordre et Yexpres-
sion de comportements extremes. La peur renf'orce l'appartenance ethnique des groupes 
<<attaqués> mais aussi des groupes <<attaquants>>. Ainsi, le gardien maasai d'une propriété appar-
tenant a Ia PCEA declare: 
"Les assail/ants parlaient entre eux en kipsigi. Quand i/s m'ont vu, i/s m'ont de-
mandé en kiswahili a queue ethnie fappartenais, et quand j'ai dit que j'étais 
Maasai; us m'ont dit de partir. Je suis sér que si j'avais été Kikuyu us m'auraient 
tue. fly  avait cinq policiers armés a moms de cent metres, et i/S ont regarde les as-
sail/ants pu/er puis brz2ler /e bdtiment. Je leur ai demandé de /'aide, mais i/s n 'ant 
rien fait, sauftirer quelques CO UPS de feu en l'air. Les assail/ants ont Pu rester p/us 
d'une heure"30 ' 
Ce reftis d'assurer la sécurité sera de nature a générer un sentiment de defiance vis-à-vis du 
gouvernement. Et, Si le climat coercitif pousse les membres des ethnics assaillantes a affirmer 
encore plus fort leur identité, il provoque le même effet chez les ethnies assaillies, qui, sachant 
que tout est fait pour les circonvenir, développent un sentiment de solidarité qui va structurer 
de nouveaux réseaux d'interaction et renforcer les liens sociaux. En effet, si la protection des 
citoyens n'est pas envisageable par le bas, elle ne l'est guère plus par le haut, oü la justice fait 
montre d'une apathie peu propice a la condamnation des fauteurs de trouble. Les affirmations 
du gouvernement a ce sujet, selon lesquelles plus de Ia moitié des personnes appréhendées 
étaient punies d'emprisonnement, sont mensongères par omission puisqu'il apparalt quun grand 
nombre d'arrestations et de condamnations concernent des non-Kalenjin. L'application discri-
minatoire de la loi, l'inféodation de la police au pouvoir représentent des facteurs de 
stimulation d'actions hors-la-loi, que cc soit de la part des Kalenjin ou de la part des ethnies 
qu'ils entendent affaiblir. Les schémas culturels sont donc dans ce cadre amplifies ou détournés, 
et se reproduisent suivant des lignes conflictuelles. Le prétexte foncier est souvent dépassé par 
des rivalités ethniques fondées sur la recherche instantanée de victoires symboliques mais aussi 
physiques sur le groupe honni. En cela, le pouvoir a réussi dans son entreprise d'activation de 
désordres. Au surplus, sa stratégie d'énonciation d'une perte de contrôle provoquée par les 
actions séditieuses de l'Eglise chrétienne et de Popposition fonctionne et caractérise une logi-
que de retournement des causes et des consequences. Méme si ce comportement traduit un 
certain dévoiement de Ia parole politique, 11 masque surtout l'incapacité réelle du gouvernement 
a juguler les événements. Les moyens d'éradication de la violence deviennent progressivement 
de plus en plus difficiles a trouver tant que des nonnes, des codes et des regles destinées a ob- 
Voir MAUPEU (H.): "Etat kenyan et conflits etimiques dans la Rift Valley (1991-1993)". op.cit. p45. 
L'obstruction directe de l'activité joumalistique Se manifeste a la même époque également par Ia combinaison de 
manouvres légales ou illégales a l'encontre des publications d'mspiration opposante. Ainsi, Society, Finance, The Nairobi 
Law Monthly ou Jitegernea, seront mquiétés, soit par le biais de l'arrestation de leurs rédacteurs, soit par celui de Ia saisie 
des exemplaires jugds séditieux. 
Entretien. Gardien maasai. Londiarn (district de Kericho). 24 jum 1993 (transcrit dans Ic rapport d'Africa Watch 
sur les troubles ethniques. p47). 
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tenir l'approbation de tous ne sont pas définies. Casser linstrumentalisation des rivalités ethni-
ques artificiellement construites ou non, et casser Ia haine tribate qui en est issue 
représenteraient les deux moyens principaux pour agir directement sur l'anomie née de Ia vio-
lence étaitique. Or, produits d'une stratégie politique, les conduites qui résultent de cette 
anomie se reproduisent culturellement et font intervenir des schémas particularistes, des rituels 
et des dynamiques symboliques qu'il apparaIt diificile voire illusoire de maItriser. 
L'autoritarisme change de formes. Alors quen période monopartisane, les méthodes au-
toritaires de patronage, a travers la distribution partiellement equitable mais quantifiable des 
ressources entre les ethnies, permettaient d'entretenir une stabilité provisoire, l'instrumentalisa-
tion de l'idée multipartisane a des fins conflictuelles denote un autoritarisme libérateur de 
pulsions destructrices que le pouvoir ne cherche plus et ne peut plus contrôler. Les représenta-
tions sociales de l'ethnicité sont modifiées par cet état conflictuel permanent, qui joue aussi sur 
les pratiques ethniques quotidiennes, par Ia subversion des comportements et des champs sym-
boliques dont l'articulation ne se narre plus en fonction des identifications originelles mais au 
regard des attitudes de l'ennemi constitué et de ses tactiques. 
L'action gouvernementale dexaltation des rivalités ethniques repose sur un calcul ration-
nel, et semblait dans sa stratégie globale devoir provoquer des comportements tout aussi 
intentionnels, pensés pour l'agression d'ethnies définies artificiellement ou non comme enne-
mies. Or, ce sont des comportements culturellement conditionnés, fondés sur la defense de 
croyances, de valeurs et normes identitaires, qui vont s'exprimer. On peut supposer que cc sont 
égalenient des éléments culturels de résistance qui ont retardé La propagation des troubles, dont 
l'exploitation et la pérennisation sont de long mois durant demeurées soumises a des operations 
commandos dincitations a La violence. Mais ces possibilités de résistance cèdent sous le poids 
tout aussi materiel que symbolique des exactions subies, qui ne peuvent davantage laisser les 
groupes ethniques attaqués plier sous les assauts. Des valeurs guerrières similaires sont alors 
défendues dans des ethnies culturellement très différentes. Les troubles ethniques kenyans et 
les mobilisations collectives qui les caractérisent renvoient aux deux problèmes poses par les 
relations entre culture collective et comportement individuel Ia correlation entre normes et 
valeurs d'une part Ct attitudes et comportements d'autre part pose le problème de savoir si les 
premieres constituent un guide de l'action, c'est-à-dire Ia source d'inspiration ou la motivation 
des actes poses ; l'autre problème est celui de Ia conciliation entre les impératifs culturels et les 
capacités de choix stratégique des individus302 . Ce premier point est celui qui nous intéresse au 
premier chef. Normes culturelles et comportements individuels fonctionnent en étroite interac-
tion. Les processus culturels sont donc producteurs des dimensions psycho-sociales de La vie 
collective, y compris politique303 . Les exemples des Kikuyu et des Luo le prouvent ou du 
moms permettent de dresser quelques pistes sans prétention culturaliste. 
Le sentiment d'unité prime dans les valeurs culturelles kikuyu. Le folklore, les normes pro-
verbiales transmises prônent l'unité et l'harmonie. Un dicton énonce "Andu matari ndundu 
Voir BRAUD (P.) : Sociologic politique. op.cit. pp1  68-174. 
Sur le second point, Philippe Braud propose d'utiliser Ia notion dhabitus délmie par Pieae Bourdieu. Ce concept 
induit que "... les references extérieures ('normes, valeurs, croyances, modèles d'achèvement..) ne sont assimilées 
qu 'autant qu 'dies restent compatibles avec les logiques specifiques des sujets tels qu 'us sow socialement situés ( ... ) 
l'habitus produit des pratiques, rendues possibles et plausibles par les elaborations mentales intériorisées, pennet Ia 
construction de perceptions, d'attitudes et de jeux de role" (in BRAUD (P.): Sociologic politique. op.cit. pp173). Ce 
modèle explicatif ne sera pas appliqué a l'expérience kenyanc, puisqu'il suffit de savoir qu'il existe une correlation obligée 
entre valeurs et comportements. Parler d'imperatifs culturels en période de troubles aussi violents apparaIt hasardeux, de 
mérne que de probabilités de choix stratégiques des ethnics assaillies. Si laspect culturel prend le pas, cest en dehors de 
toute action calculée, exceptC celle fondée sur Ia nécessité de se preserver. 
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mahuragwo na njuguma imwe" ("Les communautés qui ne sont pas unies sont conquises par 
une seule massue") 304 . Cette nécessité de cooperation sociale serait née de la menace constante 
des raids maasaf effectués pour s'emparer du bétail, cooperation facilitée par le regroupement 
géographique relatif des groupes kikuyu 305 . En revanche, les croyances culturelles luo sont 
davantage marquees par la recherche de l'accomplissement personnel, notamment par des biais 
intellectualistes. Les violences dont ils font l'objet susciteraient en eux des reactions destinées a 
affirmer leur colère contre un droit a rexpression qui leur est soudainement dénié, droit fonda-
teur de leur unite, dont La preservation est un ferment essentiel de leur imaginaire social. Lutter 
contre l'oppresseur s'inscrit donc chez les Kikuyu comme chez les Luo dans un continuum de 
preservation de l'unité de la communauté. L'utilisation de Ia violence apparaIt pour ces deux 
ethnies comme le seul argument pertinent de defense, alors pourtant que les dispositions a la 
violence dans chacune d'entre elle sont fondamentalement différentes. L'enquéte réalisée a la fin 
des années 70 par Dirk Berg-Schlosser, qui envisage les dispositions a des comportements 
agressifs d'une part en fonction du degre d'acceptation des discours prônant La violence, et 
d'autre part en fonction des indicateurs des vagues de violence inter-ethnique, montre effecti-
vement une propension a La violence beaucoup importante chez les Kikuyu306 . 
L'agression contre une communauté ethnique unie transcende les valeurs culturelles et gé-
nère Putilisation indifférenciée de La violence. Ii faudrait dire plutôt que certaines normes 
culturelles plus importantes que d'autres sont mises en exergue pour justifier instantanément la 
justesse de la résistance. La preservation de l'unité et de Pharmonie, en tant que valeurs perma-
nentes, apparait largement plus important en cas de crise que l'accomplissement personnel ou Ia 
révérence envers des croyances ponctuelLes. 
4. Le politisme subversif: Ia transgression de l'espace protestataire 
L'activation des troubles ethniques altère inévitablement L'espace protestataire. Ii ne res-
treint pas géographiquement les possibilités d'expression de Ia contestation, puisque La colère 
des communautés agressées devant l'incapacité du gouvernement a réguler les troubles s'ex-
primera dans les lieux mêmes des exactions. Mais les probabilites de contestation massive sont 
en réalité réduites par les nécessités de defense quotidienne. Aussi, les vecteurs premiers de 
l'indignation se trouvent We davantage les Eglises chrétiennes, les groupes d'intérét formés 
pour venir en aide aux victimes, et les professionnels de la politique plutôt que les populations 
luo, kikuyu ou luhya. L'espace protestataire, bien qu'embrouille, demeure donc pertinent. Les 
mobilisations collectives se poursuivent comme nous l'avons vu malgré Finterférence de l'ins-
trumentalisation violente des clivages ethniques. Etudiants, syndicalistes, femmes, musulmans 
voire paysans agissent collectivement pour manifester leur impatience vis-à-vis d'un gouverne-
ment en qui ils ne font plus confiance. La légitimité du pouvoir est donc contestée. Ceci ne 
veut pas dire a ltinverse que sa stratégie n'a pas fonctionné. Les troubles ethniques bloquent le 
jeu politique et rendent illusoire toute evolution en son sein sans référence a l'ethnicité et l'op-
position a failli dans son action électorale, renonçant a récupérer ces troubles pour les 
in NJURURI (N.): Gikuyu Proverbs. Londres. Macmillan. 1969. p 3 . 
Voir BERG-SCHLOSSER (D.): Tradition and Change in Kenya. A Comparative Analysis of Seven Major Ethnic 
Groups. op.cit. p64. 
Ibid. p239. 
390 
construire comme exemple de Vautoritarisme mystificateur du gouvernement. Le politisme, 
terme néologique que nous utiliserons pour décrire ce que les médias occidentaux nomment La 
<<politique politicienne>>, a ruiné les espérances de prolongement des mobilisations populaires 
par la victoire des opposants. Les scissions intra-partisanes, les impossibles connexions dans les 
discours et les ambitions personnelles disperseront les voix, cc qui servira les intérêts de Ia 
KANU et de Daniel arap Moi. 
L'examen des determinants de ces césures difficilement gérables servira également a mon-
trer que des mobilisations collectives peu agrégées par des organisations extra-partisanes, 
comme c'est le cas au Kenya, n'ont d'autre impact direct que celui qu'elles exercent sur les par-
tis eux-mêmes, qu'ils soient représentatifs du pouvoir (pour provoquer Pannulation des mesures 
impopulaires) ou de l'opposition (pour qu'i!s deviennent les porteurs institutionnels des reven-
dications). 
Presents dans Les esprits, les troubles ethniques ont été peu utilisés au cours de la campa-
gne électorale. L'opposition n'a que faiblement fondé son discours de persuasion sur la 
nécessité d'y mettre un terme, et les candidats de La KANU ont continue Leur entreprise de dé-
legitimation grace a un argumentaire ethnicisant, mais directement dirige contre leur 
concurrent et sans rapport avec les affrontements 307 . La représentativité sociale ne se juge plus 
seulement en fonction de l'appareil clientélaire - ou clanique - local que Ic candidat a la dé-
putation coordonne, mais aussi en fonction de son appartenance ethnique - réelle ou 
attribuée. Ii existe une tentative de transfert ou plutôt de dédoublement d'identité. Si celle-ci 
continue de se fonder sur le clientélisme comme moyen d'accès aux ressources publiques 
(relation de proximité), cue se partage désormais avec le facteur ethnique, plus mobilisateur 
(relation de communaut6) 308 . Néanmoins, le jeu factionnel n'a pas complètement été absorbé 
par la donne ethnique. Les réseaux de patronage et les factions continuent de représenter des 
machines assurant le contrôle des ressources clientélaires, qu'il s'agisse des richesses matérielles 
et symboliques, des positions de pouvoir ou de statuts locaux et nationaux. Les factions ne 
sont pas des entités statiques309 et l'intériorisation du relatif libéralisme democratique par leurs 
patrons peut conduire au dépassement des clivages strictement ethniques, davantage figés. 
Le district de Nairobi fournit un bon exemple de ces tactiques électorales ethnicisées, d'autant que bien avant 
l'introduction du multipartisme, le facteur ethnique y jouait un role essentiel dans la quête des postes de pouvoir. Plus de 
40 candidats sont en course, dont certains dirigeants importants de l'opposition (Raila Odmga se présente dans la 
circonscription de Langata; Charles Rubia dans celle de Stahere ; Andrew Ngumba dans celle de Mathare). La majorité 
appartient a l'ethnie Kikuyu (26) provenant de partis différents, les autres etant Luo, Luhya, Somali ou Kamba. Par 
exemple, la campagne de Clement Gachanja, le chef de la branche locale de la KANU, Se déroule sur le mode agressif, 
d'autant qu'il affronte Chris Kamuyu, un rival qui la battu lors des elections de 1988 et qui représente désormais le FORD-
Asili. Uobjcctif demeure pour ces deux candidats de se ménager le maximum de votes kikuyu, cc qui n'empêche pas 
Clement Gachanja de mener a grands renforts d'artifices (recontre des électeurs en limousine, distribution de cadeaux) une 
campagne pour s'octroyer les sufTinges des ethnics minoritaires (voir la Weekly Review. 11 décembre 1992. pp1  8-19). 
L'exemple de la joute entre George Saitoti et John Keen est également patent. George Saitoti ddnonce les origines 
germaniques de John Keen, qui se proclamerait illégitimement Maasai. II cherche des lors a se rallier massivement cette 
communauté ethnique 0 laquelle ii appartient lui-même. Mais de son cOté, John Keen accuse George Saitoti d'être un 
Kikuyu déguisé et non un Maasal (voir la Weekly Review. 18 décembre 1992. pp22-24). 
II convient d'apporter deux nuances. La premiere est que le facteur efimique a touj ours été present dans la vie 
politique kenyane, mais Ic jeu factionnel avait prime sur lui lors des échéances électorales. La revendication démocratique 
a active ce processus d'ethnicisation du jeu politique, processus qui dépasse Ic clivage traditionnel Kikuyu-Luo I ethnies 
minoritaires. La seconde revient 0 relativiser l'importance de cc phénomène ethnique dans le discours electoral. Si sa misc 
en valeur apparalt être Un facteur de mobilisation, nen ne perinet de constater son veritable impact avant les résultats, et 
d'affirmer de Ia sorte que le vote kenyan sera d'abord base sur des considerations ethniques - cc qui sera en défmitive le 
cas, comme la montré Daniel Bounnaud dans "Les elections au Kenya. Victoire on répit ?". op.cit. 
Sur le caractère dynamique du factionnalisme et de son rapport a VEtat, voir LEMARCHAND (R.) "The 
Dynamics of Factionalism in Contemporary Africa". in ERGAS (Z.) (sous la direction de): The African State in Transition. 
Londres. macmillan. 1987. pp149-165. 
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Dans ce cadre, les leaders de Popposition ne sont pas parvenus a formuler des tactiques d'in-
vestissement adaptées au nouveau contexte politique ou a modifier leurs modèles de 
persuasion. Au-delà de leur incapacité a reformuler les troubles ethniques pour les construire 
en enjeu politique, ils se sont enferrés dans des querelles internes qui ont déprécié leur action 
aux yeux des électeurs, dévaluant par la méme les aspirations populaires au changement 310 . 
De manière générale, l'absence d'un discours mobilisateur uniflé, due a la prééminence de 
considerations factionnelles sur les modèles de résistance unitaire contre les dirigeants en place, 
débouche sur un desequilibre qui déroute lélectorat. Le reftis de prendre en charge la résolu-
tion des problèmes nés de l'exacerbation des troubles ethniques ne dispose pas au surplus les 
victimes a s'engager pour l'un ou les autres candidats. La violence a fini en effet par déplacer 
les populations qui abandonnent leurs terres, que les Kalenjin vont s'approprier soit directe-
ment soit par l'intermédiaire de transactions fondés sur des rdtributions d6risoires 311 . 
On sait que d'habitude, "... les configurations ethniques, la mise en evidence d'une con-
science elhnique et l'élan vers une protestation ethnique, doivent tous être compris dans un 
contexte de modfication des relations entre l'Etat et la société civile dont vont denver leur 
sign/lcation et leur orientation (mais ii arrive que) la politique de l'ethnicité a dans de nom-
breux endroits plutót embrouillé qu'accentué l'équilibre entre la soclété civile et l'Etat, 
précisément a ircivers l'interference nocive de calculs ethniques dans le contróle et les opéra-
tions de l'Etat"312 . L'expérience kenyane apparait typique de Ia nocivité des calculs ethniques, 
instrumentalisés pour la consolidation du pouvoir. Ce phénomène, rapproché de l'appropriation 
majoritaire, voire écrasante, des postes administratifs stratégiques - notamment les places de 
permanent secretaries - par les Kalenjin, réduit le champ d'action de l'opposition et augure 
mal d'une réorganisation prochaine du jeu politique. Les troubles ethniques ont pris racine, et 
rien ne permet d'affirmer qu'ils auraient pris fin au cas de victoire de Popposition aux dernières 
elections. La poursuite des violences en dépit d'une situation politique normalisde en faveur du 
pouvoir sortant montre bien combien l'engrenage est devenu diffici!ement destructible. La dy-
namique construite par !a mise en valeur des inégalites et les representations qu'elles suscitent, 
par les modes d'affirmation des combattants - tant par l'entremise de leur aspect vestimentaire 
que par celle des armements utilisés -, par la demamde objectivée des victimes dune résolu-
tion des conflits, par la saillance d'une possible immixtion des aifrontements dans la cite, ne 
peut qu'avoir une influence sur les comportements des hommes politiques. Cette influence se 
manifesterait non seulement au niveau de !'ordre de priorité a donner a une discussion sérieuse 
concernant !es troubles ethniques mais aussi a celui de la capacité individuelle de chacun de ces 
L'annonce même de l'introduction du multipartisme crée les premieres dissensions entre les fondateurs désireux de 
s'approprier tous les postes dimportance (comme Martin Shikuku on George Nthenge) et ceux cherchant a élargir le cercie 
des compétences (comnie Oginga Odinga). La victoire de ce dernier n'est que temporaire. La formation du DP rencontre 
moms de problemes internes, son Président, Mwai Kibaki, faisant l'unaniniité. Mais cue caractérise une premiere 
fragmentation des forces opposantes. La seconde sera marquee par Ia scission du FORD, puis par la double candidature 
(Kenneth Matiba et Martin Shikuku) an sein du FORD-Asili. La derive qui sensuit ne fait que renforcer Ia KANU. 
L'exemple le plus significatif est celui de Kenneth Matiba et de Mwai Kibaki qui se sont livrés une lutte pour la seduction 
du vote kikuyu. La recherche de l'accoutwnance de lélecteur kikuyu a un leader unique pose clairement la question de Ia 
capacité dadjonction de ressources manifestée par le candidat. Par l'emploi de techniques de déstabilisation politique, tel le 
rappel régulier dactions passées contraites aux intérêts directs de l'ethnie, les deux hommes politiques déplacent le débat 
electoral : ii ne s'agit plus seulement de conduite les électeurs a se prononcer contre Daniel arap Moi mais aussi - et 
surtout - a lamener a choisir celui qui saura an mieux augmenter les dividendes de l'ethnie Voir par exemple La Weekly 
review. 18 décembre 1992. pp 15-17 . 
Pour de nombreux exemples de harcélernent des refugies qui se voient proposer des sommes infimes an regard de 
la valeur réelle de leurs possessions, se reporter an rapport dAfrica Watch sur les troubles ethniques. pp76-79. 
in DOORNBOS (M.): Linking the Future to the Past : Ethnicity and Pluralism'. Review of African Political 
Economy. n°52. novembre 1991. pp57  et 59. 
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hommes politiques d'apporter des réponses concretes a un probléme qui pourrait fort bien para-
lyser les evolutions politiques. 
S'il n'est pas question de transformer les troubles ethniques en un phénomène prédateur de 
l'ensemble du jeu politique, ii faut néanmoins remarquer qu'il possède un caractère contagieux. 
II peut provoquer la reactivation de conflits locaux indépendants mais qui trouvent en La 
proximité des aifrontements les raisons de leur réapparition ; il peut s'amplifier par l'utilisation 
potentielle de conllits tout aussi indépendants mais qui, politiquement rdcupérés, accroissent le 
stock des ressources destinées a activer les rivalités ethniques. La violence qui en découle sert 
de révélateur, elle informe sur Ia capacité du corps social de se détruire lui-méme ou au con-
traire sur sa capacité de preservation. De plus, les mots employés pour décrire ce qui constitue 
une rupture dans l'ordre social (troubles, violence, aifrontements, désordre) voilent des trans-
formations certaines dont on ne peut encore saisir avec exactitude les contours et afortiori les 
implications. Au regard de ces effets, l'échec de l'opposition a désamorcer la bombe ethnique 
prend toute son ampleur. 
Ltévolution de l'utilisation de la ressource politique <<troubles ethniques>> apparait ambiva-
lente. Destinée originellement a fausser le débat sur Ia démocratie, cette ressource est, selon le 
tour que prend le jeu politique, soit mise en sourdine soit brutalement éclairée. Révélatrice des 
tensions sous-jacentes de la société kenyane, elle montre la capacité du pouvoir de projeter en 
pleine lumière l'imaginaire ethnique négatif de ses administrés. Mais, des l'instant oü elle risque 
pour les uns de les priver de leurs acquis, pour les autres de leur faire encourir des mesures 
répressives, et pour tous de gacher leur stratégie électorale, elle est rapidement reléguée au 
second-plan. Puis, alors qu'en période pré-électorale elle s'impose presque naturellement 
comme la donnée incontournable du jeu politique, elle est a nouveau contenue par la remise a 
jour de themes récurrents, mais tout autant porteurs de sens - ou, a plus longue échéance, 
d'anomie. L'espace protestataire est ainsi, a l'instar du jeu politique dans le quel il s'insère de 
façon plus ou moms directe, fortement altéré par ces troubles, mais ii demeure reel et n'a pas 
disparu. 
* * 
Un veritable espace protestataire s'est constitué a l'approche des elections au Kenya 
comme en Zambie. Après une période oà de multiples actions collectives se sont succédées 
sans réelle coherence, des poles concrets de mobilisation sont apparus. Bien que leurs capacités 
d'attraction des soutiens et d'activation matérielle ou symbolique des volontés protestataires 
aient été différenciées, tous (étudiants, syndicalistes, musulmans, femmes, paysans, jeunes des- 
uvrés) ont contribué a imposer un sentiment de rebellion a l'égard du pouvoir. Leurs actions 
ont permis de structurer un espace protestataire d'abord géographiquement, en étendant le 
territoire de la contestation a des lieux inédits, et ensuite politiquement, en étendant le champ 
de La contestation a plusieurs groupes sociaux. Néanmoins, l'espace protestataire zambien dif-
fére de l'espace protestataire kenyan. Ce dernier a connu des alterations bidimensionnelles 
l'activation de désordres ethniques par le pouvoir kenyan d'une part et l'incapacite de l'opposi-
tion a reprendre correctement a son compte les aspirations populaires ont conduit a La 
dépréciation de La validité globale de Ia contestation, Ct par là de l'espace qui Ia sous-tend. En 
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revanche, l'espace protestataire zambien n'a que modérément été altéré, si cc n'est par les ten-
tatives pré-é!ectorales de délégitimation orchestrées par les réseaux du pouvoir, alors qu'une 
opposition unie est parvenue a construire sur les fondations populaires un espoir tangible de 
changement. C'est dire qu'ã la veille des elections, les deux pays se trouvent places dans des 
situations différentes. Ii est donc utile de revenir en guise de conclusion de ce Titre II sur 
Pévolution de Ia protestation et sur les enseignements que l'on peut en retirer au niveau de 
Pédification dun éventuel système d'action protestataire. Auparavant, nous dresserons des ta-
bleaux récapitulatifs de Pensemble des actions collectives qui ont été abordées dans les 
développements précédents. 
Tableau n 09 
TABLEAU R CAPITULATIF DES ACTIONS COLLECTIVES AU KENYA 
nov. 1987-1992 
TYPE 0 'ACTION DATE DUREE LIEU ACTEIIRS EVALUAT1ON 
DE_L 'ACTION 
Manifestation -3 Émeute oct. 1987 1 jour Mombasa 4,000 musulmans de tous Autonome 
ages (categories sociales (spontanée) 
variées)  
Manifestation - Émeute oct. 1987 1 jour Mombasa 300 jeunes musulmans Guidée (organisation 
par un homme politi- 
________________________  gue) 
Manifestation -* Émeute nov. 1987 1 jour Nairobi plusieurs milliers d'étudiants Guidée (organisation 
par unsyndicat) 
Vandalisme fey. 1988 1 jour Nairobi groupes de lycéens Autonome 
(spontanée) 
Manifestation jail. 1988 1 jour Kisumu 200 lycéens Autonome 
(stratégigue) 
Prise dotage juil. 1988 1 jour Kakamega groupe de lycéens Autonome 
(strategigue) 
Gréve juil. 1988 1 jour Kombeni 200 lycéens Autonome 
(strategigue) 
district de 
Manifestation juil. 1988 1 jour Kinangop plusieurs dizaines de lycéens Autonome 
Nyandarun  (strategigue) 
Vandalisme juil. 1988 2 jours Kiambu plusieurs dizames de paysans Autonome 
(spontanee) 
Boycott des cours - Mani- sept. 1988 plusieurs Nairobi 5,000 étudiants Guidée (organisation 
festation  jours  par an syndicat) 
Grêve oct. 1988 2 jours Kisumu groupes de lycéens Autonome 
(strategigue) 
Vandalisme, prise dotage nov. 1989 2 jours district de plusieurs dizaines de paysans Autonome 
-+ Émeute  Murang'a  (stratégique) 
Manifestation nov. 1989 1 jour Nairobi 3,000 étudiants Guidée (organisation 
an_syndicat) 
Nairobi, 
Manifestations .-* Émeute fey. 1990 plusieurs Eldoret, plusieurs milliers détudiants Autonome (spontanée 
(a Kisumu) jours Nakuru, et de jeunes puis strategique) 
Kisumu I I 
Vandalisme juin 1990 1 jour Eldoret plusieurs centaines d'étu- Autonome I diants (stratégigue) 
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Nairobi, 
Nakuru, 
Kiambu, 
Kakamega, 
Embu, plusieurs dizaines de milliers Guidée (organisation 
Emeutes juil. 1990 6 jours Naivasha, de personnes (étudiants, par des hommes 
Lunuru, chomeurs, matatu boys, politiques et un 
Thika, citoyens de diverses origines groupe d'intérêt) -+ 
Nyeri + sociales) autonomisation 
localités (stratégique) 
kikuyu et 
de Ia Cen- 
tral 
Province 
Manifestation sept. 1990 1 jour Nairobi plusieurs centaines d'étu- Autonome 
diants (spontanée) 
Emeutes avril 1991 1 jour Maseno plusieurs dizaines d'étudiants Autonome 
(strategigue) 
Manifestation mai 1991 1 jour Nairobi piusieurs centaines d'étu- Guidée (organisation 
diants par un syndicat) 
Manifestation juin 1991 1 jour Kisumu plusieurs dizaines détudiants Guidée (organisation 
par un syndicat) 
Nairobi, 
Manifestations -* Emeutes juil. 1991 2 jours Eldoret, plusieurs milliers d'étudiants Guidée (organisation 
Maseno  par un syndicat) 
piusieurs centames de per- 
Rassemblement -+ mini- nov. 1991 1 jour Nairobi sonnes (categories sociales Guidée (organisation 
émeute  diverses) par un parti politique) 
Manifestation -* Émeute mars 1992 1 jour Nairobi 100 militants des droits de Guidée (organisation 
i'homme par des groupes de 
presssion) 
Nairobi, 
Emeutes mars 1992 2 j ours Kisumu, plusieurs centames de jeunes Autonome 
Homa Bay  (strategique) 
ensemble 
du pays 
Grêve générale avril 1992 2 jours (mais plusieurs dizaines de milliers Guidée (organisation 
surtout a de travailleurs par un parti politi- 
_______________________  Nairobi)  gue) 
Kiambu, 
Emeutes avril 1992 1 jour bidonvilles plusieurs centaines de jeunes Autonome 
de Nairobi  (strategigue) 
Émeute mai 1992 1 jour Mombasa plusieurs centaines de jeunes Autonome 
militants islamistes (spontanée) 
Manifestation mai 1992 1 jour Mombasa plusieurs milliers de jeunes Guidée (organisation 
militants islamistes par un parti politigue) 
Emeutes mai 1992 1 jour Nairobi plusieurs centames de miii- Guidée (organisation 
tants de la DEMO par un parti politigue) 
Emeutes mai 1992 1 jour Limuru plusieurs dizaines d'étudiants Autonome 
(strategigue) 
Emeutes sept 1992 1 jour Mackinon plusieurs dizaines de miii- Guidée (organisation 
Road tants de iIPK par un path politigue) 
Manifestation sept. 1992 1 jour Nairobi plusieurs centaines de miii- Guidée (organisation 
tants du RPP et de 1IPK par un parti politique 
Ct par des groupes 
d'intérêt) 
Manifestation oct. 1992 1 jour Gatundu 300personnes (catégones Autonome 
sociales diverses) (spontanee) 
Manifestation oct. 1992 1 jour Gatundu piusieurs centaines de per- Autonome 
sonnes (strategique) 
Émeute nov. 1992 1 jour Dandora plusieurs dizaines de colpor- Autonome 
teurs (stratégique) 
Manifestation nov. 1992 1 jour Lare Mar- 3,000 personnes (categories Guidée (organisation 
ket sociales diverses) par tin path politique) 
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Tableau n°10 
TABLEAU RECAPITULATIF DES ACTIONS COLLECTIVES EN ZAMBIE 
dec. 1986-oct. 1991 
TYPE D'ACTION DATE DUREE - LIEU ACTEURS EVALUATION 
DE L tACTION 
Kitwe, 
Ndola, 
Luanshya, 
Mufulira, 
Emeutes dec. 1986 5 jours Chingola, 5,000 jeunes chorneurs et Autonome (spontanee) 
Kapin- Ctudiants 
Mposhi, 
Kabwe, 
Lusaka  
Vandalisme -* Émeute fey. 1988 1 jour Ndola petit groupe dejeunes cho- Autonome 
meurs (stratégigue) 
Vandalisme mars 1988 1 jour Sesheke groupe de Iycéens Autonome (spontanée) 
Vandalisme -* Émeute nov. 1988 1 jour Kitwe plusieurs dizaines de yen- Autonome 
deurs de rue (stratégigue) 
Manifestation --> Émeute janv. 1989 1 jour Luanshya plusieurs centaines de ci- Autonome 
toyens (categories sociales (stratégique) 
variCes)  
Boycott des cours janv. 1989 3 jours Lusaka, 2,000 étudiants a Lusaka; Guidée (organisation 
Kitwe ensemble du campus a par un syndicat) 
Kitwe  
Boycott des cours avril 1989 1 jour Kitwe ensemble des dtudiants du Guidde (organisation 
campus par un syndicat) 
Mufulira, 
Emeutes juil. 1989 2 jours Luanshya, plusieurs milliers de jeunes Autonome 
Kitwe, (stratégique) 
Ndola  
Vandalisme aoüt 1989 1 jour Chingola mineurs ; jeunes chomeurs Autonome 
(strategigue) 
Grève sept. 1989 2 jours Copperbelt 3,000 mineurs Guidée (organisation 
par un syndicat) 
Manifestations dec. 1989 sporadiques Lusaka, plusieurs milliers d'étudiants Guidée (organisation 
Kitwe  par un syndicat) 
Manifestation mai 1990 1 jour Lusaka 1,000 étudiants Guidée (orgamsation 
par un syndicat) 
Lusaka, 
plusieurs Kabwe, plusieurs milliers de person- Guidée (organisation 
Emeutes juin 1990 jours Kafue, nes (étudiants, chomeurs, par un syndicat) - 
Kitwe, citoyens de diverses origmes autonomisation 
Ndola sociales) (spontanée) 
Tentative de coup d'Etat jum 1990 2 jours Lusaka petit groupe de militaires Autonome 
(strategigue) 
Manifestations jum 1990 1 jour Lusaka une centame de citoyens de Autonome (spontanée) 
diverses origines sociales 
Distribution de tract aoUt 1990 1 jour Kabwe 100 étudiants Guidée (organisation 
parunsyndicat) 
Émeute nov. 1990 1 jour Choma 2,000 partisans de Frede- Autonome (spontanée) 
rick Chiluba (categories 
sociales_diverses)  
Manifestation janv. 1991 1 jour Lusaka Plusieurs milliers de miii- Guidée (organisation 
tants du Mlvii) (categories par un path politique) 
sociales_diverses)  
Manifestation janv. 1991 1 jour Lusaka 100 militants du MMD Guidée (orgamsation 
(categories sociales diver- patisane) 
ses)  
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Manifestation fey. 1991 1 jour Lusaka 500 militants du MJvID GuidCc (organisation 
(categories sociales diver- par no parti politique) 
ses)  
Manifestation fey. 1991 1 jour Lusaka 50 militants de la NADA Guidée (organisation 
(majorité de femmes et par un parti politique) 
denfants)  
Manifestation fey. 1991 1 jour Lusaka Plusieurs milliers de miii- GuidCe (organisation 
tants de 1'UNIP (categories par un parti politique) 
sociales_divcrscs)  
Manifestation -* Émeute mars 1991 1 jour Lusaka 3.000 étudiants Autonome 
(stratégigue) 
Grève avril 1991 10 jours Ndola 200 ouvriers du pCtrole Guidée (organisation 
par un syndicat) 
Lusaka, 
aoUt 1991 / Kitwe, 
Greve 15 jours 15 jours Ndoia, 3,500 fonctionnaires Guidée (organisation 
Livingstone, par an syndicat) 
Kabwe, 
Mongu  
&JC13 
L'idée de système daction selon Erhard Friedberg suppose un minimum d'interconnais-
sance, de circulation d'informations et de connaissances communes, qui permettent des 
anticipations correctes des comportements des autres ainsi qu'un intercontrôle apparent. II 
suppose donc une sorte de structuration non homogene, dans laquelle des noyaux fortement 
intégrés vont négocier en leur sein les compromis Ct les règles du jeu qui s'appliqueront au 
système dans son ensemble313 . Pour qu'un tel système se formalise, ii est nécessaire qu'une 
collusion tacite entre les acteurs au sujet de son utilisation se développe, afin que les interac-
tions puissent s'agréger. En dépit de Ia fragilite d'un tel mécanisme, qui peut We menace par la 
defection d'un groupe, une mauvaise interpétation du comportement d'un autre ou des erreurs 
de jugement dans Ia conduite a adopter, les acteurs concernés peuvent développer des percep-
tions positives de leur collusion. Ce n'est qu'à cette condition que les leaders explicites au scm 
de chaque groupe seront en mesure de déléguer un certain degre de responsabilité dans La régu-
lation des éléments constitutifs du système d'action314 . 
Ce Titre II ne nous permet pas de constater I'émergence d'un tel système d'action protesta-
taire : d'abord parce que nous avons défini qu'il ne pouvait uniquement se répérer en fonction 
de Pexamen des structures d texpression des mobilisations mais aussi en fonction des représen-
tations de ces mobilisations ; ensuite parce que si on a pu relever une interaction de 
mobilisations (domaine de l'abstraction), il n'en est pas de méme pour ce qui est de l'interaction 
des acteurs mobilisateurs (domaine du concret). En effet, le pole de socialisation réellement 
efficace en dehors du pouvoir politique demeure l'Eglise chrétienne, et cette dernière est appa-
rue comme le seul vecteur possible d'agrégation des intéréts des divers groupes contestataires. 
Mais elle ne l'a pas fait systématiquement et son action était aussi dirigee vers une conciliation 
entre parties adverses pour que le débat reste pacifique. L'Eglise chrétienne est un vecteur de 
socialisation et non de mobilisation. Méme Si plusieurs de ses porte-paroles les plus m6diati- 
Voir FRIEDBERG (E.) : Le pouvoir et Ia regle. Dynamiques de I'action organisée. op.cit. pp1  58-161. 
Op.cit. ppl6i-166. 
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ques ou les plus populaires ont produit des discours résolument protestataires, its n'ont pas 
réellement provoquer des actions collectives contestataires. La collusion entre acteurs nest 
donc pas verifiable dans Ia période pré-électorale, et la symbolisation d'un espace protestataire 
demeure une image qui s'impose au pouvoir, induit des effets d 1ordre a son égard, mais ne 
permet pas de conclure a Ia formalisation de ce que Michel Crazier et Erhard Friedberg nom-
ment un (<système d'action concret>, défini comme "... un ensemble humain structure qui 
coordonne les actions de ses participanis par des mécanismes de jeux relalivement stables el 
qui mainhient sa structure, c'esl-à-dire la siahilité de ces fezix el les rapports entre ceux-ci, 
par des mécanismes de regulation qui constituent d'aulresjeux" 315 . 
Notre système d'action ne peut se concevoir sans cooperation, mais elle se joue essentiel-
lement au niveau de Fagregation d'individus, n 1appartenant pas nécessairement au méme groupe 
social mais poursuivant un objectif similaire, plutôt qu'au niveau de l'agrégation de groupes 
préconstitués et reconnus comme tels par tous. Ce système demeure une abstraction, qui re-
pose sur l'intériorisation par les individus de Ia pertinence d'un mode daction précis destine a 
influencer une decision ou une action qui les déstabilise. La somme des intériorisations aboutit 
a la structuration d'un système d'action qui va determiner le comportement des contestataires. 
On peut seulement supposer qu'une longue experience de ce système d'action est de nature a 
concrétiser un système d'action concret, capable d'attirer une pluralité de groupes pour la dé-
fense organisée, pensée et objectivée d'un objectif comrnun, et oü des lors les rapports de force 
pour lacquisition du pouvoir ne se joueraient plus au niveau des groupes pris 
<<individuellement>> mais bien au niveau de l'interaction de ces groupes, donc du système d'ac-
tion. Le système d'action protestataire est aussi une abstraction parce que nous avons fini par le 
concevoir comme un concept interprétatif des mobilisations kenyanes et zambiennes, servant 
d'exemple global de ce que pourrait étre le produit des intériorisations des acteurs eux-mêmes, 
en particulier les leaders, des le moment øü us ont intégré Pensemble des facteurs facilitant ou 
entravant leur volonté de conduire une action collective. 
Au regard de nos premiers développements et en fonction de notre approche, sans préju-
ger de Ia conduite des Kenyans et des Zambiens après les elections, ii est possible de remarquer 
des constantes dans la conduite de l'action collective. Si l'on excepte Ic mouvement syndical 
zambien, qui représentait déjà un vecteur de mobilisation très efficace, qui a développé la grève 
comme moyen de pression sur le gouvernement, les modes d'action utilisés apparaissent tous 
relativements inédits - ce qui ne veut pas dire qu'ils ne sont classiques. Au niveau de l'organi-
sation de l'action collective, la manifestation et son dérivé violent, l'émeute, représentent les 
deux modes d'action les plus couramment mis en cuvre. Au niveau de l'expression de Paction 
collective, Ia violence s'est très souvent imposée au detriment du dialogue et du pacifisme. 
Cette remarque sur les constantes ne signifle pas qu'une intériorisation a déjà débuté avant 
les elections. C'est possible, mais l'analyse des faits bruts ne nous permet pas de l'affirmer. De 
plus, Ia connaissance de ces modes d'action, leur pratique régulière par un certain nombre de 
groupes a pu conduire a des actions de pur mimétisme et non régies par une réflexion préala-
ble: un groupe choisit de manifester parce que tel autre l'a fait Ia semaine précédente avec un 
quelconque succès ou s'engage dans une action violente parce que des communautés ant réussi 
a médiatiser leur colère grace a cet artifice. Ceci n.e veut pas dire qu'ils ant pensé leur action en 
fonction du dommage subi ou de la decision les spoliant. Ce n'est qu'à travers un travail sur les 
representations (le nôtre, par l'examen des interpretations quotidiennes de ces actions par les 
citoyens; Ic leur par une action sur ces interpretations) qu'un tel système d'action protestataire 
315. in CROZIER (M.) ; FRIEDBERG (E.) : L'acteur et le système. Les contraintes de l'action collective. p286. 
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pourra étre ou non constaté, d'autant que le changement politique, effectif ou non, est un dy-
namiseur de mobilisations. 
L'absence de changement au Kenya, oü Daniel arap Moi conserve le pouvoir, et I'alter-
nance réalisée en Zambie, laissent présager des différenciations importantes dans Ia dynamique 
de Faction collective dans ces deux pays. La logique voudrait que les mobilisations se poursui-
vent au Kenya et se stabilisent, voire s'éteignent en Zambie. Or, nous verrons que le poids du 
régime politique autoritaire kenyan est encore lourd, et que Ia libéralisation promise en Zambie 
peut n'être que de façade. 
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TITRE Ill 
S16NIFIANICE DES' 
MOB ILIS.5ATION So 
La plupart des mobilisations décisives ayant été décrites dans le titre précédent, ii importe 
a present d'en interpreter les expressions ainsi que les consequences qu'elles ont entraInées, en 
étudiant d'une part leurs perceptions et leur degré de continuité et d'autre part les determinants 
de Ia formalisation d'un système d'action protestataire. 
La revendication démocratique a provoqué une rupture plus oumoins brutale des rapports 
sociaux établis sous un régime autoritaire, notamment par un bouleversement dans Ia manière 
populaire d'appréhender le politique en situation de crise. L'action collective est devenue un 
moyen de contestation pertinent, en dépit d'utilisations parfois hasardeuses. La protestation 
<<par le basx, indissociablement liée a une protestation davantage institutionnelle par le biais des 
partis d'opposition ou des Eglises chrétiennes, a contribué a l'organisation d'élections multipar-
tisanes. Cet événement, qui constitue en Iui-méme une victoire pour les contestataires, 
débouche sur une alternance politique en Zambie alors que le pouvoir kenyan en place ne par-
vient guère a se maintenir qu'en raison de la dispersion des voix opposantes. Cette 
revendication démocratique invite a s'interroger sur les éventuelles alterations de Ia culture 
politique des citoyens kenyans et zambiens. En effet, Ia prise de parole et Ia contestation qu'elle 
exprime a heurté de front une organisation de Ia culture. Réfléchir sur les signifiances des mo-
bilisations collectives, c'est essayer de déceler si la contestation est parvenue a camoufier Ia 
disparité des experiences pour les rassembler dans l'unité d 1une même offensive. Cest donc 
visualiser ou non une modification de Ia culture politique existante. Cette innovation ne se 
grefferait pas artificiellement sur Ia culture politique dominante, mais en détournerait les élé-
ments structurants principaux. La culture deviendrait vécue autrement par suite d'un glissement 
dont Ic repère est l'expérience de la prise de parole, qui donne un nouveau statut symbolique 
aux mots et aux gestes qui organisaient les anciennes experiences. Cette relation de continuité / 
alteration recouvre nécessairement un rapport de forces entre la culture et l'expérience nou-
velle, qu'il nous appartient de décrire. Nous verrons toutefois que Ia nouveauté ne s'insinue pas 
seulement dans un langage ancien, elle produit également des sens inédits, qui altèrent le sys-
tème des rapports sociaux'. 
Létude des representations sociales des mobilisations pré-électorales et une vision d'en-
semble des premieres mobilisations post-électorales donneront dans un premier chapitre un 
ultime aperçu sur le processus qui a conduit a ces alterations. En ce sens, elles clôtureront un 
cheminement logique qui aura permis de tester un certain nombre d'hypothèses et d'en dégager 
de nouvelles. Le second chapitre se présentera dans ce contexte comme un révélateur. Il per-
mettra de mettre en perspective et de relier entre elles les notions qui nous auront permis 
d'interpréter les mobilisations collectives kenyanes et zambiennes, et de construire en final un 
système d'action protestataire. En definitive compose de variables lourdes (action collective, 
1. En effet, les contestations zainbiennes et kenyanes représentent par leur anipleur une réelle innovation dans lépoque 
post-coloniale. L'amélioration constante du repertoire de laction collective rompt avec les savoirs mobilisateurs développés 
pendant la colonisation et après lindépendance. Es marquent une nette rupture avec certaines pratiques antérieures. D'un 
aulre cÔté, les événements qui ont structure Ia période de revendication démocratique nont pas surpris au sens o6 ils 
seraient apparus comme incohérents. ils s'inscrivent au contraire dans un processus de ressentinient dont la constitution 
dopporttuiités politiques pour protester a libdré l'expression. C'est pourquoi ces diverses actions collectives apparaissent 
peu soumises a linfluence des habitudes mentales et des reflexes sociaux qui inclineraient a leur retirer tout sens et a les 
oublier. Les interrogations selon lesquelles les idées nouvelles pourraient Ctre réduites par des idées antécédentes ou 
récupérées par un passé déjà pensé, on selon lesquelles lexpérience novatrice pourrait Ctre aliénée par des sciences 
huinaines suffisamment Claborées pour intdgrer Ic non conforme dans le conforme, out dans les cas zambien et kenyan une 
acuité momdre que thins les experiences occidentales de mobilisation collective. La jeunessea des organisations politiques 
ainsi que loppression masquée ou subtile des intellectuels sont les deux raisons majeures indiquant que ce type 
d'mterrogations est moms pregnant en Zanibic et au Kenya (ii faut consulter pour cc type de questionnements participant de 
lépistémologie, appliqués aux événements de mai 1968, CERTEAU (M. de) La prise de parole et autres écrits politiques. 
Paris. Seuil. 1994 (<<Points Scuil)) pp4O-57). 
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culture politique, structure des opportunités politiques) et de variables ponctuelles (espace 
protestataire, dichotomie guidage I autonomie), ce système se révèle possible a construire. Ce 
concept, dont nous rappelons qu'il a été imagine a partir de faits tangibles dégagés de premiè-
res observations, a done été testé en fonction de recherches plus approfondies. Conçu autant 
comme une abstraction théorique a but heuristique cherchant a interpreter la signifiance des 
mobilisations collectives que comme un système susceptible d'être intériorisé par les acteurs 
mêmes de Ia protestation, les probabilités de son inopérance reposaient davantage sur cette 
seconde evaluation. Le concept theorique de système d'action protestataire nous semble cohé-
rent et parfaitement constructible, mais son intériorisation ne peut se réaliser en suivant 
exactement tous ses contours. Mais, méme si une telle intériorisation suppose un espace tern-
porel bien plus important que les premieres années de situation post-électorale, nous verrons 
que certains éléments permettent de conclure a une evolution en ce sens. 
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CHAPITRE PREMIER 
Perceptions et continuité des 
mobilisations collectives 
Comprendre non seulement l'altération de Ia culture politique de la période post-électorale 
mais aussi les probabilités de continuité des mobilisations ne peut guère se réaliser sans une 
interpretation des representations sociales des mobilisations collectives pré-électorales. 
Ii va de soi que nous ne pouvons envisager ces representations que dans la globalité. 
D'abord au regard des émetteurs des representations : nous ne pouvons prétendre établir des 
césures entre les representations sociales des gouvernés qui seraient favorables au pouvoir, 
celles des gouvernés qui seraient favorables a l'opposition et celles enfin des indifférents. En-
suite au regard de Ia production des representations ii est très rare de trouver parmi nos 
matériaux de recherche des témoignages directs sur un type précis d'action collective 2 . Enlin, 
nous choisirons de ne pas nous attarder sur les representations sociales des hommes politiques, 
estimant dune part qu'un aperçu de leurs reactions positives ou negatives a été donné lors de 
l'examen des diverses mobilisations et rappelant d'autre part que ce travail vise a étudier 
d'abord le parcours des acteurs non institutionnels. Nous poserons cependant le postulat selon 
lequel les representations qu'ont les hommes politiques des protestations ont pour objectif 
principal d'infléchir celles des acteurs non institutionnels. Nous adopterons donc une démarche 
nécessairement limitée dans ses ambitions, mais qui permettra néanmoins de degager les grands 
traits de ces representations. Ccci permettra de comprendre de quelle façon se tisse l'écheveau 
des interactions et d'évaluer les premiers ferments de l'intériorisation des mobilisations et du 
possible système d'action protestataire. Nous étudierons les representations sociales des mobi-
lisations collectives précédemment décrites, c'est-à-dire s'étant déroulées de 1988 a 1991 pour 
la Zambie et de 1988 a 1992 pour le Kenya. 
2. Amsi, par exemple, nous disposons de témoignages relatifs aux érneutes de Saba Saba en général, mais pas sur telle 
on telle action rnenée an cours de ces drneutes. 
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Dans les contextes différenciés du Kenya et de La Zambie, le repérage de La poursuite ou 
de L'arrét éventuel des mobilisations collectives renseigne non plus seulement sur les potentiels 
de mobilisation mais sur les capacitds d'intégration populaire de formes de protestation effica-
cement testées au cours d'une période precise. C'est poser comme préalable que les modes de 
protestation ont nécessairement influé sur la culture politique des deux pays. Mais cette culture 
politique ne peut être durablement altérée qu'à la condition que de telles formes de contestation 
se perpétuent alors même que l'objectif qu'elles poursuivaient a été plus ou moms atteint. IL 
sera alors possible de dire que Ia protestation collective, qui s'exprimera peut-étre différemment 
et marquera une evolution dans L'approche populaire de La mobilisation, fait partie de Ia culture 
politique du Kenya ou de La Zambie. Ces questionnements nous obligent a déceler les nou-
veaux espaces de protestation post-électoraux pendant les deux années qui suivront la 
proclamation des résultats. Ii nous semble en effet que cette période est suffisante pour dega-
ger les grandes orientations des comportements populaires. 
L'hypothèse de continuité des mobilisations ne doit s'envisager qu'au sens premier du 
terme : les mobilisations se poursuivent-elles en dépit de l'organisation d'élections pluralistes, 
qui constituait l'un des objectifs de leur mise en oeuvre ? Elle ne renvoie pas a l'idée classique 
de continuité organisationnelle des mouvements protestataires en tant que pré-condition des 
mobilisations. Elle ne s'apparente pas plus au champ theorique considérant les crises politiques 
et les dynamiques qui les traversent comme des conjonctures fluides en raison dune absence de 
véritables organisateurs de mouvements protestataires 3 . Ii existe des poles concrets d'organi-
sation d'actions collectives au Kenya et en Zambie, qui sexpriment autant pendant la 
revendication ddmocratique qu'à la suite des elections, ce qui ne signifie pas que la mobilisation 
est impensable en dehors de ces cadres d'organisation. Cette idée est une des bases de notre 
raisonnement par l'intermédiaire de La dichotomie guidage / autonomie. Il ne semble pas qu'une 
situation dite de <<transition democratique>> puisse étre considérée comnie une situation de 
fluidité politique, ou du moms seulement comme telle. Penser les transitions de cette facon, 
c'est dire que l'incertitude structurelle des transitions est liée a un état particulier des structures 
des rapports sociaux, qui subissent sous Peffet des mobilisations de profondes transformations 
conjoncturelles. Cette We repose aussi sur létude nécessaire mais isolée des processus et des 
interactions au cours desquels s'élaborent et se négocient dans Ia mobilisation les definitions de 
Ia situation4 . Mais en definitive, elle tend a faire des mobilisations et de leurs acteurs l'objet et 
la cause centrale de La transition democratique et néglige l'écheveau principal des interactions 
qui se jouent entre le pouvoir remis en question, lopposition institutionnelle qui peut construire 
des mobilisations et les divers mouvements protestataires, qu'ils sexpriment de facon guidée ou 
autonome. 
La continuité se lit en fonction de La poursuite des mobilisations après les elections et en 
fonction de leur coherence avec les representations sociales des mobilisations pré-electorales 
- autant que de leur pratique. Nous examinerons donc successivement ces representations 
Dans la logique de Michel Dobry, tine conjoncture politique fluide est tine conjonture critique qui conespond a des 
transformations d'etat de systèmes complexes lorsque ces systèmes sont soumis a des mobilisations multisectorielles - tin 
système coniplexe étant Un système différencié en spheres sociales autonomes, fortement institutionnalisées et dotdes de 
logiques sociales spécifiques les mobilisations multisectorielles étant localisées dims plusieurs de ces spheres en même 
temps. Ces conjonctures fluides in spécifient "... par une dynamique sociale et des jeux tactiques struciurellement definis 
originaux, c'est-à -dire qui ne sauraient se ramener a Ia logique binaire du sens commun sociologique, l'opposition de Ia 
routine et de Ia stabilité polirique d'une part, de Ia desintégration sociale et du règne de Ia violence d'autre part" (in 
DOBRY (M.) : Sociologie des crises politiques. La dynamique des niobilisations niultisectorielles. op.cit. p40). 
Voir BANEGAS (R.): "Les transitions déinocratiques: mobilisations collectives et fluidité politique'. op.cit. 
sociales avant de confronter leurs traces avec les diverses actions collectives menées après les 
elections pluralistes. 
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I. LES REPRESENTATIONS SOCIALES DES 
MOBILISATIONS PRE-ELECTORALES 
La prudence guidera notre étude des representations sociales des actions collectives 5 qui 
ont émaillé le cours du politique en Zambie de 1988 a 1991 et au Kenya de 1988 a 1992. Cette 
prudence est dabord due a l'emploi méme du concept de representations sociales, concept in-
dispensable mais inévitablement soumis a discussion en raison de son caractère subjectif. Elle 
est ensuite justifiée par l'utilisation dune démarche nécessairement interpretative. Ii semble 
donc utile de revenir brièvement sur ces deux points, avant de presenter, toujours dans une 
perspective de clarté methodologique, les matériaux de notre recherche. 
Qu'entendre par representations sociales ? Issues d'une production mentale sociale, 
disctinctes par leur mode d'élaboration et de fonctionnement de ces autres formes de Fidéation 
collective que sont la science, les mythes, La religion ou l'ideoLogie, elles designent "... le savoir 
du sens commun, socialement élaboré et partagé, construit pour e1 par la pratique et qui con-
court a la structuration de noire réalité"6 . Le reel ne peut nous apparaItre intelligible qu'à 
travers des schemes de perceptions et dinterprétations, dont La dimension essentielle est la mise 
en place de typifications, qui permettent notamment de penser La vie politique par ce recours a 
des oppositions conceptuelles (public / privé ; oppression / emancipation ; ...). Phénomène 
cognitif, les representations sociaLes doivent étre abordées a la fois comme le produit d'une 
activité d'appropriation de la réalité extérieure a Ia pensée et déLaboration psychologique et 
sociale de cette réalité. S'intéresser a une modaLité de pensée tant sous son aspect constituant 
(les processus) que constitué (les produits ou contenus) dans un champ social étendu ne peut 
qutaboutir a une très faible homogénéité des résultats. Les representations sociales peuvent être 
considérées comme des mixtes dtinformations, de valeurs, de croyances, d'opinions. Ainsi, "íà 
oà la science opère par autonomisation, par découpage d'un objet dans la réalité defacon a 
pouvoir le j'ormaliser, les representations sociales procèdent par articulations. Un objet so-
cial n'appartientjamais a un seul domaine mais est en relation avec l'ensemble des aspects de 
ía vie sociale. Ii est donc investi de sens multiples et déterminé a plusieurs niveaux"7 . L'ana- 
Peu de travaux ont été réalisés en ce qui concerne l'étude des representations sociales des mobilisations collectives. 
Ian Litton et Jonathan Potter ont montré la difficulté de mener des enquêtes auprès de participants a des émeutes, en raison 
de la flexibilité des utilisations langagières qui rendent l'interprétation des réponses fournies problématiques, soit que les 
questions aient été posées immédiatement après Faction soit qu'elles aient été posées longtemps aprés (voir LITTON (I.) 
POITER (J.): Social Representations in the Ordinary Explanation of a Riot". European Journal of Social Psychology. 
Volume 15. 04. 1985. pp371-388). Jean-Pierre Di Giacomo estime que l'analyse de la structure des representations 
sociales permet dexpliquer Ia phase descendante dun mouvement. Prenant lexemple dun mouvement étudiant, ii montre 
que les participants rejettent lalliance avec les organisateurs de Faction car ceux-ci sont finalement perçus comme étrangers 
a lear culture (voir DI GIACOMO (J.-P.): "Intergroup Alliances and Rejections within a Protest Movement (Analysis of 
the Social Representations)'. European Journal of Social Psychology. Volume 10. n°4. 1980. pp329-344). Dans une 
logique davantage tournée vers la théorisation, Ralph Turner a dressé un certain nombre de critères permettant de savoir 
quand un événement pouvait être interprétd conune tine protestatation : l'événement doit étre credible en tant que 
protestation ; son degre de menace doit être maximal ; l'intcrprétation de Ia protestation est souvent un aspect de la 
conciliation destinée a éviter l'accenttiation du conflit ; l'interprCtation de Ia protestation peut étre tine invitation a former 
une coalition; l'interprétation de la protestation petit être une phase de négociation avec les autorités. L'interprétation de la 
protestation est donc considérée ici comme un moyen tactique de règler le conflit on de le poursuivre, et ne concerne en 
réalité que les niembres du groupe mobilisé et sa cible et non pas les observateurs extérieurs (voir TURNER (RH.) : "The 
Public Perception of Protest". American Sociological Review. Volume 34. 06. dCcembre 1969. pp8  15-831). 
Definition de Jean-Marie Duprez, dans l'article "Representations sociales", in FERREOL (G.) (et alii) : Diclionnaire 
de sociologie. Paris. Arinand Cohn. 1995 (2e edition). p 242 . 
Ibid. p246. 
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lyse des representations sociales apparaIt donc extrémement problématique, et une simple ana-
lyse de contenu serait insuffisante pour les caractériser. Scion Serge Moscovici, ii faut en 
réalité distinguer entre Ic champ de representation (Ia structuration interne des representations 
sociales) et l'attitude (l'orientation globale par rapport a leur objet). En consequence, l'organi-
sation de Ia representation pourra We traitée comme champ structure ou comme noyau 
structurant en fonction de la place que i'on accordera a Ia structuration interne 8.  Cette métho-
dologie a pu permettre de comprendre des pensées sociales en mouvement produisant un 
contenu cognitif fort et engageant des prises de position décisives pour Faction, c'est-à-dire 
qu'elle peut s'appliquer a tous les cas oü une situation nouvelle ou inhabitueile a besoin d'être 
incorporée dans ia pensée commune. Dans une perspective plus large, cue a été utilisée pour 
comprendre des univers d'opinion parfois éphémères mais susceptibles d'une analyse en termes 
de representations dans La mesure on us restent en liaison avec l'action. Les mobilisations col-
lectives en sont un bon exemple. 
L'espace d'étude des representations sociales est très complexe, le tableau synthétique 
établi par Denise Jodelet en t6moigne 9 , de même que son appreciation: 
"La representation sociale est avec son objet dans un rapport de symbolisation., 
elle en tient lieu, et ((d'interprétation)), die lui confere des signfications. Ces si -
gnJications résultent d'une activité qui fait de la representation une 
((construction)) et une ((expression)> du sujet. Cette activité peut soit renvoyer a des 
processus cognitfs - le sujet est alors considéré d'un point de vue épistemique - 
salt a des mécanismes intrapsychiques (projections fantasmatiques, investissements 
pulsionnels, identitaires, motivations, etc.) le sujet est alors considéré d'un point 
de vue psychologique. Mais Ia particularité de l'étude des representations sociales 
est d'integrer dons l'anaiyse de ces processus l'appartenance et Ia participation 
sociales ou culturelles du sujet. C'est ce qui Ia distingue d'une perspective pure-
ment cognitiviste ou clinique" ° 
Les representations sociaies auraient donc une efficacité propre. Elles ne constitueraient 
plus seulement un outil médiateur donnant accès au social, un ensemble de contenus dont 
l'opérationnalité serait rapportée a des processus externes, mais une forme de pensée dont 
l'élaboration tendrait a définir l'objet méme par rapport auquel les sujets se situent. Corrélati-
vement a l'aspect descriptif, l'interrogation sur les propriétés cognitives des contenus 
représentatifs mises en relation avec les determinants culturels de leur expression devient es-
sentielle. La prise en consideration de cette pensée constituante permet de mieux apprehender 
la liaison avec la pratique, liaison sans iaquelle les representations sociales resteraient un con-
cept purement descriptif. 
Comment s'insère notre démarche interpretative dans le processus d'étude des représenta-
tions sociales des actions collectives ? On serait tenté de dire qu'elle est indissociable de cc 
processus, qu'eiie Ic caractérise méme. En pratique, on ne peut représenter le contenu d'une 
representation qu'au moyen d'une autre representation ayant un contenu similaire. "On ne dé-
cr11 pas le contenu d'une representation, on Ia paraphrase, on la traduit, on la resume, on la 
développe, en un mot on I'interprète. Une interpretation, c'esl la representation d'une repré- 
Voir par exemple MOSCOVICI (S.) Psycliologie des nzinorités actives. Pans. Presses Umversitaires de France. 
1979. 
Voir JODELET (D.): "Representations sociales: un domaine en extension", in JODELET (D.) (sous Ia direction de): 
Les representations sociales. Paris. Presses Universitaires dc France. 1994 (4C  edition). p44. 
Ibid. 1>43. 
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sentation par une autre en verlu d'une similarité de contenu". Tout travail sur des représen-
tations est pour une large part interprétatif et obéit a un critère dont les implications varient 
selon le point de vue de l'interprète et selon le contexte. La ressemblance entre contenus, cri-
tère de Finterprétation, reste une propriété dépendante du contexte. Par exemple, dire que les 
Kenyans jugent leur police trop violente pendant les divers mouvements protestataires n'aura 
pas la méme signification selon que le régime politique est a ltorigine autoritaire ou non. 
L'interprétation a donc un double caractère: elle est intuitive ; elle est contextuelle. Sa Va-
lidité ne peut être que forcément subjective, et il se peut que certaines de nos interpretations 
n'apparaitront plausibles que pour nous-même. Nos critères d'appréciation se trouvent soumis 
aux limites évoquées dans notre Titre 112•  L'irruption du chercheur dans les dispositifs psycho-
affectifs suppose un travail continu sur ses propres mécanismes de pensée, ce qui n'élimine pas 
- et d'ailleurs ce n'est guère possible sinon illusoire - les probabilités de la non acceptation 
de Vinterprétation donnée de la part d'autres chercheurs dont le regard est different. Des lors, 
s'il est normal de privilégier une interpretation plutôt qu'une autre en fonction de préférences 
tout aussi theoriques que personnelles, ii est en revanche impossible de valider ou d'invalider 
une théorie générale a partir dune interpretation retenue. Certes, l'utilisation d'interprétations 
spécifiques a des fins scientifiques - ce qui est le cas ici puisque nous chercherons a mettre en 
evidence les representations sociales des actions collectives qui pourraient participer de l'élabo-
ration d'un système d'action protestataire - pose de sérieux problèmes. Or, cette utilisation se 
révèle indispensable puisque Pinterprétation demeure le seul moyen de représenter le contenu 
des representations' 3 . 
in SPERBER (D.): Létude anthropologique des representations : problèmes et perspectives", in JODELET (D.): 
Les representations sociales. op.cit. p118. 
Supra ppl38-l4O. 
Dan Sperber évoque bien ces cercies vicieux methodologiques. Si des géneralisations interprétatives n'expliquent 
rien et ne constituent pas non plus des hypotheses théoriques, comment aboutir a une réelle explication des phenoménes 
étudiés ? II propose alors de recourir a la notion d'<epidémiologie des representations>>, c'est-à-dire a une explication 
causale des representations culturelles entrant dans une relation d'interpénétration partielle et de pertinence réciproque 
avec la psychologie cognitive. Une des consequences de cette approche serait de maItriser le problème methodologique 
pose par le fait que l'accès an contenu des representations est irrémédiablement interprétatif. Une étude épidemiologique 
cherche lexplication causale des macro-phénomènes culturels dans l'enchainement des micro-phénomènes de la cognition et 
de la communication, par l'intermédiaire de questions prdcises (voir "L'étude anthropologique des representations 
problèmes et perspectives". 
.-quels sont les facteurs qui amênent un individu a exprimer une representation mentale sous Ia forme dune 
representation publique? 
-quelles representations mentales les destinataires de Ia representation publique sont-ils amenés a construire? 
-quelles transformations de contenu cc processus de communication est-il susceptible de transformer? 
-quels facteurs et quelles conditions rendent probable Ia communication répétéc de certaines representations? 
-quelles propriétes, générales on propres a un contexte particulier, possêdent les representations capables de garder 
un contenu relativement stable dans un tel processus de communication répétée? 
Cette analyse complexe suppose Un travail énorme sur les matdriaux de recherche, tâche irréalisable dans notre 
situation. En outre, nous restons fermement persuade que Ia démarche interpretative n'est pas aussi frustrante qu'elle 
apparait. Expliquer un phenomene, et plus encore un corpus de representations sociales - lorsque l'élaboration de cc 
corpus est possible - reste une entreprise qui nécessite une connaissance du terrain que nous qualifierions d'absolue. Pour 
avoir travaillé sur on terrain qui nous est intimement faniilier, celui du village dans lequel une partie de notre faniille est 
fermement implantée, nous savons combien la reconnaissance de cc qui est vrai est difficile. Malgré notre connaissance de 
la plupart des familles de cette bourgade de 300 habitants a peine, amplifiée par Ia narration des circuits de coiuiivence et 
d'inimitié par nos grands-parents et parents, nous ne saurions prétendre expliquer les divers flux politiques et sociaux 
structurant la vie en communauté de cc village - nous avotis d'ailleurs commence a systématiser ces facteurs dans un 
article provisoirement intitulé "L'écriture de ses proches et de soi. Interpretation et explication dans une situation optimale 
de proximité du terrain". Or, nous ne pourrons jamais connaitre aussi bien les terrains kenyans et zambiens - cette 
recherche de connaissance sexprimant au surplus a une échelle nationale et non locale -, cc qui nous confirme dans notre 
dérnarche interpretative. 
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I! faut a present revenir sur nos matériaux de recherche. Au-delà des problèmes méthodo-
logiques concernant l'approche des representations sociales, ii convient de justifier le choix des 
supports de réflexion. Nous raisonnerons a partir de deux grands types de matériau : le cour-
rier des lecteurs ; les entretiens et questionnaires. Sur le premier type de matériau, nous avons 
choisi d'examiner de facon discrétionnaire, mais en tenant compte de Ia différenciation de 
l'évolution politique du Kenya et de la Zambie: 
-pour le Kenya: Ia totalité du courrier des lecteurs des magazines de tendance opposi-
tionnelle (Nairobi Law Monthly ; Society) ; le courrier des lecteurs du Daily Nation, 
journal indépendant mais qui diffère peu en réalité du journal pro-gouvernemental, le 
Kenya Times ; le courrier des lecteurs de la Weekly Review, magazine présentant la 
particularité d'avoir évolué a l'inverse du jeu politique, puisque considéré comme rela-
tivement indépendant pendant le monopartisme, ii épouse progressivement les theories 
de Daniel arap Moi alors que le multipartisme a été instauré 
-pour la Zambie : le courrier des lecteurs du Times of Zambia, qui présente Ia particulari-
té d'être resté un journal gouvernemental après Ia défaite de Kenneth Kaunda, et le 
courtier des lecteurs du journal indépendant Weekly Post' 4 
Se pose dans ce type d'orientation le problème du courtier non publié. Nous avons eu la 
possibilité de consulter une partie de ce matériau en Zambie, avec le Weekly Post. Néanmoins, 
nombre de lettres avaient déjà été détruites — par souci de gagner de Ia place comme par 
désintérét — en dépit de Ia relative jeunesse de ce journal. Pour cette raison, mais aussi parce 
14. Nous présentons ici le detail du recensement de ce courrier, avec successivement le nombre de letires étudiées, le 
nombre de lettres retenues, la proportion en pourcentage que ces dernières représentent, et enfm une classification 
sommaire de ces mémes lettres. Cette classification se veut schématique mais la plus claire possible. II est apparu que les 
lecteurs ont privilégié deux grands axes dans leurs réflexions sur Faction collective. Le premier porte sur les méthodes 
mêmes daction collective, tandis que Ic second traduit une forte réactivité devant la violence dans Faction collective. Nous 
avons donc dégagé deux items : mobilisation ; violence. 
Pour le Kenya: Weekly Review (1988-1992) -* 1367 lettres ; 27 lettres (1,97 %). Mobilisation (10); violence (17) 
Society (1988-1992) -.+ 977 lettres; 58 lettres (5,83 %). Mobilisation (34) ; violence (24)) 
Nairobi Law Monthly (1 988-1992) -+ 327 lettres ; 23 lettres (7,03 %). Mobilisation (15); violence (8) 
Total : 2674 lettres; 108 lettres (4 %). Mobilisation (59); violence (49) 
Nous n'avons consulté Fhebdomadaire Daily Nation que sur la courte période de deux mois suivant les émeutes de Saba 
Saba. Nous n'intégrerons donc pas ces résultats dans le total general : Daily Nation (juillet-aozlt 1990) -. 444 lettres ; 7 lettres (1,57 %). 
Pour la Zambie : Times of Zambia (1988-1991) -* 2400 lettres; 12 lettres (0,5 %). Mobilisation (10); violence (2) 
Weekly Post (aozlt-décembre 1991) .-* 53 lettres; 8 lettres (15,09 %). Mobilisation (7); violence (1) 
Total : 2450 lettres ; 20 lettres ( 0,8 %). Mobilisation (17); violence (3) 
L'approximation dans le recensement des lettres du Times of Zambia sexplique par le fait que nous avons bénéficié du 
travail des services documentaires de ce journal, qui ont eux-mémes récupéré et classé dans Ia rubrique "Troubles et 
émeutes" les lettres relatives a ce type d'événement. Nous avons donc établi un nombre global de lettres par rapport a la 
moyenne de lettres publiées chaque jour. 
Nous ne tirerons aucune conclusion hãtive an regard de cat échantillonnage hétérogène. Nous remarquerons seulement 
que la faiblesse de la production zambienne sexplique par le fait que le Times of Zambia est un journal pro-
gouvernemental, et donc soumis é Ia censure, alors que le Weekly Post ne flit créé qu'au mois daoftt 1991, soit trois mois 
avant les elections. Les indications relatives a la Zainbie ne peuvent être a partir de 16 que sommaires et encore plus 
conjecturales que celles relatives an Kenya. 
Enfm, il se révèle utile de connaitre le contenu des autres lettres, qui nabordent m Ic problème de Ia mobilisation ni 
celui de la violence. Nous navons pas effectuC ici de comptabilisation on de classification précises, mais, sans préjuger des 
lignes éditoriales des différents magazines ou journaux étudiés, on peut distinguer trois grands themes par ordre 
décroissant d'importance : problèmes doinestiques ; démocratie ; politique locale (au sans de local politics). 
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que la comparaison avec les lettres non publiées des autres journaux naurait pas été possible, 
puisque nous navons Pu en disposer, nous avons choisi de ne pas en tenir compte' 5 . 
Ii convient de noter que le degre de construction réfléchie des representations est beau-
coup plus important en ce qui concerne le second type de matériau. Menés après Ia période de 
revendication démocratique, entretiens et questionnaires interviennent alors qu'une réflexion a 
déjà été individuellement établie par les destinataires sur l'efficacité de cette revendication et 
des actions collectives qui l'ont caractérisée. Le corpus de ce matériau est compose, pour la 
Zambie d'une série de 24 entretiens semi-directifs, pour le Kenya d'un questionnaire propose a 
16 personnes et d'une série de 17 entretiens semi-directifs 16 . La différenciation des méthodes 
d'approche est liée essentiellement aux contraintes du terrain. L'enquête de terrain s'est révélée 
plus difficile et hasardeuse au Kenya quten Zambie. L'absence dtalternance politique explique ce 
phénomène. La liberation de la parole politique n'a pas été un vain mot en Zambie, en dépit des 
difficultés de Vapprentissage efficace de son utilisation. Les Zambiens se sont montrés large-
ment plus abordables, et nous avons Pu librement mener nos entretiens avec les personnalités 
de notre choix. Ceci nous a permis de construire une certaine unite et une certaine coherence 
dans le panel, en choisissant des personnes (journalistes, syndicalistes ou ecclesiastiques) non 
pas ((representatives)), mais ayant accès aux representations des autres. L'accès privilégié aux 
Zambiens nous a de même permis de mener des conversations informelles avec des gens de la 
rue, qu'ils soient commerçants ambulants, chômeurs ou simples passants 17 . Chacune de ces 
méthodes d'interrogation s'est effectuée en anglais, notre connaissance du bemba se limitant a 
quelques mots. De plus, le bemba n'est pas, a l'inverse du swahili au Kenya, un langage que 
tout le monde utilise. Aborder les gens directement en anglais a représenté un procédé plus 
efficace. En revanche, au Kenya, nous avons mené des entretiens avec une catégorie de per-
sonnes très disparate, acceptant les témoignages de tous ceux qui voulaient bien se préter a 
l'exercice de l'entretien, nous servant en la circonstance du swahili pour optimiser nos facilités 
d'accès, pour s'exprimer ensuite moitié en anglais, moitié en swahili 18 . Comme on pourra le 
Certes, un travail optimal aurait été de constater pourquoi certaines lettres n'avaient pas été publiées, mais aussi de 
comparer parmi celles qui létaient la teneur des propos effectivement transmis au public avec le contenu des lettres 
envoyées. En effet, le journal peut contrôler ces discours. II peut nonnaliser l'orthographe et la syntaxe, mettre des litres, 
découper ou monter des passages, élinnner ou reformuler des ènoncés diffamatoires on dont la violence lui a pam déplacée 
(voir pour des exemples de ces procédés BRANCA-ROSOF (S.) ; MARINELLI (C.): Faire entendre sa voix. Le courtier 
des lecteurs dans les trois quotidiens marseillais'. Mots. n°40. septembre 1994. pp25-39). Néanmoins, les cas kenyan et 
zambien appellent des nuances qui diminuent linsuffisance supposée de notre démarche. Dune part, les publications que 
nous avons étudiées ne présentent pas des structures aussi élaborées que leurs homologues occidentales. Peu de personnel 
est destine a compulser le courtier reçu, cc qui signifie, et c'est surtout vrai pour les journaux nés avec la démocratisation, 
quil n'existe pas de processus de correction des énoncés. Les Iettres ne sont pas publiées ou dies le sont telles queues. 
Dautre part, les publications mdépendantes ne se formalisent pas des discours éventuellement diffamatoires, et recherchent 
parfois mêrne ces opportunités pour montrer aux citoyens les representations que certains dentre eux se font de lincurie du 
gouvernement (Entretien. Fred Mmembe. Lusaka, 10 février 1994). Aussi, cc dispositif de representations nous est apparu 
beaucoup moms mis en scene par les médias émetteurs, et c'est pourquoi nous le considérons comme un matériau 
scientifiquement liable. 
Les entretiens ayant tous été réalisés aprés les elections dans les deux pays, it va de soi que leur utilisation optimale 
seffectuera dans Ia partie consacrée ii laltération de la culture politique et aux potentiels dintériorisation des conduites 
protestataires. Les personnes interrogees ont cependant pour la plupart accepté de revenir sur la période de revendication 
democratique pour dormer des appreciations brutes de leur experience personnelle. 
Cette méthode dmvestigation nest réellement pertinente que pour saisir les representations de limmédiat. Cest 
pourquoi nous avons pu réaliser en Zambie une enquête directe sous la forme dun mini-sondage, dans le dessem de 
découvrir de façon empirique quel était le degré dintériorisation des conduites protestataires parmi la population. Noun 
nutiliserons néanmoins cc matériau que dans Ic second chapitre de cc Titre ifi, lorsque nous analyserons Ic système daction 
protestataire. 
Certains entretiens se sont dCroulés en kikuyu, et nous avons béndficié alors de Ia presence dun traducteur kenyan. 
II faut également noter qué Nairobi, oü Ia majorité de nos eniretiens ont été menés, le langage majontairernent pane est un 
mélange danglais et de swahili. Ainsi que Ic rappelle Carol Eastman, Ic swahili tel quil est pratiqué sun Ia côte kenyane est 
incomprehensible pour les habitants de Ia capitale. Scion die, it existe deux formes de swahili au Kenya : le oswahili 
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constater, léchantillon reste faible Ct peu représentatif, en raison d'une peur de Pexpression, 
peur qui en elfe-même est un objet d'analyse et d'interprétation. Cependant, notre connivence 
établie avec l'une des personnes interrogées a facilité Ia pénétration d'un milieu protestataire 
éminemment intéressant, ce qui nous a autorisd a conduire un questionnaire parmi un groupe 
restreint de personnes unies par une communauté de vision politique. Nous avons donc, au 
Kenya et en Zambie, a l'aide de deux méthodes différentes mais commandées par le terrain, 
mené une enquéte au sein de groupes restreints, Pun n'étant représentatif que de lui-méme, le 
second pouvant donner lieu a des extensions interprétatives' 9 . 
La préférence accordée a Fapproche qualitative plutôt que quantitative est en réalité autant 
due a des contraintes de terrain que justifiée par un parti-pris méthodologique. En effet, le 
groupe est une surface projective pour l'inconscient social. Ii peut foumir "... une miniaturisa-
lion expérimentale manipulable dii fonclionnemeni socio-cognitf spéc/Ique de Pastes 
collectivités doni ii est matériellemeni impossible de réunir bus les membres" 2° . Ceci permet 
de rappeler qu'en ce qui concerne le second type de matériau, nous avons choisi d'evoquer des 
representations sociales produites par Ia population contestataire en particulier. Ii reste que 
bien évidemment Ia reunion des réseaux protestataires est irréalisable. Mais on peut s'approcher 
des courants affectifs qui les parcourent en sondant un groupe représentatif'. C'est dans ce 
type d'organisation symbolique ou proprement matérielle que l'affectivité trouve sa pleine ex-
pression. Elle ne peut étre tenue comme un matériau d'essence purement individuelle mais 
résulte davantage de Ia configuration personnelle donnée a des phénomènes sociaux. Et donc, 
conme le rappelle Denis-Constant Martin, l'affectivité politique, "... parce qu'eile investit de 
sensibilité les valeurs collectives en des formules a chaque fois uniques, ... contribue a Ia 
formation et a l'évolution des grandes orientations a fort contenu éthique hiérarchis6 "22 . 
Deux grands themes de réflexion, dont Particulation reste problématique, se degagent des 
representations sociales des mobilisations kenyanes et zambiennes l'action collective semble 
intimement lide a Ia violence, alors que cette dernière est la plupart du temps inopérante; Peffi-
cacité de l'action collective s'évalue par rapport a Ia capacité de construire des bases 
national,> et le <<swahili de la côteu. La premier est très fortement influence par langlais mais est aussi compose de 
certaines locutions kikuyu, hihya ou luo. La second diffCre structurellement, lexicalement et même phonologiquement, des 
l'instant oU ii n'a que tres peu voire pm du tout subi ladaptation en milieu urbain (voir EASTMAN (C.M.) : HSwli 
Ethnicity : A Myth Becomes Reality in Kenya". in PARKIN (D.) (sous Ia direction de) : Continuity and Autonomy in 
Swahili Communities. Inland Influences and Strategies of Self Detennination. Vienne / Londres. Institut for Afrikanistik / 
School of Oriental and African Studies. 1994. pp83-97). 
La liste des personnes interrogées au Kenya et en Zambia, ainsi que le detail du questionnaire mené au Kenya se 
trouvent en annexe (mfra pp605-61 5). Nous ne reviendrons pas ici sur les divers avantages et mconvénients des méthodes 
du questionnaire et de l'entretien. Nous renvoyons pour cola a la synthCse de FERREOL (G.) ; DEUBEL (P.) 
Methodologie des sciences sociales. Paris. Armand Cohn. 1993. pp146-16O. 
in ANZIEU (D.) ; MARTIN (J.-Y.) : La dynantique des groupes restreints. Paris. Presses Universitaires de France. 
1990 (9C  edition). p96. 
II convient de noter que nous avons nous-même dlaboré le critère de représentativitd pour le groupe zanibien, cc qui 
veut dire que les personnes interrogees ne se connaissaient pas entre alIas, mais constituaient par leurs opinions politiques 
un ensemble coherent. En revanche, le groupe kenyan soumis au questionnaire dtait préconstitué par l'entremise d'un réseau 
d'amitid et de solidarité politiques. II correspond en cola au type de groupe restraint décrit par Didier Anzieu et Jacques-
Yves Martin et dote des caracteristiques suivantes (voir ANZIEI.J (D.) ; MARTIN (J.-Y.) La dynamique des groupes 
restreints. op.cit. pp36-37): 
-nombre restraint des membres, tel que chacun puisse avoir une perception individualisée de chacun des autres 
-poursuite en conimun et de façon active des mCmes buts, dotes dune certaine permanence 
-relations affectives pouvant constituer des sous-groupes d'afImitC 
-forte indCpendance des membrcs et union morale correlative du groupe en dehors des actions communes 
-constitution de noniies, de croyances, de signaux et de rites propres au groupe 
in MARliN (D.-C.) : La découverte des cultures politiques. Esquisse d'un approche comparatisle a partir des 
experiences africaines. op.cit. plO. 
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organisatrices solides23 . Or, dans un cas comme dans l'autre, force est de constater que rien 
n'évolue réellement au cours de la période de revendication démocratique. La violence se cris-
tallise au contraire dans le repertoire de l'action collective alors que les nCcessités 
organisatrices ntont pas touj ours été prises en compte. 
A) LA DIALECTIQUE DE L'ACTION COLLECTIVE ET DE LA 
VIOLENCE 
La violence se montre toujours présente, a titre de menace ou de réalité concrétisée. Les 
probabilités de son intervention sont multipliées en période de revendication populaire, surtout 
lorsque celle-ci s'exprime au sein dun régime autoritaire que ion cherche a renverser. La con-
frontation de la violence d'Etat et de la violence contre l'Etat aboutit a une double violation de 
normes : la violence légitime n'est plus exercée par le pouvoir seul ; les contraintes d'assujetis-
sement a Ia loi sont dépassées par les désirs de changement. Ce passage a la violence n'apparaIt 
pas cependant vécu comme naturel par les Kenyans ou les Zambiens, qu'il s'agisse de la vio-
lence contre l'Etat ou de la violence d' Etat. 
1. Indécisions: representations de la violence contre l'Etat 
Les interrogations des Kenyans et des Zambiens devant les derives des actions collectives 
traduisent un sentiment d'incertitude, d'indécision, qui revient a poser la question suivante une 
action collective peut-elle être efficace sans recourir a la violence? 
Cette indecision se reflète parfaitement dans les résultats du questionnaire. A Ia question 
"Pensez-vous que la violence soit le meilleur moyen de voir ses revendications réalisées? ", 9 
répondent par l'affirmative et 7 par la negative. L'étalonnement des réponses a la question 
"Selon vous, l'utilisation de la violence au cours d'une action protestataire est :" (suivait un 
éventail de choix) se révèle egalement significatif: 8 ont répondu que l'utilisation de la violence 
était normale (3), comprehensible (1), utile (2) ou nécessaire (2) ; et 8 qu'elle était regrettable 
(5) ou inutile (3). En revanche, aucun n'a estimé qu'elle était condamnable, ce qui tendrait a 
23. Nous ne prdtendons pas que les representations sociales des mobilisations fondent lentièreté de cette nouvelle 
affectivitd politique. Elles ne font que connborer les diverses innovations dans les pratiques contestataires que nous avons 
envisagées au cours de nos developpements clans le Titre II. Aussi, d'une part cette nouvelle affectivité politique est 
d'essence protestataire, ce qui veut dire qu'elle ne se repère pas clans l'ensemble de Ia population ; d'autre part, elle est 
prioritairement déterminée par une série de categories que les representations sociales permettent de mettre en evidence ou 
non, avec une valeur confirmative qui en fonde limportance. Ces categories sont de deux ordres. Le premier que l'on 
pourrait qualifier de traditionnel s'inscnt dans le champ de Ia competition entre lEtat et les gouvernés : comment se jouent 
les interactions entre les courants protestataires et le gouvemement qu'ils entendent contester. Laffectivité politique est ici 
altérée par les experiences nouvelles des institutions Ct des organisations publiques, mais aussi par les perceptions 
différenciées des moyens a la disposition du gouvernant pour resister (le droit, la force, lideologie). Le second ordre de 
categories se repére davantage dans le domaine de linstinct, des sens et des solidarités. Les innovations clans les 
expressions verbales ou non verbales (rites, commemorations, et plus gdnéralement gestuelle et langage des actions 
collectives), le renforcement des réseaux protestataires forment de nouvelles dispositions qui tracent également les contours 
de cette nouvelle atlectivité. Dans ce cadre, les representations sociales de cet ensemble de sigmfications et dactes 
viennent Ia consacrer. 
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prouver que les questionnements sur sa légitimite ne concernent pas sa légitimité globale, qui 
serait avérée, mais sa légitimité appliquée a un contexte particulier, celul de l'action collective. 
Sur les modalités de Ia violence, 4 considèrent normal de se battre avec Ia police et 2 de pro-
voquer des dommages matériels, pendant que les autres préfèrent occuper des immeubles (6) 
ou reftiser de se disperser (6), comportements qui a terme ne peuvent qu'encourager les d6bor-
dements24 . Le révérend Michael Gathira, de Mob, exprime bien l'ambivalence des reactions 
devant Fopportunité de lutilisation de Ia violence 25 . II regrette que le mécontentement popu-
laire se soit prioritairement exprimé par la violence lors des émeutes de Saba Saba. Ce type 
d'action met en danger la sécurité de l'Etat alors que Pordre public n'est pas négociable. Or, 
suivant cette même logique de non négociabilité, il paralt parallèlement intolerable de laisser se 
poursuivre des actes comme le harcèlement des journalistes et des hommes de loi ou comme 
l'oubli volontaire des suggestions des citoyens sur Ia réforme du régime politique - le Révé-
rend se référant ici a Pabsence d'utilisation par le pouvoir des résultats des auditions Saitoti. 
Pour conclure, l'ecclésiastique préche en faveur du dialogue, qui pourra seul permettre de 
construire les conditions du changement, tout en laissant entendre que Ia poursuite de l'autori-
tarisme en matière de liberté d'expression pouvait plonger les Kenyans dans une 
incomprehension susceptible d'entraIner des d6bordements26 - Pour d'autres, La violence, davan-
tage qu'un ultime recours pour se faire entendre, découLe plutôt d'un processus logique, 
Iorsque le pouvoir persiste a brimer les défenseurs du changement politique. Or, "les din-
geants devraient savoir que lorsque les objectfs du peuple se sont ponlés sur la dérnocratie, 
rien ne peut l'arrêter, rnême pas le canon du revolver" 27 . Les événements violents récents 
montrent que le gouvernement, comme les médias ou les spécialistes des conjonctures politi-
ques, se sont trompés sur les potentialités de protestation des Kenyans, et, de plus, 
"... d'autres eruptions volcaniques se pr9parent" 28 . 
A un degre encore different, ii s'agit de justifier des actions violentes passées, pour en 
montrer la pertinence. Ainsi, les émeutes musulmanes de Mombasa ne représentent pas des 
émeutes oordinaires>, mais une révolte contre Pinjustice. Après avoir dressé un catalogue des 
tourments subis par Ia communauté musulmane, le lecteur invite la justice a se saisir de ces 
problèmes, avertissant que "ne pas lefaire conduirait a verser encore plus de sang" 29 . L'utili 
sation de La force est parfois stigmatisée de facon encore plus crue, ici sous La forme d'un 
poème féroce 30 
(.) 
Nous voulons des guerres véritables 
Nous batire avec de vraies armes 
Avec de vraies ba//es 
Donnez-nous des guerres véritables 
Deux personnes ont choisi ici deux possibilités. 
Aucun des journaux que nous avons consultés, qu'ils soient zambiens on kenyans, ne donne la profession du lecteur. 
Le cas du révérend Michael Gathira est donc exceptionnel. Nous donnerons donc seulement la référence du journal oé Ia 
lettre en question a été publiée, sans donner Ic nom de la personne layant écrite, mais en précisant néanmoins son lieu 
d'habitation.. 
Mob. The Weekly Review. 28 septembre 1990. p3. 
(lieu non precise). Society. 16 décembre 1991. p3 . 
Meru. Society. septembre 1991. p5. 
Nairobi. Society. 20juillet 1992. p3 . 
Cette forrue dexpression manifestement prisée des Kenyans, est utilisée pour célébrer des moments symboliques de 
l'histoire du pays - ainsi nous venous que les événernents de Saba Saba et de Freedom Corner sont racontés par 
lintermédiairc de I'expression poétique. 
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Et de vraies personnes a abattre 
Nous combaltrons réellenzent 
Etferons couler du vrai sang 
Et tuerons de vraies personnes 
Avec de vraies armes 
Et de vraies balles 
Nous sonunesfatigués 
De ce bruit 
Qui tonne a nos oreilles 
Par lafaute de ces lóches" 3 ' 
Cependant, l'appel a Ia violence n'est que rarement aussi direct. II est latent, "le gouver-
nement doit agir impartialement ... avant que la situation ne soit plus rnaItrisable" 32 , ou 
suggéré, "... les policiers brutaux doivent être informes que le changement arrive. us de-
vraient s'y preparer" 33 . Ii reste que la violence n'est jamais irrémédiablement condamnée, 
excepté par des lecteurs qui affirment demeurer fidèles au gouvernement en place. Les débor-
dements sont alors durement réprimandés, car inconséquents et coflteux. I1 devient nécessaire 
de faire payer les casseurs eux-mêmes et ne pas sans cesse s'en remettre a la bonne volonté de 
PEtat34 . Les sept lettres relatives aux événements de Saba Saba parues dans le Daily Nation 
dans les deux mois suivant ces émeutes fonctionnent sur le méme registre. La violence est 
considérée comme regrettable et ne constitue pas un moyen acceptable de revendication du 
pluralisme. De plus, les fauteurs de troubles sont identifies par trois fois sous les traits des 
matatu boys. Dans les derniers mois précédant la campagne électorale, des Kenyans s'attristent 
de l'utilisation parfois inconsidérée de procédés brutaux par les opposants eux-mémes. Porteur 
d'un espoir veritable en un changement, le FORD est particulièrement visé. L'organisation de 
manifestations ou de grèves sauvages par ce parti n'est pas jugée comme un moyen utile pour 
gagner Ia confiance des électeurs, et tendrait plutôt a créer des conditions pour qu'ils conti-
fluent a voter pour Danier arap Moi. En effet, l'agressivité développée au cours de ces actions 
collectives fait passer le Kenyan pour un citoyen enclin a la violence, ce qui nest pas le cas, et 
une fausse representation de son comportement risque de se construire 35 , d'autant que les inci-
tations a Ia violence développées au cours des meetings transforment des personnes 
respectables en de vulgaires voyous 36 . 
La violence contre l'Etat pose le problème general du rapport du citoyen a Ia violence, ce 
qui renvoie dans notre champ d'investigation essentiellement au discours sur l'apathie zam-
bienne. En effet, au cours de nos séjours dans ce pays, nous avons souvent entendu affirmer 
que les Zambiens n'étaient pas enclins a la violence. "us n'ontpas ça en eux"37 . Ii est illusoire 
d'imaginer étre en mesure de qualifier de façon générale le comportement d'une communauté 
nationale au regard de ses capacités collectives. On ne peut pas dire que tel ensemble national 
est protestataire par essence, qutil se mobilise facilemênt, alors que tel autre est plus passif et se 
refuse a exprimer son mécontentement de facon collective. Ce serait adherer a un mode de 
Nairobi. The Nairobi Law Monthly. aoüt / septembre 1992. p 3 . 
Kisii. Society. 10 aoUt 1992. p4. 
Nairobi. Society. 2 novembre 1992. p2 . 
Chipata. Times of Zambia. 31 juillet 1989. p4. 
Eldarna. The Weekly Review. 5 juin 1992. p3 . 
Kabartonjo. The Weekly Review. 2 octobre 1992. p3 . 
Entretien. Laurah Harrison. Lusaka, 20 février 1994. 
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raisonnement manichéen et facile, ne correspondant en rien a Ia réalité. Or, ii est nécessaire de 
verifier la pertinence de Ia representation zambienne, dont le caractère pacifique rendrait ainsi 
les explosions de violence significatives d'un malaise social important. Des raisons diverses 
sont avancées pour expliquer ce comportement. Certains le justifient par l'impact du système 
autoritaire monopartisan qui liquéfie les velléités, non pas de protestation en tant que telle, 
mais d'expression tout simplement 38 . D'autres estiment que le faible niveau d'éducation rend 
difficile toute appreciation fiable sur les determinants de Ia mobilisation. Aussi, "ii est vraiment 
dJflcile de connaitre les raisons pour lesquelles les Zambiens Se mobilisent ou resteni dans 
leur coin. Les énieutes de la faim de 1986 et de 1990 étaienl conzplèlement inatlendues. 
C'étaient des mouvements sponlanés"39 . Faut-il néanmoins corroborer cette representation 
que les Zambiens se font de leur propre comportement? 
D'abord, certains de nos interlocuteurs ont eux-mémes dressé quelques limites a cette 
image. Regina Jere nous a ainsi conflé: "Les Zambiens peuvent se mob/user. Leur reputation 
de ca/me el de non violence, sans ê!re usurpée, mérite quand même que/ques correctfs. Les 
émeutes violentes de la per/ode de revendication démocratique ont moniré qu 'Un grand ras-
le-bol pouvail entrainer des déchainements populaires" 40 . Chris Yamga, quant a lui, se mon-
tre étonné devant les capacités de mobilisation des Zambiens, et "on ne peut plus dire que les 
Zambiens sont apathiques et incapables d'agir collectivement désormais ", méme Si lorsqu'il 
n'existe pas de liberté d'expression, "quand vous avez les pieds et les mains liées, le seul 
moyen de sefaire entendre, c'est de protester violemment" 4 ' . Un autre ecclésiastique, le révé-
rend Joseph Imakando admet La non violence fondamentale des Zambiens. Néanmoins, ii pense 
que cette situation est en cours d'évolution, et de citer l'incident de Mongu oü Frederick Chilu-
ba recut des pierres alors qu'il était en tournée dans Ia region qui lui était Ia plus d6favorable 42 . 
II conclut sur le sujet avec cette phrase ambigue, qui traduit bien l'imprécision des representa-
tions des Zambiens sur leur propre condition d'acteurs mobilisables : "ce n'est pas une bonne 
chose que les Zambiens apprennent ía violence, mais peut-être ce/a peut-il servEr a faire 
prendre ses responsabilités au gouvernement"43 . En réalité, il semble que l'appréciation du 
professeur Michael Njenga Mulikita se rapproche le plus d'une interpretation correcte. Selon 
lui, s'il n'est guère possible de globaliser un comportement particulier a l'échelle de la nation 
zambienne, il est en revanche loisible de penser qu'un groupe social determine peut agir vio-
lemment des l'instant que ses intéréts directs sont menaces, l'action des vendeurs de rue en 
constituant un exemple patent. 
Ensuite, du côté des defenseurs du pouvoir, Ia tendance est plutôt a l'exagération du corn-
portement violent du citoyen dans des situations extremes. Le cas des Mishanga Boys est 
particulièrement stigmatisé, surtout après les émeutes de Ia faim de 1990. Jugés dangereux et 
sans gene, ces vendeurs a La sauvette effraieraient le passant 45 . Les dirigeants politiques, pour 
Entretien. Deborah Shampande. Kitwe, 16 février 1994. 
Entretien. Anthony Bwembya. Kitwe, 16 février 1994. 
Entretien. Regina Jere. Lusaka, 9 février 1994. 
Entretien. Chris Yamga. Kitwe, 14 février 1994. 
Cet acte protestataire violent personnellement dingé contre le chef de l'Etat est le second aprés que Kenneth 
Kaunda lui-même a dté attaqué a coup de pierres au cours dun match de football en juillet 1991, quelques mois avant les 
elections. 
Entretien. Joseph Imakando. Lusaka, 24 février 1994. 
Entretien. Michael Njenga Mulikita. Pau, 25 février 1995. Nous reviendrons sur les actions collectives des 
vendeurs de rue dans le II de cc chapitre, 00 nous verrons quc cc groupe social sest constitué en tant que tel en raison de 
ses capacitds dc mobilisation violente. 
Lusaka. Times of Zambia. 6 aoflt 1990. p6. 
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leur part, nont pas de mots assez durs pour condamner la conduite jugée séditieuse des yen-
deurs de rue ou des jeunes désuvrés, alors que ceux-ci sont bien moms nombreux avant les 
elections qu'ils ne le seront après. La logique autoritaire de prediction créatrice fonctionne ici 
pleinement, par l'intermédiaire d'une stratégie consistant a critiquer en des proportions très 
importantes un phénomène peu visible, mais suffisamment ampliflé pour le rendre credible. 
Enfin, pour affirmer qu'une population est ou n'est pas apathique, ii est nécessaire de se 
positionner en fonction de référents theoriques déjà testes. Or, ii existe très peu d'études psy -
chosociales relatives a l'estimation des capacités de révolte d'une société nationale en 
particulier46 . Et d'ailleurs, si des critéres venaient a être dégages, ils ne pourraient s'appliquer 
qu'à Ia société en question, dont La culture politique façonne les attitudes adoptées devant les 
mesures lui faisant grief ou les actes attentant a ses conditions de survie. Cette interrogation ne 
revient pas simplement a rechercher les motivations des personnes qui participent ou ne parti-
cipent pas a une action collective - et done répondre a la question "Pourquoi se mobilise-t-
on?". Elle englobe ce processus. Elle est une interrogation a une échelle nationale, et sans 
doute nest-elle pertinente qu'au niveau de la Zambie, oü une image structurée du Zambien 
apathique s'est progressivement forgée. 
2. Condamnations : representations de Ia violence d'Etat 
Le discours sur la violence s'énonce également a un autre niveau, corollaire inevitable de la 
question de l'emploi de la force au cours de Paction collective : ii porte sur La violence d'Etat 
exercée contre les contestataires. L'incertitude fait alors place a la condamnation unanime des 
méthodes répressives utilisées par le pouvoir, qu'elles s'exercent par l'intermédiaire de la police 
lorsqu'il s'agit de repousser les manifestants ou les grévistes, ou qu'elles s'exercent par l'inter-
médiaire de groupes difflis, dans le harcèlement quotidien des contestataires. Des images 
symboliques puissantes se construisent a ce stade, et dégagent des événements saillants de 
l'histoire de la revendication pour en faire des référents de la contestation. Saba Saba, Free-
doni Corner, Muruoto au Kenya, les émeutes de La faim en Zambie représentent ainsi ces 
référents symboliques qui cristallisent l'idée de repression violente dans l'imaginaire populaire. 
Cet imaginaire est ensuite amélioré par une série de representations relatives a une police qui 
46. Seules des pistes ont dté dressées, sans que leur objectif soit explicitement Ia mesure qualitative du comportement 
global dune société civile. Avec leur concept de <<praxis cognitive>>, Ron Eyerman et Andrew Janiison approchent le plus 
cette idée. Le comportement des acteurs so mobilisant apparalt socialement conditionné, en fonction du contexte daction et 
de l'espace de confrontation entre eux et leurs opposants. La praxis cognitive des mouvements de protestation est le résultat 
dune réflex.ion sur les interactions articulant lidentitd collective des acteurs et les frontiéres de la société dans laquelle us 
se meuvent. Cest pourquoi tout problême social n'est pas forcdment susceptible de provoquer lémergence un mouvement 
social. II est nécessaire qu'il influe sur les tensions fondamentales de la sociétd en question. II faut donc examiner lacte de 
mobilisation moms en fonction de Ia capacité des membres dune société a agir collectivement qu'en fonction do la capacitd 
abstraite du probléme qui les lèse a les determiner a laction. Ceci revient >1 dire quo toute conununauté pout se mobiliser a 
condition quo le problème social soit suffisamment important pour attemdre les conditions historiques de sa survie (voir 
EYERMAN (R.); JAIvITSON (A.) : Social Movements. A Cognitive Approach. Cambridge. Polity Press. 1991). 
Dans une logique proche, Louis Zurcher et David Snow estiment pour leur part que les membres dune socidté no sont 
pas spdcialement predisposés on non a laction collective. La decision de participation est plutôt déterminée par La capacité 
des réseaux sociaux a agréger la protestation. Plus ces rdseaux seront puissants, plus la participation sera importante. Le 
travail do construction sociale de la protestation est donc ici trés important, et joue tant sur les ideologies quo sur les 
valeurs ou les syinboles. Linfluence do ces réseaux ost dgalement a méme de réduire l'hdtérogénéité des participants, si 
bien que laction collective ne pout s!évaluer a léchello dune socidté globale mais a celle do groupes particuliers quo Ion 
mobilise (voir ZIJRCHER (L.A.) ; SNOW (D.A.) : "Collective Behavior: Social Movements, in ROSENBERG (M.) 
TURNER (R.H.) (sous la direction de) : Social Psychology. Sociological Perspectives. op.cit. pp44748 1). 
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ne serait que repressive et a des groupes - souvent de jeunes - inféodés au pouvoir qui ins-
taurent par leurs actions violentes un climat de terreur. 
La forme poétique est Ia plupart du temps choisie pour célébrer les événements essentiels 
de Ia revendication démocratique. En dehors du fait qu'un poème attire immédiatement le re-
gard du lecteur dans l'ensemble d'un courrier majoritairement en prose, ce moyen d'expression 
constitue une production narrative oü s'ancre la mémoire. Des discours politiques ou sociaux 
s'énoncent grace au poème, qui, a l'instar de la chanson ou d'une musique sans paroles, prend 
une dimension sociale lorsqu'il est entendu dans un contexte particulier. Ii constitue aussi un 
récit, au surplus un récit sur Ia violence, et a cet egard, il s'intègre dans le champ des signifiants 
africains relatifs a la construction de la m6moire 47 . Plusieurs dimensions permettent d'accéder a 
l'interprétation de ces poèmes. Les themes évoqués sont multiples. Ils cherchent autant, dans le 
cas des émeutes de Saba Saba et de l'incident de Freedom Corner, a relater un événement qu'à 
en montrer Ia violence et a mettre en evidence la contestation qui lui a donné naissance. 
"Get endroit oü 
Maintenantje passe sans réflechir, sans yfaire attention 
Ce coin, ce petit endroit 
Tisse Ia mémoire 
Petit coin, sur toi 
Une abomination a été commise 
Sur toi du sang humain a coulé 
Par les batons et les armes àfeu 
Ici nous avons vu notre anima/ité 
(...) 
Nous avons vu Ia malediction des mères allaitantes 
Réduites a Ia honte 
Pour notre intérêt et ce/ui de leurs fl/s 
Alors maintenant quandje passe devant ce coin 
C..) 
Je sais 
A la dfférence de mon fl/s. et de sesflls 
A qui cela doit etre dit 
Pour qu 'i/s puissent s'émerveil/er et débattre 
Ou sije suis encore vivant, m'interroger moi-même 
Pour moi, i/ n 'y a pas de débat 
Après ce quej'ai vu 
Dans ce coin"48 
xxz 
"Unjourfatidique, ce mardi de mauvais augure 
L'aube les surprit au revel!. 
Bogumil Jewsiewicki a particuliêrement insisté stir les récits de vie comme conditions détermmantes de La 
formation de Ia mémoire. Prenant l'exemple de ce type de récits au Zaire, ii explique qu'ils présentent tin monde oU Ia 
violence constitue le principal rapport entre les individus. Dans cc cadre, la vie devient l'art déviter le pire pour survivre 
dans l'espoir de pouvoir un jour abuser des autres a son tour. La violence qui en découle semble étre une fm en elle-méme, 
les ambigultés en resultant conférant a Ia violence étatique plus qu'un semblant de légitimité (voir JEWSIEWICIU (B.): 
"La mémoire". in COULON (C.) ; MARTIN (D.-C.) : Les Afriques politiques. op.cit. pp59-71). Bien quo ne pouvant pas 
être considérés comme des récits de vie, les poêmes représentent des éléments cristallisateurs de la mémoire. Leur 
fulgurance et leur violence montrent bien que l'objectif de l'émetteur-poête n'est pas seulement de faire partager un 
sentiment personnel mais aussi de médiatiser aux fins de contagion un esprit de mCmoire. 
Nairobi. Society. 10 aofit 1992. p5. 
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Les espoirs élaienl grands, les cceurspa/pitaientfebri/ernent 
Pour Ia rCa/isa/ion de cc rCve tant chéri 
Le nombre des sympathisants se mu/tipliait 
Avec des signes avant-coureurs de paix, de danger 
Pas de réponses mérnorables, les coup-d'oi/ suggestfs sufJIsaient 
En abondance aussi, Ia chaleur irisait, 
La sofaugmentait, les ventres grouil/aient 
Les esprils s'embrumaient, pour une au/re période longue et cruelle de vide 
Des chansons courageuses renforcCrent leur resolution, 
Les souvenirs de leurs serments dejeunessefortfICrent leur determination 
Morts ou vfs, pas plus satisfaits pour autant 
La Joule surgit, Ia confusion régna. 
Des mouvemnents violents annoncCrent l'agresseur, 
Mesquinement casqué, maniant le baton, tapant sur tout, 
Sur les sans defense et les pacfiques. 
Ce//es qui Ctaient habillCes tombèrent inconscientes 
La nudité était Ia seule arme - un tabou 
El/es furent hospitalisCes puis déportées. 
Braves et vail/an/es mCres, 
Donneuses de vie, protectrices de vie, ra/lumant les braises de /a liberté 
P/us de mensonges, de torture, de deception et de manipu/ation 
P/us de cris d'angoisse, de nation en pleurs, 
De meurtrissures et d'insultes, rien qu'une épitaphe sanglante" 49 
Chacun de ces poèmes sur Freedom Corner, ainsi que dautres que nous ne citerons pas in 
extenso, insistent sur deux themes la violence de l'agression et le respect de la mémoire. Tous 
également reviennent sur l'élément symbolique ambivalent de Vincident de Freedom Corner, 
lorsque les mères des prisonniers politiques se dévétirent pour faire fuir les policiers. Ce re-
cours aux forces occultes est jugé tantôt comme une malediction désespérée, tantôt comme 
une arme ultime contre les agresseurs. Ii apparaIt néanmoins pardonné, la violence du pouvoir 
le justifiant. L'emploi de cette sorcellerie est réinterprété. Grace a ces femmes, c'est la vérité 
qui est mise a nue, celle qui montre a Ia fois la puissance de la protestation et lignominie de 
l'oppresseur dans une nation oü la beauté habite la faune et Ia fore et non plus lame des horn-
mes alors que la liberté est bien plus importante que le port d1habits 50 . Plutôt que cette 
sorcellerie et la mort qu'elle suggêre, les poètes préfèrent a l'inverse mettre Faccent sur la vie 
que ces mères donnent et perpétuent. Elles sont des ((mères allaitantes), des odonneuses de 
vie>> ou des oprotectrices de viex'. 
Les émeutes de Saba Saba donnent lieu a de semblables exercices poétiques, oü les rava-
ges de la violence sont représentés sous les traits d'enfants qui meurent sous les coups de la 
police51 . Les émeutes de juillet 1990 sont considérées comme des ojourn6es fatidiquesx', qui 
provoquent les opleurs de Ia nationx'. La brutalité policière y est stigmatisée derechef, Fern- 
Nairobi. The Nairobi Law Monthly. février-mars 1992. p3 . 
Nairobi 2. The Nairobi Law Monthly. février-mars 1992. p3  ; Oyugis. Nairobi Law lvIonthly. avril-mai 1992. p4. 
Dans Ce cas extreme, la sorcellerie apparalt bien comme un mode populaire daction politique. Elle est instrumentalisée 
pour conserver la vie, dans un réflexe dauto-préservation. Le lien avec le politique ne se concrétise qu'a posteriori, le 
recours a l'invisible nétant pas ici un moyen cynique de contrer le pouvoir mais une tentative désespérée déloigner ses 
pales représentants (voir Ia discussion de Peter Geschiere sur les images de la sorcellerie et son rapport an pouvoir dans le 
bilan final de son ouvrage Sorcellerie etpolitique en Afrique. La viande des autres. Paris. Karthala. 1995. pp26  I-277). 
Kiambu. The Nairobi Law Monthly. février-mars 1992. p4 ; Nairobi. The Nairobi Law Monthly. février-mars 1992. 
p5. 
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preinte de Daniel arap Moi scandant les exactions des forces de l'ordre. Ltattitude de Ia police 
au cours de ces troubles est jugée <<horrible>>, et un lecteur estime que "... les animaux sauva-
ges ne peuveni déclencher une aussi grande lerreur a l'égard des plus fai b/es d'entre eux ainsi 
que les hommes le font si souvent id"52 . On retrouve cette condamnation de Ia violence ex-
cessive déployée par Ia police dans fes representations des événements de Muruoto. Ii s'agit de 
condamner un gouvernement irresponsable, qui fait un usage de Ia force sans restrictions. Le 
caractère intolerable des expulsions justifie pour certains de recourir a des moyens extremes: 
"Un froid matin de mai 
us vinrent avec leurs rungus et leurs bombes lacrymogénes 
Suivis de bulldozers 
Pour une mission de terreur et de destruction 
Pour raser le peu que les pauvres possédaient 
Pour faire de laplace a un supermarché de nantis 
(...) 
La brutalité couarde des terroristes 
Rencontra une résistance sans crainte 
La bataille fit rage pendant sept longues heures 
Les pierres et les batons luttèrent 
Contre les rungus et les armes afeu 
L'oppresseur organise finit par réduire au silence Popposition improvisée 
Mais est-ce réellement Ia fin? 
Le vain queur d'aujourd'hui sera-t-il toujours le même? 
Qu'est-ce qu'il adviendra dernain si l'opposition spontanée d'aujourd'hui 
Permet Ia naissance d'une résistance bien préparée ? ,53 
D'autres se montrent plus nuances, mais n'en dénoncent pas moms lattitude des policiers, 
<<pitoyablex', 'xdégoütantex', <<choquantex' ou 'xhonteusex' 54 . L'attitude des Kenyans interrogés 
sur la violence est unanime : tous jugent les comportements policiers beaucoup trop violents. 
14 sur 16 ont souffert de leurs exactions au cours des actions collectives auxquelles us partici-
pèrent. 10 furent frappés par les forces de police alors que 6 perdirent soit des membres de leur 
famille (2) soit des amis (4)55  En Zambie, les forces de l'ordre et Ia violence d'Etat qu'elles 
diffusent ne sont pas non plus épargnées. Les étudiants, géneralement fers de lance des mou-
vements de protestation, sont ainsi défendus par des lecteurs qui trouvent que le traitement 
qu'ils subissent est indigne 56 , Méme Si leur mode d'action incite a Ia violence et n'est que de 
circonstance, méme s'ils ne sont pas de vrais révolutionnaires comme le sont Ngugi wa Thion-
g'o, Walter Rodney ou Amilcar Cabral, ils représentent une force contestataire de substitution, 
et Ia violence a leur egard n'est pas tolerable 57 . Néanmoins, Ia perception de la police demeure 
Naivasha. Society. janvier 1991. p6 . 
Nairobi. The Nairobi Law Monthly. septembre 1990. p2 . 
Nairobi 1,2 ,3. The Weekly Review. 8jum 1990. p2. 
Cette proportion importante de pertes sur un aussi petit groupe de personnes interrogées montre a quel point les 
affrontements entre manifestants et police anti-émeute peuvent être violents. Les pertes en vies humaines sont Ia plupart du 
temps sous-estimées par Ia police, et Ia presse doit souvent Se contenter de reprendre ses chif&es, faute de pouvoir 
constater de visu leur véracité. Cela ne signifie pas que les journalistes sont tenus a l'écart lorsque des troubles collectifs 
éclatent, mais la confusion qui régne ne leur permet pas de donner des estimations immédiates. De plus, les grandes 
émeutes se propagent dans les bidonvilles, et les combats se poursuivent en des endroits oü ils ne saventurent pas. Cet 
ensemble d'éléments explique les raisons pour lesquelles ii faut rester circonspect devant les chiffres fmalement présentés 
comme fiables, et c'est pourquoi les résultats de ce questionnaire (øü 37,5 % des personnes ayant souffert des brutalités 
policières ont donc perdu amis ou membres de Ia fainille) sont significatifs. 
Lusaka. Times of Zambia. 16 avril 1991. p4. 
Mpika. Times of Zambia. ler février 1988. p4. 
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beaucoup moms negative quau Kenya, oü La situation est aggravée par les excès dQs aux trou-
bles ethniques de la Rift Valley. Les forces de sécurité (police anti-émeute, personnel policier 
routinier ou GSU) sont placées sous Ia bannière de la repression aveugle, oü les gens sont ab-
battus sans discernement, et oti les femmes sont méme viol6es 58 . Cette identification unanime 
de La police a un secteur répressif donne libre cours a des accusations violentes. A propos du 
harcèlement dont sont victimes des journalistes, en particulier Loyce et Pius Nyamora, Les édi-
torialistes de Society, un lecteur affirme que "l'objec4f de cetie violence fasciste est 
d'huniilier, de degrader, de torturer, de couvrir de honie les élémenis récalcitranis qui lenient 
de poursuivre la démocratisation ", et il implore ces courageux reporters de continuer Leur 
cuvre "... sans peur mais avecferveur ", pour que soient rendus publics "... l'arrogance, les 
intrigues et les mensonges de Moi" 59 . Une année après Les elections, ces deux journalistes 
portent un regard mitigé sur leurs actions de résistance. Certes, elles ont permis de gagner du 
terrain sur le plan de La liberté de Ia presse, et il est possible aujourd'hui de publier en couver-
ture des caricatures raillant le Président de La République et ses collaborateurs sans encourir 
nécessairement les foudres de Ia repression. Néanmoins, ils craignent que ces actions n'aient 
permis que des avancées sectorielles, au niveau seul de leur profession, les troubles ethniques 
faussant le jeu politique60 . 
La violence d'Etat ne s'exerce pas seulement par L'intermédiaire de La police mais aussi par 
celui de groupes diffus, souvent composes de jeunes inféodés au parti au pouvoir. Ces grou-
pes, particulièrement actifs au cours des meetings politiques, seront vilipendés au cours de La 
campagne électorale. Mais leur action sera également condamnée avant cette dernière, leur 
influence sur l'atmosphère quotidienne étant jugée néfaste. Au Kenya, Les Youth Wingers, qui 
constitueront La plus grande partie des rangs du flitur YK'92, provoquent des abImes d'incom-
prehension61 . Tantôt attaquants, tantôt attaqués, us volent, harcèlent ou méme assassinent des 
personnes innocentes, ce qui donne lieu a des scenes de représailles brutales. Originellement 
constitués comme forces de protection parallèLes des structures de la KANU, us semblent 
s'eloigner de cette mission premiere pour se diriger vers des actions interlopes que les Kenyans, 
qu'ils soient partisans de DanieL arap Moi ou non, ne saisissent plus62 . Cette incomprehension 
est accentuée par le déroulement des reunions publiques de la KANU, oü Les discours véhé-
ments sont accompagnés d'une atmosphere délétère et oCi Les forces de police et Les jeunes du 
parti rivaLisent pour imprimer un climat d'ins6curit6 63 . IL servent également de force d'interven-
tion pour procéder a l'arrestation abusive de militants opposants qui n'hésitent pas a se 
Kisii. Society. 10 aoüt 1991. p4. 
Karatina. Society. 6 juillet 1992. p5 . 
Entretien. Loyce et Pius Nyamora. Nairobi, 23 novembre 1993. II est nécesaire de signaler que Ia parution de 
Society a fmi par étre mterdite par le gouvernement en avril 1994. 
Comme dans les autres pays africains (voir MBEMBE (A.) Les jeunes et l'ordre politique en Afrique. Paris. 
Karthala. 1983), les gouvernants kenyans se sont montrés incapables de résoudre les problèmes qui touchent la jeunesse, 
problèmes amplifies par Ia croissance demographiquc trés importantc ct par la crise éconornique accroissant Ic chomage. 
Or, 1mt6gration des jeunes dans le système politique constitue un enjeu sensible en raison de leurs fortes capacités de 
contestation. Le gouvernement kenyan s'est donc efforcé dinsérer tin maximum de jeunes dans des structures dencadrement 
qui lcs socialisent en préchant tin respect de la morale et de la parole chrértienne. Des tentatives dumfication de ces 
structures ont été réalisées, mais sans succès. 11 reste que les jeunes de Ia KANU, nonimés Youths Wingers, se sont révélés 
les plus visibles. Charges de relayer la politique de leur organisation au scm de Ia population, de vendre des cartes du parti 
et de recruter des militants, us ont aussi pour mission de ((promouvoir la paix, en secondant la police et les autres 
administrations. Sils participent a des operations de développement comme la creation de petits commerces, us aident le 
plus souvent a la lutte contre la delinquance en arrêtant les voleurs dans la rue, en dénonçant les trafics de drogue et de 
chang'aa. 
Nairobi. The Weekly Review. 3 févricr 1989. p2 Malindi. The Nairobi Law Monthly. mars-avril 1989. p3. 
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prononcer contre le député local et ses partisans 64 . Ii devient alors nécessaire de reformuler les 
attentes relatives a leur mode d'action, et certains proposent des solutions de réforme du corps 
des Youth Wingers65 . Pour d'autres, cette situation diffuse aboutit a tenir des raisonnements 
selon lesquels seule Ia KANU peut étre responsable des violences émaillant Ia démocratisation 
puisqu'elle reste l'unique bénéficiaire du déréglement de cette dernière. Des lors, combattre les 
groupes d'incitateurs a Ia violence revient a combattre Ia KANLJ66 , YK'92 est ainsi attaquée, 
bien que certains lecteurs pensent qu'il soit plus utile d'aller au-delà d'une reaction violente pas-
sagère, et éviter d'être distrait par ce type de groupuscules dans l'objectif de reconstruire le 
Kenya sur les ruines que Ia KANU laissera67 . D'autres, tout aussi philosophes, aiment a mettre 
en evidence l'hiatus entre un pouvoir mettant les citoyens en garde contre Ia violence et ses 
représentants locaux qui se comportent de facon agressive pendant leurs meetings, tant au ni-
veau du discours que de Ia gestuelle symbolique (destruction d'effigies des opposants) ou 
méme directement physique (echange de coups avec l'opposant direct) 68 . La violence déployée 
au cours des meetings est également stigmatisée en Zambie, on les partisans de l'UNIP sont 
accuses d'avoir "... commis des ac/es de violence coil/re des individus appartenant aux forces 
de l'opposition. Les Zambiens ne sont pas violents par nature, sinon ce pays auralt éîé plongé 
dans le chaos depuis long/emps. Les politiciens de l'UNIP devraient arréter de darner qu 'us 
ont maintenu la paix dans le pays. Ce sont les huit millions de Zambiens qui l'on!fait" ® . 
Les troubles ethniques kenyans entrent également dans le champ de la dialectique de I'ac-
tion collective et de la violence, hormis le fait que l'action collective est ici misc en oeuvre 
stratégiquement par le pouvoir comnie ressource de délégitimation du multipartisme. Le grand 
nombre de lettres y ayant trait, au regard du nombre total consacré aux actions collectives (30 
sur 108, soit 27,1 %), montre que cet événement mobilise la colère des Kenyans, méme si cet 
échantillonnage apparalt bien peu significatif par rapport aux niilliers de citoyens impliqués 
dans les troubles. Ii prouve néanmoins que l'hypothèse de l'activation étatique de ces désordres 
ethniques n'est pas seulement théorique mais se trouve effectivement corroborée par les Ken-
yans eux-mémes. 
Le discours de Willima ole Ntimama sur Ia désappropriation de terres dont seraient victi-
mes les Maasai trouve un echo favorable et les Kisii pãtissent de l'agressivité des Maasai qui les 
chassent du district de Narok, car "les responsables dii gouvernement ont dit que lesfemmes 
kisii é!aient trop fer!iles et prol/Iques et devaient arrêter d'envahir leurs pe!i!s districts avec 
leurs produi!s"7°  . Déjà, les Kisii se sentent dépassés, puisqu'à l'origine, "les Maasai sont nés 
guerriers e! les Kisli paysans. Ces derniers n 'on! pas le !emps de s'occuper de fomenter un 
complot pour a!/aquer leurs voisins, et encore moms pour rassembler les armes nécessaires 
pour ce type d'op6ra!ion" 7 ' . Les troubles se développent et structurent dans l'imaginaire ken-
yan l'idée d'un espace fermé aux protestations, celui de Ia Rift Valley en particulier. La notion 
de <<zone KANUX' est reprise a de multiples reprises, et des phrases telles que "La province de 
la Rf/ Valley restera-t-elle une zone fermee aux partis d'opposition ? "72,  ou "A present, les 
Githunguri. Society. septembre 1990. p6. 
Nairobi. The Weekly Review 3 févner 1989. p2  ; Maragoli. The Nairobi Law Monthly. juillet-aoüt 1989. p3 . 
Nairobi. Society. 26 octobre 1992. p4. 
Nairobi. Society. 30 novembre 1992. p4. 
Narok. Society. 28 décembre 1992. p6 . 
Lusaka. Weekly Pos. 4-10 octobre 1991. p5 . 
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Kisli. Society. fdvrier 1991. p1  1. 
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Kalenjin ont proclamé Ia I?fl Valley comme étant une Kalenjin African Native Union 
(KANU) 	reviennent assez souvent. 
Les Kenyans qui font parvenir leurs lettres de protestation comme ceux que nous avons 
interrogés n'envisagent pas dautre explication a la propagation des troubles ethniques que la 
stratégie delegitimatrice du pouvoir de Daniel arap Moi. Ii ne fait pas de doute que le Président 
est responsable, qu'il est <<derriere les troubles> 74 , et qu'il a planté les <<graines de Fanar-
chiex'75 et qu'il n'est qu'un <<super-tribalistex 76 . D'ailleurs, ses affirmations comme "Nilawasiaga 
kama panya" ("Je les détruirai comme des rats") a l'encontre des opposants montrent qu'un 
xcapitaine irresponsable> conduit le pays 77 . Comment expliquer le fait que des membres de 
l'ethnie Kalenjin se battent un jour contre des Luo, le lendemain contre des Luhya, puis contre 
des Kikuyu sans imaginer que les troubles ne puissent étre fomentés que par une seule eth-
nie?78 , même s'il faut admettre que l'action incitative de certains leaders politiques ne doive pas 
représenter l'orientation globale des activités des Kalenjin dans leur ensemble 79 . Pourtant, les 
troubles ethniques profitent directement it l'ethnie Kalenjin, notamment dans laRift Valley, oü 
l'expulsion des Kikuyu des terres fertiles se fait au profit des paysans de l'ethnie de Daniel arap 
Moi80 . Au-delà des recoupements et des deductions, il n'est que de constater que ce sont bien 
des dirigeants politiques qui ont généré ces désordres : "Les troubles ethniques de la Rft 
Valley ont été concus et sponsorisés par certains des principaux leaders du gouvernement, 
afin de convaincre les donateurs internationaux que le Kenya n'était pas prêt pour le multi-
partisme et qu'ainsi Moi pouvait continuer a régir le pays pendant vingt années 
suppl6mentaires"8 ' ; ou encore : "Les troubles ethniques ont été politiquement motives par 
Moi lui-même. Quand l'idée du multipartisme a émergé, Moi a averti que cela entralnerait 
des troubles ethniques. Donc, pour prouver cette affirmation (car les gens n y croyaient pas), 
ii a mis en auvre bus les moyenspossibles (pouvoir, argent, propagande) pour que ces trou-
bles 9clatent"82 . William ole Ntimama est nommément accuse, non plus seulement pour avoir 
contribué a diffuser un climat de tension ethnique, mais aussi pour avoir échoué dans son ad-
ministration politique du district de Narok, en particulier en construisant des écoles non 
desservies par des routes ou dépourvues d'adduction d'eau et en reflisant des programmes de 
développement dans les parties les plus peuplées du district. Le verdict est impitoyable 'Mr 
Ntimama, vous devriez savoir que les habitants de Narok ne sont pas intéressés par le triba-
lisme et l'intimiäation, mais par la qualité des dirigeants. Le tribalisme a rendu la KANU 
impopulaire dans le district et dans le pays tout entier" 83 . Les lecteurs semblent se rendre 
compte que cette activation stratégique ne se realise pas - du moms a l'origine - sans une 
part de contrôle étatique, et que des lors, il est illusoire de prétendre, comme le font les mem-
bres du gouvernements, que ces troubles doivent étre imputes aux partis d'opposition, a moms 
que le pouvoir ne les <saoule> tellement qu'ils en viennent a sous-estimer l'intelligence des 
Kisumu. Society. 20 avril 1992. p5. 
Kisii. Society. 13 avril 1992. p3 . 
Nakuru. The Weekly Review. 27 mars 1992. p2 . 
Murang'a. Society. 6juillet 1992. p6 . 
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Kenyans84 . Cet improbable et futile argument ne doit pas cacher que le gouvernement a 
"... clairement moniré son man que de respect pour la saintelé de Ia vie et le dignite de l'indi-
vidu"85 . La police s'est complu dans la repression, désarmant les victimes qui tentaient de se 
défendre, et le GSU doit étre considéré comme une <<unite de g6nocide> 86 . Pour certains, en 
dépit de la preparation méticuleuse de ces désordres, les objectifs poursuivis par le pouvoir 
dans le court ou dans le long terme ne paraissent pas vraiment clairs 87 , et ii ne semble plus 
réellement contrôler Ia propagation des troubles, qui s'engluent dans des decisions contradic-
toires88 
Les appels a Ia paix ou a Foubli des conflits internes apparaissent bien fades en face de ces 
diverses accusations89 . 
B) NECESSITES ORGANISATRICES ET CONSTRUCTION LW LA 
MOBILISATION 
Les representations relatives aux interactions entre violence et action collective relèvent 
davantage de la fonction cognitive des representations : elles servent a apprehender La réalité, a 
ordonner, voire a simplifier, l'information que cette réalité livre. Mais ii existe également une 
fonction dite <<normative>> des representations, qui permet d'évaluer La réalité, de porter une 
réfiexion construite sur ses consequences90 . C'est a cette fonction que doivent être rapportées 
toute une série de representations concernant la mise en ceuvre des mobilisations. En effet, 
Kenyans et Zambiens développent un regard critique sur les modes d'élaboration des actions 
collectives, les jugeant peu organisées, trop <<spontanées>> pour prétendre a une réelle efficaci-
té. Ii faut <<construire>> la mobilisation, non pas au sens abstrait et théonque du terme, mais au 
sens origineL, celui de Fédification d'un tout coherent destine a remplir un objectif déterminé. 
C'est essentiellement a ce niveau que Fon peut dégager les prémices d'un système d'action pro-
testataire, des Finstant oü les gouvernés développent une pensée structurée autour de La 
formation de mouvements de constestation. 
Cela étant, ii convient de noter que cette réflexion est tout autant motivée par des objectifs 
globalisateurs (renforcer et accélérer la démocratisation) que sectoriels (defense d'intéréts ca-
tégoriels précis). Recouvrant ces deux problématiques, deux façons d'appréhender 
Forganisation de Ia mobilisation peuvent étre distinguées : l'organisation au sein de structures 
existantes (comme les syndicats ou les groupes d'int6r6t 91
) ; l'organisation en dehors de toute 
structure existante. 
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1. L'organisation au sein de structures existantes 
Avant dorganiser concrètement des mobilisations en stappuyant sur des structures solides, 
ii est nécessaire de veiller a ce que ces dernières ne soient pas de près ou de loin contrôlées par 
le gouvernement. La question s'est posée essentiellement au Kenya, au cours du débat sur 
l'éventuelle affiliation de la COTU a Ia KANU. La politisation des syndicats romprait Ia liberté 
d'organisation de grèves, conduisant méme a une oapathie industriellex en raison du sur-
contrôle opérd par les autorités 6tatiques92 . A Véchelle de la Zambie, le problème se pose en 
termes différents. L'autonomie d'action des syndicats n'est pas remise en cause, mais le fait 
qu'ils servent de support a l'ascension politique de Frederick Chiluba renvoie au spectre de 
lannexion par défaut "Une influence politique importante affaiblit le inouvernent syndical. 
Le Chiluba syndical/ste est certainemeni dfférent dii Chiluba politicien"93 . Sur un autre plan, 
ii apparaIt indispensable de repérer les modes de contestation inefficaces afin de ne pas les re-
produire. Pour ce faire, se pencher sur les strategies des adversaires peut constituer un bon 
éclairage sur les mdthodes déficientes. Ainsi, un meeting du parti au pouvoir destine a détruire 
par des discours agressifs un opposant en particulier dans une region oü il est populaire (en 
l'occurence Martin Shikuku dans la Western Province) n'est pas constructif. Et l'argent dépensé 
pour transporter des milliers de Kenyans a Bukhungu n'aura servi a rien, au vu des apprécia-
tions post-meeting relevées parmi les participants94 . En ce qui concerne les structures déjà 
existantes, il faut que leurs dirigeants soutiennent réellement leurs membres, et cc a tous les 
niveaux, afin qu'ils se sentent en confiance pour mener des actions syndicales cohérentes sans 
passer par l'intermédiaire de grèves sauvages, qui sont tout autant des mesures de protestation 
contre les patrons ou le gouvernement que contre l'incapacité des dirigeants syndicaux a agré-
ger leurs forces95 . 
Ces deux préliminaires (dépolitisation des structures; repérage des modes d'action ineffi-
caces) étant intégrés, une réflexion sur les meilleurs moyens de mobilisation peut s'engager. 
Laction syndicale s'avère une formule fiable de protestation. Les étudiants notamment es-
timent que le canal dun syndicat étudiant permet dtendiguer les comportements anarchiques 
divers au cours des manifestations. Ii est souhaitable d'éviter l'ethnicisation de ces organisations 
afin de réduire au maximum les possibilités de contrôle des patrons politiques au risque de 
l'hétérogénéité. Une organisation multi-ethnique offre moms de prise au patronage et au con-
trôle étatique. Dc même, la construction d'un syndicat efficace doit se dispenser de l'aide des 
réseaux religieux chrétiens, pour qu'il ne se transforme pas en extension d'une denomination 
particulière. Cette recherche d'autonomie peut seule permettre une participation réelle des jeu-
nes dans Ic développement national, soit par l'intermédiaire d'une action de dialogue, soit par 
celui de laction collective protestataire96 . C'est pourquoi les étudiants doivent impérativement 
se battre pour que la SONU soit définitivement enregistrée et que soient construites des bases 
suffisamment solides pour que les autorités universitaires n'aient plus la possibilité de l'inter-
dire. Afin que cc <<droit>>, et non cc <<privilege>>, soit enfin reconnu, ii faut lutter contre la 
Voir par exemple Nairobi. The Weekly Review. 14 octobre 1988. p3.  II est a noter cependant que les Iettres relatives 
au débat de l'affihiation ne seront publiées quaprès que Daniel arap Moi a lui-même annoncé sa decision défimtive de 
raccrocher Ia COTU a Ia KANU. Elles ont ainsi un parfum anachronique, puisque leurs arguments sont dirigés contre 
léventualité de l'affihiation et non contre l'affihiation elle-mérne. 
Lusaka. Weekly Post. 30 aoUt-5 septembre 1991. p5 . 
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Horna Bay. Society. 6juillet 1992. p5. 
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<<culture du silence>> 97 . Le reftis de reconnaitre cc type d'organisme ne peut qu' "... intens/ler 
Ia lulle polilique ci le renversemeni dii régime immoral de Moi et de la KANU"98 , perpétuer 
"... I'ère du monolithisme ci de la lyrannie (et c'est pourquoi) nousjoignons nos forces a cel-
les de la démocratie ci espérons voir bieniôt un Kenya libre ". 
La grève demeure un mode d'action collective apprécié et jugé efficace. Elle est facteur de 
déséquilibre pour Ic pouvoir, d'abord parce qu'eIle témoigne d'un malaise social, ensuite parce 
qu'elle provoque Ia perte de conflance des investisseurs dans l'économie nationale' °° . Elle fait 
naItre également dans l'esprit des défenseurs du pouvoir en place un sentiment de doute vis-a-
vis des compétences du gouvernement a réguler les conflits sociarix les plus élémentaires' ° '. 
Les appels a Ia grève, ou les soutiens a des grèves en cours, sont dans ces conditions nom-
breux 102 . La grève générale orchestrée par le FORD en avril 1992 ne rencontre qu'une recite 
critique, non pas sur le mode d'action employé mais sur Ia proclamation de son succès. En ef-
fet, mesurer l'efficacité de cette grève au seul regard de critères comme La presence massive de 
Kenyans dans les rues et La fermeture tout aussi importante des principaux commerces revient a 
faire preuve d'<arrogance>>. Ii est indispensable de prévoir dans cc type de situation des grou-
pes de contrôle périphérique afin de prévenir Ia violence potentielle, cc qui n'a pas été fait. Des 
lors, les participants sont aussi devenus des victimes. Cette carence pose la question de l'ob-
jectif veritable du FORD (l'unité nationale ou Ic pouvoir ?) et affaiblit les potentialités 
significatives de La grève en tant que mode d'action collective' 03 . 
Organiser des actions protestataires par le canal de groupes d'intérét constitue l'autre pan 
de l'alternative de la mobilisation construite a partir de structures existantes. Que cc soit pour 
protester en faveur des prisonniers politiques, et donc en faveur de la démocratisation en géné-
ral' °4 , ou pour combattre l'institutionnalisation du politique, bien peu propice a des avancées 
significatives' °5 , le groupe d'intérêt se révèle une structure solide de lancement de mobilisa-
tions. Cette idée est intéressante dans La mesure oü Ia constitution de groupes d'intérêt ne 
deviendra réellement visible, tant dans La quantité que dans La qualité, qu'après les elections, 
aussi bien en Zambie qu'au Kenya. Les groupes d'intérét peuvent également servir de sustitut 
temporaire a l'action de partis d'opposition en gestation ou a la recherche de leurs soutiens 
populaires. us sont pour La plupart informels, voire méme secrets 106 . 
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2. L'organisation en dehors de toute structure existante 
Le passage par des structures déjà construites ne signifie pas nécessairement que l'action 
collective sera un succès. La colère, le refus de Pattentisme, mais aussi Ia defiance vis-à-vis des 
organisations syndicales ou autres, représentent des justificatifs dune action menée rapidement, 
oü Pimmédiateté de la réponse apparaIt comme seule pouvant faire sens. Cela ne signifle pas 
ndcessairement que ce type d'action soit conduit de facon totalement désordonnée, sans orga-
nisation préalable, ne serait-ce qu'au niveau de la diffusion des mots d'ordre. Sans prendre Les 
chiffres bruts du questionnaire, mais au contraire en l'étudiant de facon individuelle, on voit 
que les canaux de diffusion des decisions de manifester se font aussi bien par des moyens tradi-
tionnels de mobilisation comme les tracts ou le cercie familial (bouche a oreille), mais aussi 
directement par les organisateurs. Certes, la politisation sensible du groupe interrogé laisse 
supposer une étroite connexion avec les divers mouvements secrets ou non de protestation. 
Dailleurs, 10 personnes sur les 16 ont appartenu au cours de cette période a une organisation 
d'action protestataire. En outre, Ia symbolique de La mobilisation entre également dans le 
champ de l'organisation. Volontiers critiques, les lecteurs proposent a ce sujet des réflexions 
constructives. D'abord pour montrer que le recours aux symboles, notanmient les signes élec-
toraux, représentent un moyen sflr d'identiflcation et de comprehension, en raison d'une faible 
alphabétisation de certaines parties du Kenya ou de La Zambie 107 . Ce qui ne signifle pas que 
tous ces signes soient nécessairement pertinents. Par exemple, le V de la victoire ampLement 
utilisé par l'UNIP est soumis a diverses interpretations ironiques, et en réalité profite aux oppo-
sants. V peut vouloir dire ainsi "Viuva" ("idiots")' °8 . De méme, un slogan Lance par Kenneth 
Kaunda, "Faka speed mufana" ("Prenez le gouvernail jeunes gens") avec La réponse 
"Twende" ("Allons-y"), a été interprété comme étant un appel pour que Frederick ChiLuba 
prenne ce gouvernail afin de bouter le Président sortant hors du pouvoir' °9 . Toutefois, quel-
ques uns, animés par une certaine révérence vis-à-vis des symboLes, acceptent maL qu'ils soient 
tournés en ridicule" 0 , alorsjustement que les comparaisons dont us font L1objet sont hautement 
significatives. Ainsi, au Kenya, le coq (jogoo en swahili) est le symbole de Ia KANU et le fait 
que les opposants mangent symboliquement Le coq est porteur de sens, de méme lorsque les 
membres du pouvoir se moquent du FORD en référence a La compagnie automobile amen-
caine. Le salut national Nyayo juu (les deux mains jointes au-dessus de Ia tête) est également 
tourné en derision, puisqu'il s'agirait d'une incitation au vol pour Les pick-pockets I Le salut de 
l'opposition pourrait être un Nyayo chini (mains jointes en bas"), ce qui permettrait de garder 
ses poches inviol6es" 2 . Sur un autre plan, des lieux deviennent des symboles de protestation, 
comrne Freedom Jorner, voire Uhuru Park dans son ensemble" 3 , et servent de repères pour 
d'éventuelles mobilisations. 
L'incapacite des syndicats a fournir une réponse satisfaisante aux revendications des syndi-
qués peut être aussi interprétée comme une incapacité consentie, ce qui ne peut que conduire 
les syndiqués a se regrouper pour agir seuLs face a La coalition tacite entre Le gouvernement et 
Muranga. The Weekly Review. 4 janvier 1991. p3 . 
Lusaka. Weekly Post. 6-12 septembre 1991. p 5 . 
Ibid. 
Nairobi. Society. 16 décembre 1991. p3 . 
Littéralement Nyayojuu signifie "Vive le Nyayoisrne" et Nyayo chini "A bas le Nyayoisme". 
Malindi. Society. 18 inai 1992. p5 . 
111 Nairobi. The Nairobi Law Monthly. novembre 1989. p2 . 
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les 	 Mais c'est surtout le désir d'agir vite, en dehors de toute contrainte structu- 
relle, qui incite certains a promouvoir des actions collectives indépendantes. L'exemple des 
étudiants est représentatif a cet egard. Au regard des sujétions imposées tant par les mesures 
ministérielles que par les règlements intérieurs universitaires, face au refus de dialogue oppose 
par les instances étatiques, les étudiants ne peuvent qu'eux-mêmes prendre l'initiative du chan-
gement. Si leurs propositions concretes ne sont pas retenues ou au moms examinées, ii devient 
alors nécessaire de se tourner vers des voies dont Ia visibilité exacerbée attirera l'attention. 
Suggér615 , ou délibérément ass6n6" 6 , l'appel a Ia mobilisation implique que cette dernière ne 
puisse plus guère s'effectuer que par le truchement d'une stratégie dont le désordre ne se regle-
ra - ou ne se réglera pas - qu'au cours de Ia mobilisation elle-méme. Ces considerations 
semblent fondées sur l'idée selon laquelle une organisation ne ferait qu'endormir encore plus les 
velléités de protestation dans la mesure oü l'imposition d'ordres de comportements affaiblit la 
colère qui sourd. En revanche, les exhortations a se mobiliser de facon imminente dans un 
contexte précis renforcent les potentialités d'efficacité de l'action" 7 . Seuls ces types d'actions 
rapides et incisives sont de nature a dépasser le caractère passif de Ia 18,  mais aussi 
a forcer le gouvernement a prendre en consideration les revendications populaires, pour qu'il 
ne soit plus oaveugle>>, (<sourd)> devant les oappels désespérés>> lances par le peuple. Le 
dialogue d'ouverture>> consenti par les opposants trouve ses limites devant la <mort du Pane-
ment>>, le <détournement de la justice)> et la ((corruption de la justice>)' 19 . Ii ne faut plus 
attendre les promesses du parti au pouvoir ou se contenter de celles des opposants, mais seules 
les actions directement issues de la société - donc des actions autonomes - pourront repré-
senter des acquis 120 . 
En réalité, peu de lecteurs se prononcent en faveur ou en défaveur de tel ou tel mode d'ac-
tion collective conduit en dehors de toute structure préexistante. Le caractère régulièrement 
violent de ces modes d'action, qui prennent la plupart du temps ía forme de manifestations se 
transformant en émeutes, semble les reléguer a la seule qualité de support ou de propagateur 
de cette violence, sans que soit réellement intenprdtée leur pertinence. Seules les dépradations 
et les scenes de violence sont retenues, ce qui ne signifie pas que les revendications qu'une 
manifestation était censée porter soient oubliées : "Je ne soutiens pas les récentes érneutes 
étudiantes, la destruction de la propriélé et l'assassinat d'un étudiant par un policier. Mais 
l'Etat est a bidmer pour le chaos qu'il a introduit dans les institutions universitaires en raison 
de sa decision d'introduire des droits d'inscription" 12 ' . On peut trouver néanmoins quelques 
appreciations sur l'efflcacité de la manifestation: "Les étudiants de l'Université Moi ont mani-
festé pac/iquement... (Les autorités universitaires) ont répondu enfaisant appel aux policiers 
( ... ) En reaction, les étudiants ont bruute plusieurs véhicules de fonction. Devraient-ils être 
blámés ? 122  Si les émeutes étudiantes ne sauraient être considérées comme directement poli- 
Voir par exemple pour Ia critique de Ia KNUT et lappel a une revendication autonome : Sirisia. The Weekly 
Review. 24juin 1988. p3 . 
Kitale. The Weekly Review. 6 septembre 1991. p2  Chingola. Weekly Post. 25-31 octobre 1991. p5 . 
(lieu non prdcisé). The Nairobi Law Monthly. aoüt-septembre 1992. pp34. 
Kericho. Society. 10 aoflt 1992. p5 ; Gatundu. Society. 17 aoftt 1992. p4. 
Nairobi. The Nairobi Law Monthly. avril-mai 1990. p3  ; Kitwe. Weekly Post. 11-17 octobre 1991. p5. 
Ruaraka. Society. octobre 1991. pp34 ; Nairobi. Society. octobre 1991. p4. 
Homa Bay. Society. novembre 1991. p6 ; Mombasa. Society. novembre 1991. pp6-7. 
Eldoret. Society. septembre 1991. p7 . 
Ibid. 
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tiques et utilisées comme un moyen de revendiquer un régime democratique 123 , elles mettent 
au moms en evidence les carences des politiques publiques et la mauvaise distribution des res-
sources124 . 
II reste que ces modes daction sont relativement prisés lorsqu'il s'agit de signifier une 
contestation immediate, en particulier au Kenya oü la tradition syndicale est moms forte qu'en 
Zambie. Ainsi en témoignent les résultats de notre questionnaire. Ii apparaIt d'une part que les 
trois modes d'action les plus employés sont La manifestation, l'émeute et Ia grève et d'autre part 
que les deux premiers combines sont deux fois plus utilisés. En effet, sur les 16 questionnés, 11 
ont participé a une manifestation, 11 a une émeute (7 ont pris part aux émeutes de Saba Saba) 
et 9 a une gr6ve 125 . 
Au total, ces ébauches de réfiexion sur les moyens d'organiser correctement une action 
collective protestataire connaitront un développement certain a Ia suite des elections, particu-
lièrement au Kenya, oü La victoire de Daniel arap Moi confirme les opposants dans leur volonté 
de trouver des terrains d'entente, des objectifs communs de mobilisation. En Zambie, La ques-
tion demeure moms d'actualité en raison de l'aLternance politique, ce qui ne signifle pas que les 
Zambiens engages politiquement ont abandonné tout raisonnement sur le problème, sachant 
que ce problème de l'organisation des intérêts collectifs a protester représente La pierre 
d'achoppement de toute mobilisation. 
Bien que conscients des défaillances des actions menées, Kenyans comme Zambiens ne 
parviendront pas toujours a agréger Leurs idées pour parvenir a construire des mobiLisations 
structur6es 126 . Si certaines notions parfois contradictoires relatives a l'action collective ont été 
affectivement valorisées (nécessité d'organisation ou préférence accordée A la spontanéité 
rejet de La violence ou acceptation de son éventualité), il ne faut pas oublier qu'elles résultent 
de configurations personnelLes données a des phénomènes sociaux. Ce processus, méme cons-
truisant des orientations globales a fort contenu éthique hiérarchisé, fondées sur les critères de 
bien et de mal rapportés au contexte de revendication démocratique - il est bien de privilégier 
teL ou tel mode d'action pour atteindre Pobjectif démocratique ; ii est mal de s'y opposer - 
circonscrit un champ de sensibilité qui ne s'applique pas a l'ensemble de la population. En effet, 
un effort important dagrégation de ces configurations personnelles et de seduction des person-
nes hésitantes doit étre accompli pour que cette nouvelle affectivité politique prenne un sens 
stratégique immédiat, ou du moms potentieLlement concurrentiel pour le gouvernement. Or, 
objectifs et strategies obéissent a des univers bien délimités (organisations politiques, réseaux) 
sans Lesquels ils n'ont plus d'impact ou de signification. C'est ici qu'entre en jeu ce que Denis-
Constant Martin nornme la <<dialectique de l'affectivité et de La rationalité>>' 27 . Cette dialectique 
preside a la definition des objectifs et des strategies, en confrontant les besoins ressentis aux 
réalités politiques dans le cadre d'un processus dtévaluation de ce qui est jugd possible, des 
moyens et des coüts supportabLes pour parvenir a atteindre ce desirable. Appliquée au contexte 
de la mobilisation collective, cette dialectique fait intervenir en proportion comparable sinon 
égaLe Les representations des mobilisations passées et l'affectivité poLitique qui en a résulté de 
Ibid. 
Bungoma. Society. 11 novembre 1991. p4. 
Deux personnes ont néanmoins participé a un sit-rn, ce qui représente un mode daction relativement rare. 
Cette constatation nempiète pas sur le champ de definition du système d'action protestataire, dont la construction, 
avant de se fonder sur des critères dorganisation, repose essentiellement sur l'habileté a choisir un mode d'action plutôt 
qu'un autre. Dire qu'un groupe ne parvient pas a organiser laction collective ne signifie pas quil a fait le mauvais choix. 
Voir MARTIN (D.-C.) La découverte des cultures politiques. Esquisse An approche cornparatiste a partir des 
experiences africaines. op.cit. p15. 
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méme que les ouvertures ou contraintes dressées devant les volontés d'agir. Une affectivité 
politique nouvelle n'a de sens que si cue est perpétuée par des actes qui renforcent La mémoire 
des événements antérieurs qui La fondent ou par des actes qui renouvellent les capacités de 
mobilisation. II faut qu'une interaction entre innovation et ancrage s'effectue' 28 . L'innovation 
politique se produit aussi en fonction des traditions ou des experiences passées, dans Ia mesure 
oü elle s'inscrit contre elles ou cherchent a l'inverse a les améliorer. II reste qu'il existe une yen-. 
table competition après les elections au Kenya et en Zambie entre le gouvernement et les 
secteurs contestataires. De nature différente, en raison d'un contrôle autoritaire variable, elle 
influera sur les potentialités de mobilisation, a tel point que l'affectivité politique née de La re-
vendication démocratique trouvera ses limites avec les difficultés d'organisation des actions 
collectives. 
128. La notion dancrage reste fortement connotée Si ion so réfêre a son utilisation dans le champ de la sémiotique at dii 
langage. Nous lentendrons comme iinstauration dun '_. lien afire le sens linguistique dune denomination at certaines 
couches préconstruites de signJIcazions" (in BOREL (M-J.) : Signes et connaissances. in MIEVILLE (D.) (sous la 
direction de) Approches sérniotiques dans las sciences humaines. Lausanne. Editions Payot Lausanne. 1993. p59). 
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II. LES MOBILISATIONS POST-ELECTORALES 
Les deux années qui ont suivi les elections au Kenya et en Zambie offrent des situations 
trés contrastées. Daniel arap Moi, en dépit d'une victoire étriquée, persiste néanmoins a dans 
une gestion autoritaire des affaires publiques. Les deux obstacles principaux au bon fonction-
nement de ce système, Ia suspension de I'aide internationale et Ia confiance des opposants dans 
leur capacité a attirer des soutiens, s'effondrent successivement. L'aide internationale reprend a 
la fin 1993129  et lopposition semble ne pas se remettre de sa défaite. Les luttes de faction et les 
rivalités personnelles se multiplient en son sein, sous-tendues par les clivages ethniques. La 
donne ethnique modèle dailleurs le jeu politique, sous la triple influence des troubles ethniques 
créés et complaisamment attisés par le gouvernement, de la creation par le pouvoir de nou-
veaux districts dans les Ilots des regions opposantes qui lui sont restés fid6les 130 et par le 
délitement de l'opposition sur des clivages ethno-g6n6rationnels 131 . De plus, la mort d'Oginga 
Odinga en debut d'année 1994, tout en distendant derechef les relations intra-partisanes au sein 
du FORD-Kenya, altére les equilibres politiques et factionnels. Bien que le leader luo ait aban-
donné toute ambition présidentielle aprés sa défaite, ii n'en continuait pas moms de peser sur le 
jeu politique. Sa succession était ouverte, mais sa presence restreignait la portée des débats. 
Mort, il libére les aspirations a Ia direction de l'opposition, cc qui ne fait que la diviser encore 
plus. 
En réalité, la situation post-électorale ne peut se comprendre sans références aux clivages 
issus des batailles pour lindépendance et pour la conservation du pouvoir, car "les demons 
politiques actuels prennent racine dans l'histoire politique du Kenya" 32 . Par exemple, la 
mort de Josiah Mwangi Kariuki a divisé les Kikuyu de Kiambu et ceux de Murang'a et Nyeri, 
Sur les tergiversations des donateurs mternationaux quant a Ia reprise de leur aide, voir La Letire de l'Océan 
Indien. 11 décembre 1993. p5. 
Ceci aboutit selon Claire Médard a une otenitorialisatiom> des ethnies, alors qu'originellement les fondements des 
territoires etimiques et du territoire étatique an Kenya sont bien différents, puisqu'il s'agit dans le premier cas d'un genre de 
vie et dans le second dune domination politique. Cette territorialisation modifie les conceptions territoriales des sociétés 
qui doivent subir les restructurations de leur espace (voir MEDARD (C.) : "Territoire étatique et territoire ethnique an 
Kenya". Communication prCsentée au Colloque "Polilique des territoires' Bordeaux. 19-22 octobre 1994). Entre décembre 
1992 et septembre 1994, sept nouveaux districts ont été créés. Le district de Bungoma a été coupé en deux (Bungoma ; Mt 
Elgon), de même que le district de Kitui (Kitui ; Mwingi), ceiui de Narok (Narok ; Trans-Mara) et de Kiambu (Kiambu; 
Thika), tandis que le district de Nyanza a été divisé en trois (Migori ; Kuria ; Homa Bay) et qu'un nouveau district 
(Nyambene) a été ajouté dans Ia region de Meru, déjà divisée en deux (Meru; Tharaka-Nithi) (voir pour plus de details 
1'Economic Review. 29 aofit-4 septembre 1994. pp4-6). 
Or, si ion considère que le territoire nest pas un donné mais un construit, son usage comme instrument de laction 
politique correspond a one histoire: "... son role social ne derive pas d'un imperarif mais probablement d'un mode plus 
conditionnel. Representation spatiale parmi d'autres, ii n 'est intelligible dans le domaine politique qu 'en recevant une 
definition stricte, tenant a Ia spéc(/icité de lafonction qu'il accomplil" (in BADIE (B.) : La fin des territoires. Essai sur le 
désordre international et sur l'utilité sociale dii respect. Paris. Fayard. 1995. p11). La stratégie du gouvernement kenyan 
montre bien que le principe de teritorialité devient politique par le jeu dune imposition en tant qu'instrument de 
domination sur Ia société. Ici, le pouvoir ne s'exerce plus seulement a travers Ic contrôle des hommes mais par la 
<<mediation du sol>. Méme si la territorialisation (ou reterritorialisation) ne concerne que des petites parcelles, c'est on 
pouvoir effectivement irrespectueux envers les legs communautaires de l'Histoire, qui ne tient pas compte des solidarités 
tissées a partir d'une territorialisation coloniale déjà irrespectueuse a lorigine. 
En effet, trois generations doivent cohabiter dans l'opposition : la generation des leaders de lindépendance (Oginga 
Odinga, Dennis Akumu, Waruru Kanja) ; la génération des Big Men ayant survécu aux luttes factionnelles et a la 
succession de Joino Kenyatta (Mwai Kibaki, Hézekiah Oyugi, Njenga Karume) ; la jeune génération davocats, intellectuels 
on universitaires qui ont redoimé vie an débat parlementaire (Raila Odinga, Paul Muite, Gibotu imanyara). Pour plus de 
details, voir GRIGNON (F.): "Kenya: lopposition peut-elle survivre a Ia défaite 7. op.cit. 
Correspondance. Peter Njenga Gathego. 21 juillet 1994. 
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créant un climat de defiance, et c'est une des raisons pour lesquelles Mwai Kibaki et Kenneth 
Matiba ne se résolvent pas a faire alliance' 33 . Daniel arap Moi profite de cette situation pour 
entretenir les divisions, et attire vers Ia KANU les Kikuyu déçus par les conflits internes, Si bien 
que le jeu combine de cette stratégie et de <darrogance égotiste>> de Kenneth Matiba presage 
une division radicale des Kikuyu lors des elections que le Président kenyan souhaiterait organi-
ser en 1996 1 . 
En Zambie, l'alternance ne modifie pas radicalement les données du jeu politique. Le nou-
veau gouvemement ne parvient pas a respecter les promesses électorales, ce qui a pour effet 
direct de décevoir les attentes populaires et de prolonger le marasme socio-économique. Ainsi, 
le plan de réforme foncière est unanimement rejeté, non seulement par les chefs de village mais 
aussi par les Eglises chrétiennes, les syndicats et Ia presse. Plus grave, les queues imposantes 
pour Pattribution de Ia farine de mals, disparues depuis l'avènement de Frederick Chiluba en 
1991, refont leur apparition dans les zones urbaines et traduisent l'échec de la politique agri-
cole. Le gouvernement n'échappe pas aux accusations récurrentes de corruption, ce qui pousse 
Frederick Chiluba a s'engager dans un processus d'épuration interne le conduisant a évincer 
certains de ses ministres. Cette stratégie menée parfois a l'aveuglette ainsi qu'un délitement de 
l'union des opposants provoque des crises tant gouvernementales qu'intra IvIIMD. Trois événe-
ments essentiels rompront le bel equilibre annoncé après les elections. Le 4 mars 1993, 
Frederick Chiluba declare l'état d'urgence pour mettre fin au prétendu complot ourdi par des 
membres de FUNIP, et renvoie par cette decision aux heures les plus sombres de lére Kaun-
da135 . En aoüt 1993, douze députés du MMD (avec en particulier Emmanuel Kasonde et 
Arthur Wina) démissionnent pour former le NP. En juillet 1994, le Vice-Président, Levy Mwa-
nawasa, en profond désaccord avec les operations de restructuration ministérielle, démissionne. 
C'est a la même époque que Kenneth Kaunda decide de tester sa popularité en s'engageant 
dans une tournée nationale. Encourage par le succès rencontré, ii annonce son retour officiel en 
politique fin 1994136.  La creation du NP, bien que violemment contestée par le pouvoir 137 , 
Ibid. 
Conespondance. Peter Njenga Gathego. 3 février 1995. 
Ce complot, nommé <<Zero Option P1an, aurait été selon Frederick Chiluba soutenu par les gouvernements irakien 
et iranien. Vingt six personnes seront anêtdes, dont neuf détenues jusqu'au 20 mai. Parmi ces dernières se trouvaient le 
leader présumé de Ia rebellion, le député Cuthbert Nguni, qui sera durement torture, et Wezi Kaunda, Pun des fils de 
Kenneth Kaunda, également député - ii flit dailleurs suspendu pendant trois mois pour sa trop faible participation aux 
travaux du Parlement. Le Président de 1IJNIP, Kebby Musokotwane, admettra lexistence du <<Zero Option Plam>, mais 
expliquera quil ne sagissait en aucune facon dune tentative illCgale pour déséquilibrer le gouvernement. II refusera 
néanmoins de prendre la responsabilité de son elaboration, et ne reconnaitra pas que cc document reprCsentait la politique 
officielle du parti. II faut noter que la decision présidentielle fut approuvée par les députCs huit jours aprés par 112 voix 
contre 23, et que les relations diplomatiques avec liran et lirak furent suspendues des le 11 mars (voir sur tous ces points 
Ic rapport dAfrica Watch : Zambia. Model for Democracy Declares State ofEmergency. Juin 1993). 
Kenneth Kaunda sera élu Président de lUNIP lors de Ia convention exiraordinaire des delégués du parti a la fm du 
mois dejuin 1995. II battra assez largement Kebby Musokotwane qui ne sattendait pas a pareille défaite. Pour avoir assisté 
a lajoumée de cloture de cette convention ci avoir ainsi Pu recueillir des avis sur son déroulement, nous avons pu acquerir 
Ia certitude que lélection a été organisée scion des procedures trés diffuses, dues prioritairement a noire sens a l'espace 
utilisé et aux contraintes matérielles quil tmpliquait. En effet, la convention ne sest pas dérouléc dans une salle de 
conference mais en plein air, sur une esplanade dans Ic campus de lUniversité de Lusaka. Les dClegues étaient pour la 
grande majorité assis par tene, la seule condition Ctant quils se regroupent par province, alors que personne ne vCriflait si 
certains allaient se mélanger avec d'autres. Le vote a donc Cté organisé dans cetle ambiance champêtre ci propice aux 
erreurs ou aux truquages (pertes de bulletins, falsifications possibles pendant Ic transport jusquC lestrade). Dailleurs, 
Kenneth Kaunda claironnera pendant son discours de fermeture officielle de la convention: fe n'ai jamais encore connu 
un UN/P aussi désorganisé !". 
Le NP est en effet fortement décrié par Ic gouvemement ci Ic Mlvi]), qui estiment que ses fondations ne soft 
quethniques des linstant oU ses membres ci ses soutiens Sc situent pour leur grande majorité dans la Western Province, cc 
qui fail réagir Rodger Chongwe : Mats le gouvernement lui-nzême est tribaliste. Seulenie,u trois parlementaires de ía 
Luapula Province ne soni pas nzinistres ... Alors, qui est tribalisle ? On a appris aux gens a voter en priorUe pour un 
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avait permis la formalisation d'une scene politique ménageant des champs de competition. Ce 
parti se présentait alors comme le dernier obstacle a un monopartisme defacto dont le spectre 
se faisait de plus en plus tangible. Le retour de <<Super Kern>, ainsi qu'il est affectueusement 
surnommé par ses partisans, renforce cette scene concurrentielle. 
Les scenes politiques post-électorales kenyane et zambienne représentent chacune une 
structure dopportunités politiques a la protestation bien différenciée. Dans le premier cas, 1'ab-
sence de changement politique a la tête du pouvoir est de nature a renforcer les mouvements 
populaires de protestation, des lors que le vote en faveur des opposants dépassait largement les 
60 % de l'électorat. Dans le second cas, passes les premiers mois d'espoir, de nouveaux ressen-
timents apparaissent devant l'incapacité du gouvernement élu a transcender les recurrences 
historiques. Cette différenciation nous oblige pour la clarté du propos a dissocier l'étude des 
mobilisations post-électorales au Kenya et en Zambie. Nous verrons d'abord que Ia protesta-
tion au Kenya demeure importante et va s'organiser autour de deux moyens principaux 
dexpression: Ia manifestation et la grève, ce qui ne constitue pourtant pas un gage de réussite 
en raison des contraintes autoritaires. En revanche, la rareté de la contestation en Zambie va de 
pair avec une efficacité certaine, ce qui laisserait supposer que l'intériorisation de Faction col-
lective est plus achevée qu'au Kenya. 
A) KENYA : LA DELIMITATION PROGRESSIVE DES MOYENS 
D'ACTION 
Les elections de 1988 avaient été les plus truquées de l'histoire du Kenya. Daniel arap 
Moi, en raison d'un soutien de base restreint - dü notamment au fait qu'il nta pas su coopter 
les leaders des mouvements ethniques sub-nationalistes, mais aussi en raison des difficultés 
économiques réduisant les possibilités de patronage étatique - mit en place un système de 
'xrécupératiom> des voix lui permettant de conserver le pouvoir 138 . Ce système, combinant la 
manipulation des loyautes ethniques, les tentatives d'intimidation ou d'achat des opposants avec 
la fraude électorale calculée au plus prés, est a nouveau utilisé en 1992, alors que la menace 
s'est faite plus precise avec Fapparition d'une veritable competition pour Ia Pr6sidence 139 . Da- 
membre de leur ethnie. lvlais quoi qu'il en soit, seuls les politiciens croient qu'il y a du tribalisme dans le pays. C'est une 
question de representations sociales. Les gens ne veulentpas progresser en foncti on de leur appartenance ethnique mais en 
fonction de leurs capacités et de leur mérite" (Entretien. Rodger Chongwe. Lusaka, 25 février 1994). 
Voir sur cc point TFIROUP (D.): "Elections and Political Legitimacy in Kenya". op.cit. 
La liste des inégalités observables a étd dressé par ANDREASSEN (B-A.); GEISLER (G); TOSTENSEN (A.): 
A Hobbled Deniocracy. The Kenya General Elections 1992. Bergen. Chr. Michelsen Institute. 1993. Au cours de la 
campagne électorale, la télévision et la radio ont dté constamment en faveur de La KAI'JTJ. Non seulement le path au 
pouvoir a dispose de plus de temps d'antenne (taux de I pour 4) mais au surplus les informations le concemant étaient 
invariablement positives tandis que celles relatives a l'opposition étaient invariablement negatives. An cours de l'election 
proprement dite, le leitmotiv des responsables des bureaux de vote était de dire "Kakuna matata" ("Pas de problêmes") 
alors qu'en réalitd plusieurs infractions ont Pu étre constatées : ouverture tardive des bureaux de vote; absence d'urnes; 
reduction arbitraire des files d'attente ; tentatives incessante d'influence des membres de Ia KANU san les votants 
changement de dernière minute des lieux de vote ; tentatives de falsification des bulletins ; délais excessifs dans le 
décoinpte des voix. 
II reste que toutes les fraudes n'ont Pu être déceldes. Gisela Geisler, qui a observe les elections kenyanes et zambiennes, 
estime que de façon générale les groupes étrangers d'inspection des elections n'avaient guère de moyens et surtout de 
méthodes pour détecter les fraudes (voir GEISLER (0.): "Fair? What has Fairness Got to Do with It? Vagaries of Election 
Observations and Democratic Standards'. Journal ojivIodern African Studies. Volume 31. n°4. 1993 PP61  3-637). 
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niel arap Moi remporte les elections, et nomme un cabinet oü prennent place les organisateurs 
du système frauduleux. Nicholas Biwott, William ole Ntimama, George Saitoti, pour ne citer 
que les plus visibles, continuent a assurer le pouvoir en dépit des critiques vigoureuses dont its 
font l'objet. 
La poursuite de I'ancienne politique en dépit de Pextrême division du vote n'est certes pas 
favorable a l'élaboration d'une culture politique fondée sur Ia tolerance et l'accommodation. A 
l'inverse, les elections ont produit "... une impasse entre un gouvernement minoritaire se sen-
taft de plus en plus en etat de siege el une majorité qui cherche encore a construire une 
alternative unie et credible aux résidus de pouvoir personnel de Moi" 140 . Cette situation est 
donc de nature a susciter Ia désapprobation des gouvernés, qui s'exprimera effectivement par Ia 
voie de Ia protestation collective. Mais, alors que les experiences de Ia période de revendica-
tion démocratique auraient du concourir a l'élaboration d'une organisation transversale de ces 
mobilisations, on repère plutôt des mouvements de protestation sans lien, ce qui n'obère pas les 
innovations. Cette protestation empruntera deux voies principales: Ic canal syndical et Ia mani-
festation. Le premier, la manifestation, est classique et n'apporte pas de réelle modification aux 
regles protestataires, mais son emploi assez frequent le consacre conime un moyen prééminent 
de <<dialogue>> avec le gouvernement. Le second, le canal syndical - soit par le biais d'organi-
sations existantes, soit par celui de tentatives de creations d'organisations syndicales - 
témoigne en revanche d'une structuration davantage concertée, mais qui ne semble s'exprimer 
qu'au sein des groupes mobilisés. En dépit de cette limitation des moyens utilisés, qui aurait dü 
en théorie optimiser les chances de réussite, peu daméliorations sont discernables dans les 
conduites protestataires. La contestation est structurée par les sentiments contradictoires de Ia 
deception qui les provoque et de Ia renonciation qui les guette. En effet, le contrôle autoritaire, 
lincapacitd de l'opposition institutionnelle a s'unir et Pethnicisation du jeu socio-pblitique rédui-
sent les ardeurs protestataires. C'est en fonction de ce cadre que d'autres mobilisations 
interviendront. Clandestines, focalisées sur Ia mise en evidence de l'appartenance ethnique, elles 
disposent d'un moindre impact, ce qui ne signifie pas qu'elles restent sans consequences. 
1. La consecration de Ia manifestation 
La manifestation reste subordonnée a I'autorisation préalable du gouvernement. Cela si-
gnifie que les manifestations, processions ou marches pacifiques orchestrées par l'opposition ou 
par d'autres organisations hostiles au pouvoir ne peuvent qu'être illégales et donc sujettes a Ia 
repression. En depit de cet obstacle, ce moyen d'action sera assez souvent utilise dans la me-
sure oü it permet une mediatisation instantanée des doléances du groupe protestataire. La 
plupart des manifestations post-electorales restent des manifestations <<de crise>, étant dirigees 
contre Ic gouvernement. Néanmoins, on repèrera également parrni cues des manifestations 
Sur ics elections kenyanes, voir Cgalement BARKAN (J.) "Kenya : Lessons from a Rawed Election". Journal of 
Democracy. Volume 4. n°1. juillet 1993. pp85-99 ; BOURMAUD (D.) : "Les elections au Kenya. Victoire ou répit 7". 
op.cit. ; ELKIT (J.) : "Is the Degree of Electoral Democracy Measurable ? Experiences from Bulgaria, Kenya, Latvia, 
Mongolia and Nepal'. in BEETHAM (D.) (sous la direction de) : Defining and Measuring Democracy. op.cit. pp89-1 11. 
Ce dernier auteur remarque qu'au regard des indicateurs polyarchiques dégagCs par Robert Dahi, Ic Kenya est le plus 
souvent dernier par rapport aux quatre autres pays, en particulier en ce qui concerne le taux de liberté et d'dquite des 
elections, Ic droit de disputer les postes parlementaires, la libertd dexpression on la liberté d'association. 
140. in BARKAN (J.D.): "Divergence and Convergence in Kenya and Tanzania Pressures to Reform". in BARKAN 
(J.D.) (sous Ia direction de) Beyond Capitalism vs Socia/isn: in Kenya and Tanzania. op.cit. p39. 
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<initiatrices>, tandis qutil faudra se demander a terme si l'abondance - a Péchelle du Kenya - 
de ce type d'action collective nta pas entraIné sa routinisation 141 . II reste que Pemploi frequent 
de ce mode d'action indique qu'il est consacré comme un moyen pertinent de creation de res-
sources opposables au pouvoir, en même temps qu'il oblige ce dernier a réagir et a s'adapter, 
alors quil ne dispose que de deux méthodes de contrôle : le contrôle en amont (arrestations 
des leaders et membres des organisations ; infiltration des réseaux) ; le contrôle pendant le 
moment manifestant (interdiction de l'action ; intervention des forces de l'ordre). La manifesta-
tion devient ainsi un moyen de tester le degré de contrôle autoritaire exercé par le pouvoir. Son 
caractère répétitif permet de découvrir quels sont les groupes qui l'utilisent le plus - les étu-
diants, qui semblaient avoir classer ce mode d'action comme obsolete pour lui préférer Le 
recours direct a l'émeute, ne sont plus les seuls a le mettre en oeuvre -, et surtout quels sont 
les parcours employés et les symboles mis en wuvre. Cette omise en signification de l'espace 
social>>' 42 participe de Pélaboration d'une instance de legitimation sociale et politique d'une 
revendication. Elle produit du sens a l'encontre du pouvoir a l'aide de terrains réappropriés (La 
rue, les monuments historiques, les symboles poLitiques) dont ce dernier assure a Porigine La 
regulation juridique ou sociale. 
En avril 1993, le FORD-Kenya, sous l'impulsion de Raila Odinga de Paul Muite et de Ja-
mes Orengo, tente d'organiser une manifestation sous la forme d'une procession pacifique. Le 
leader de l'IPK, Khalid Balala, est invite a diriger la prière devant la mosquée de Pumwani 
Majengo a Nairobi, qui devait marquer le depart de la procession. La All Saints Cathedral avait 
été choisie comme destination, oü devaient se tenir de nouvelles prières, chrétiennes cette fois. 
D'ailleurs, le révérend Peter Njenga, figure emblématique de la All Saints Cathedral, était pré-
sent a la mosquée. Le travail de mobilisation des participants, mené par l'intermédiaire des 
membres du FORD-Kenya et des activistes de l'IPK, flit efficace. Le jour dit, des centaines de 
personnes étaient présentes des sept heures du matin devant la mosquée alors que le debut des 
prières avait été fixé a neuf heures. Cette procession multiculturelle et multipartisane' 43 n'aura 
finalement pas lieu comme prévu, en raison d'une repression policière quasi-immediate. En 
effet, la police anti-émeute est rapidement dépêchee sur les lieux des premieres prières, au 
Pierre Favre a dressé une typologie des manifestations qui nous paralt satisfaisante. II distingue en effet trois types 
de inamfestation: 
-Ia manfestarion initiatrice : elle a pour objectif de constituer une nouvelle revendication comme enjeu dans le 
champ social etiou de promouvoir une population comme partie prenante au débat politique. Les manifestants 
tendent a représenter tin groupe potentiel qui ne dispose pas encore d'organisations propres. L'enjeu de Ia 
manifestation est dengager tin processus de reconnaissance du groupe Ct de legitimation de Ia revendication 
nouvelle, la plupart du temps dans un contexte d'hostilité 
-Ia nzanfestation de crise: l'objectifest d'affronter directement YEtat dans tin climat de simplification du social. Les 
participants viennent au nom dun mtérCt fondamental, qui disloque leur appartenance routinière a une 
organisation. Ce type de manifestation présente un fort potentiel émeutier 
-la manifestation routinisée : die est seulement tin des moyens d'expression d'un groupe qui dispose d'une 
representation permanente et reconnue. Elle présente tin caractère extreme de lisibilité tant pour PEtat que pour 
le public, les codes quelle emploie étant depuis longtemps utilisés 
Pierre Favre reste conscient des objections formulables a l'encontre de sa démarche. Chaque manifestation ne constitue-
t-elle pas tin univers dont seule pourrait rendre compte non pas la description de ses caractéristiques mais celle de la 
somme des representations qui la construisent 7 Chaque manifestation ne doit-elle pas être examinée dans la singularité 
coinplexe de soil inscription dans tine série de champs sociaux relativement distincts ? Tout en nuançant ses conclusions 
quant aux caracténstiques lourdes de ses categories, ii répond que toute typologie implique an durcissement des 
differences qui n'est ldgitime que s'il permet tin meilleur recensement des problèmes a élucider (voir FAVRE (P.) 
"Manifester en France aujourdhui". in FAVRE (P.) (sous la direction de) : La man (festation. op.cit. pp1  1-65). 
Selon l'expression de Louis Mann, dans son article "Une mise en signification de l'espace social : manifestation, 
cortege, détilé, procession". in MARIN(L.) : Dela representation. Paris. Seal!! Gallimard. 1995. pp46-61. 
En dehors des deux députés du FORD-Kenya et des représentants de l'IPK, Joim Mwaura, député du FORD-Asili 
dtait également present. 
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motif que ces actes, commandés par un nouveau groupe d'intérêt nommé National Coalition 
for Peace (NCP) ne pouvaient qu'entraIner le chaos. En outre, Khalid Balala avait été arrêté 
Ia veille au soir afin quil ne puisse diriger ses prières, ce qui indique que les autorités locales 
connaissaient le projet de l'opposition. D'ailleurs, le secrétaire permanent chargé de Ia sécurité 
interne, Wilfred Kimalat, affirme ce méme soir que le gouvernement savait pertinemment qu' 
"... un par/i opposant et un certain nombre d'organisa/ions religieuses ai'ient prévu d'organi-
ser des rnanfestations et des grèves &zns Ia capitale afin de protester con/re Ia hausse des 
prix provoquée par Ia recession C conomique" 45 . II ajoute que les participants a des manifes-
tations non autorisées étaient passibles de poursuites judiciaires. 
Cette declaration n'entravera cependant pas Ia mobilisation. Une fois les organisateurs de 
la manifestation tous presents, us débutent une joute oratoire mais aussi physique dans l'ob-
jectif de faire ceder l'adversaire, représenté par des dizaines de membres des forces de l'ordre 
conduites par le chef de Ia police, Alfred Ipara. Sheikh Mohamed, membre de PIPK, s'empare 
d'un porte-voix et affirme que Ia pratique de la religion musulmane dans Ia mosquée de Majen-
go était impossible en raison de l'insécurité propagée par les autorités. Mais il prononce 
quelques courtes prières en arabe et en swahili, avant de condamner l'arrestation de Khaiid 
Balala, ce qui provoque des cris dans Ia foule ("Takbir, Takbir" : "), dont plusieurs membres 
brandissent des pancartes significatives ayant trait aux troubles ethniques et a Ia repression 
policière ("Stop Killing Our People": "Arrêtez de tuer les nôtres"), aux difficultés économi-
ques ("Punguza Bei ya Bidhaa Muhimu" : "Réduisez le prix des produits essentiels") ou a 
l'absence d'équité ("There is no Justice in Kenya": "II n'y a pas de justice au Kenya"). Paul 
Muite tente alors de prendre Ia tête du convoi avec son véhicule, mais II est immédiatement 
bloqué par les policiers qui arment leurs flisils afin de décourager la foule. C'est alors que Raila 
Odinga, qui portait un kanzu (robe longue des musulmans) et un couvre-chef swahili prend la 
parole en anglais pour condamner Daniel arap Moi et le gouvernement : "Nous sommes venus 
ici en paix et nous voulons partir en paix. No/re but est de prier pour le pays, mais vous voyez 
ce qui arrive" 146 . Ii ajoute que cette condamnation prendra le nom de <déclaration de Majen-
go>> et demande a la foule de se mettre en marche. C'est alors que Alfred Ipara rétorque qu'il ne 
permettra pas qu'une manifestation non autorisée se déroule, d'autant que les pancartes mci-
taient selon lui au désordre. La palabre se poursuit, et après que Raila Odinga eut demandé aux 
participants de ne plus brandir les pancartes, il tente de les mener enfin vers Ia All Saints Ca-
thedral. Mais les forces de l'ordre interviennent et n'hésitent pas a frapper les principaux 
leaders. Raila Odinga, Paul Muite, Mukhisa Kituyi et James Orengo sont sévèrement battus 
tandis que Raila Odinga est arrété. Après une période de confusion au cours de laquelle les 
manifestants sont disperses a coups de bombes lacrymogénes, deux processions distinctes finis-
sent par rejoindre séparément la cathédrale dans un désordre relatif, et sans emprunter le 
parcours prévu. James Orengo débute les prières en lisant des passages de la Bible avant de 
ceder Ia parole au révérend Peter Njenga qui s'engage dans un discours véhément. Mettant en 
cause les leaders <véreux et irresponsables>> comme Willima ole Ntimama et George Saitoti, 
Le Kenya Times (7 avril 1993. pp1  et 12) fait de Ia NCP le principal organisateur de I'action collective, 
transformant ce groupe dintérét relativement souterrain en force mobilisatrice importante, capable dagréger des courants 
différents tant politiquement que culturellement. En réalité, seul le secrétaire de la NCP, Mama Kiai, était present, et rien 
ne permet daffirmer qu'il a tenu Un role essentiel dans I'organisation de la manifestation, qui reste le produit de Ia volonté 
politique des membres du FORD-Kenya. En réalité, ii semble que cette affirmation accusatrice soit davantage dirigée 
contre Mama Kai lui-même, I'un des fondateurs de Ia Kenya Human Rights Commission (KHCR), qui par ses activités et 
ses rapports concis 	- notanunent sur les troubles etluiiques Ct sur les conditions de detention - gene le pouvoir. 
in Daily Nation. 7 avril 1993. p3 . 
Ibid. 
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tancant la orn6thode primitive de gouvemement'> de Ia nation, ii conclut en affirmant 
"Economiquement, nous a/ions bientót sombrer ; socialement nous sommes en pleine déca-
dence et poiltiquemeni nous sombrons. Nous devons effectuer les choix essentieis des 
mainlenant" 147 . 
Le mois suivant, a Nakuru, c'est aussi La manifestation, qui finira par degénerer en émeute 
géndrale, qui sera choisie par des jeunes pour protester contre L'arrestation jugée abusive de 
John Mungai, député du FORD-Kenya. Celui-ci avait vivement contesté la destruction arbi-
traire de plusieurs kiosques dans Nakuru suite a une decision du commissaire du district. 
L'autonomie de l'action est ici avérée. En revanche, le pacifisme de l'opération n'a pas été L'ob-
jectif principal, tout au contraire. Armés de rungus imposants, de cannes de golf (!), de barres 
de fer et de fouets, une dizaine de jeunes prirent Ia tête des citoyens en colère. us commence-
rent par s'attaquer aux locaux de La KANU avant d'être repoussés par La police anti-émeute. Ils 
s'en prirent ensuite successivement a un convoi transportant des residents d'origine asiatique 
puis a des véhicules divers, brfilant même ceLui d'un homme d'affaires. Pendant trois jours, Na-
kuru sera troublée par des actes sporadiques et des aifrontements entre Ia police et des groupes 
de jeunes avant que le calme ne revienne 148 . 
L'IPK adopte également ce moyen d'expression pour protester contre le gouvernement. 
Dans La lutte pour sa reconnaissance en tant que formation partisane, le parti islamique orga-
nise une manifestation pacifique a Mombasa des le mois de février 1993, et parvient a mobiliser 
plusieurs milliers de personnes149 . La manifestation se déroule sans heurts, ce qui ne signifie 
pas que les rapports entre Le gouvernement et L'IIPK se normalisent. En effet, l'objectif de Daniel 
arap Moi reste de dompter l'IPK, et pour ce faire, il facilite les actions de l'UMA, qui obtient 
des autorisations pour donner des meetings, notamment aux Maradaka Grounds a Mombasa. 
C'est là qu'ont lieu des affiontements trés violents enjuin puis en septembre 1993, faisant deux 
morts' 50 . Entre ces deux événements violents, le parti islamique a profité de la visite de Daniel 
arap Moi sur La côte a Ia fin aoüt 1993 pour organiser une manifestation monstre destinée a 
témoigner de Ia force de son engagement idéologique et de sa defiance vis-à-vis de La KANTJ. 
Le 30 aoüt, partant de la Mosqude de Sakina, plus de 10,000 musulmans envahissent les rues 
de Mombasa afin de célébrer l'anniversaire de la naissance du Prophéte Mahomet. Mais en 
réalité, Ia procession religieuse prend un tour rapidement politique lorsque les partisans de 
FIPK commencent a chanter des slogans anti-gouvernementaux et brandissent des pancartes et 
des bannières ('Moi go home" "Rentre a La maison Moi"; "Registered or unregistered, IPK 
is here to stay" : "Enregistré ou non, l'IPK est ici pour durer" ; "No one can stop the motion 
of Jihad" : "Personne ne peut arrêter le mouvement de guerre sainte" ; "The days of KANU 
government are numbered" : "Les jours de Ia KANU sont comptes") 151 . Les manifestants, 
passant par Digo Road, Moi Avenue et Mwembe Tayari Road, se dirigent vers les Makadara 
Grounds øà Khalid Balala prononcera un rapide discours dans lequel ii proteste contre la poli-
tique de Daniel arap Moi et s'insurger devant Ia provocation que constituait sa visite. Le chef 
de l'Etat kenyan ne montrera guère de courroux Le lendemain lorsqu'il s'agira de commenter 
cette manifestation. II estimera qu'il ne s'agissait que d'une procession religieuse (Maulidi) 
classique, que seuls quelques jeunes tentèrent de détourner de son objectif initial. S'adressant a 
Ibid. 
Voir le Standard. 11 rnai 1993. p 1 . 
Voir le Daily Nation. 13 février 1993. pp1-2 . 
Voir le Daily Nation. 10juin 1993. ppl-2; 10 septembre 1993. pp 1-2 . 
Voir le Daily Nation. 31 aoftt 1993. ppl-2. Las slogans de certaines bannières, comme celia prociarnant la réalité 
de IWK, étaient entourées de minarets. 
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Ia foule a Malindi, ii déclarera: "Respectez Dieu el votre religion et n'acceptez pas d'être divi-
sés par un individu sans but veritable" 52 . Le mépris afl'ecté par le Président de Ia République 
ne doit pas cacher en réalité une certaine inquietude du gouvernement devant les courants né-
gatifs qui semblent parcourir Ia côte. Aussi doit-on voir comme une réponse Ia manifestation 
organisée cinq semaines plus tard par un groupe nommé Coast Protective Group contre Ia vi-
site a Mombasa de Paul Muite, le député kikuyu du FORD-Kenya. En effet, l'JPK s'était rallié a. 
ce parti lors des dernières elections et Khalid Balala avait fait état a de nombreuses reprises de 
son soutien au parti d'Oginga Odinga. 2,000 jeunes descendent donc dans les rues de Mombasa 
pour se diriger vers l'hôtel Nyali oü Paul Muite résidait. Portant des branchages verts, et repre-
nant ainsi a leur compte un symbole que s'était a Porigine réapproprié l'opposition, ils réclament 
le depart du député tout en brandissant des pancartes significatives, dont certaines répondent 
directement a celles brandies cinq semaines plus tot ('Muite go home" : "Rentre a la maison 
Muite" ; "Hatutaki GE/vIA Coast" : " On ne veut pas de Ia GEMA sur la côte" ; "Nenda 
Ukikuyuni" "Retourne chez les j153  II s'écoule un certain temps avant qu'il soit de 
nouveau fait recours a la manifestation, jusqu'en octobre 1994, oü Khalid Balala tente de 
monter une procession pacifique en vue de médiatiser son nouveau groupe, l'Islamic Salvation 
Front (1SF). Néanmoins, le succès sera particulièrement piètre, puisque seuls quelques dizaines 
de personnes, pour Ia plupart des jeunes désceuvrés et des pauvres, y participent. D'ailleurs, le 
comité de gardiennage de l'IPK declare publiquement n'avoir aucun lien avec l'initiative de 
Khalid Balala, et refuse d'endosser la responsabilité de Ia faiblesse de la mobilisation 154 . 
A Thika, au mois d'aoOt 1994, c'est aussi la manifestation qui est choisie pour protester 
contre Ia mort arbitraire d'un adolescent. Des députés, dont Njengi Muigai, organiseront une 
procession funéraire fortement colorée politiquement, et c'est pourquoi elle sera dispersée par 
les forces de I'ordre. Néanmoins, de nombreuses personnalités politiques auront le temps de 
prendre Ia parole. Norman Nyagah, député de Gachoka, Chris Kamuyu, député de Dagoretti et 
John Keen, le secrétaire-général du DP, condanmeront tour a tour l'incapacité de Ia puissance 
publique' 55 . 
La manifestation, et son corollaire souvent inevitable, l'émeute, reste aussi le moyen privi-
légié d'action des étudiants. Au mois d'aoOt 1993, l'annonce de la suppression de Ia bourse 
d'études (boom) par le vice-chancelier de L'Université de Nairobi, provoque Ia descente dans la 
rue de plusieurs centaines d'étudiants. En chantant et en brandissant les journaux qui procla-
ment cette mesure en premiere page, us se dirigent vers l'ambassade des Etats-Unis puis vers Ic 
Parlement, empruntant l'itinéraire habitue! de Ia Uhuru Higway. Devant les bâtiments de Par-
lement, ils organisent un feu de joie, sans que la police n'intervienne. Les leaders de la 
manifestation accusent pêle-mêle la Banque Mondiale, le FM1I et les <<conspirateursx de l'affaire 
Goldenberg' 56 d'être responsables des difficultés économiques. Selon eux, ii faut a tout prix 
in Daily Nation. 1  septembre 1993. p2 . 
Voir le Standard. 9 octobre 1993. pp 1-2. 
Voir le Daily Nation. 7 octobre 1994. pL 
Voir le Standard. 24 aoUt 1994. pp1  et 5. 
Goldenberg est le norn dune société de négoce dor et de diamant kenyane a laquelle était affihid un établissement 
bancaire, 1Exchange Bank. Cette socidté obtint en 1991 de bénéficier d'un dispositif gouvernemental de primes a 
I'exportation gdrd par Ia Central Bank of Kenya (CBK) pour des exportations d'or fictives. D'autres banques bdnéficièrent 
davances ainsi que dun accés privilegié A des devises devenues rares via des documents de complaisance. Parallélement, 
obtenir des devises était devenu un chemin de croix pour les importateurs. Au total, scion des estimations officielles 
rapportdes par Ia presse (notaniment le Financial Times du 10 juin 1994), Ia fraude fmanciêrc aurait coüté 430 millions de 
$ a Ia CBK, cc qui reprdsente 10% du PNB kenyan, et aurait dté pour beaucoup dans laccélération de la croissance 
mondtaire, l'effondrcrnent du niveau des reserves de change et Ia devaluation du shilling dc I'ordre de 47% en 1993. La 
plupart des banques incriminées, dont I'Exchange Bank, ont etC fermdcs en 1993. 
réduire le budget de fonctionnement de l'armée et non celui de léducation. Enfin, le Christian 
Students Council of Kenya demande une nouvelle fois au gouvernement de consulter au pré-
alable les étudiants avant de formuler leurs politiques' 57 . Finalement, le vice-chancelier sera 
désavoué par les autorités universitaires, des l'instant oü Ia suppression des allocations repré-
sentait un type de mesure qui ne pouvait être rendue publique que par le gouvernement. 
L'activisme étudiante ne cesse pas pour autant, mais pour d'autres raisons. En effet, le debut de 
la grève des enseignants au mois de novembre' 58 provoque le soutien des étudiants. Ce soutien 
se manifeste par de nombreux kamukunji organisés par les leaders de la SONIJ92. Ces der-
niers y déclarent leur accord a Ia creation de lUniversity Academic Staff Union (UASU) et 
demandent au gouvernement de résoudre Ic plus rapidement possible Ia situation. Debut dé-
cembre, ils décident de manifester en faveur de leurs professeurs. Selon leur procedure 
habituelle, ils se regroupent au rond-point nord de PUhuru Higway, situé a quelques dizaines 
de metres a peine de l'entrée de l'Université de Nairobi. Mais la police, présente sur les lieux, 
les empéche de se diriger vers leur destination, le Parlement et les bureaux de l'Attorney-
General. Ils sont d'abord disperses puis poursuivis par la police, soit vers l'Université, soit vers 
les immeubles situés de l'autre côté de la Moi Avenue 159 . Ces endroits, comme nous avons Pu 
le constater de visu, puisque nous étions sur les lieux mémes de ces troubles, leur permettent 
d'abord d'échapper a la police puis de s 'y regrouper pour rejoindre a nouveau le rond-point 
nord de 1'Uhuru Higway. En effet, un réseau de petites rues (Monrovia Street, Loita Street) et 
de simples passages (Centre Culturel Francais —* Loita Street ; Utalii House —+ Monrovia 
Street) est favorable a ltesquive des forces de l'ordre, voire a leur contournement. Le schema 
qui suit peut aider a la comprehension de cette tactique, puisqu'en effet, les policiers sont rapi-
dement obliges de choisir entre la poursuite d'un groupe particulier d'étudiants, qui peuvent 
prendre plusieurs directions différentes, et le retour vers le rond-point, oü les étudiants ne 
manqueront pas de se rendre de nouveau afin de mener une manifestation ordonnée. 
Voir le Daily Nation. I2aouIt 1993. ppl-2. 
Nous reviendrons sur cet episode dans notre partie sur lutilisation du moyen syndical comme levier depression. 
Une fois regroupds an rond-pomt, les dtudiants allument des feux dejoie, huant les policiers et chantant en anglais 
"On veut rentrer a Ia maison", mais abandomient fmalernent le projet de se diriger vers le Parlement. De tels incidents se 
produiront deux jours de suite (voir IeDaily Nation. 7 dCcembre 1993. ppl-2 ; 8 décembre 1993. p32). 
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Figure 9 
MANIFESTATIONS ET OPTIONS DE FUITE 
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A partir de ce schema sornmaire øü nous avons volontairement simpliflé le paysage urbain 
pour le rendre plus intelligible - c'est-à-dire que les proportions ne sont pas exactement res-
pectées et que quelques angles droits ont été rajoutés pour la clarté du dessin, sans pour autant 
trahir la structure generale - ii est possible de distinguer deux options de fuite: les options de 
'xdemi-tour>> et les options odédale>> 
-les options de demi-tour ii s'agit pour les étudiants, des Pinstant oü les policiers les 
attendent puis les attaquent au rond-point nord de l'Uhuru Highway, de prendre les 
voies immédiatement adjacentes a ce rond-point avant de faire demi-tour des que les 
policiers abandonnent la poursuite. us peuvent donc emprunter au choix quatre voies 
sur lesquelles ils feront demi-tour : l'University Way, Ia partie nord de l'Uhuru 
Highway, Ia partie sud de l'Uhuru Highway et Ia branche qui conduit a la Nyerere 
Road. De Ia méme façon, us peuvent se diriger vers l'Université toute proche oà ils se 
- 
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réfugieront avant de retourner au rond-point. Ces options sont symbolisées par le trait 
suivant: 
-les options ((dedale)) : ii s'agit pour les étudiants de semer les policiers au travers des 
rues et ruelles qui se trouvent a proximité de 1universit6. Là aussi, plusieurs possibili-
tés soffrent a eux: 
•trait - - - -. : les étudiants vont vers l'University Way, tournent dans Monrovia 
Street qutils parcourent jusqu'à Ia Moktar Daddah Street qui leur permet de rejoin-
dre 1'Uhuru Highway 
•trait ------- - : les étudiants vont vers 1'University Way, tournent dans Monrovia 
Street et prennent l'artère longeant Utalii House par laquelle us rejoignent 1'Uhuru 
Highway 
•trait - - - - .... : les étudiants vont vers l'University Way, tournent dans Monrovia 
Street et rejoignent Ia Loita Street en passant par l'artère longeant le Centre Cultu-
rel Francais, ce qui leur permet de revenir sur 1'University Way 
D'autres manifestations de soutien accompagneront la grève des professeurs avant que les 
dtudiants ne soient finalement renvoyés dans leurs foyers. Par exemple, fin janvier 1994, 500 
étudiants du campus de Chiromo se rendent au campus principal de 1'Universit6 de Nairobi afin 
dy rencontrer le vice-chancelier et lui faire part de leur dépit devant l'incapacité des autorités a 
résoudre le conflit. Marchant en file indienne, us brandissent des pancartes ("100% lectures or 
none": "100% de cours ou rien" ; "We are the victims": "Nous sommes les victimes"; "We 
want to learn": "On veut apprendre") mais aussi les désormais traditionnels branchages verts. 
Francis Gishaga, le vice-chancelier, s'adressera a ces étudiants, bientôt rejoints par des dizaines 
d'autres. Ii s'ensuivra un échange verbal teinté d'animosité. Un peu plus tard dans l'après-midi, 
les étudiants se dirigeront vers Taifa Hall, dans le but de rencontrer le Président du Conseil de 
l'Université, qui ne se montrera cependant pas' 60 . Quelques jours auparavant, c'étaient 600 
étudiants du campus de Kabete qui manifestaient - toujours pares de leurs branchages verts-
avant d'être repoussés par Ia police anti-6meute' 61 . Peu d'affrontements seront signalés, ce qui 
ne sera pas le cas en revanche au debut janvier, oü, avant même qu'une manifestation soit or-
ganisde conjointement par les étudiants des campus de Chiromo, Kabete et Parklands, des 
incidents éclatent. Supposée débuter au rond-point nord de l'Uhuru Higway, Ia manifestation 
n'aura jamais lieu, puisque des étudiants s'en prennent au vice-chancelier qu'ils molestent sévè-
rement. Les forces de l'ordre interviennent et s'engagent dans de violents combats a l'issue 
desquels vingt cinq étudiants seront arrêt6s 162 . 
En septembre 1993, deux manifestations relativement exceptionnelles sont organisées et 
entrent davantage dans le domaine de Ia manifestation initiatrice. D'abord, elles ne visent pas 
directement le gouvernement. Ensuite, il nous semble que de telles actions n'auraient jamais été 
conduites avant la revendication démocratique, et sans doute méme avant les elections. Nous 
les classons dans Ia catégorie des manifestations initiatrices dans la mesure øü elles ont pour 
objectif de rendre visible sur Ia scene politique locale des enjeux jusqu'alors sous-évalués. 
Même si certaines d'entre elles apparaissent conçues pour s'attaquer a des hommes politiques 
proches du gouvernement, elles n'entrent pas dans le domaine de la manifestation de crise en 
Voir le Kenya Times. 28janvier 1994. p28. 
Voir Ic Standard. 18janvier 1994. pp 1-2 . 
Voir IeDaily Nation. 1février 1994. pp 1-2  The Standard. 3 février 1994. ppl-2. 
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raison de leur caractère local Ct sectoriel. Les deux premieres denise elles sont bien spécifi-
ques, l'une étant organisée par l'opposition, I'autre par des membres de Ia KANU. La premiere, 
qui s'est déroulée a Karuri, est destinée a protester contre Peter Wamweru, le Council Clerk de 
Karuri, accuse d'être Ia principale cause de Ia stagnation du développement du district. Ii est 
également accuse d'avoir ordonné Ia destruction d'une quinzaine de kiosques, ce qui justifie les 
pancartes comme "Stop demolition of the kiosks within KANU Urban Council" ("Arrêtez Ia 
demolition des kiosques sous I'égide du conseil urbain de la KANU")' 63 . Ici, l'autorité des con-
seillers de district est directement contestée, par un rassemblement public, ce qui est une 
innovation. La manifestation organisée par des conseillers municipaux de Ia KANU de Kericho 
pour protester contre les députés de Nakuru doit également être considérée comme une inno-
vation. Regroupant plusieurs centaines de personnes, us affirment leur volonté de ne pas se 
laisser imposer la férule des oaths takers - personnalités ayant prété serment lors de la rebel-
lion Mau Mau' 64 . Le fait que le moyen de Ia manifestation, certes employé par Ia KANTJ, mais 
dans des conditions bien précises et ayant toujours un enjeu national (combattre l'opposition; 
célébrer des circonstances particulières - Moi's Day—), soit ici de nouveau utilisé a un niveau 
local, pour une cause locale, et par des édiles locaux, montre bien que Ia pertinence de cc 
moyen d'action a été int6rioris6e 165 . Ce type de recours sectorisé a la manifestation ne restera 
pas ponctuel, et, bien que rare, ii se reproduira l'année suivante lorsqu'une manifestation de 
protestation contre le député de Ia KANU de Voi, Douglas Mbela, sera entreprise, là aussi 
avec des pancartes explicites: "ivibela Resign" ("Démissionne Mbela") 166 . Une soixantaine de 
personnes y participeront. A la méme époque, mais a Gatundu, plusieurs centaines de paysans 
manifestent pour protester contre Ia scission intervenue dans le syndicat du caf6 167 . Chacune 
de ces actions collectives est politique, concertée en consequence de cause, mais en même 
temps souffie des désavantages dues a la nouveauté. Les organisations restent embryonnaires, 
excepté lorsqu'elles reposent sur des structures déjà existantes mais destinées a d'autres objec-
tifs (conseil municipal). Le reservoir des forces manifestantes demeure incertain, d'autant que 
l'orientation quant au temps ne peut qu'être focalisée sur le futur. 
Enfin, il existe une manifestation qu'il est difficile de classer, sans doute parce qu'elle par-
ticipe d'une logique de contre-mobilisation. C'est le cas de La manifestation mise sur pied par un 
groupe d'intérêt soutenu par Ia KANU, la Kenya Youth Association, afin de procéder a la des-
truction symbolique de plusieurs exemplaires du numéro du Daily Nation qui avait publié un 
Voir Ic Daily Nation. 24 septembrc 1993. p4. 
Les rituels dassermentation Mau Mau ont eté l'objet de multiples interpretations qui constituent pour certaines 
analyses lessence mêine du mouvement. Y revenir serait Ires long. En revanche, on peut indiquer la nature et le nombre de 
ces rituels dont l'objectif concret était de forger l'unité de l'ethnie kikuyu pour mieux s'opposer au pouvoir colonial. Robert 
Buijtenhuijs distingue deux serments. Le <premier sennentn apparaIt comme un résumd et tine mobilisation de l'arsenal 
spirituel et religieux kikuyu. H fait appel a bus les symboles et a tous les rites lies au sacré, afm de marquer pour chaque 
initié en taut qu'individu et pour l'ethnie kikuyu en tant que communauté le debut d'une vie nouvelle. Le second semient, 
appelé serment <thatunin ou serment navancé> a fait l'objet de controverses, tant sur son contenu que sin son interpretation, 
et même sin son existence. Mais ii semblerait qu'un serment ait etC effectivement réservé aux militants actifs puis aux 
combattants de Ia forêt (voir BUIJ1ENHIJIJS (R.) : Le nzouvenzent Maze !vIau. Une révolte paysanne et anti-coloniale en 
Afrique noire. op.cit. 255-300). Selon John Lonsdale, deux rituels dassermentation peuvent étre distmgués: l'cancieiu> et 
le <<nouveaun. Le premier est un serment destine a faire acte de loyautd vis-à-vis de Ia KCA, alors que Ic second, Cgalement 
inventé par dirigeants la KCA, et quil est possible de considérer conmie Ic veritable serment Mau Mau,a pour objectifclair 
de renforcer le sentiment dunitd parmi tous les K.ikuyu. Lauteur anglais met en doute lexistence du serment cbatunin, taut 
les témoignages stir so mise en cruvre réelle divergent. En revanche, lhypothèse de Ia creation du serment uthenge> ou 
cserinent d la chèvreu, destinée a revivifier les energies semble plus fiable (voir LONSDALE (J.): "The Moral Economy of 
Mau Mau : Wealth, Poverty and Civic Virtue in Kikuyu Political Thought'. op.cit. notamment pp429-446). 
Voir leDaily Nation. 15 octobre 1993. p 3 . 
Voir le Daily Nation. 15 octobre 1994. p3 . 
Voir le Daily Nation. 18 octobrc 1994. pp1  -2. 
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article du quotidien anglais The Independent très critique au sujet de Ia situation des droits de 
l'homme au Kenya 168 . 
Au total, la période post-électorale kenyane verra se dérouler deux types de manifestations 
(manifestations de crise et manifestations initiatrices) faisant intervenir des acteurs sociaux 
connus (militants de partis politiques, étudiants) ou nouveaux (paysans, conseillers munici-
paux) sur Ia scene de l'action collective. Parmi elles, Ia conduite des manifestations étudiantes, 
sans vraiment les infirmer, questionne sur la validité dun certain nombre d'hypotheses quant au 
déroulement de ce type d'action collective dans son rapport a Ia violence. De même, elle ques-
tionne sur Ia validité de la catégorisation des manifestations. Les comportements des étudiants 
ne peuvent s'envisager sans référence a leur rapport direct avec I'autorité, qu'eIle soit universi-
taire ou policière, et leur experience montre combien il est difficile voire illusoire de determiner 
les responsabilités exactes du passage a Ia violence dans une manifestation de rue. Les manifes-
tations étudiantes kenyanes, mais Ia remarque est également valable pour celles qui se 
déroulent en Zambie, ne vérifient pas l'hypothèse selon laquelle "... plus un groupe manfestant 
a un recours usuel a la manifestation etplus ilpeut avoir besoin de la violence pour sortir de 
la routine manfestante" 69 . En effet, si l'on se place dans une perspective historique, rares ont 
été les manifestations résolument décidées pour servir de plate-forme a l'expression d'une re-
vendication violente' 70 . La manifestation reste un moyen de revendication auquel il n'est fait 
recours qu'en dernier lieu, lorsque les méthodes de concertation et d'entretien avec les autorités 
ont échoué. De plus, l'organisation d'une telle action collective, la mise en cuvre stratégique de 
moyens de persuasion pour maximiser la mobilisation, restent des processus qui nécessitent un 
certain temps 
"Que/ques fours avant la date prévue de Ia manf'estation, on crée un climat. On va 
voir les étudiants pour leur dire de ne pas aller en cours a te/le période. On colle 
des dessins, des caricatures 17 ' On colle ces dessins et certaines phrases assassines 
dans les endroits stratégiques : le refectoire, les tunnels, notamment ce/ui qui 
passe sous Ia State House Road. II est nommé le ((Tunnel Times, parce que c'est là 
que sont affichés /es textes et les dessins /es p/us violents, et on sait que ce/a aura 
un impact car de nombreux étudi ants empruntent Ce passage. 
Lejour dit, onfait d'abord un kamukunji. Le meilleur horaire, c'est 14". On sort, 
on sfJ7e et on crie: ((Tout /e monde dehors, kamukunf I !. Le kamukunji se fait 
toujours en ang/ais, c'est notre mode de communication privilegie ( ... ) 11 faut faire 
un effort de persuasion important, car les étudiants ne manfestent pas si facile-
ment. Ilfaut que ce/a en vai/le la peine ( ... ) Quand le kamukunfi estfIni, certains 
vont déjà vers /e rond-point nord tandis que d'autres vont chercher ceux qui sont 
restés en cours en leur disant: ((Que faites-vous pendant que vos frères manfes - 
tent ?,172 
Voir leDai/y Nation. 26 novembre 1994. p 1 . 
in FAVRE (P.): "Manifester en France aujourdhui". op.cit. p58. 
Les manifestations-émeutes de 1991 que nous avons évoquées sinscrivaient dans un contexte de très forte 
revendication et de trés fort contrâle autoritaire oü Ia violence semblait être le seul moyen daffirmation des positions 
politiques. 
Ces caricatures mettent genéralement en scene quatre types de personnages: le Président de lUniversité, le vice-
chancelier de l'tJniversité, le vice-chancelier adjoint et l'étudiant. Elles représentent souvent par exemple le vice-chancelier 
assis sur an squelette détudiant, ou an étudiant enchainé faisant face au vice-chancelier grimaçant de façon sardonique. 
Entretien. Jane Muigai. Nairobi, 21 jum 1995. Selon elle, les manifestations étudiantes destinées a protester 
contre les troubles ethniques ont permis une mobilisation très importante, sans doute davantage que celles destinées a 
revendiquer pour Ia démocratie. En outre, Un certain nombre de slogans et de chants swahili reviennent de facon récurrente: 
"aaah... Leo ni leo" ("Aujourd'hui est aujourd'hui"); "aaa/z... Moi avende" ("Moi doit partir"); "aaah... Tupewe boom" 
("On veut des bourses dépide"); "aaah... Boom ilundi" ; ("Revenez, bourses détude"). 
Dans cc cadre oti la manifestation apparalt conmie un mode ultirne d'action auquel tous 
n'adhèrent pas, if semble plutôt que lémergence de la violence dépende de facteurs lies a Fau-
torité civile et aux forces de l'ordre. La perception de ces dernières du caractère dangereux ou 
non de la manifestation va se réaliser en fonction de critères indirects (informations transmises 
par les autorités lorsque la police est mobilisée pour intervenir) et de critères directs 
(informations constatées de visu par Ia police lors de son arrivée sur place). Dans le cas du 
Kenya, on les manifestations sont interdites, la gestion du conflit par l'Etat ne peut qu'être pa-
trimonialiste, c'est-à-dire que l'Etat se reserve le droit de tolérer ou non telle ou telle 
manifestation. Néanmoins, et méme si les consignes qu'elles donnent aux policiers vont deter-
miner le cours de Ia manifestation, les autorités publiques nont pas les capacités de contrôler 
l'ensemble du processus, et notamment le jeu des provocations diverses. Cette inconnue est 
encore plus patente dans Ic cas des manifestations étudiantes, on Ia confrontation police / étu-
diants s'étant routinisée, plusieurs affects contradictoires traversent Ic déroulement de Faction 
collective. C'est ici qu'intervient le second questionnement, relatif a la catégorisation des mani-
festations. A quel moment peut-on constater le passage d'une manifestation de crise a une 
manifestation routinisée ? Les manifestations étudiantes kenyanes sont bien des manifestations 
de crise dies s'expriment contre le gouvernement ; elies sont focalisées sur un objectif politi-
que construit comme décisif; dies sont toujours susceptibles dans l'absolu de drainer d'autres 
acteurs dans Faction collective. Mais dies présentent également des caractéristiques de Ia mani-
festation routinisée, et non pas seulement en raison de leur caractère répétitif : dIes sont 
intégraiement interprétables ; cues peuvent se lire indépendamment les unes des autres, sans 
emporter une dynamique propre. Parallèlement, les manifestations étudiantes kenyanes présen-
tent des caractéristiques n'entrant dans aucun de ces deux schémas, notamment au niveau de 
l'organisation. II semble qu'elles soient bien organisées dans Ia phase de mobilisation et dans la 
phase de persuasion des cibles (pancartes, slogans) mais elles échappent trés souvent a l'autori-
té des organisateurs dans Ic moment manifestant lui-même. Alors, davantage que de 
routinisation faudrait-il parier de ritualisation, en gardant a l'esprit que "... les comportements 
les plus ritualisés soft sans doute ceux qui menacent le moms l'ordre établi et même le ren-
forcent parce qu 'El s'agit de sequences d'action prévisibles el donc facilement maltrisables 
dans leur dé roulement" 173 , a moms que cc processus de ritualisation ne soit contrebalancé par 
une optimisation pertinente des effets de La manifestation. 
Mais, en dépit de cc recours important a cc type daction collective, il ne s'est pas encore 
développé au Kenya cc que Pon pourrait appeler une utilisation <<roubiarde> de Ia manifesta-
tion. Ainsi, le rapport aux médias demeure extrémement ténu, voire inexistant. Ii n'existe pas 
de manifestations <<pour journalistes>>' 74 , et un contexte dans lequel une action ne peut pro-
duire ies effets pour lesquels cue a été organisée que si cue parvient a susciter de iarges 
recensions dans La presse écrite, parlée et télévisée n'a pas encore été réellement construit. 
Cette construction depend tout autant des efforts des organisateurs d'action collective pour 
démarcher directement les médias, en ies prévenant ou en leur communiquant leur programme 
de revendication, que de ceux des médias eux-mémes, dans ieur apprehension de la misc en 
scene de Faction collective 175 . Or, ii apparaIt que la relation des événements s'effectue toujours 
in CHAMPAGNE (P.): 'La manifestation comme acte symbolique". in FAVRE (P.) (sous la direction de) : La 
nianifestation. op.cit. p333. 
Voir CHAMPAGNE (P.) : Faire l'opinion. Le nouveau jeu politique. Paris. Minuit. 1990. pp232-237 . 
William Gamson et Gary Woisfeld ont montrd limportance des interactions entre médias et mouvements 
protestataires. Selon eux, plus l'organisation, la coordination, Ic professionalisme et les ressources du inouvernent sont 
importantes, plus les médias tiendront compte de son action. En retour, plus l'audience des médias qui se font l'écho de 
Faction est importante, plus le mouvernent verra sa stratégie fonctionner. Dans cc cadre interactif, tout va dépendre des 
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selon un processus ordinaire oi le journaliste, averti plus ou moms sur le moment de l'oc-
curence d'une manifestation, construit sa version des faits a partir de ce qu'il a pu voir en 
dernier lieu et des declarations des participants. Sa relation n'est certainement pas fausse, mais 
elle est soit indifférente soit negative, Ct ce comportement a son importance, lorsque l'on sait 
qu'une action politique de type symbolique n'agit que sur ceux qui Ia reconnaissent, et que cette 
reconnaissance doit parfois être forcée par lacte journalistique d'explication de l'événement. Le 
journaliste est aussi collaborateur dune entreprise qui se doit de gagner et de garder des lec-
teurs et des auditeurs. Or, au Kenya, le fait que La plupart des médias subissent un contrôle 
gouvernemental implique que Ia satisfaction des lecteurs et des auditeurs est dépendante de La 
satisfaction du pouvoir. L'absence de strategic mediatique des organisateurs de manifestations 
est donc patente parce que souvent impossible a mettre en ceuvre 176 , tandis que la stratégie 
mediatique des journalistes consiste La plupart du temps, pour ceux d'entre eux qui appartien-
nent a la presse gouvernementale, a dénigrer systématiquement ces actions sans chercher a Les 
approfondir. 
2. Le recours a J'organisation syndicale 
Alors que le pouvoir semble disposer de moyens de contrôle suffisants pour canaliser les 
velléités syndicales, ce type d'action va pourtant être choisi comme méthode privilégiée de re-
vendication. Mieux encore, ii va l'être a des niveaux oü une competition directe se joue entre 
l'Etat et les syndicalistes. En effet, deux formes d'action distinctes mais qui néanmoins s'imbri-
quent largement sont mises en oeuvre : Ia tentative de mettre fin a la dépendance du 
mouvement syndical ; celle de construire des organisations protestataires par le biais du syndi-
cat. Ces phénomènes, que nous analyserons successivement, donnent une nouvelle signification 
au syndicat, qui est alors envisage comme une fondation solide pour la protestation. us mettent 
surtout les autorités publiques dans l'obligation de recourir a des strategies de restriction des 
opportumtés politiques a Faction syndicale, ce qui apparaIt relativement original dans une tra-
jectoire historique oü les rapports Etat / syndicats étaient pLutôt places sous le signe de la 
domination du premier. Théoriquement, il existe plusieurs moyens de restreindre les opportuni-
tés politiques a Paction syndicale. us peuvent s'exercer directement sur l'organisation syndicale 
elle-méme, par des tentatives de détérioration de son unite soit de facon extérieure (arrestation 
des leaders ; production de legislations pénalisantes) soit de facon intérieure (infiltration ; cor-
ruption). Its peuvent s'exercer plus indirectement par l'augmentation des coüts de Faction 
collective (utiLisation massive de Ia police pour réprimer les gréves ; menaces a l'encontre des 
activistes)' 77 
modes de visualisation et d'interprétation établis par les médias. La representation de la violence est ainsi un point central 
de l'interaction, dans la mesure oü montrer des pneus ou des voitures enflammées apparaIt davantage atlrayant pour Ic 
spectateur qu'une marche pacifique. Ainsi, les mouvements protestataires doivent négocier avec les médias pour orienter Ia 
presentation de leur action dans Un sens qui leur est favorable (voir GAMSON (WA.) ; WOLSFELD (G.): "Movements 
and Media as Interacting Systems'. The Annals. Volume 528. juillet 1993. pp1  14-125). 
Et donc on peut difficilement affirmer qu'il existe ici un jeu de concurrence entre groupes sociaux pour attirer 
l'attention des mddias. L'occupation des espaces de débat public ne nécessite donc pas une composition avec les lois du 
champ journalistique. 
Voir sur tous ces points HARTLEY (J.) "Leadership and Decision Making in a Strike Organization". 
International Social Movement Research. Volume 2. 1989. pp24  1-265. 
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a) Les tentatives d'érnancipation de lix COTU 
La période pré-électorale avait laissé le mouvement syndical kenyan tenaillé entre le pou-
voir et les partis d'opposition, période au cours de Laquelle ses tentatives maladroites de se 
dégager de son allegeance vis-à-vis du premier ne débouchaient que.sur son instrumentalisation 
par les seconds. La COTU sera pourtant La premiere organisation a lancer La protestation après 
les elections. 
Joseph Mugalla, Le secrétaire-général de l'organisation syndicate, lance en effet un ultima-
tum au gouvernement a La mi-avril 1993 : sites salaires n'étaient pas augmentés de 100% pour 
compenser La perte de pouvoir d'achat consecutive a La devaluation de Ia monnaie, une grève 
generale serait lancée pour le 3 mai. Cet ultimatum est combine avec La demande d'éviction du 
Vice-Président George Saitoti, considéré comme le reponsable direct des mauvais résultats 
économiques. L'attitude de Joseph Mugalla correspond a un renversement radical de tendance. 
En effet, le secrétaire-général de La COTU est étroitement lie a Ia KANTJ, dont il a été le can-
didat aux dernières elections législatives. D'ailleurs, juste après ces derniêres, il était fermement 
oppose a l'organisation dune grève générale qu'iL jugeait contre-productive. Les syndicalistes, 
et notamment ceux de La KNUT, le critiquèrent fortement pour ses liens avec le pouvoir, con-
courant selon eux a l'impuissance de la COTU. Traité de <marionnette au service du 
pouvoin>' 78 , et craignant pour son propre pouvoir, Joseph Mugalla semble se résoudre a 
adopter un profil plus belliciste afin de conserver ses soutiens et donc son poste. Le FORD-
Kenya adhèrera a l'idée de La grève générale, notant dans un communiqué qu'elle devait abso-
lument se dérouler dans le calme. En revanche, Mwai Kibaki montrera son désaccord avec ce 
procédé, le considérant comme improductif des lors qu'il ne ferait qu'affaiblir encore plus La 
situation économique car les patrons profiteraient de La situation pour licencier davantage 
d'employ6s 179 . 
En réalité, ce mouvement de protestation va provoquer La reprise en mains par le pouvoir 
des réseaux syndicaux qu'il semblait pourtant contrôler. Daniel arap Moi s'est trouvé embarras-
sé par le brusque changement d'attitude de Joseph Mugalla. Les manifestations 
commémoratives du 1 mai en témoignent. En effet, il ne présidera pas comme a l'accoutumée 
ces célébrations. De méme, plusieurs dignitaires du pouvoir seront absents. Sur le podium 
dressé dans Uhuru Park, Joseph Mugalla se trouvera ainsi en position de force face au ministre 
du Travail, Philip Masinde, au ministre du Développement des Cooperatives, Mohammed Yu-
suf Haji, et a leurs secrétaires permanents respectifs. Déjà, les défilés syndicalistes traditionnels 
marquent une rupture avec le passé. Le ton employé par l'intermédiaire des pancartes brandies 
par les membres de la COTU signifie une revendication non édulcorée : "Together on this ft 
May 1993 to defend our jobs through trade union solidarity" ("Ensemble en ce jour du ler  mai 
1993 pour défendre nos emplois grace a La solidarité syndicale"); "Inflation has eroded wor-
kers' purchasing power I" ("L'infiation a érodé le pouvoir d'achat des travailleurs"). A la suite 
de ces défilés volontaristes et alors que les participants prennent place devant le podium' 80 , 
Joseph Mugalla prend La parole pour expliquer le malaise social et justifier le mot d'ordre de 
gréve générale. Il attaque directement Philip Masinde, et lorsqu'il lui tend le micro pour que ce 
dernier discoure a son tour, le brouhaha contestataire provoqué par La foule est trop important 
Voir Society. 19 avril 1993. p7 . 
Voirla Weekly Review. 30avril 1993. pplO-II. 
Tout en restant néanmoins a une distance respectable des orateurs (une vingtame de metres environ), ce qui on le 
verra par la suite, a son importance. 
pour que le ministre du Travail puisse s'exprimer, surtout des le moment oü ii se met a parler 
en anglais, ce qui suscite un debut de marche protestataire vers le podium. Joseph Mugalla 
calme la foule en promettant que Philip Masinde s'exprimerait en swahili, mais ce dernier, vexé, 
refuse de poursuivre et quitte les lieux' 81 . Ce désaveu public apparait comme une victoire pour 
les syndicalistes, mais provoque en retour un durcissement immédiat de Ia position gouverne-
mentale. Daniel arap Moi critique les <mancuvres criminellesx des initiateurs et des 
participants aux troubles du 1 mai. II indique que les revendications de La COTU ne pouvaient 
être prises en consideration et ajoute que Ia grève, si elle avait lieu, serait sévérement réprimée. 
Selon le Président, le FORD-Asili, qui domine La scene politique de Nairobi, était capable de 
profiter de La grève pour créer le chaos, ce qu'il ne pouvait tol6rer 182 . Afin de témoigner de sa 
determination, il fait procéder a Parrestation de Joseph Mugalla ainsi que de deux autres mem-
bres du comité directeur de La COTU. 
Ii restait néanmoins dans l'intérét de Ia COTU de prolonger les acquis hautement symboli-
ques des événements du ler  mai par une action matérielle significative, en dépit de La 
neutralisation de ses leaders principaux. Une grève aura ainsi lieu le 3 mai, mais elle sera mar-
quée par une certaine dispersion qui réduira son impact. Démarrant lentement, elle commence 
a s'intensifier vers La mi-journée, notamment sous l'impulsion des habitants des bidonvilles qui 
attaquent les véhicules publics continuant de sillonner Ia ville ainsi que les commerces encore 
ouverts. Ces quelques micro-actions entraIneront de brefs aifrontements avec la police anti-
émeute, en particulier dans les zones de Dandora, de Kariobangi et de Huruma, dans Les 
Eastlands. Les compagnies de matatu, quant a eLles, suivent le mot d'ordre de grève a la lettre 
a Nairobi, mais aussi dans les principaux centres urbains environnants Nakuru, Thika, Nyeri) 
et a Kisumu. Aucun matatu ne fonctionnera ce lundi 3 mai, ce qui empëchera des milliers 
d'employés de gagner leur lieu de travail. De méme, La plupart des banques du centre-ville de 
Nairobi fermeront leurs portes. Ailleurs dans le pays, quelques usines seront contraintes de 
fermer temporairement faute d'ouvriers 183 . En revanche, les transporteurs publics et La majorité 
des entreprises ou commerces de Mombasa et de Kakamega ne rejoindront pas le mouvement. 
L'activité reprendra son cours normal des le lendemain, et en definitive, la grève n'aura connu 
qu'un succès très relatif, comparativement au précédent d'avril 1992, oü le pays avait été reel-
lement paralysé pendant quelques jours' 84 . 
L'insuccès de cette grève, dü en grande partie A des déficiences dans l'organisation et la 
mobilisation'85 , et l'arrestation de Joseph Mugalla, qui apparalt comme la premiere étape d'une 
restructuration de La COTU sous l'égide de la KANTJ, mettent en lumière deux phénomènes. 
D'une part, l'absence d'organisation réelle de La grève lui ôte des l'origine toute possibilité 
veritable de produire du sens. En effet, le seul mot d'ordre de grève ne suffit pas a mobiliser les 
syndiqués dans un régime qui reste autoritaire. Ii n'existe pas de stratégie visible tenant compte 
du contexte incluant les allies éventuels et les opposants, qui intègre une evaluation préalable 
Voir la Weekly Review. 7 mai 1993. pp3-6. 
Ibid. 
Ce sera notamment le cas de Ia fabrique de chaussures de Limuru on de Pusine de bouteilles dEldoret. Les 
chemmots des lignes ferroviaires Nairobi-Kisuinu et Kisumu-Eldoret n'assureront pas non plus leur travail. 
Voir Ia Weekly Review. 7 mai 1993. pp6-8. 
Il est certain que les capacités de mobilisation par le FORD en avril 1992 étaient beaucoup plus importantes, 
dabord parce que cc parti dopposition ralliait encore une inajorité de soutiens sur le nom d'Oginga Odinga, ensuite parce 
que ses ramifications locales permettaient de mettre en muvre des strategies de persuasion adaptees a chaque endroit. En 
revanche, la COflJ reste dans limaginaire kenyan une orgamsation inféodée au pouvoir, cc qui implique afortiori que ses 
réseaux beaux ne disposent pas des mêrnes latitudes pour agir. 
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du comportement des acteurs susceptibles d'être mobilisés et qui ménage une concertation sur 
leur potentiel de contestation. La seule adhesion a La COTU, la sympathie manifestée devant 
son action ou le rejet du gouvernement ne constituent pas des motivations suffisantes pour 
créer un mouvement significatif. Une grande partie de l'énergie de tout mouvement orienté vers 
l'action collective est surtout dirigee vers la resolution des problèmes annexes. Les organisa-
tions doivent dans Ic long terme maintenir la confiance des membres en les informant et en les 
motivant, en attirer de nouveaux Ct leur expliquer les codes et symboles de l'organisation, ré-
soudre les conflits internes et trouver des modes d'expression novateurs t86 . La COTU, 
empêtrée dans ses problémes de succession et de conflits personnels, coincée entre La domina-
tion du pouvoir et l'attraction de l'opposition, ne représente pas un organisme de mobilisation 
viable, et ce bien que Joseph Mugalla ait affirmé que 26,000 personnes avaient participé a la 
grève. 
D'autre part, La mise a l'écart du leader syndicaliste, concomitante avec celle de Cyrus Ji-
rongo, le chef de YK'92, fait reposer a nouveau le débat politique sur Ia donne ethnique, 
puisque ces deux personnalités sont des Luhya. L'ancien ministre de l'Agriculture, Elijah 
Mwangale, lui-même Luhya et toujours député de La KANU, s'inquiète de la tactique gouver-
nementale visant a faire de La communauté luhya une entité source de complot contre l'Etat. 
Accuse a tort selon Iui d'être un des instigateurs de La grève generale, il deplore le comporte-
ment qui conduit des députés a suggérer que Daniel arap Moi est menace de déstabilisation par 
les hommes politiques luhya 187 . 
Joseph Mugalla, une fois relâché, poursuit sa nouvelle logique et se démarque progressi-
vement du pouvoir, ce qui va précipiter sa chute. Sous I'impulsion de ses adversaires 
<thistoriquesx, Wafula wa Musamia, secrétaire-général de la KQMU, Juma Khamis, de la 
Dockworkers' Union, et surtout Ali Mohammed, le secrétaire-général de l'UPTE, et Johnson 
Ogendo, le leader de la TTWU, des mouvements internes s'engagent et aboutissent a l'élection 
du dernier nommé en lieu et place de Joseph Mugalla' 88 . Cette eviction parrainée par le gou-
vernement ne bloque pas immédiatement les aspirations syndicales a La protestation, alors 
pourtant que débute une lutte interne achar'née entre les partisans de Joseph Mugalla et le 
groupe de Johnson Ogend& 89 . 
Voir RUCHT (D.) "The Strategies and Action Repertoires of New Movements", in DALTON (R.J.) 
KUECHLER (M.) (sous la direction de) Challenging the Political Order. New Social and Political Movements in Western 
Democracies. op.cit. pp1  56-176. 
Voirla Weekly Review. 7mai 1993. pp 11-12 . 
Voir la WeeklyReview. 4jum 1993. p 18  ; 9juillet 1993- pplO-ll. Cette pnse de pouvoir s'effectuera en dépit des 
protestations et des menaces des responsables aflicains de Ia Confddération Internationale des Syndicats Libres (CISL). La 
CISL morigène sévèrement le pouvoir kenyan, qui empêche les syndicalistes ne liii étant pas soumis ii poursuivre leurs 
activités (voirLa Lettre de l'Ocian Indien. lOjuillet 1993. p4). 
Voir Ia Weekly Review. 6 aot 1993. pp 12-13  ; 17 septembre 1993. ppI9-2l ; 15 octobre 1993. ppl3-17 ; 29 
octobre 1993. pp24-25. Joseph Mugalla, soutenu par certains des syndicats de la COTU les plus importants, soit par la 
taille (comme la Kenya Local Government Workers' Union de Wasike Ndombi) soit par le potentiel de diffusion des idées 
(comme Ia Kenya Union of Journalists de George Odiko) intente une action en justice devant Ia Haute-Cour de Nairobi 
pour vice de procedure dans Ia designation du nouveau bureau directeur et porte l'affaire sur le plan international puisqu'il 
fait appel a la branche africaine de la CISL ainsi qué I'OIT. La Haute-Cour annulera effectivement l'élection de Johnson 
Ogendo au mois de novembre 1993 (voir la Weekly Review. 19 novembre 1993. pp1  8-19). Cette decision aboutit en réalité a 
tine impasse. En effet, l'orgarnsation de nouvelles elections apparaIt problématique des l'instant oti Joseph Mugalla a été 
ddclaré ineligible suite a son incarceration et øé Johnson Ogendo refuse le verdict judiciajre et persiste 6 occuper le siege 
de Ia COTU (voir la Weekly Review. 26 novembre 1993. pp7-8). Joseph Mugalla demeure donc le secrdtaire-gdneral virtuel 
de la COTU, et ceuvre pour conserver son pouvoir le plus longtemps possible, notamment en profitant des hesitations de 
Wafula wa Musamia quant 6 l'attitude a adopter (voir l'Economic Review. 21-27 février 1994. p1  6). 
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Pourtant, cette tentative d'émancipation va ouvrir des brêches pour une activité syndicale 
soutenue, qui, outre les mouvements trés ponctuels de gr6ve' 90 ou les atermoiements de la 
KNUT'91 , se traduira en particulier par la creation de nouveaux syndicats. 
b) Creations syndicales et grèves illicites 
Le gouvernement va subir pendant quasiment une année les assauts répétés de plusieurs 
couches professionnelles en faveur de Pautonomie syndicale. Le combat des professeurs de 
l'enseignement supérieur est le plus visible et celui qui a durablement occupé la scene médiati-
que, mais il ne doit pas faire oublier Ia grève des médecins, de même que les demandes 
répétées de relegalisation du syndicat general des fonctionnaires interdit en 1979. Néanmoins, 
nous prendrons le cas de Ia lutte pour la reconnaissance de l'UASU comme point central de 
notre réflexion car ii est rep résentatif d'un état d'esprit. 
c) Un conflut social sous-jacent 
Les quatre universités publiques kenyanes (l'Université de Nairobi et l'Université Kenyatta 
a Nairobi, l'Université Moi a Eldo ret et l'Université Egerton a Njoro) sont en 1993 surendet-
tees. Ii ne s'agit pas dun phénomène nouveau mais Pattitude du gouvernement, qui se retire 
progressivement de la gestion universitaire en diminuant considérablement ses subventions 192 , 
Parmi ces mouvements, ii faut citer celui impulse par 1IPK en septembre 1993 a Mombasa et Malindi. Le 20 
septembre, les compagnies de matatu cessèrent de fonctionner et la plupart des magasins, bars, marches et écoles fermèrent 
tràs tot ou n'ouvrirent pas dii tout (voir le Daily Nation. 21 septembre 1993. ppl-2). Cette action ponctuelle montre le 
potentiel de mobilisation de I'IPK, qui s'est exercé en particulier en direction des matatus toujours favorables a laction et 
capables eux-mêmes de prolonger la mobilisation. 
La grève de 1,500 ouvriers de la Kenya Power and Lighting (KPL) au mois de novembre 1994 aura également un 
certain impact, dans la mesure oO les grévistes menaceront de couper l'electricité dans le pays entier si leurs revendications 
(depart de leur secretaire-general) n'étaient pas entendues par le gouvernement. Ce dernier refusera d'interférer dans des 
affaires syndicales intemes, et, aprés négociations, parviendra a stopper Ia grève qui s'était étendue a Mombasa, Kisuniu et 
Nyeri, oi des manifestations, parfois réprimées par la police, avaient été successivement organisées (voir le Standard. 12 
novembre 1994. pp1  -2 ; 15 novembre 1994. ppl -2). Cette grève reste néanmoins comme un avertissement sans frais a 
destination du gouvernement, Ct met en evidence lefficacité dune action sur les moyens de paralysie du pays, élargissant de 
Ia sorte la panoplie des moyens daction a la disposition des contestataires. 
La KNUT, en raison de l'autonomie que lui confére sa non appartenance a la COTU, a touj ours plus ou moms été 
le syndicat sur lequel les autres sétaloimaient lorsqu'il leur fallait decider de mener ou non une gréve dure. La KNI.JT 
semble conserver sa combativité après les elections, mais cela nest que façade. Son chef, le Luo Ambrose Adongo, apparait 
désireux de ne plus ceder devant lintransigeance dii pouvoir ainsi quil lavait fait l'année précédente. Reflisant toute 
conciliation avec le ministre de l'Education, Joseph Kainotho, sur la réforme dii statut des instituteurs non diplOmés qui 
aurait dft étre appliquee au plus tard a Ia mi-juillet suite a une decision de justice, Ambrose Adongo annonce une grève de 
sept jours (voir la Weekly Review. 16 juillet 1993. pp14-1  5). Pourtant, ii cèdera tine nouvelle fois et annulera Ia gréve, 
arguant dune mauvaise interpretation de Ia decision du tribunal qui avait en réalité fixé la liniite dapplication de Ia réfomie 
au 17 aoUt. Cette reculade provoquera la colère de plusieurs syndicalistes de Ia KNUT, déconsidérant Ambrose Adongo 
(voir Ia Weekly Review. 23 juillet 1993. pp1  8-19). En effet, les adherents de Ia KNUT (au nombre de 160,000 environ sur 
me population de 205.000 enseignants), en raison de lactivité des branches locales, étaient prêts a suivre dun méme 
mouvement le mot dordre de gréve. La decision dannuler cette action nempéche pas neanmoins certains secteurs de faire 
grève l'espace de quelques heures, en signe de protestation symbolique contre le comportement de leur secretaire-général. 
Ce faisant, ils marquent le debut dune campagne mterne contre le comité national exécutif du syndicat, et qui fern naitre 
des conflits guère propices a tine action collective coordonnée. 
Treize branches locales de la KNUT établissent notamment un programme, nonuné Operation National Executive 
Council Out>>, destine a renverser les leaders du syndicat lors de Ia conference annuelle du mois d'aoUt (voir lEconornic 
Review. 19 juillet 1993. pp  11-12). Cette stratégie ne porte pas ses fruits, ce qui ne dispense pas les détracteurs dAmbrose 
Adongo de chercher dautres moyens pour le déstabiliser. Cest ainsi quest créé un nouveau syndicat, le National Union of 
Teachers for Secondary Schools and Tertiary Institutions. Mais ce syndicat ne sera pas enregistre (voir l'Economic Review. 
18-24juillet 1994. p 18 ) 
Le plan gouveniemental pour lannée universitaire 1993/1994 prevoit en effet de trés fortes diminutions clans les 
domaines des préts étudiants, des allocations alimentaires, des programmes de recherche, des programmes doctoraux et des 
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tend a provoquer des reactions autres que l'indignation improductive. En mai 1992, les profes-
seurs avaient tenté de faire enregistrer I'UASU, mais sans succ6s 193 . La bataille électorale qui 
mobilisa les energies a cette époque éclipsa relativement ce premier essai. Néanmoins, l'idée de 
Ia creation dun syndicat nait de la libéralisation politique et des opportunités nouvelles qui en 
découlent. Selon le professeur John Omari Onyango, l'Université a change et ne peut plus ap-
paraItre comme un foyer éventuel du communisme. Parallèlement, Pintroduction du 
multipartisme permet l'expression d'opinions différentes de celle du parti au pouvoir'94 . La fin 
de l'année 1993 voit cependant les energies se regrouper de nouveau, encouragée notamment 
par le succès parlementaire de La motion independante du depute George Anyona pour que 
soient a nouveau reconnus lUSU ainsi que Ia Kenya Union of Civil Servants. Le comité provi-
soire de l'UASU commence alors a faire pression sur Amos Wako, l'Attorney General, et sun le 
gouvernement pour qu'ils acceptent Penregistrement de leur syndicat. 
Le combat des professeurs de l'enseignement supénieur pour la creation d'une organisation 
syndicale resulte d'un choix stratégique d'un mode d'action collective adapté a une situation 
contraignante. us effectuent en realite un double choix: d'abord, ils s'accordent sur le fait d'uti-
user l'organisation syndicale pour representer leurs interets ; ensuite, us decident Ia grève pour 
parvenir a leurs fins. Devant Papparente intransigeance des autorites étatiques, le President du 
comité intérimaire, Korwa Adar, finit en effet par brandir la menace de grève comme ultima-
tum. Signé par des représentants des quatre universités, un document dressant les griefs des 
professeurs est rendu public. Ii enonce que les professeurs de l'enseignement superieur "... ont 
besoin d'un organisme pour defendre leurs droits ( ... ) (Leurs) problèmes [faiblesse des salai-
res, inorganisation de La protection sociale, penurie de logements abordables] ne peuvent être 
résolus que par un .syndicat national représentant l'ensemble du monde académique" 195 . 
Certes, la proposition de grève generale ne provoque pas l'assentiment de tous les professeurs, 
certains ayant peur de Ia repression gouvemementale, mais le consensus est tout de méme pro-
che. Les représentants inténmaires de FUASU sont soutenus très fortement au cours de leurs 
reunions et paraissent proposer un profil combatif au gouvernement' 96 . Néanmoins, le respon-
sable du registre des sociétés refuse de nouveau la reconnaissance de 1'UASU. La grève est 
alors decidee, engageant plus de 3,500 professeurs. Dans sa conference de presse, Korwa 
Adar, precisant que son syndicat ne cederait pas aux les intimidations - il met notamment en 
subventions destinées au logement. Seuls les salaires des professeurs et les allocations logements sont un peu augmentés 
(pour le detail des chitlies, voir The Economic Review. 9 aoit 1993. pp4-7). 
Les universités ont déjà été dotées dune orgamsation syndicale, mais celle-ci fut mterdite par le gouvernement en 
juillet 1980, étant considérée comme un lieu propice a Ia propagation d'idéologies etrangêres contraires a la doctrine Nyayo. 
En effet, lUniversity Staff Union (USU) avait notamment organise une manifestation pour protester contre le meurtre de 
l'universitaire guyannais Walter Rodney et avait au surplus demandé la liberation immediate du romancier engage Ngugi 
wa Thiongo. 
Quelques mois après lintroduction du multipartisme fm 1991, chaque université publique avait introduit une demande 
individuelle denregistrement syndical, aim que chacune dentre elles dispose de son propre organe de representation. 
L'adjoint au responsable du registre des socidtés aurait alors conseillé aux leaders syndicalistes en puissance de déposer 
plutôt une demande commune pour l'enregistrement d'un seul syndicat (ces informations proviennent d'un professeur de 
I'Université de Nairobi, Kichamu Akivaga, qu'il rapporte dans un article du Daily Nation. 1 janvier 1994. p19). 
Entretien accordé au Daily Nation. 28 novembre 1993. p5 . 
Voir le Daily Nation. 22 novembre 1993. p2 . 
Voir leDaily Nation. 25 novembre 1993. p2 . 
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cause les activités de YK'92 a Ia l'Université Kenyatta' 97 	annonce clairement : "Nous dé- 
fendrons noire cause jusqu'au bout" 198 . 
Le mot d'ordre de grève est très largement suivi, et seuls quelques dizaines d'enseignants 
de l'Université Kenyatta et de l'Université Egerton donnent leurs cours. Cela prouve que le 
travail de mobilisation a été efficace. Médiatisé depuis Pannonce de l'ultimatum, l'action des 
membres de I'UASU résulte en réalité de processus de persuasion qui se sont effectués sur le 
long terme, et dont on peut situer le reel depart quelques semaines après les elections, soit vers 
le mois de février 1993. JJorganisation de plusieurs reunions dans chacune des universités, en 
particulier au mois d'octobre, a permis la diffi.ision des doléances générales. La presence de 
groupes intégrés dans chaque université et le fait que le sentiment dominant a cette période soit 
plus que jamais la frustration et la d6moralisation' 99 permettent I'adhésion de plus de 1,000 
membres au debut septembre 1993, pour parvenir a environ 2,000 après cinq semaines de 
grève en janvier 1994. II existe certes dans chacune des universités oü ces groupes font uvre 
de mobilisation des petits cercies récalcitrants, mais ils ne sont pas considérés comme suscep-
tibles de freiner réellement le mouvement 200 . 
Selon plusieurs membres du comité intérimaire de lUASU, des représentants de YK92 auraient organise 
lopposition dans cette université, øü en effet vingt trois professeurs se prononcent contre la grève (voir le Daily Nation. 29 
novembre 1993. p1). 
mStandard. 29novembre 1993. p 1 . 
Ainsi que laffinne le Professeur John Omari Onyango dans lentretien accordé au Daily Nation (28 novembre 
1993. p5). 
Lun de ces cercies se baptisera lors de la grève Nyayo Professors>>, et publiera plusieurs fois clans le journal 
gouvernemental Kenya Times des lettres montrant leur opposition au mouvement de grève et a la creation dun syndicat 
(voir par exemple lexemplaire du 30 décembre 1993 oü le leader de ce groupe, le professeur Henri Mwanzi, affirme que 
les grévistes avaient cessé de penser - "Striking university dons have stopped thinking"). Pour une autre critique 
universitaire de laction gréviste, mais davantage constructive, ii faut consulter larticle du professeur Paul Achola, de 
lUniversité Kenyatta (Kenya Times. 3 janvier 1994. p6). II estime que si les professeurs de l'enseignement universitaire ont 
effectivement besom dun corps représentatif, la strategic déployée pour construire 1'UASU a été trop partisane et 
clandestine. Tous nont pas été consultés quant a l'opportunité de la creation du syndicat. L'action syndicale est selon lui 
beaucoup trop conflictuelle pour aboutir a des résultats probants. 
La gréve se poursuivant, les defections vis-à-vis du mouvement augmenteront automatiquement en dépit des moyens de 
persuasion employés par les membres du comité de 1'UASU. C'est ainsi qu'après cinq semaines de grève, 100 universitaires 
pourront acheter tine page entiêre du Standard pour y exposer leurs arguments visant a montrer que le syndicalisme nétait 
pas de mise dans le monde universitaire (exemplaire du 7 janvier 1994. p1  3). La lecture de ce document montre clairement 
que ces professeurs sont proches du gouvernement, dans la mesure øü us contrent les grévistes par le seul rappel des textes 
constitutionnels et réglementaires quant au fonctionnement des universités, textes auxquels ii convient scion eux de ne pas 
deroger puisquils sont efficaces. Us affirment que lUASU est destinée a poursuivre des fins illegales, cherchant a mettre en 
difficulté le Président de Ia République lui-même. 
A la fm du mois de janvier, ce sont environ 200 professeurs qui sont reçus par Daniel arap Moi a Ia State House. 
Chacune des deux parties trouve là loccasion de stignatiser un peu plus lattitude des grévistes, ainsi que celle des 
opposants qui cherchent a politiser le conflit (voir le Daily Nation. 21 janvier 1994. p32). Néanmoins, certains des 
participants a cette rencontre regretteront d'être venus aprês avoir écouté les declarations du Président de Ia Republique 
(voir lEconomic Review. 24-30 janvier 1994. p 18). Ce demier affinnera entre autres que les universités oat besoin 
d'associations dentraide et non pas de syndicats. Ce credo sera dailleurs suivi par tine centaine de professeurs de 
flJmversité Egerton qui prendront linitiative de créer tine telle association pour gerer leurs intérêts au niveau local, 
l'Association of Egerton University Academic and Senior Administrative Staff (AEUASAS) (voir le Standard. 23 janvier 
1994. p2 ; The Weekly Review. 28 janvier 1994. pp34-35). Queiques jours plus turd, ladministration de lUniversité de 
Nairobi crée elle-même une association, lAcademic Staff Association of the University of Nairobi (ASAUN), et enjoint a 
tous les professeurs de sy inscrire, espérant que cela mettra un terme au conflit (voir Ic Kenya Times. 28 janvier 1994. p3). 
Au mois de février suivra la Kenyatta University Association and Senior Administrative Staff (KUASAS) (voir le Daily 
Nation. 10 février 1994. p16) 
On peut également citer parmi les mécontents tin groupe dune soixantaine de parents délèves qui protestent contra 
linterruption des cours. Us font dailleurs publier deux jours de suite dans le Daily Nation tine page entière oi us expriment 
leur coumroux, dautant que scion eux, les procedures suivies par les grévistes sont en tout point contraires a la loi stir les 
syndicats (voir par exemple lexemplaire du 10 janvier 1994. p13). Certains sexprimeront directement et sen prendront a 
Paul Muite, laccusant de politiser Ic conflit (voir le Kenya Times. 10 janvier 1994. p4). 
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Quatre membres du comité intérimaire (Korwa Adar, le secretaire-genéral Kilemi Mwiria, 
le trésorier Odhiambo Nyaduwa et le responsable pour FUniversité Egerton, Airo Adhoke) 
sont arrêtés dix jours après le debut de Ia grève. Les autres membres demandent leur liberation 
immediate - qui intervient effectivement des le lendemain - et forment en reaction une 
commission chargee de gérer La gréve, afin de montrer leur determination 201 . Une fois relâché, 
Kilemi Mwiria énoncera les revendications de I'UASU, ce qui n'avait pas été clairement fait 
depuis plus d'un mois, et donnait ainsi l'impression que les professeurs ne se battaient que pour 
ce qui ressemblait de plus en plus a un principe, celui de combattre le refus dun droit a se syn-
diquer. En dehors de la reconnaissance de I'UASU, ii formule les demandes suivantes 202 La 
formation d'un veritable <<gouvernement universitairex libre de toute interference universitaire 
la cessation des ségrégations academiques; l'augmentation et l'amélioration de la distribution 
des ressources de recherche ; l'augmentation des salaires 203  ; l'amélioration du système de pro-
tection sociale. 
Le confit s!engage  dans La durée, oü chaque decision d'une partie entraIne La reaction im-
mediate de l'autre. Ainsi, pendant que le gouvemement decide a La fin du mois de décembre de 
cesser de payer les professeurs tant que la grève se poursuivrait, ces derniers portent le refiis 
d'enregistrement devant Ia Haute-Cour de Nairobi204 . us persistent dans leur mouvement de 
grève, et quatre membres du comité intérimaire appartenant a PUniversité de Nairobi (dont 
Korwa Adar et John Onyango) sont suspendus de leurs fonctions 205 . Peut-être n'est-il pas né-
cessaire de rentrer dans les details d'un conflit qui va se poursuivre pendant neuf mois encore, 
les suspensions pour activités syndicaLes illégales succédant aux interdictions d'accès pendant 
que les différentes universités ferment temporairement puis réouvrent au gre des presences et 
surtout des decisions des autorités universitaires 206 . Au moms nous-faut-il examiner les 
moyens de mobilisation empLoyes par les membres de I'UASU pour maintenir un esprit corn-
batif, et mesurer la pertinence de leurs soutiens. 
13) Pérennisation de la mobilisation el recherche de soutiens 
Les strategies de pérennisation de la mobilisation d'une part et de recherche de soutiens 
d'autre part représentent la pierre angulaire des conflits de longue durée. La volonté de partici- 
Voir le Daily Nation. 11 décembre 1993. ppl-2. 
Entretien accordé a i'Economic Review. 20-26 décembre 1993. pp26-27 . 
Aucun taux nest donné. Kilemi Mwiria precise seulement que les professeurs ont un salaire moyen de 130 $ par 
mois ( 650 F), cc qui correspond scion lui a une demi-journée de consultation dans le secteur prive. 
Voir le Daily Nation. 24 décembre 1993. ppl-2. L'UASU prend comme avocat Gibson Kamau Kuria, qui avait 
joué un role essentiel au scm de la LSK lors de la revendication democratique. Paul Muite prendra quelques semaines plus 
tard Ia tête dun groupe de sept avocats pour défendre les professeurs suspendus qui seront de plus en plus nombreux, amsi 
que les cmq membres du comitd mtérimaire de I'UASU fmalement licenciés le 7 janvier (Korwa Adar, John Oman 
Onyango, Eric Makokha, Churchill Kibisu et Charles Nainachanja). Sur la demande d'annulation de Ia decision de refus 
d'enregistrement, la Haute-Cour se déclarera mcompétente (voir le Kenya Times. 8 janvier 1994. ppl-2). Sur le recouns 
iininédiat en annulation des licenciements, le juge principal de Ia Haute-Cour refusera d'interférer dans Ia procedure 
disciplinaire menée par les autorités universitaires (voir le Daily Nation. 8 janvier 1994. ppl-2). Puis, debut mars, la Cour 
d'Appel de Nairobi refusera de suspendre l'exécution des procedures d'expulsion de lear logement officiel des professeuns 
congédiés (voir le Kenya Times. 2 mars 1994. pp1  et 28). Chacune de ces decisions de justice concourt a renforcer la 
position inflexible du gouvernement. 
Voir le Daily Nation. 28 décembre 1993. p20 . 
Ces atermoiements provoqueront bien entendu la colère des étudiants, ne sachant plus s'il leur fallait rester sur les 
lieux ou alors rentrer chez eux sans autorisation. Plusieurs actions commandos, soit directement contre des banques, soit 
centre les locaux de ladministration universitaire, seront menées en reaction par des petits groupes d'ètudiants aim qu'ils 
puissent percevoir quand même leurs allocations d'études. Néanmoins, cc type d'action ne sera que tres rarement couronné 
de succès (voir par exemple le Standard. 11 janvier 1994. ppl-2). 
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per a une action collective doit We sans cesse entretenue dans l'hypothèse d'une grève dont les 
effets économiques risquent souvent d'être désastreux pour les participants. Les organisateurs 
de l'action collective doivent mener un double travail de persuasion portant sur les valeurs et 
sur les espérances. Ils doivent en effet valoriser de façon maximale l'importance du changement 
social pour lequel l'action a été décidée, notamment en familiarisant le plus possible les acteurs 
avec les objectifs poursuivis. Ii s'agit donc d'instrumentaliser ces objectifs a des fins de valori-
sation. Ceci correspond dans La thématique de Bert Klandermans a la mobilisation du 
consensus. La deuxième strate du travail de persuasion correspond a La mobilisation de l'action 
elle-méme. Les organisateurs de l'action collective doivent ici axer leurs efforts sur la magnifi-
cation de La participation et des espérances qu'elle fait naItre. La volonté de participer doit 
gommer les incertitudes et les questionnements (les autres participeront-ils ? ce moyen est-il 
adapté ? le succès est-il réellement envisageable ?) sans pour autant que soient negliges les 
risques éventuels qu'une telle action est susceptible d'entraIner 207 . Ce double travail de persua-
sion ne s'exerce néanmoins qu'au niveau de l'organisation elle-méme. Or, la recherche d'une 
efficacité cei-taine suppose d'attirer des soutiens extérieurs, prisés autant pour leur représenta-
tivité que pour leurs capacités de médiatisation du conflit. II apparaIt que le travail de 
persuasion des leaders de l'UASU s'effectuera plutôt au coup par coup, sans pour autant que 
cela se révèle improductif, tandis que les soutiens se manifesteront davantage d'eux-mêmes, ce 
qui est sans doute plus significatif symboliquement que des soutiens artificiellement provoqués. 
Debut 1994, Korwa Adar annonce que le comité intérimaire réfléchissait a une nouvelle 
stratégie, sans toutefois donner de plus amples précisions. Mais déjà, alors que jusqu'à ce jour 
1'UASU avait régulièrement refi.isé les procedures de conciliation proposées par les sous-
comités gouvernementaux, l'organisation accepte le dialogue 208 , tout en rejetant la proposition 
de Daniel arap Moi de creation d'association d'entraide au sein de chaque universit6 209 . En 
réponse, Korwa Adar précisera qu'aucune restriction ne serait tolérée en ce qui concerne la 
formation dun corps universitaire représentatif John Omari Onyango, beaucoup plus véhément 
mais sans doute très ironique, estime que le Président, "... en tarn que chef de l'Etat, devrait 
agir en arbitre et ne pas prendre position" 210 . Korwa Adar dévoile néanmoins rapidement les 
nouvelles directions statégiques qu'il entend mettre en oauvre. Il lance un appel aux organisa-
tions internationales, et en particulier en direction de la Banque Mondiale et du FMT, afin qu'ils 
conditionnent leur aide aux universités kenyanes au respect des libertés syndicales. II affirme 
vouloir contacter également l'OIT, la CISL, la Commonwealth Universities Association, l'In-
ternational Universities Association mais aussi des organisations comme Ia Friedrich Neuman 
Foundation, La Ford Foundation et La Rockefeller Foundation en vue d'obtenir des avances fi-
nancières211, non seulement pour promouvoir leur cause mais aussi pour réduire les prejudices 
financiers subis par l'absence du versement des salaires 212 . Afin dé gérer ces liquidites, ainsi 
Voir KLANDERMANS (B.) : "Mobilization and Participation in Trade-Union Action : An Expectancy-Value 
Approach". Journal of Occupational Psychology. Volume 57. n°2. 1984. pp107-120 ; "Psychology and Trade Union 
Participation: Joining, Acting, Quitting". Journal of Occupational Psychology. Volume 59. n°3. 1986. ppl 89-204. 
Voir le Standard. 2janvier 1994. pp 1-2 . 
II semble néanmoins que le dialogue ne soil acceptd qu'avec les représentants du gouvernement, et non avec les 
autorités universitaires, définitivement mises hors jeu après que le vice-chancelier a traité les grévistes de uhooligansu 
devant les étudiants (voir le Daily Nation. 4 janvier 1994. p1). 
in Sunday Nation. 2 janvier 1994. ppl-2. Beaucoup moms ironiques seront en revanche les reactions de Kenneth 
Matiba, qui pane au sujet de Daniel arap Moi de <dentation dictatorialea (voir le Kenya Times. 3 janvier 1994. ppl-2). 
Voir le Daily Nation. ppl2. L'organisation américaine Committee for Academic Freedom in Africa se mamfestera 
quanta elle spontanément (voir le Daily Nation. 7 février 1994. p12). 
Debut janvier, environ 600 professeurs n'avaient pas etC payCs. 
que les donations personnelles des personnes extérieures voire &Etats 213 , l'UASU crée un 
fonds special commun. Lappel doffres financières semble bien fonctionner. La donation de 
100,000 shillings ( 10,000 F) par le FORD-Kenya214 est ainsi largement médiatisée. 
D'autres moyens de persuasion et de mobilisation sont employés, et leur diversité témoigne 
d'une volonté d'amélioration du repertoire d'actions a Ia disposition des grévistes. Ces derniers 
parviennent a organiser un débat contradictoire télévisé, sur Ia chaIne contrôlée par le gouver -
nement, Ia Kenya Broadcast Corporation. Deux professeurs, Fun membre de I'UASU, l'autre 
défavorable a la creation de ce syndicat, s'affiontent oralement devant les cameras 215 . Le pas-
sage a la télévision marque un passage symbolique, et fait partie de ces méthodes de 
médiatisation qui concourent a l'élaboration d'une mystique de Faction collective, puisqu'en 
effet, Ia grève de 1'UASU est désormais connue sous le nom générique de "The Struggle" ("La 
Lutte"). L'emploi de La menace fait partie également de Ia nouvelle strat6gie 216 . Les profes-
seurs de médecine affirment ainsi disposer des moyens nécessaires pour paralyser les hôpitaux 
nationaux en raison de leurs relations217 . 
Les premiers soutiens significatifs provierment d'abord de personnalités politiques de se-
cond plan, comme si les organisations partisanes opposantes cherchaient a tester le bien-fondé 
d'un encouragement de Faction des professeurs. Dennis Akumu du FORD-Kenya et Lawrence 
Sifi.ina du FORD-Asili organisent debut janvier 1994 une conference de presse afin d'appuyer 
publiquement le mouvement de grève, parce qu'il symbolise une veritable action de masse dlii-
gee contre le gouvernement 218 . us seront bientôt rejoint par les principaux leaders des partis 
d'opposition, qu'il stagisse d'Oginga Odinga, de Mwai Kibaki ou de Kenneth Matiba. Le Prési-
dent du KENDA, Mukaru Ngang'a se prononcera également en faveur des grévistes, critiquant 
Fattitude passéiste du gouvernement 219 . De même, le KNC soutiendra le mouvement gréviste. 
Paul Muite, qui semble le plus actif, assure les représentants de FUASU qu'il écrira une lettre 
aux donateurs internationaux afin que ces derniers protestent directement contre Daniel arap 
Moi. Ii conseille l'UASU d'attaquer le gouvernement en justice pour obtenir l'enregistrement de 
leur syndicat et La reparation des prejudices qu'ils ont subi 220 . James Orengo, du FORD-Kenya, 
demande a Daniel arap Moi de démissionner de son poste honorifique de chancelier des uni-
versités afin que des elections puissent ëtre organis6es 22 ' . Des actions sont ensuite décidées au 
Les leaders de 1'EJASU affirmeront que les Etats-Unis avaient fait la promesse de leur verser 5 millions de 
shillings ( 500,000 F) pour les aider (voir Ic Daily Nation. 13janvier 1994. ppl-2). 
Ce parti offrira également deux billets davion aller-retour pour que des représentants de I'UASTJ puissent se 
rendre a la conference internationale de VOlT a PIle Maurice a la fm du mois de janvier. 
Voir pour un compte-rendu assez dCtaillé le Daily Nation. 2 février 1994. p4. 
Elle est parfois corrélée par la misc en evidence de motifs originaux pour demander l'enregistrement de lUASIJ. 
Ainsi, Korwa Adar estimera quaccdder a cette demande serait pour Ic gouvernement un signe de reconnaissance en 
direction dOginga Odinga récemment décédé et de sa lutte pour la liberté et la democratic. En effet, Daniel arap Moi 
refusa des ftinérailles nationales au leader luo et Korwa Adar voyait comine une compensation le fait denregistrer 1UASU. 
Sa demande ne flit pas prise en consideration (voir Ia Weekly Review. 4 février 1994. pp1  2-14). La decision du chef de lEtat 
kenyan de ne pas accorder de telles funérailles donna lieu a une indignation générale parmi lopposition, de Mwai Kibaki a 
George Anyona, en passant par Waruru Kanja et Michael Kijana Wamaiwa. Oginga Odinga fut en definitive enterré chez 
lui, a Bondo, dans Ic district de Siaya, en presence dune foule estimée a plus de 300,000 personnes (voir Ia Weekly Review. 
11 octobre 1994. pp3-I0). 
Voir Ic Standard. 11 janvier 1994. pp 1-2 . 
Voir Ia Weekly Review. 7 janvier 1994. p7. ils prétendront que des organisations syndicales CtrangCres (francaises, 
allemandes et irlandaises) avaient adressé des protestations an gouvernement kenyan devant son intransigeance (voir le 
Standard. 4 janvier 1994. p1). 
Voir leDaily Nation. 4janvier 1994. p1. 
Voir Ic Sunday Nation. 2janvicr 1994. pp 1-2 . 
Ibid. 
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niveau parlementaire. Une motion est d'abord déposée par le groupe opposant pour demander 
que l'UASU soit enfln enregistrée222 . Puis, treize députés de Vopposition 223  annoncent la for-
mation dun comité inter-partisan de liaison pour faire pression sur le gouvernement 224 . 
Des groupes d'intérêt se manifestent également et le RPP est le premier d'entre eux a ce 
faire en assurant les grévistes de son soutien inconditionnel. Un de ses membres, Michael 
Mwaura Kimani, affirme que la victoire est inevitable des l'instant oü ii est plus facile pour les 
professeurs de trouver des emplois que de les remplacer pour le gouvernement225 . Mama Kiai, 
s'exprimant en tant que directeur exécutif de Ia KHRC, publiera un communiqué dans lequel ii 
rappelle que le droit de grève est un droit inalienable et non un privilege discrétionnairement 
accordé par le gouvernement226 . Wangari Maathai rejoindra le mouvement de soutien au nom 
du GBM, arguant du fait que I'absence de syndicats avait réduit certains professeurs a l'état de 
<<léche-bottes>> et de <<sycophantesx'227 . Parallèlement aux soutiens des groupes d'intérêt exis-
tant, d'autres se créent spécialement pour soutenir la cause des grévistes. Ainsi, cinq anciens 
professeurs décident de former Le National Coalition for the Rehabilitation of Kenya Public 
Universities. Leur identité n'est pas fortuite. En effet, ii s'agit de Willy Mutunga, Président de La 
LSK, de Edward Oyugi et Katana Mkangi, anciens prisonniers politiques, et des députés du 
FORD-Kenya Old Okoo Ombaka et Peter Anyang' Nyong'o 228 . 
En revanche, la mobilisation des autres syndicats est extrêmement faible, ce qui tend a 
prouver que les tentatives d'émancipation de la COTU ont eu un effet davantage <<idéologique>> 
que structurel. Par exemple, le secrétaire-général de la KNUT, Ambrose Adongo, s'il precise 
que les 200,000 enseignants du primaire et du secondaire soutiennent sans partage les grévis-
tes, n'évoque pas La possibilité de nouer des relations structurelles - par exemple par la 
creation d'un cornité de soutien - avec I'UASU. Joseph Mugalla, quant a lui, occupé a regler 
les conflits internes qui secouent l'organisation mere, ne se décidera a s'adresser au gouverne-
ment que fort tard, même s'il lui demande au nom de la COTU d'accéder aux demandes de 
1'UASU. 
Les Eglises chrétiennes ne rompent pas avec leur image de défenseur des oppositions au 
gouvernement. L'evêque catholique d'Embu, John Njue, est le premier a réagir publiquement, 
en affirmant que le refus d'enregistrement était anti-d6mocratique229 . Ii agit en réalité au nom 
de La Church's Justice and Peace Commission, bien que cette dernière ne se prononce officiel-
lement en faveur du mouvement qu'à Ia mi-janvier 230 , d'abord par un communiqué et ensuite 
par l'organisation par le Père James Kinuthia d'une séance de prières a Ia Holy Family Basilica. 
Peter Njenga entre bientôt Lui-aussi dans Ia course, d'abord en faisant comme a l'accoutumée de 
Voir le Standard. 2 janvier 1994. pp 1-2 . 
5 du FORD-Kenya (Raila Odmga, Otieno K'Opiyo, Musikari Kombo, George Kapten et Mukhisa Kituyi) ; 2 du 
FORD-Asili (Macharia Muraya, J.B. Mwaura) ; 5 du DP (Joseph Mulusya, Norman Nyagah, Joseph Mulusya, Agnes 
Ndetei, Njeni Ndwiga) et I du KNC (Gerald Ndwiga). 
Voir le Daily Nation. 5 janvier 1994. p28. Notons que par la méme occasion, ces parlementaires demandent que le 
groupe de Joseph Mugalla soit reconnu comme le seul représentatifde Ia COTU. 
Voir le Sunday Nation. 2 janvier 1994. ppl-2. Pourtant, les premieres decisions des autorités universitaires après 
que certams professeurs ont dtd suspendus ont dté de les remplacer, la plupart du temps par de prétendus enseignants, 
mconnus des grévistes dans Ia profession (voir par exemple le Standard. 5 janvier 1994. PS). 
Voir le Daily Nation. 4 janvier 1994. p1. Mama Kiai est aussi le secrétaire de Ia NCP, groupe d'mtdrêt dont il fut 
question pour Ia premiere fois lors de la manifestation multiculturelle et multipartisane davril 1993. 
Voir le Daily Nation. S janvier 1994. p28. 
Voir le Standard. 6 janvier 1994. p5. 
Voir Ic Daily Nati on. 6janvier 1994. p4. 
Voir leStandard. I5janvier 1994. p5 . 
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la All Saints Cathedral un lieu de prières pour les causes démocratiques, ou les défenseurs de 
celles-ci ont le droit de s'exprimer - Korwa Adar et Kilemi Mwiria y prendront plusieurs fois 
La parole -, ensuite en prenant lui-méme position en faveur des grévistes, en rappeLant no-
tamment que Pintransigeance du gouvernement risquait de faire perdre au Kenya toute une 
génération denseignants de haut niveau231 . En dehors du fait qu'elles soient régulièrement en 
faveur des opposants a Daniel arap Moi, les prières de Peter Njenga sont également intéressan-
tes au regard des personnalités qu'elles attirent. Elles se présentent comme un espace de 
visibilisation des allégeances et des defections au mouvement démocratique. Dans le cas de la 
revendication des professeurs de l'enseignement supérieur, RaiLa Odinga, Norman Nyagah ou 
encore Peter Anyang' Nyong'o assisteront a chacune des seances de prières organisées pour les 
soutenir. Henry Okullu ne rejoindra le mouvement de soutien que fort tard, a La fin du mois de 
février 1994232 
Enfin et surtout les professeurs bénéficient de l'appui des étudiants. Ceux-ci se montrent 
résolument en faveur de l'action de leurs maItres des les premiers instants de Ia mobilisation, 
soit par l'intermédiaire de La SONU'92, soit par celui de petits groupes d'intérét internes. Ces 
derniers tiendront plusieurs kamukunji pour témoigner leur soutien et gagner La conflance de Ia 
majorité des étudiants. Certains n'hésiteront pas a employer des moyens de persuasion plus ou 
moms physiques en guise de protection des professeurs lorsque Ia grève aura commenc6 3 . La 
SONU'92 menacera a plusieurs reprises de boycotter les cours tant que le gouvernement ne 
considérerait pas La demande d'enregistrement de I'UASU avec plus de sérieux. Des la grève 
commencée, les étudiants poursuivrent leur stratégie de soutien, et demandent a être renvoyés 
dans leurs foyers. us organiseront des manifestations sur les campus de Nairobi, de Chiromo et 
de Kabete, certaines degenerant en 6meutes 4 . En dépit des graves difficultés dans lesquelles 
cette grève les plonge, les encouragements des étudiants ne se démentiront pas. Un groupe 
d'intérêt, FAssociation of Medical Students of the University of Nairobi menace le vice-
chancelier de cette université d'intenter une action en justice contre l'administration universi-
taire si la situation n'était pas rapidement débloquée, au motif que le bon déroulement des 
cours ne dépendait pas des professeurs mais de leurs employeurs 5 . Ils organiseront surtout 
une manifestation qui les fera traverser La ville de Ngong Road jusqu'au campus principal de 
l'Université de Nairobi en passant notamment par Nyerere Road, Valley Road et L'University 
Way236 . Un autre groupe d'intérêt, le Students Peace Movement s'adresse au ministre de l'Edu-
cation Nationale, Joseph Kamotho, pour qu'il mette un terme définitif au conflit, mais aussi 
pour qu'il procède a Ia fermeture des universités jusqu'à la fin du conflit afin que de permettre 
aux étudiants de s'organiser 7 . 
Voir le Kenya Times. 11 janvier 1994. p2 . 
Voir Society. 14 mars 1994. p' 8 . 
Un de ces groupes, le Students Voice, poursuivra amsi le vice-chancelier de l'Umversité de Nairobi alors que Ce 
demier refusait de recevoir les représentants de I'UASU. Un des leaders de cc groupe affinnera que tant qu'ils seraient 
presents, les autorités universitaires ne pourraient fermer 1'Université de Nairobi (voir Ic Standard. 3 décembre 1993. ppl-
2). 
Supra pp438435. Voirégalement The Econontic Review. 13-19 ddcembre 1993. p 12 . 
Voir leDaily Nation. 13janvier 1994. ppl-2. 
Voir le Daily Nation. 2 février 1994. p6 . 
Voir le Daily Nation. 31 janvier 1994. ppl-2. 
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x) Echec et imitation 
Malgré tout, en dépit des efforts fournis par les membres du comité intérimaire, et en par-
ticulier de Korwa Adar, Ia longueur de l'action et l'intransigeance manifestée de part et d'autre 
font que certains grévistes se lassent ou ne sont plus a méme financièrement de poursuivre le 
mouvement. Progressivement, a partir de La fin du mois de février, c'est-à-dire après environ 
trois mois de grève, plusieurs professeurs reprennent leur cours 8 . De même, le travail de dé-
construction mené par la KANU n'apparaIt pas totalement vain. En dehors des encouragements 
prodigues aux opposants universitaires de L'UASU, la diffusion d'informations déstabilisantes et 
parfois contradictoires (la CIA soutiendrait L'UASU; 1'UASU ne serait qu'un groupe d'intellec-
tuels inféodés au FORD-Kenya dont Vobjectif serait de promouvoir l'accession de Peter 
Anyang' Nyong'o a la tête du parti) ou l'organisation de contre-manifestations, comme celle 
d'une cinquantaine de pseudo-étudiants ayant plutôt Pair de jeunes habitués des rues de Nairo-
bi239 , finissent par construire un sentiment mitigé parmi la population. Ceci, ajouté au fait que 
les autorités universitaires n'hésitent plus a la même époque a affirmer régulièrement La fin du 
mouvement de grève, ce qui oblige l'UASU a démentir tout aussi régulièrement, plonge effec-
tivement tout le monde dans l'expectative. La creation des AEUASAS, ASAU et KUASAS 
renforce ce sentiment en dépit des soutiens réitérés par Les étudiants, notamment sous l'impul-
sion de La SONU'92240 , qui a senti l'occurence d'un possible renversement de tendance en 
défaveur des professeurs. 
Afin de contrebalancer ces flux négatifs, Les leaders de 1'UASU essaient de diversifler leurs 
moyens de mobilisation. us font ainsi appel au responsable du corps diplomatique étranger au 
Kenya pour lui demander que soit mis un terme au harcèlement dont us étaient les victimes241 . 
Mais cela ne suffit pas a arrêter le gouvernement. En effet, le 25 février, Korwa Adar est de 
nouveau arrété a son domicile pour incitation des étudiants a la violence242 . Les autres mem-
bres du comité intérimaire portent alors l'affaire devant l'African Commission for Human 
Rights, qui depend des Nations-Unies. Mais, certains commencent a douter des modes d'action 
utilisés. Ainsi, un professeur declare: "Ce/a confine a la naïveté de poursuivre la procedure 
juridictionnelle d'enregistrement alors que ?on sait que les interferences présidentielles dans 
lajustice soft énormes"243 . Aussi, après cinq mois de grève, l'UASU finit vers La fin du mois 
d'avril par entrer dans Le jeu des concessions. Au cours d'une conference de presse, les leaders 
du syndicat non reconnu proposent au gouvernement d'abandonner Ia grève si au moms trois 
conditions dtaient réunies : la réintégration de tous Les professeurs licenciés ; le paiement de 
tous Les salaires non verses ; la mise en place d'une structure de dialogue cohérente pour que 
Les leaders de 1'UASU ont toujours afliriné an cours de la grève que Ia participation était maximale, dtant proche 
scion eux des 90%. Néanmoins, nous ne disposons pas de données fiabies quant a l'évolution de Ia participation. 
Cependant, ii est mtéressant de rapporter les propos suivants de Korwa Adar a ce sujet: 'i... même si seulement cinquante 
professeurs étaienl en grève, [sous-entendu dans chaque universite] cela affecterait le fonctionnement normal des 
programmes acadénziques" (in Sunday Nation. 18 septembre 1994. p11). La qualité semble étre privilégiée par rapport a la 
quantité, et cette declaration permet de penser qu'une stratégie de ciblage précis des modules paralysables avait été établie. 
Voir 1Economic Review. 14-20 février 1994. pp 14 . 
Voir par exemple le Standard. 17 février 1994. p5  et 1'Economic Review. 21-27 février 1994. p ,7. 
Voir Ic Daily Nation. 27 février 1994. p20. 
II est accuse davoir tenu les propos suivants lors d'un meeting organisd illégalement dans le campus Kikuyu: Le 
gouvernernent a transforme les universités en zones de sécuritd et chassé les professeurs qui n 'étaient pas politiquement en 
phase avec le régiFne ( ... ) Vous [les étudiants] ne dcvez avoir peur de rien" (in The Weekly Review. 4 mars 1994. p23). II 
sera relãché une dizaine de jours plus tard contre une caution de 100,000 shillings (=z 10,000 F) après avoir nié les charges 
retenues contre lui. 
inDaily Nation. 3 mars 1994. p44. 
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les problèmes plus profonds soient r6solus244 . En réalité, us se rendent compte que Ia populari-
té de leur mouvement tend a s'estomper, notamment chez les étudiants, qui envisagent 
difficilement de perdre une année supplémentaire, des Pinstant oü pour nombre dentre eux 
l'année universitaire débute entre avril et juin. Odiambo Nyagaya, le secrétaire-général de La 
KUSU, le syndicat étudiant de l'Université Kenyatta, publiera quelques semaines plus tard un 
long article dans le Daily Nation pour faire part du malaise étudiant: 
"Les dernières declarations [des leaders de 1'UASU] re/event indubitablement 
d'une tentative subtile de dépasser le man que croissant d'atten (ion du public par 
des abstractions ét'asives énoncées dans un jargon phraseologique sans sign Jica-
(ion ( ... ) 
Sept ,nois, chers professeurs, est une période très longue, soit que l'on reste a Ia 
maison, soit que l'on traine dans les rues. Ne l'oubliezjamais ( ... ) 
Et bien que les professeurs licenciés aient été reintegres et que leurs salaires 
aient éé enfin payés, les étudiants ant perdu leur temps ... et ceux qui ant suivi les 
ordres de l'UASU et boycotté les examens sont aujourd'hui menaces de redoubler 
ou d'arrêter leurs etudes. Et bien stir, aucun de ces ardents instigateurs de l'UASU 
n 'a pris leur defense ( ... ) 
Sept mois de grève et plus d'une année d'agitation n 'ant pas donné les résultats 
attendus. Le sens commun réclame qu'ils [les leaders de l'UASU] reconsidérent et 
modifient leurs strategies. Très bientOt, l'UASU pourrait ne plus être qu'un sque-
lette de six membres d'un comité intérimaire. 
Qu'il y ait ou non une ((autre dernière chance)) pour I'UASU, messieurs, tapez 
en touche s'il vous plait. C'est la mi-temps / * 245 
Certains étudiants se tournent d'ailleurs vers des universités privées ou, pour ceux qui en 
ont les possibilités, s'mscrivent dans des universités étrangêres. Dans ce contexte, les étudiants 
proches de la KANU peuvent utiliser plus facilement des moyens de delegitimation 246 . En ou-
tre, Ia gestion de La grève a coüté beaucoup d'argent, autant du côté des grévistes que de celui 
des autorités universitaires et gouvernementales. Successivement, La majorité des professeurs 
reprend le travail dans les Universités Moi, Kenyatta et Egerton 247 , si bien que debut juin, 
seule l'Université de Nairobi persiste a poursuivre le mouvement, alors méme que Padministra-
tion s'est décidée a revaloriser les salaires, a concurrence de 3,7 A 5% suppl6mentaires248 . 
Daniel arap Moi finira par rencontrer de facon faussement impromptue Korwa Adar et John 
Omari Onyango, en presence de l'Ambassadnice des Etats-Unis, Aurelia Brazeal, a l'occasion 
de La célébration du 21 8  anniversaire de l'indépendance de l'Aménique. Chacun restera sur ses 
positions, et Aurelia Brazeal citera George Bernard Shaw a Vissue de La reception pour carac-
tenser son sentiment personnel "Le progrès est impossible sans changement et ceux qui ne 
veulent pas changer leur manière de voir ne peuvent rien changer dii tout" 249 . 
En definitive, les derniers grévistes de l'Université de Nairobi se résolvent a reprendre 
leurs cours la dernière semaine de septembre après que le vice-chaneelier de L'Université a ac- 
Voir le Daily Nation. 23 avril 1994. p28 . 
in Daily Nation. 2juillet 1994. p5 . 
Ainsi, un groupe d'eétudiants concemés> de l'tJniversité do Nairobi dénonce los activités illégitimes de Korwa 
Adar, d'autant qu'il reçoit de l'aide de lopposition. Ce groupe s'adresse également au Council for the Development of Social 
Science and Research in Africa pour que celui-ci exerce des pressions sur les professeurs qui persistent a faire grève (voir 
le Kenya Times. 6 septembre 1994. p24). 
Bien qu'une grande partie de l'tJniversité Moi reste ferinée malgré tout jusqu'au mois d'aoüt en dépit des 
allegations contraires de son Président. 
Voir l'Economic Review. 11-17 juiller 1994. 1)10. 
in The Standard. Sjuillet 1994. p 1 . 
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cepté de réintégrer les cinq membres du comité intérimaire les premiers a étre licenciés, mais 
aussi dabandonner les procedures disciplinaires a l'encontre des professeurs et des étudiants 
impliqués dans Ia grève. I1 s'engage également a ne pas harceler les membres de l'UASU et a 
laisser La procedure d'enregistrement se poursuivre, tant qu'elle s'effectuait en conformité avec 
La loi. En contrepartie, en dehors de l'abandon de Ia grève, it demande aux grévistes de rattra-
per les cours, de procéder aux examens le plus rapidement possible et surtout de s'engager a ne 
plus interrompre le programme des etudes a l'avenir. Pourtant, les cinq licenciés reftiseront La 
proposition du vice-chanceLier sur le conseil de leurs avocats, tandis que les autres grévistes, 
pour Leur part, reprennent le travai1 250 . Le terme officiel de la grève n'intervient toutefois qu'au 
débur octobre251 . 
L'abandon du mode d'action le plus pertinent pour obtenir satisfaction ne dispense pas les 
professeurs de continuer Ia lutte, mais sous d'autres formes. Le dialogue et la concertation sont 
privilegiés comme annoncé, mais cela donne en retour plus de possibilités de repression de la 
part des autorités. En effet, par deux fois au mois de novembre, les Leadersde 1'UASU et les 
étudiants seront empêchés par la police de tenir des reunions publiques a Ufangamano House, 
lieu traditionnel de rencontre des opposants. La deuxième fois, alors que la reunion était censée 
commémorer le premier anniversaire de la grève, les étudiants s'en prennent aux policiers a qui 
its crient 'Mwaze, mwaze" ("Lapidons-les, lapidons-les"). Néanmoins, aucun aifrontement ne 
se produira et John Oman Onyango parviendra méme a annoncer Ia formation du Council for 
Academic Freedom and Educational Standards252 . 
A leur tour, Les docteurs vont essayer de former Leur propre syndicat, mais sans plus de 
succès. Dans ce cas, la grève ne durera que quatre mois. Mais leur mouvement est significatif 
dans La mesure oü it traduit un effet d'entraInement, d'imitation. En effet, c'est l'action des pro-
fesseurs d'université qui a déterminé la resolution du secteur medical. Debut juin 1994, les 
membres de ce secteur menacent dentrer en gréve si leur syndicat, le Kenya Medical Practitio-
ners and Dentists Union (KMPDU) n'était pas enregistré. Cette demande sera rejetée, au motif 
que Les employés du service public n'avaient pas a se syndiquer. En reaction, plus de 1,000 
praticiens des hôpitaux publics se mettent en grève, pour une durée initiale de vingt et un jours. 
Its difflisent également leurs revendications : reconnaissance de leur syndicat; augmentation de 
leur salaire de 30%; augmentation des allocations de transport et de logement253 . Bien que le 
gouvernement evince certains responsables au ministère de la Sante, cela ne suffit pas a calmer 
les médecins qui semblent decides a poursuivre Leur grève tant que leur syndicat n'aura pas été 
reconnu. L'attitude de la Kenya Medical Association, qui a l'origine se range aux côtés des 
grévistes pour ensuite leur demander quelques semaines plus tard de reprendre le travail en 
raison des graves perturbations qu'ils causaient, ne permet pas de clarifier la situation qui tend 
a s'enLiser. Le gouvernement, caiquant son attitude sur son intransigeance vis-à-vis des grévis-
tes de Penseignement supérieur, refuse d'entrer dans des négociations qui mettraient ses 
capacités de contrôle en danger 254 . Certes, Le secrétaire permanent du ministére de Ia Sante 
annonce que ses services aLlaient se pencher sur une éventuelle réforme du statut des médecins, 
Voirla Weekly Review. 16 septembre 1994. pp' 1-12 . 
Voir Ia Weekly Review. 7 octobre 1994. pp1  9-20. Le communiqué énonce notanirnent: 'Cette decision tie doit pas 
être considérée comme un signe defaiblesse de notre part. Nous l'avons prise parce que nous sommes des patriotes et que 
nous ne voulons pas que les universitds soient détruites". Les leaders de 1'UASU regrettent en outre la durée de la gréve 
(plus de dix mois), qui doit être imputée a Ia longueur des procdduresjuridictionnelles. 
Voir le Daily Nation. 30 novembre 1994. p4. 
Voir 1Econon:ic Review. 20-26juin 1994. p 12 . 
Voir la Weekly Review. 8 juillet 1994. pp4-8 ; The Economic Review. 18-24 juillet 1994. p1  9. 
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tout en précisant qu'ils avaient quand même béndficié de l'augmentation des salaires de tous les 
fonctionnaires au icr  juillet 1994 et que leur action en justice pour faire enregistrer leur syndi-
cat ntétait pas digne255 . Ce comportement conduit a l'intensification de Ia grève, et, après deux 
mois de conflit, l'Hôpital National Kenyatta, qui restait le moms réceptif a ce mouvement, est 
quasiment paralysé par les defections des praticiens256 , ce qui conduit a des situations catas-
trophiques (congestion des morgues, files d'attente énormes, •.. Finalement, les grévistes 
commencent a parler d'arrêter leur mouvement vers Ia mi-aoIit. En réalité, certains médecins 
reprennent le travail dans les hôpitaux (notarnment ceux de Mombasa, de Murang'a et de Ki-
sumu) sans attendre le mot d'ordre des leaders de la KIVIIPDU 258 . Néanmoins, le Président 
intérimaire de cette dernière, Givens Ateka, refuse d'abandonner et qualifle les menaces de 
Daniel arap Moi d'engager des mesures disciplinaires d"<acrobaties politiques>> 259 . C'est pour-
tant ce que fait le chef de l'Etat, ce qui conduit les grévistes a engager une procedure judiciaire 
destinée a bloquer les mesures de suspension prises par le ministère de la Sante. Mais, bien que 
Givens Ateka affirme que 99% des médecins sont toujours en grève, nombre d'entre eux conti-
fluent de reprendre le travail, d'autant que la situation des patients se degrade de plus en plus. 
Les médecins finiront par abandonnner officiellement leur mouvement a la fin du mois de sep-
tembre après quatre mois de conflit. us souhaitent la clémence du gouvernement pour leurs 
collègues licenciés pendant la grève et espèrent pouvoir retrouver les logements de fonction 
dont us avaient été expulsés en raison de leur action. Néanmoins, ils annoncent qu'ils n'effec-
tueraient plus dorénavant que quarante heures par semaine ann d'aligner leurs horaires sur ceux 
des autre salaries de Ia fonction publique et qu'ils refiiseraient d'effectuer des heures supple-
mentaires non r6mun6r6es260 . 
En dépit de l'échec de ces deux tentatives importantes de construction syndicale, les ac-
teurs des revendications ont réussi a développer un climat conflictuel durable avec le 
gouvernement, obligeant celui-ci a dégager des strategies de déligitimation et de preservation 
de ses capacités de contrôle. Ii est cependant remarquable de noter que ces strategies se sont 
fondées sur l'intransigeance, alors même que la grève des médecins a entraIné des dysfonction-
nements dans un secteur vital. Le pouvoir de paralysie de structures déterminantes, qui avait 
été quelque peu utilisé par les ouvners de Ia KPL, n'apparaIt plus comme un mode d'action 
pertinent, le gouvernement comptant plutôt sur I'impopularité suscitée par ce type de mobilisa-
tion nécessairement construite comme negative. Au total, les méthodes employees par les 
acteurs revendicatifs, méme limitées a l'emploi de la manifestation et de la grève, ne sont pas 
apparues suflisamment puissantes pour contrer la force du contrôle autoritaire kenyan. 
3. Les jeux de l'ethnicisation 
Quelques mobilisations autres que celles que nous avons évoquées se sont déroulées au 
cours de Ia pénode 1993-1994. Elles sont de deux ordres, et n'ont pas selon nous d'impact 
VoirleKenya Times. I6juillet 1994. pp 1-2 . 
Voir 1Economic Reviel4'. 15-21 aoflt 1994. p' 6 . 
Voir le reportage du Standard sur les dysfonctionnements provoqués par la grave dans les hôpitaux de Nairobi, de 
Nyeri, de Nakuru, de Mombasa, ou de Kisurnu (17 aoüt 1994. pp23-25). 
VoirleDailyNaiion. 17ao6t 1994. pplet3. 
Voir Ic Dai/y Nation. 21 aoflt 1994. ppl-2. 
Voir La Letire de I'Océan Indien. 8 octobre 1994. p2 . 
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direct sur l'amélioration de l'espace protestataire. Néanmoins, certaines d'entre elles renforcent 
localement des affects fondés sur Pethnicité, ce qui pourrait avoir une influence considerable 
sur La construction du système d'action protestataire. 
Les premieres n'ont a notre sens guère de rapport direct avec une contestation objective 
du gouvernement fondée sur des impératifs politiques nationaux. C'est d'abord le cas des 
émeutes de Lamu, au mois d'aoflt 1993. Deux phénomènes (decouragement des autochtones 
devant l'inefficacité des autorités locales dans La Lutte contre le banditisme ; révélation de prati-
ques douteuses dans l'attribution des terres), conduisent Les Lamusiens a organiser une 
manifestation destinée a faire part de leurs doutes. Mais eLle dégénère en émeute lorsque Le 
District Commissioner ordonne aux forces de l'ordre d'intervenir. Ayant surpris tout le monde, 
le développement de cette action reste néanmoins sans lendemain, et les luttes factionnelles 
reprennent leur cours norma1 261 . Cest ensuite le cas de l'affaire "Ndeiya Six". Le pouvoir ken-
yan récupère certains faits de banditisme perpétrés par des voyous pour en attribuer la 
responsabilité a des opposants locaux qui deviennent génants. Cette réappropriation s'effectue 
au detriment de la recherche des véritables coupables, et iL est possible de se demander jusqu'à 
quel point les assaillants n'ont pas eté soudoyés pour accomplir leur geste. Au surplus, les ci-
bles choisies par les bandits sont toujours des postes de police, c'est-à-dire un lieu oü se 
trouvent immanquablement des arrnes, susceptibles donc d'alimenter tel ou tel mouvement de 
guérilLa. Ainsi, l'attaque en novembre 1993 du poste de police de Ndeiya, a Kiambu, était clai-
rement destinée au vol de flisils. Les circonstances en sont mal connues. Menée en pleine nuit, 
ii semblerait d'après les autorités locales que l'attaque ait été un échec et que les bandits ftirent 
rapidement mis en fuite après un échange de coups de feu. Là n'est pas le plus important. En 
effet, six personnalités sont rapidement arrêtées, ce qui leur vaudra ainsi le nom de "Ndeiya 
Six". Parmi elles, on trouve David Njenga Ngugi, qui est le responsable du DP a Kiambu, Ja-
mes Njau Wabururi, Charles Kimani et Alex Mbugua Njoroge, tous trois connus pour leurs 
activités dans l'opposition. Pour faire bonne mesure et donner l'impression que Fenquéte a été 
conduite avec le plus grand sérieux, deux gendarmes sont aussi arrétés pour complicité. Ii s'agit 
donc ici d'un moyen de déligitimation destine a se débarrasser au moms pour un temp s d'oppo-
sants locaux encombrants262 , lesquels, on l'aura remarqué, appartiennent majoritairement a 
l'ethnie Kikuyu. Et dans ce contexte, le second ordre de mobilisations apparalt comme une 
réponse indirecte mais signiflcative a ces actions d'affaiblissement. 
Les secondes mobilisations sont pourtant difficilement vérifiables, excepté lorsqu'il est 
possible d'entrer en contact direct avec les organisateurs. Nous voulons parler ici de la forma-
tion de groupes clandestins. Ceux-ci se créent notamment dans les bidonvilles, prenant la forme 
officielle d 1associations d'entraide pour obtenir leur enregistrement, mais faisant office en réalité 
d'organe politique Local de relais de la parole opposante. C'est le cas par exemple de Ia Kan-
gemi Welfare Association (KWA), créée en mai 1995, mais dont les fondations ont été posées 
peu de temps après les elections. La mise en place de cette organisation a nécessité de multi- 
Sur Ia relation de cet événement, voir BERTRAND (J.) "Une émeute sur Ia côte kenyane". Afrique 
Contemporaine. avril-juin 1994. n° 170. pp2O-36. Voir également l'Economic Review. 16-23 aoüt 1993. pp33-34. 
Voir 1'Econornic Review. 22-28 novembre 1993. pp27-28. C'est également grace a ce type de manipulation que 
Koigi wa Warnwere sera fmalement arrêté a Ia même époque. Ancien responsable du KPF, chef de la rebellion dans la 
Burnt Forest au cours des troubles ethniques, l'ancien depute kikuyu a toujours éte une cible privilégiée du pouvoir. 
Lorsque ce dernier fmit par le mettre sous les verrous, ii l'accuse davoir pris part a lattaque du poste de police de Nakuru, 
qui aurait fait trois morts parmi les assaillants. Cinq compagnons de Koigi wa Wamwere sont également arrêtés pour les 
mêrnes motifs. Paul Muite prendra rapidement la tête des avocats charges de lear defense. La presence d'observateurs 
américains lors de son procès qui a commence en juillet 1995, pourrait lui faire éviter Ia sentence capitale, mais sans doute 
pas une condamnation a une lourde peine de prison, soul moyen pour le pouvoir de le tenir a l'écart des affaires politiques 
nationales. 
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pies reunions informelles et clandestines, afin de recruter le plus de membres possibles. Néan-
moms, dans lobjectif de limiter les risques, deux critères de recrutement furent fixes 
appartenir a l'ethnie Kikuyu ; avoir fait preuve par le passé d'activités opposantes. La premiere 
decision prise a été de lancer un fonds commun. Une fois qu'une somme suffisante a pu étre 
réunie, un compte a été ouvert dans une banque, l'objectifétant de réunir suffisamment d'argent 
pour pouvoir acheter une parcelle de terrain cultivable, ccci permettant de justifier Pexistence 
de Passociation dtentraide aux yeux des autoritds tout en ménageant de nouvelles possibilités 
économiques. Ii reste que le but principal de lopération est de s'engager dans des activités po-
litiques263 
"Nous voulons opérer au niveau local et converser d'abord avec tous les Kikuyu 
du village. C'est plus facile de decider qui on va soutenir. Ensuite, on passe au ni-
veau regional. El aprés, on peut penser a l'union au niveau national, sachant 
quand même que les possibilités d'intégration sont faibles. A notre niveau, it faut 
d'une part donner des conseils aux autres, leur enseigner notre conception de Ia 
politique. II faut d'autre part approcher directement les hom,nes politiques, les 
évaluer et aussi leur soutirer les informations. Ce n'est que commç ça que l'on peut 
distinguer les bans des ,264  
L'ambition est modeste, mais cue denote plusieurs phénomènes : une volonté certaine 
d'agir en politique dans le but d'améliorer ses conditions de vie ; une conflance dans Pethnie 
comme plate-forme prééminente d'expression ; un doute profond sur les possibilités d'intégra-
tion ethnique au niveau national 265 . Néanmoins, la KWA n'a pas d'ambition fédérative, cc qui 
n'est pas le cas en revanche du Ngwakaniro ya Agikuyu (NYA), qui signifle Mouvement pour 
l'Unité des Kikuyu. Fondé peu de temps après l'introduction du multipartisme a Nakuru sous 
l'impulsion conjointe de Njenga Mungai, actuel député du FORD-Asili a Nakuru, de Koigi wa 
Wamwere et de Kimani Kihika, membre du DP a Laikipia, Fobjectif de cette formation résolu-
ment clandestine était double266 : former des groupes capables de resister aux attaques des 
Nous avons assisté a l'une de ces reunions au mois de jum 1995. L'ordre du jour portait sur les conditions 
denregistrement qu'il fallait remplir - avec en particulier le choix défmitif du nom de l'association - et sur les modalités 
qui permettraient une meilleure mtégration. La reunion ne sest pas dérouléc a Kangemi, puisque ce type de rassemblement 
est mterdit lorsqu'aucune organisation reconnue ne sert de support, mais a quelques kilomêtres de là, dans une petite 
maison. Las participants étaient pcu nombreux, environ une quinzaine. Aprés que le nom a été choisi et une fois les 
cotisations prélevées, la discussion a effectivement porte sur des problémes politiques relatifs au bidonville. Elle sest 
néamoins effectué en kikuyu et la teneur exacte des débats nous a été rapportee ultérieurement. L'intérét dtait surtout de 
voir comment la mobilisation s'était effectuée. Comme me le rapporta mon informateur, ii est toujours difficile de réunir 
plusieurs personnes a une heure precise, méme lorsque l'objectif conceme Ic bien-étre de tous. II faut alors utiliser des 
moyens de persuasion qui pennettent de transcender deux inconvénients : l'mterdiction de ce type de réurnon ; les 
comportements plus ou moms passifs des membres. Des lors, pour pouvoir commencer a travailler a 15 k', rendez-vous avait 
étéfixéà 1311 30 . 
Entretien. Peter Njenga Gathego. Nairobi, 8 jum 1995. 
Selon certains auteurs, les associations d'entraide comparables a la KWA contiennent de fortes potentialites pour 
Se transformer en organisations de mouvement social. Us invoquent six raisons cumulatives justifiant cette orientation. Ces 
associations peuvent ainsi passer a un statut politiquement activiste lorsqu'elles ddfendent des valeurs socio-politiques 
dirigees vers un changement societal ; lorsqu'elles proposent une veritable subculture a la disposition des personnes 
défavorisées; lorsqu'elles nouent des relations conflictuelles avec des organisations professionnelles ; lorsqu'elles ne sont 
pas intégrées dans les institutions traitant des mémes problèmes ; lorsqu'elles ménagent une grande participation de chacun 
des membres aux prises de decision ; et enfm lorsqu'elles disposent dune autonomie financiêre Ct matérielle (voir SMITH 
(D.H.) ; PILLEMER (K.): "Self-Help Groups as Social Movement Organization: Social Structure and Social Change". 
Research in Social Movements, Conflicts and Change. Volume 5. 1983. p215). II est certain que la KWA est loin de 
remplir tous ces critéres, et en tout état de cause, son objectif nest pas de se transformer en organisateur daction collective 
mais plutôt de susciter tine réflexion politique parallèlement aux efforts économiques, cc qui indirectement pouira alors 
provoquer des inobilisations. 
La forme passée est employee, car, si cc groupe n'est pas réelleinent dissous, ii est trés peu actif en 1995 en raison 
de Ia mort ou de l'arrestation de plusieurs de ses membres. 
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Kalenjin ; ceuvrer pour lunion des Kikuyu dans Ic district de Nakuru. La majorité des membres 
étaient des paysans, et nous avons eu Ia possibilité de rencontrer l'un d'entre eux 267 . Son travail 
consistait a établir des contacts avec les autres paysans afin de leur expliquer le but du NYA. 
Après les avoir convaincu de sengager dans Ia lutte, ii leur enjoignait de poursuivre de leur 
côté les propositions de ralliement a des personnes qu'ils jugeraient dignes de confiance. Ii 
s'agissait donc d'un travail de recrutement par dissemination, le seul possible en raison d'un 
manque crucial de moyens logistiques 268 . L'organisation demeurait problematique : chaque fois 
qu'une reunion parvenait a être mise en place, Ia police arrivait avant méme que Les conclusions 
aient été rendues en raison de La presence d'informateurs kikuyu intégrés dans le NYA 269 . Les 
strategies étaient cependant décidées des que cela était possible de façon conjointe par Les 
hommes politiques locaux partie prenante dans les operations et par les paysans. Les premiers 
proposaient des solutions qui étaient ensuite âprement discutées par tous. De ce type de prise 
de decision est née une sorte d'attente angoissée des choix des hommes politiques quant aux 
comportements a adopter: "Aujourd'hui, on attend avecfebrilite ce que va nous dire Njenga 
Mungai ". En definitive, ce paysan reste persuade que ce type de mouvement est un bon moyen 
de mobilisation. Ii n'en voit guère d'autres aussi probant pour rassembler les energies kikuyu, 
mis a part peut-étre la régénération de La GEMA. SeLon lui, ce type d'action a permis de sortir 
les paysans de leur relative passivité mais Leur a également ouvert les yeux sur les véritabLes 
propagateurs des troubles ethniques: "J'ai compris que les ennemis n'étaientpas les Kalenjin 
en tant qu 'ethnie. En fait, ceux qui sèment le désordre, ce sont les groupes para-n?ilitaires de 
Moi et lesMorans". 
L'expérience du NYA, et, a une moindre échelle, celle du KWA, ne fait que confirmer les 
hypotheses relatives aux méthodes de recrutement dans les organisations clandestines et aux 
moyens de pérenniser Les motivations individuelles a participer. Les fondations doivent reposer 
sur des identités politiques extrémement fortes et sur une socialisation politique tournée vers La 
violence, c'est-à-dire que l'action politique pour être efficace dolt admettre l'utilisation de La 
violence270 . Dans le cas kenyan, les identités politiques se forgent en fonction de l'appartenance 
ethnique, et La construction de La violence politique s'effectue par rapport a l'eththe Kalenjin, 
considérée comme un ennemi poLitique. Dans ce contexte, la lecture instrumentaLe des troubles 
ethniques doit étre dépassée : si effectivement le gouvernement a exacerbé des rivaLités ethni-
ques pour qu'elles explosent dans Ia violence et s'il poursuit par d'autres moyens moms visibles 
et davantage subtils son entreprise d'ethnicisation de la vie politique, force est de constater que 
les Kikuyu en particulier ont commence de construire des mécanismes de preservation qui font 
Toutes les informations qui suivent résultent dun entretien avec un des membres du NYA, Gabriel Ndongo Selas, 
paysan a Mob. Lentretien eut lieu a Nairobi, car Pun de nos informateurs fit venir Gabriel Ndongo Selas dams la capitale, 
les deux hommes ayant jugé que cela était plus sfir quun déplacement inverse. La conversation s'est déroulée en kikuyu, et 
a done été traduite de façon simuitanée par notre informateur. 
Par exempie,le NYA ne disposait pas suflisanirnent de liquidites pour créer un journal on une feuille 
dinformations. En outre, cc procddé aurait Pu conduire a uric médiatisation relative de sés activitds, cc qui dtait linverse du 
but recherché. 
Nous avons demandé a Gabriel Ndongo Selas s'il considérait ces informateurs comme des agents essentiellement 
provocateurs de violence, cc a quoi it répondit clairement que de toute facon cc type de réunion ndtait pas fait pour prendre 
des decisions pacifiques : "Nous 9tions tournés vers Ia violence". Scion lui, it ne s'agissait que dinformateurs avides de 
rdcompenses fmancières. Peu nombreux mais dangereux pour la survie du groupe, its posaient un problème an NYA dans 
Ia mesure øé its ne pouvaient étre reconnus que grace aux ddnonciations qu'ils effcctuaient. 
Pour uric synthèsc théorique de ces éléments, voir DELLA PORTA (D.) "On Individual Motivations in 
Underground Political Organizations". International Social Movement Research. Volume 4. 1992. pp3-28.  Pour une application a uric organisation particulièrc dont les objectifs sont notamment l'action terroriste, consulter du même auteur 
"Recruitment Processes in Clandestine Political Organizations : Italian Left-Wing Terrorism". ". International Social 
Movement Research. Volume 1. 1989. pp 155-169 . 
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penser a la recherche d'un nationalisme kikuyu. Ces mécanismes se déterminent a partir de 
deux facteurs, Ia discrimination et la force de l'identité ethnique, sachant que l'environnement 
politique global va également forger les composantes de ces m6canismes 271 . 
La discrimination dont est lobjet Pethnie Kikuyu fait partie d'un processus historique de 
mise a Pécart entamé avec l'apparition de Daniel arap Moi au pouvoir. Ce dernier a assis sa 
domination grace a l'adoption de strategies diverses et La conclusion d'alliances plus ou moms 
hétéroclites destinées a démanteler les positions de pouvoir accumulées par les Kikuyu durant 
la présidence de Jomo Kenyatta. Aux indicateurs classiques traduisant Ia force d'une identité 
ethnique272 , La revendication Mau Mau a ajouté une composante essentielle d'identiflcation : la 
production sociale d'une communauté morale qui seule a pu rendre concevable une action po-
litique prolongée et exigeant tant de sacrifices 273 . Quant a l'environnement politique, ii depend 
au Kenya de plusieurs facteurs : degré de protection et de garantie des droits civils et politi-
ques (faible) ; degré de limitation constitutionnelle du pouvoir de l'exécutif (faible) ; degre de 
repression politique (élevé) ; degré d'acceptation pratique des partis politiques opposants 
(faible) ; degré de soutien manifesté par des groupes extérieurs (faible) ; degré d'influence éco-
nomique du groupe en dehors du pays (faible). 
Cet ensemble de phénomènes conduit a l'élaboration d'un espace de concurrence renforcé 
entre Kikuyu et titulaires des postes de pouvoir. En cela, us perpétuent le blocage social que 
cette competition a fait naItre, accroissant les espaces de mobilisation mais limitant aussi les 
possibilités de leur réussite. 
Nous nous mspirons ici des indications données par Robert Gurr Ct Barbara Harfl sans pour autant les reprendre 
telles queues. En effet, ces deux auteurs estiment que les deux facteurs essentiels contribuant a la mobilisation dun groupe 
ethnique sont Ia discrimination dont ii fait l'objet et la force de son identité. Dans la mesure on toute action collective est 
modelée par l'environnement politique dims lequel elle s'exprime, ii est nécessaire de tenir compte de ce dernier. Enfin, us 
distinguent également des facteurs qualifies dexternes contribuant an conflit ethnique les soutiens extérieurs et le statut 
économique. Us construisent par là des hypotheses sous Ia fornie daffirmations logiques (par exemple "Plus ii existe de 
traits communs dans le groupe, plus l'identité est forte" ; "Plus les soutiens extérieurs sont importants, plus le groupe aura 
de chances d'utiliser Ia violence") et des propositions plus on moms péremptoires (par exemple : "Les démocraties tolèrent 
de façon typique un grand panel de modes de participation politique incluant a des degrés divers des protestations, émeutes 
et autres rebellions ouvertes" ; "Dans des environnements politiques autres que la démocratie, Ia violence est plutôt utilisée 
pour réprimer les protestations") dont l'aspect systématique est touj ours suspect. Us aboutissent a un modèle théorique 
compose de sept concepts qui permettent d'articuler les explications relatives a Ia mobilisation ethnique : discrimination; 
identité de groupe; direction ethnopolitique et cohesion de groupe ; environnement politique ; utilisation de la violence par 
les gouvernements ; soutiens extérieurs ; statut économique international (voir GJJRR (T.R.) ; I-IARFF (B.) Ethnic 
Conflict in World Politics. Boulder. Westview Press. 1994. pp77-95). 
Ces concepts nous semblent redondants, chacun d'eux recélant toutefois nombre d'idCes intéressantes. Us peuvent a 
notre sens être largement réstreints. H est certain que Ia mobilisation kikuyu a été déterminée par Ia discrimination dont ce 
groupe ethnique était l'objet. Elle a été permise également par la force de lidentité ethnique - qui inclut l'ensemble des 
notions relatives d la cohesion du groupe et les méthodes de direction -' tout en étant modelée par l'environnement 
politique global, concept qui englobe le comportement du gouvernement et les possibilités de soutien extérieur. 
Ces indicateurs sont dordre culturel (utilisation dun langage commun ; comniunauté de pratiques coutumières 
socialement identifiables comme exemplaires an groupe ; partage dune histoire séculaire) et politique, lesquels Se mesurent 
a l'aune d'éléments concrets (degre dacceptation du role traditionnel des leaders ; degré d'acceptation de l'ordre social dtabli 
an sein du groupe ; nombre de factions et de leaders a l'intérieur du groupe ; importance de l'espace conflictuel). 
Voir LONSDALE (J.): "La pensée politique kikuyu et les ideologies du mouvement Mau Mau'. Cahiers d'Etudes 
Africaines. Volume 27-3,4. n°107/108. 1987. pp329-357. Sur la question essentielle des rapports entre le nationalisme 
kikuyu et le mouvement Mau Mau, l'auteur apporte les précisions suivantes: "... la naissance du nationalisme kikuyu Jut 
intimement liée a une quête de responsabilité en un temps oã les vieilles valeurs sociales étaient de plus en plus dfJIciles a 
appliquer sauf a les redefinir dans une nouvelle conception de la communauté ( ... ) ... les idées du mouvement IvIau Mau 
n'dtaient pas d/Jerentes de celles du nationalisme kikuyu, nzais étaient, plutôt, leur reflet inverse. Le nationalisme kikuyu 
donnait corps a une revendication de responsabilité politique. La gCnération Mau Mau appliqua a cette revendication son 
propre test dz devoir de responsabilitd des dirigeants et constata qu'elle n'y satisfaisait pas. Au sein de Ia nation kikuyu, 
les Mau Maufurent des rebelles lCgitirnistes, non des révolutionnaires" (pp350-35 I). 
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Tableau n°11 
TABLEAU RECAPITULATIF DES ACTIONS COLLECTIVES AU KENYA 
1993-1994 
TYPE D'ACTION DATE DUREE 1 	LIEU ACTEURS. tVALUATION 
Plusieurs milliers de militants Guidée 
Manifestation fey. 1993 1 jour Mombasa de 1IPK (categories sociales (organisation par tin 
diverses) parti politigue) 
Plusieurs centaines de miii- Guidée 
Manifestation avril 1993 1 jour Nairobi tants du FORD-Kenya et de (organisation par un 
I'IPK (categories sociales di- parti politique) 
verses)  
Nairobi, Kisumu, Piusieurs milliers de personnes Guidée 
Grève générale mai 1993 1 jour Thika, Nyeri (matatu boys ; commerçants, (organisation par tin 
ouvriers) syndicat) 
Manifestation -+ mai 1993 1 jour Nakuru Plusieurs dizaines de jeunes Autonome 
Émeute  (strategique) 
10,000 militants de VIPK Guidée 
Manifestation aoüt 1993 1 jour Mombasa (categories sociales diverses) (organisation par Un 
parti politigue) 
Manifestation -* aoftt 1993 1 jour Nairobi Piusieurs centaines détudiants Guidée 
Émeute (orgamsation par tin 
sdicat) 
Manifestation sept. 1993 1 jour Karuri Plusieurs dizaines de person- Autonome 
nes (categories sociales (stratégique) 
diverses)  
Grève générale sept. 1993 1 jour Mombasa Plusieurs milliers de personnes Guidée 
Malmdi (matatu boys, commerçants, (organisation par un 
étudiants) parti politigue) 
Manifestation sept. 1993 1 jour Kericho 20 conseillers municipaux de Guidée 
la KANU de Kericho (organisation par tin 
parti politigue) 
Nairobi, Mombasa, Guidée 
Grève nov. 1993 4 jours Kisumu, Nyeri 1,500 ouvriers de Ia KPL (orgamsation par tin 
syndicat) 
nov. 1993 I Nairobi Plusieurs centaines de profes- Guidée 
Grève oct. 1994 11 mois Eldoret seurs de i'enseignement (orgamsation par tin 
Njoro supérieur syndicat) 
Guidée 
Manifestation dec. 1993 1 jour Nairobi Plusieurs centames d'étudiants (organisation par tin 
syndicat) 
Guidée 
(organisation par tin 
Mini émeute janv. 1994 1 jour Nairobi Quelques dizaines détudiants syndicat (Tune mani- 
festation) -). 
autonomisation 
spontanée 
Guidée 
Manifestation janv. 1994 1 jour Nairobi 600 étudiants (organisation par tin 
syndicat) 
Guidée 
Manifestation janv. 1994 1 jour Nairobi 500 étudiants (organisation par tin 
syndicat) 
Manifestation fey. 1994 1 jour Nairobi Piusieurs dizaines détudiants Guidée 
(organisation par an 
d'mtérêt) 
Manifestation fey. 1994 1 jour Nairobi Plusieurs dizaines de jeunes Guidée 
proches de la KANU (organisation par tin 
parti politique) 
464 
Nairobi, Mombasa, 
Grève juin 1994 / 4 mois Kisuinu, Muranga, 1,000 praticiens des hôpitaux Guidée 
sept. 1994 Nakuru, Nycri publics (organisation par un 
syndicat) 
Manifestation aoüt 1994 1 jour Thika Plusieurs centames de person- GuidCe 
nes (categories sociales (organisation par un 
diverses) parti politigue) 
Manifestation oct. 1994 1 jour Mombasa 2,000 militants de 1'UMA et Guidée 
de Ia KANU (categories socia- (organisation par an 
les diverses) part! politique) 
Manifestation oct. 1994 1 jour Voi 60 personnes (categories Autonome 
sociales diverses) (stratégique) 
Manifestation oct. 1994 1 jour Gatundu Plusieurs centaines de paysans Autonome 
(stratégigue) 
Plusicurs dizaines de militants Guidée 
Manifestation oct. 1994 1 jour Mombasa de flSF (principalement des (organisation par an 
jeunes désceuvrés et des pau- groupe d'mtérêt) 
vres)  
Manifestation nov. 1994 1 jour Nairobi Plusieurs dizaines de jeunes Guidée 
militants de la KANU (organisation par an 
groupe_dintérêt) 
B) ZAMBIE :MOBILISATION PUBLIQUE, MOBILISATION PRIVEE 
Ce que les journalistes ont complaisamment appelé la <dune de mieh du gouvemement de 
Frederick Chiluba ne durera guère plus de deux mois, avant que les premiers ressentiments ne 
se fassent connaItre274 . Comme le precise Jean-Pascal Daloz, "ii fallait une certaine dose 
d'enthousiasme naf pour espérer que les us politiques et la conjUncture économique allaient 
se transformer radicalemeni dii jour au lendemain, par-delà quelques inflechissements su-. 
perjlciels"275 . Le processus de construction sociale des espoirs, a l'instar de celui de prediction 
créatrice, finit par sceller dans l'esprit des gouvernés - voire méme celui des gouvernants - 
des continuum de pensée bien précis fondés sur des assertions non vérifiées, des promesses 
jamais évoquées, des paroles ou des faits illusoires. Certes, ces facteurs reposent tous sur des 
réalités tangibles, mais qui ont été amplifiées et déformées afin de satisfaire des exigences ren-
dues plus décisives par l'espoir méme de changement et surtout par les probabilités sérieuses de 
le voir se réaliser. Aussi, Frederick Chiluba, loin pourtant d'être un sauveur, des l'instant øü ii 
ne faut pas oublier qu'il ne flit que le candidat d'un consensus entre membres hétérogénes de 
l'ancien goupe d'intérêt devenu parti, le MMD, flit pourtant en quelque sorte construit comme 
tel par les électeurs qui le plébiscitèrent. 
Aussi, la contestation va-t-elle intervenir assez rapidement. Deux modes d'action globaux 
seront utilisés. L'un est public, souvent violent, et s'exprime soit par Ia manifestation soit par 
l'émeute ou le vandalisme. Les acteurs qui mettent en ceuvre ce type d'actions sont jeunes et se 
recrutent parmi les étudiants ou les vendeurs de rue. Le second est davantage de l'ordre du 
privé, et emprunte les voix du patronage et de Ia lutte d'influence. Ici, le groupe d'intérét est le 
moyen privilégié, active par des acteurs d'âge mQr Ct disposant d'une experience certaine du jeu 
Voir KJBBLE (S.): "Zambia: Problems for the MMD". op.cit. 
in DALOZ (J-P.): "Zambie : analyse dune derive prévisible". op.cit. p232. 
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politique. Malgré les apparences, ii ne faut pas voir dans cette catégorisation une dichotomie 
artificiellement construite. Elle est Ia preuve d'un certain éloignement entre les générations, 
dun décloisonnement de Ia jeunesse qui ne s'exprime plus au travers des seuls étudiants, plutôt 
représentatifs d'une elite en devenir, mais aussi au travers des couches défavorisées. Elle mon-
tre aussi combien linnovation n'est que de façade. En effet, sites moyens utilisés sont souvent 
efficaces, us ne sont pas nouveaux. L'innovation, qui reside dans cette utilisation positive opti-
male, est touj ours contrebalancée par une sorte d'archaIsme qui voit les jeunes et les plus 
anciens s'enferrer dans leurs certitudes. 
1. La mobilisation publique : manifestations, émeutes et vandalisme an service 
d'acteurs impatients 
Dans ce schema excessif oü les gouvernés espèrent voir leurs revendications remplies très 
rapidement, ce sont des acteurs jeunes et impatients qui vont d'abord exprimer leur désappoin-
tement. Les étudiants le font en empruntant des modes d'action désormais classiques : Ia 
manifestation et son corollaire difticilement évitable, l'émeute. Ils les mettent en ceuvre surtout 
très peu de temps après l'accession de Frederick Chiluba au pouvoir, propulsant une nouvelle 
fois sur la scene médiatique le problème majeur qui se pose a chaque gouvernement : La régu-
lation des universités. Le second type d'acteurs se saisissant de La parole par des moyens 
d'expression collective sera constitué par les vendeurs de rue. De plus en plus nombreux au 
lendemain des elections, ils caractérisent par leur seule presence dans les principaux centres 
urbains l'échec des politiques économiques. Même si ce n'est que lorsque les autorités s'atta-
quent directement a leurs intéréts qu'ils protestent violemment, leurs actions représentent La 
traduction d'un malaise social géneralisé. 
a) L 'Université, terrain de conflit primordial 
Des La fin décembre 1991, sous Fimpulsion de leur syndicat étudiant, 1UNZASU, plusieurs 
centaines d'étudiants (entre 200 et 400 selon les diverses estimations) se dirigent vers leur lieu 
fétiche de manifestation: Great East Road. Bloquant La circulation en occupant Les deux voies 
qui constituent cette grande artère, us couvrent un kilometre avant de bifiirquer sur la gauche, 
sur Addis Ababa Drive, pour se rendre vers les bureaux gouvernementaux situés sur Indepen-
dence Avenue. Cette longue marche de plus d'une heure ne sera jamais interrompue par les 
forces de police, très discrètes en cette occasion. Les pancartes et les slogans scandés donnent 
une We des raisons ayant motive la manifestation : "Chiluba wake up" ("RéveilLe-toi Chilu-
ba") ; '?vBvID wa/ce up" ("Réveille-toi MIVI1D") ; "Abash fees" ("Non aux droits 
d'inscription"); "Bankrupt Chiluba on tour" ("La faillite Chiluba en tournée") ; "It happened 
to UNIP, it can happen to MIvID" ("C'est arrivé a l'UNIP, cela pourrait arriver au M1IvID") 
"Give education, not christianity" ("Donnez une education, pas du christianisme") 276 . Les 
276. Cette pancarte Se référe explicitement aux récentes prises de position de Frederick Chiluba sur le christiarnsme. 
En effet, le 29 décembre 1991, soit deux jours avant la manifestation, le nouveau Président de Ia République affirme lors 
dun service de prières a Ia State House que la Zambie était Un <(Etat chrétieun. Notons que cette declaration est faite a 
peine quelques jours après le passage de reprCsentants américains du mouvement revivaliste des <thorn agaiisa, et que la 
plupart des ecclésiastiques presents appartenaient a lorganisation protestante EFZ. Limpact de cette formule sera multiple: 
ii provoquera 1'assentiment de certaines personnalités ecclésiastiques comme politiques, la defiance d'autres et l'affichage 
d'une neutsalité prudente pour d'autres encore. Les débats qui suivront rdvéleront les contradictions exprimées par les 
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manifestants parviennent a leur destination sans encombres. Là, des fonctionnaires curieux 
sortent pour contempler ceux qui crient ces slogans vindicatifs, mais se voient vertement apos-
tropher en forme d'accusation "Go back and work I" ("Retournez travailler !"), comme si le 
gouvernement et l'administration ne faisaient qu'un aux yeux des étudiants a travers leur in-
competence ou leur fainéantise Ceux-ci attendent devant les bâtiments jusqu'à ce qu'un 
responsable politique daigne sortir. Cest finalement Godfrey Miyanda, le Vice-Président lui-
même, qui va a Ia rencontre des manifestants. Leur enjoignant de se calmer au préalable, ii ac-
cepte d'écouter leurs doléances. Les étudiants s'asseoient alors, tandis que leurs leaders restent 
debout pour discuter. us expliquent alors que leur mouvement a été motive par Ia lenteur du 
gouvernement a résoudre leurs problémes, qui portent sur les difficultés d'approvisionnement 
en nourriture, la cherté des droits d'inscription ou l'insuffisance des allocations d'études et de 
logement. us mettent essentiellement en valeur Ia forte impression ressentie par chacun d'entre 
eux que les autorités ne se sont pas encore du tout préoccupées de leur sort. Godfrey Miyanda 
les écoute avec attention, et sans rien promettre, affirme que les difficultés universitaires sont a 
l'ordre du jour du gouvernement. Cette position semble suffire aux étudiants qui regagnent le 
campus dans l'ordre et Ia bonne humeur277 . 
Cet événement est significatif car plutôt original dans sa conclusion. Une concertation di-
recte est obtenue alors qu'initialement les étudiants avaient pensé et élaboré leur action de 
facon très classique, c'est-à-dire sans préjuger de l'éventuelle possibilité de dialogue au regard 
des experiences passées. Ici, cest Pattitude rare dun homme politique important qui modèle Ia 
conduite de l'action protestataire et qui en fait un moyen de discussion direct avec le gouver-
nant. Ce comportement correspond pleinement aux professions de foi du MMD, dans 
lesquelles la concertation et l'écoute des gouvernés est sans cesse privilégiee. Pourtant, ce type 
de débat informel direct avec un représentant de l'ordre politique ne sera qu'un épiphénomène 
et ne se reproduira plus. Mieux encore, Ia reaction gouvernementale aux troubles a l'Université 
de Lusaka sera de fermer cette dernière, détruisant par là même les effets bénefiques pour 
l'image du pouvoir quavait créés l'attitude de Godfrey Miyanda. Cette decision provoquera 
l'organisation d'une nouvelle manifestation, un mois après La premiere, toujours sous l'égide de 
1'UNZASU. Descendant a nouveau sur Great East Road, des centaines d'étudiants clament leur 
colère "Open the University" ("Ouvrez l'université") ; "Open UNZA or else..." ("Ouvrez 
Vuniversité ou sinon...") "Viva UNZASU" ("Vive l'UNZASU"). L'objectif des leaders syndi-
caux était de se rendre jusqu'au Mulungushi Convention Center, se trouvant egalement sur 
Great East Road A quelques centaines de metres de l'Université de Lusaka, mais en direction de 
Paéroport, a Popposé du centre-yule. En effet, le sommet de la PTA s'y tenait et les étudiants 
cherchaient par un coup d'éclat a attirer Pattention des pays alentour sur leurs problèmes, pour 
montrer que l'image d'une Zambie democratique et économiquement performante était usur-
pee278 . La police intervient aux abords de l'entrée du centre de conferences, soit a environ 200 
metres des premiers bâtiments. La manifestation se transforme en émeute, de courte durée 
toutefois, et les seances de travail de Ia PTA ne seront jamais interrompues, les dvénements se 
déroulant trop loin279 . L'échec de cette action collective doit cependant être relativisé. Elle a 
réseaux chrdtiens mais aussi Ct sw -tout les dissensions intra-gouvernementales. Ddvoilées après seulement deux mois 
d'exercice du pouvoir, elks apparaissent suulisamment prégnantes pour justifier une premiere renuse en cause du mode 
d'approche politique développé par Frederick Chiluba (nous avons abondamment examine les effets de cette declaration 
dans 'Augustinisme politique Ct nouvelles significations religieuscs en Zambie". op.cit.). 
Voir Ic Times of Zambia. 1&janvier  1992. p 1 . 
Entretien. Phalleck Tembo. Lusaka, 26 février 1994 (Phalleck Tembo n'était pas encore membre de 1'UNZASU a 
cette époque mais avait participé a la manifestation). 
Voir le Times of Zambia. 31 janvier 1992. 1)1. 
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traduit une amelioration dans le choix des cibles et suit une progression logique. Après avoir 
choisi les lieux décisionnels du pouvoir le mois précédent, us portent ici leur revendication en 
direction d'un lieu a double connotation. Le Mulungushi Convention Center, a l'instar des Ka-
mukunji Grounds kenyan, constitue la representation historique du lieu oü se sont déterminées 
les decisions les plus importantes pour Pavenir du pays dans la période de l'immédiate post-
indépendance. Certes, ii ne dispose pas d'une puissance évocatrice aussi importante que son 
pendant kenyan, et ce pour deux raisons : d'abord parce qu'il est compose de bâtiments alors 
que les Kamu/cunji Grounds sont une vaste plaine susceptible dtattirer un nombre bien plus 
grand de personnes, et que des lors la construction imaginaire du lieu se fait dans une commu-
nion directe avec le leader Ct dans le ravivement permanent de la mémoire; ensuite parce qu'il 
est étroitement associé a 1'TJNTP alors que les Kamukunji Grounds représentent un lieu mythi-
que dont Ia réappropriation par les défenseurs de Ia liberté est toujours possible280 . Néanmoins, 
cette différenciation dans la constitution d'une spatialité symbolique et d'une identification plu-
raliste ne doit pas diminuer la portée de l'action étudiante. Le Mulungushi Convention Center 
reste une position privilegiee de pouvoir, et plus encore lorsque sont réunis des représentants 
des pays voisins281 . Mais le rassemblement de significations sinon de fonctions politiques dans 
un méme bâtiment situé dans Ia capitale rappelle en permanence au citoyen la centralité des 
pouvoirs. Aussi, par une inversion conforme aux affects ainsi construits, c'est dans ces lieux 
que les rassemblements protestataires auront le plus de poids282 . 
Les revendications étudiantes se doublent bientôt de celles de leurs professeurs, qui corn-
plexifient la situation en annoncant qu'ils n'accepteraient Ia réouverture de l'Université de 
Lusaka qu'a la condition que leurs propres problèmes soient résolus. Ceux-ci se résument es-
sentiellement a des insuffisances salariales. Il existe effectivement d'énormes distorsions avec 
les pays voisins. Un professeur titulaire gagne chaque année 15,000 $ au Zimbabwe, 20,000 $ 
au Lesotho, 25,000 $ au Bostwana et en Afrique du Sud, tandis qu'en Zambie, ii ne touche que 
1,000 $ pour la méme période. Les premieres propositions du gouvernement d'augmenter les 
Cest ainsi de nouveau cc lieu qui sera choisi en juin 1994 par des leaders opposants cherchant a agréger des forces 
en voie de délitement complet. Mwai Kibaki, Michael Kijana Wamaiwa (nouveau Président du FORD-Kenya), George 
Nthenge, le Vice-Président du FORD-Asili, Mukaru Ng'ang'a et Raila Odmga orgamsent un meeting pour tenter de lancer 
tin mouvement unitaire. L'importance de la reunion et Ia magic du lieu, construit comme tin endroit de production 
systématique dévénements determinants, attirera des milliers de personnes. 
C'est loccasion pour les hommes politiques presents de se démarquer de Kenneth Matiba Ct de Martin Shikuku, 
qualifies despions a la solde de Ia KANU. us décident de lancer tin nouveau mouvement, l'tJnited National Democratic 
Alliance (UNDA), incluant 47 deputes de lopposition (dont Njenga Mungai du FORD-Asili et Waruru Kanja du FORD-
Kenya). Cependant, des absences notables étaient remarquables, die de James Orengo, le Vice-Président dii FORD-
Kenya, de Paul Muite et de John Keen. Le meeting se déroulera sans incidents, si cc n'est uric courte passe d'armes entre le 
Kikuyu Kihuri Kimando, député de Stahere, et le Kalenjin Francis Roitich, responsable du FORD-Asili pour le district de 
Nandi, lorsque le premier dénigrera Ia communauté kalenjin dans son ensemble. Le second, sadressant tout autant a son 
détracteur qua la foule, déclara: 'Sisi Wakalenjin tuko pamoja na nyinyi" ("Les Kalenjin sont ensemble avec vous tour"). 
A la fin du meeting, uric procession s'engagera vers Ic centre-ville par Landhies Road en chantant des slogans en faveur du 
FORD-Kenya (voir Ic Standard. 5 juin 1994. pp1  -2). 
L'expérience UINDA sera de courte durée. Quelques jours après, Mukaru Ngang'a dénoncera les tentatives de Kenneth 
Matiba et de James Orengo destinées a affaiblir le mouvement en reflisant de donner des fonds dii FORD-Kenya. Et, la 
creation en 1995 de nouveaux partis par des membres presents a cette reunion montre combien l'unité de lopposition 
kenyane derneure illusoire. 
Cest d'ailleurs pour accueillir uric conference intemationale que le Mulungushi Convention Centre flit construit. 
En avril 1970, une conference préparatoire a Dar-es-Salaam décida de confier a Ia Zambie lorganisation du 3' sommet des 
pays non-alignes pour Ic mois de septembre de Ia méme année. En raison tie l'absence de centre de conference convenable 
pour accueillir plus de soixante pays, Kenneth Kaunda décida de faire edifier un complexe a la hauteur de l'événement. 
Depuis, en dehors des rencontres et des congrès de lUNIP, s'y sont tenus plusieurs reunions internationales, comme par 
exemple plusieurs congrès du Commonwealth (sur léconomie des terres en 1976, sur les télécommunications en 1978, sur 
les ressources mrnerales en 1979, stir les chefs de lEtat des pays du Commonwealth en 1979, sur les magistrats en 1980). 
Voir ANSART (P.) : La gestion des passions politiques. op.cit. pp81  -82. 
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salaires de 60,000 kwachas ( 80 $ au taux de l'epoque) a 90,000 kwachas ( 120 $) par mois 
sont immédiatement refusées. Plus encore, les professeurs menacent de boycotter les cours au 
cas oü l'Université serait réouverte. Aussi, les négociations et les reftis consécutifs des propo-
sitions gouvernementales conduisent a l'ajournement régulier de La réouverture. Le 
gouvernement cherche a changer de tactique debut mars lorsqu'il lance un ultimatum aux pro-
fesseurs récalcitrants des l'instant oü ils rejetteraient de nouveau les propositions 
d'augmentation, us s'exposeraient a des mesures définitives pouvant aller de sanctions financiè-
res a des renvois purs et simples. Néanmoins, le gouvernement abandonne l'ultimatum et 
rouvre les négociations alors que des professeurs commencent a quitter lUniversité de Lusaka 
de leur propre chef pour se rendre a l'étranger. Puis a Ia mi-mars, les professeurs finissent par 
accepter les conditions du gouvernement, qui se trouvent étre bien moms intéressantes que 
celles formulées au mois de février. La protestation n'aura ainsi duré que deux mois, beaucoup 
moms longtemps donc que celle des leurs collégues kenyans. L'échec relatif de leur action peut 
s'expliquer par deux facteurs. D'une part, le corps des professeurs n'est pas apparu très soudé 
au cours de l'action, et s'est déchiré sur des clivages syndicaux, puisqu'en effet pendant que 
certains voulaient utiliser le syndicat universitaire general University of Zambia Allied Workers' 
Union (UNZAAWU), d'autres voulaient crder un syndicat spécialement destine aux professeurs 
cette querelle bloquera toute construction sérieuse d'un projet d'action commun. D'autre part, 
les autres membres de l'Université de Lusaka se sont montrés trés peu solidaires avec les pro-
fesseurs. Le personnel non enseignant forme même en janvier 1991 un syndicat concurrent, la 
Service Staff Union of the University of Zambia (SSUUNZA). Ce syndicat, regroupant environ 
200 personnes, cherchera a mettre en valeur Ia disparité de leurs salaires par rapport a ceux des 
professeurs283 . Quant aux étudiants eux-mémes, a la difference de leurs camarades kenyans, ils 
décident de rester neutres dans le conflit qui oppose leurs professeurs au gouvernement. 
En effet, us continuent a revendiquer de leur côté pour leurs propres intéréts, sans qu'au-
cun lien ne soit noué entre chacune des categories dans le but de mettre en Muvre des actions 
communes. Ainsi, au moment oü les professeurs sont préts de ceder, environ 1,000 étudiants 
de L'Université du Copperbelt, soit la presque totalité des effectifs, manifestent a Kitwe pour 
protester contre l'ajournement de I'augmentation des allocations pour le logement et la nourri-
ture, us chantent a cette occasion des slogans favorables a 1UNIP, montrant par ia que leur 
situation précaire les disposait a rechercher des soutiens chez ceux qu'ils avaient ardemment 
combattus quelques mois plus t6t284 . Les étudiants de Kitwe persistent d'ailleurs dans cette 
direction, puisque les responsables de Ia Copperbelt University Student Union (COBUSU) 
invitent au mois d'avril Kenneth Kaunda a une discussion sur le role de l'étudiant dans un ré-
gime multipartisan. Méme si l'ancien chef de l'Etat decline l'invitation, cette action est 
significative et prouve derechef que les étudiants pouvaient démarcher des personnalités par 
l'intermédiaire d'une organisation qui s'était prononcée de facon trés sévére contre elles au 
cours de Ia revendication démocratique. Certes, ce type d'action peut également être interprété 
comme une provocation destinée a réveillen> Ic gouvernement, mais il reste que sa valeur 
symbolique est plutôt de nature a projeter une image de retournement dans l'esprit des Zam-
biens, encore marques par le régime de Kenneth Kaunda. Les étudiants de Kitwe prendront de 
nouveau Ia rue en juillet, voyant que leurs aspirations n'étaient pas remplies. La manifestation 
ddgénèrera en 6meute285 . 
Voir le Times of Zambia. 9 janvier 1992. p1. Cette catégorie de personnel se metira même en gréve en juin de 
cette même année pour des revendications sirnilaires (voir le Times of Zambia. 19 juin 1992. p1). 
Voir le Times of Zambia. 10 mars 1992. p1. 
Voir le Times of Zambia. 14juillct 1992. p1. 
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Les leaders de l'UNZASU continuent pour leur part a mobiliser leurs soutiens, et profitent 
de chaque occasion qu'ils considèrent comme importante pour montrer leur attachement a la 
ddmocratie. Ils organisent ainsi une manifestation en avril 1992 pour protester contre l'anesta-
tion du secretaire-général de la Southern Africa Trade Union Coordinating Committee, 
Chakufwa Chihana, qui est aussi a cette époque l'opposant le plus sérieux a Ia férule du Prési-
dent du Malawi, Kamasu Banda. Environ 200 étudiants bloquent Great East Road en direction 
de Northmead et brandissent des pancartes essentiellement destinées a soutenir le leader ma-
lawite286 "Free Chihana" ("Libérez Chihana") ; "Democracy in Ma/awl now" ("La 
démocratie au Malawi maintenant")287 . Au mois de juillet, des dissensions apparaissent pour-
tant au sein des réseaux étudiants. Alors que les syndicalistes cherchaient a organiser une 
reunion pour discuter des atermoiements gouvernementaux et établir un plan d'action, plusieurs 
dizaines d'étudiants dénoncent les incompétences de leurs propres leaders. Assurant qu'ils ne 
voulaient pas assister a la reunion se tenant sur lesplanade réservée aux cérémonies de remise 
de diplômes, et déclarant qu'ils préféraient aller se reposer, us se rendent en fait sur Great East 
Road et y dressent des barricades. Ils allument également un feu au milieu de La voie, et corn-
mencent a lancer des pierres sur les automobilistes. La police dépêchée sur les lieux procédera 
a seize arrestations après quelques 6chauffourr6es288 . Les leaders étudiants sentent qu'il leur 
faut dépasser les velléités de contestation pour opposer un front uni au gouvernement. us déci-
dent alors d'organiser un grand meeting sur le campus, dont l'autorisation leur sera reftisée, ce 
qui ne les empéche pas de poursuivre leur travail de mobilisation afin d'obtenir que le maximum 
d'étudiants se rende quand méme au meeting prévu le 27 septembre. Ce travail portera ses 
fruits puisque plus de 2,000 d'entre eux seront presents sur l'espace du campus réservé au 
meeting. De nombreuses forces de police également présentes veilleront toutefois a ce qu'au-
cune infrastructure ne soit installée et qu'aucun leader étudiant ne prenne la parole 
publiquement. Néanmoins, une manifestation spontanée se met en route, rapidement circons-
crite par La police qui pro cede a 170 arrestations289 . 
Cette action collective sera cependant la dernière a étre organisee avant longtemps, puis-
que l'Université de Lusaka va entrer dans une période d'intenses difficultés, jalonnée de 
fermetures et de réouvertures temporaires. Debut janvier 1993, les droits dinscription passent 
de 90,000 kwachas ( 120 $ au taux de ltepoque) a 120,000 kwachas ( 180 $). Bien que le 
Président de 1tUNZASU, Hamangaba Hamusankwa, ait averti que cette mesure risquait de 
provoquer des troubles sérieux, le gouvernement ne cede pas. II riposte méme en faisant distri-
buer des prospectus de demandes de bourses avec cette clause : "Tout (e) étudiant (e) qui 
s'engagera dans une conduite répréhensib/e incluant Ia participation a des boycotts de cours 
et a des manifestations verra sa bourse immédiatement annulée ". Cette clause est d'ailleurs 
appliquée de façon retroactive aux étudiants arrétés et jugés lors des événements de septembre 
1992. Le ton se durcit également au niveau des professeurs. Ayant mesuré en juillet 1992 Les 
effets bénéfiques de Paction solidaire lorsqu'ils avaient boycotté les cours en vue de forcer le 
gouvernement a débloquer des fonds pour payer les arriérés, ce qu'il fera, us finissent par créer 
Ce qui tranche avec la stratégie qui avaiL été déployée lors de la manifestation de désapprobation des massacres 
d'étudiants zaIrois en mars 1990, oü les étudiants avaient profiLe de loccasion pour montrer leur attachement a un régime 
multipartisan (supra p1  94). 
Voir Ic Times of Zambia. 10 avril 1992. p 1 . 
Voir le Times of Zambia. I5juillet 1992. p2 . 
Voir le Times of Zambia. 28 septembre 1992. p1. Lors de leur procés devant Ia Magistrates Court, plusieurs 
centaines dCtudiants se rassemblent devant le tribunal pour soutenir leurs camarades. Bien quapparemment pacifiques, 
certajns dnervent les policiers dont an tire dans Ia foule, blessant mortellement une personne qui se révèlera être Un 
chbrneur. En reaction, des dtudiants de lUniversité du Copperbelt détruisent Ic lendemain plusieurs véhicules a Kitwe. 
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leur propre organisme syndical, l'University of Zambia Lecturers and Researchers Union 
(IJNZALARU). C'est sous son égide qu'ils recommencent une telle action en juillet 1993 après 
avoir vote Ia grève démocratiquement par 105 voix sur 110 membres. Its reprendront le travail 
une semaine plus tard et s'engageront régulièrement dans des grèves courtes tout au long des 
mois d'aoflt et de septembre. 
Ii s'ensuit un processus diffus oü les mouvements de grève passent au travers des fermetu-
res, a moms qu'il ne s'agisse du contraire. II reste que Ia grève indéfinie est décidée a Ia fin de 
l'année 1993. Elle cessera au debut du mois de mai 1994 sans que le gouvernement ait accepté 
d'augmenter de nouveau les professeurs, préférant même licencier une centaine d'entre eux. 
L'Université de Lusaka réouvrira définitivement en juin 1994 sans que les principaux problèmes 
aient été réglés. Méme si Ia grève de leurs collégues kenyans n'a pas plus rencontré de succès 
que la leur, elle présentait néanmoins des contours organisationnels beaucoup plus élaborés, 
qui a eux seuls font sens vis-à-vis du gouvernement. A Itinverse, les tensions internes dans la 
communauté universitaire zambienne, pourtant moms importante, non seulement entre profes-
seurs, mais aussi entre professeurs et membres de l'administration, ont projeté une image 
déstructurée du monde academique, parcouru de multiples revendications sans qu'une even-
tuelle agrégation des intérêts ne soit possible. Alors que l'organisation syndicale est apparue au 
Kenya comme un moyen pertinent de support des revendications, elle n'est utilisde en Zambie 
que très tard et sans reel impact (UNZALARU), quand elle n'est pas contestée de l'intérieur 
(UNZASU) ou réduite a un role subalteme (SSUNZA) pendant que l'organisation mere 
(IJNZAAWU) ne parvient pas a remobiliser dans sa direction ces différents courants. La mar-
ginalité de Uaction étudiante semble finalement étre déterminée par une marginalité de Ia scene 
académique elle-méme, qui, dans un pays a forte tradition syndicale, balbutie ses propres ten-
tatives syndicalistes. Dans ce contexte, les actions étudiantes ne peuvent qu'être rémanentes et 
persistent a supplanter dans l'imagerie populaire les yams efforts de professeurs. Etroitement 
attachées a l'idée de violence par Ia relation journalistique unilatérale qui est systématiquement 
faite, ces actions concourent a Ia construction d'un monde universitaire traverse cycliquement 
par des tensions non résolubles. 
b) L 'emergence violente d'un groupe social: les vendeurs de rue 
Les vendeurs de rue sont une donnée ancienne du jeu économique zambien, dont les 
Mishanga Boys en particulier ont intégré les subtilités. Leur faible nombre a représenté un 
atout indéniable dans leur adaptation aux conditions urbaines, des lors qu'ils ne présentaient 
pas un danger reel pour Ies equilibres commerciaux290 . Or, Ia période post-électorale va entral-
ner une proliferation de ce type d'activités, tant par la grace de la libéralisation politique que 
par les nécessités de survie impliquées par Ia crise économique. Déjà, avant que le phénomène 
ne prenne une telle ampleur, Kenneth Kaunda avait commandé en février 1988 la formation 
d'une commission d'enquéte destinée a apprehender le role des femmes dans le secteur infor-
mel, et en particulier dans le domaine de la vente directe dans la rue. Les conclusions de ce 
rapport sont saisissantes a plus d'un titre. Dirigée par un chercheur de l'unstitute for Develo-
pment Studies, affihiée a l'Université de Lusaka, Oliver Saasa, la commission relève qu'en 1987, 
290. Au milieu des années 80, Nsolo Mijere ne dénombrera a Lusaka que 308 Mishanga Boys travaillant a plein temps 
et ne vivant que du produit de leurs ventes. Massivement implantés dans le centre-yule et devant les terminus d'autobus, its 
demeurent en revanche assez peu nombreux dans les bidonvilles et autres banlieues (voir MIJERE (N.J.) : 'Youth and 
Development of Self Reliance in Zambia". in OSEI-HWEDIE (K.) ; NDULO (M.) : Studies in Youth and Development. 
Lusaka. Multimcdia Publications. 1989. PP  123-133). 
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environ 1,8 million de travailleurs sur un total de 2,4 millions exercent leurs activités dans le 
secteur informel291 , dominé par des activités de subsistance, et que les travailleurs du secteur 
officiel sont en constante diminution, alors méme que la grande majorité ne se tourne vers i'm-
formalité qu'après avoir subi un échec dans le secteur officiel. Pour apprécier de facon plus 
spécifique le problème des femmes vendeurs de rue, la commission mène une enquête auprés 
de 223 d'entre elles a Lusaka, Ndola, Kitwe, Chipata et Kasama. Elle dresse les conclusions 
suivantes : "II est vivement recommandé que les au/on/es municipales el/es agents de la 
force publique cessent les pratiques actuelles qui consistent dans la plupart des villes a arrê-
leT ces ((viclimes des circonslances, et a détruire leur marchandise qui représente 
habiluellement leur seul moyen de lutte con/re lafamine. Continuer les pratiques ainsi décri-
tes ne serait que combat/re les symplómes plutól que le problème lui-même. ( ... ) ... le parti, le 
gouvernement el les au/on/es municipales devraient travail/er ensemble pour créer un climat 
davantage hospitalier... 292•  apparaIt clair au travers de ce rapport que la situation des yen-
deurs de rue se dégradait déjà sous Ia présidence de Kenneth Kaunda. Mais, en dehors de la 
fronde orchestrée par les Mishanga Boys en 19791980293,  aucun aifrontement sérieux n'avait 
ébranlé les relations certes unilatérales entre vendeurs de rue et l'Etat. 
Debut 1993, la tension est donc sous-jacente entre les vendeurs de rue et les autorités lo-
cales. Les premiers ont en effet littéralement envahi les rues des principaux centres urbains. Ils 
s'installent non seulement dans les points névralgiques (centre-ville ; arréts d'autobus ; grandes 
entreprises ; stations-service) mais us empiètent égaiement sur le domaine des commerçants 
officiels: d'abord en proposant a La vente une gamme de produits extrêmement variée allant de 
la noumture aux fournitures de premiere nécessité (prises de courant, stylos, papier, envelop-
pes, tissu) jusqu'aux marchandises plus futiles (cassettes, radio-cassettes, photos encadrées, 
parfums, maquillage) ; ensuite en construisant leurs étals devant les magasins, voire même dans 
les couloirs de livraison. A Lusaka, le conseil municipal finit par prendre une decision drastique 
afin de régler le problème. Lors d'une session ordinaire, le sort des vendeurs de rue est soumis 
au vote, et une majorité de conseillers municipaux entérine la proposition d'évincer ces corn-
mercants informels de leurs emplacements. La police est chargée d'appliquer cette decision des 
le 18 mars, et se rend donc sur les différents et nombreux endroits du centre de la capitale oü 
les vendeurs de rue ont dispose leurs étals. La reaction des jeunes vendeurs a ces tentatives 
d'éviction sera identique, que ce soit sur Cairo Road, Cha Cha Cha Road ou Freedom Way, qui 
sont les trois principales artères du Lusaka commerçant. Ils empécheront les policiers de saisir 
leur marchandise et de détruire leurs installations en leur lancant des projectiles et en les agres-
sant. Ii sensuit un déchaInement de violence spontané oü les vendeurs de rue vont pendant plus 
de deux heures briser des vitrines et saccager des magasins, notanmient celui du ZNBC et ie 
magasin de chaussures étranger Bata. Beaucoup d'enfants participeront a ces déprédations. Dc 
méme, et cela constitue un fait relativement novateur, les chauffeurs de minibus ont aide a ieur 
façon les vendeurs de rue en conduisant leurs véhicules de façon a géner le regroupement des 
Telle qu'originellement défmie par VOlT, la notion de secteur informel recouvre l'ensemble des petites activités 
commerciales s'exerçant en dehors des circuits officiels de l'économie. 
in Rapport de léquipe de recherche commanditée par Kenneth Kaunda sur les vendeurs de rue et les femmes 
cornrnerçantes informelles (Women in the Informal Sector in Zambia. The Case of Traders and Street Vendors). aoftt 1990. 
p84. Pour une étude récente du secteur informel zambien, se reporter a NYIRONGO (G.K.) ; BANDA (M.): 'The Infonnal 
Sector in Zambia". Communication présentée au séminaire sur le secteur informel organisé par la CISL-Section africaine. 
aoflt 1993. Au debut des années 90, léconomie infomielle reposait sur huit secteurs: le commerce de denrées alimentaires; 
le transport (notamment les taxis illégaux) ; la construction; le travail du bois et de I'acier; Ia fabrique de biêre; les loisirs; 
la finance (constitution de petites banques privdes); la location de chambres (voir ROGERSON (C.M.): "Managing Urban 
Growth in Lusaka, Zambia'. Development Southern Africa. Volume 7. n°2. mai 1990. pp179-1  94). 
Supra ppI67-168. 
policiers et a empécher par leur conduite dangereuse l'arrivée de leurs renforts motorisés. Les 
vendeurs de rue tiennent un long moment Cairo Road et Cha Cha Cha Road avant de refluer 
vers Soweto Market, puis vers Kamwala alors que les forces de l'ordre se ressaisissaient rapi-
dement294 - 
Ces émeutes autonomes spontanées revêtent une valeur symbolique trés importante, par le 
fait qu'elles sont les premieres depuis les émeutes de La faim de juin 1990 a atteindre Ia capitale 
et qu'eLles semblent marquer l'émergence d'un nouveau groupe a potentiel de violence insoup-
çonné, les vendeurs de rue. En effet, la force de leur colère et Les agissements qu'elle a fait 
naItre ont surpris tous les observateurs. Certes, sans doute les acteurs ne sont-ils pas individuel-
lement nouveaux dans la mesure oü les enfants vendeurs a la sauvette et les jeunes vendeurs de 
rue sont des types d'individus ayant déjà participé a des actions violentes. Ce qui est nouveau, 
c'est leur mobilisation en tant que groupe, méme s'il n'existe pas encore de structuration pensée 
pour une action collective ordonnée. 
Frederick Chiluba réprimandera immédiatement Les autorités locales, le haut-commissaire 
de Ia police et les responsables du ministêre du Gouvernement Local. Ii convoque notamment 
le jour méme Michael Sata, ministre du Gouvernement Local et du Logement, Newstead Zim-
ba, ministre des Affaires Intérieures, John Chilambwe, maire de Lusaka ainsi que onze 
conseillers municipaux. Devant la presse, ii leur tient les propos suivants: 
"Je dois dire queje suis agacé, perturbé, malheureux etje ne pense pas que ce qui 
est arrivé aujourd'hui soit le fait d'un gouvernement responsable ( ... ) Vous et moi 
savons qu 'aujourd'hui Ia vie est très dure. Notre peuple souffre et a décidé de yen-
dre et non pas de voler dans Ia rue et c'est ainsi que vous les récompensez ? ( ... ) II 
est totalement injuste et inacceptable de harceler noire peuple simplement parce 
que vous êles au pouvoir. Etes-vous si insensibles aux cris de notre société ? ( ... ) Si 
aucun de nos responsables dans le gouvernement ou dans I'administration locale 
n 'est prêt a partager pour servir le peuple, us doivent declarer quel est leur yen-
table intérêt et faire marche arrière au lieu de transfor,ner d'honnêtes gens en 
criminels. Aujourd'hui c'est vous qui êtes les hors-la-loi" 295 
II ajoutera que les vendeurs de rue ne sauraient être considérés comme coupables de quel-
que crime que ce soit, mais qu'ils répondaient au contraire aux dures réaLités économiques 
supportées par les Zambiens. Il terminera en mettant les conseillers locaux au défi de créer des 
emplois pour mettre un terme positif a ce commerce illicite. La declaration populiste du chef de 
PEtat aura davantage de consequences negatives que positives pour La resoLution du problème. 
En effet, d'une part, les vendeurs de rue vont faire de Frederick Chiluba le champion de Leur 
cause, a tel point que nombre d'entre baptiseront leurs comptoirs "Offices of the President" 
("Bureaux du Président") ; et d'autre part, Ia position publique du Président de la République 
ne correspond en rien a La politique locale de lutte contre les vendeurs de rue qui a été menée 
jusqu'alors et qui continuera d'être menée. Au surplus, les propriétaires de magasins, lasses de 
voir Leurs entrées bloquees, se rangent sans reserves derriere Les autorités locales. Qu'iLs soient 
de Lusaka, NdoLa, Kitwe ou encore Luanshya, villes ou le phénomène s'est le plus diffuse, us 
réclament de façon récurrente des efforts de La part des conseiLlers municipaux afin que ceux-ci 
Voir le Times of Zambia. 19 mars 1993. p1. Parmi la trentaine de personnes qui sera arrétde, on trouve en dehors 
dune forte majorité de vendeurs de rue - considérés comme chômeurs par la presse - trois étudiants, un dléve de 15 ans 
de méme qu'un ((vieji honune)> de 52 ans. 
Ibid. 
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trouvent des endroits appropriés aux vendeurs de rue, qu'ils accusent par ailleurs de profiter de 
la moindre occasion pour tout d6vaster296 . 
Pourtant, ii faudra une nouvelle eruption de violence pour que des mesures de conciliation, 
justement tournées vers Ia recherche d'emplacements convenant a tous, soient enfin examinées. 
Cest a Ndola que de nouveaux troubles éclatent. Le 31 mai, a six heures du matin, heure a 
laquelle ils commencent a installer leurs étals, les vendeurs de rue ont Ia surprise de trouver 
déjà sur place des policiers armés de batons. Ceux-ci leurs enjoignent de remballer leur mar-
chandise et leurs installations pour aller faire commerce au marché. Après avoir essayé de 
discuter mais voyant que cette attitude resterait vaine, certains d'entre eux changent de tactique 
et lancent des cailloux aux policiers pour les chasser. Rapidement submerges par le nombre, 
ces derniers se replient vers les bureaux de l'administration provinciale avant de pouvoir trou-
ver reffige au poste de police. Les vendeurs de rue ne se calment pas pour autant et décident de 
bloquer les rues principales de la ville en les jonchant de grosses pierres, de poteaux et des 
poubelles, interdisant toute circulation. Les banques et les magasins ferment alors. La situation 
ne redeviendra contrôlable par les autorités que lorsque le chef de La police, s'adressant aux 
émeutiers, leur permet de rejoindre leurs emplacements habituels, a La condition toutefois de 
degager les rues. Ceux-ci finissent par s'acquitter de cette tâche et reprennent ensuite leur 
commerce normalement297 . 
Cet événement marque le debut de négociations entre les autorités locales et les vendeurs 
de rue, qui vont agréger leurs intérêts et s'organiser pour opposer un front commun. La ten-
dance est d'abord a un type de conciliation qui vise a amadouer les fauteurs de troubles. Le 
ministre du Copperbelt, Kangwa Nbukula, rencontre une délégation de vendeurs de rue devant 
le magasin d'Etat du ZCBC - ce qui symboliquement ménage une certaine assise au ministre 
tout en donnant l'impression que La discussion se veut informelle et courtoise. Ii leur assure 
qu'ils pouvaient sans crainte poursuivre leur commerce aux endroits habituels, en évitant Ce-
pendant d'encombrer les entrées et les couloirs de livraison des magasins officiels, expliquant 
que de nombreux propriétaires s'étaient plaints. Néanmoins, La réponse d'un vendeur de rue, 
promu leader de la délégation pour l'occasion, ne manque pas de le desarconner. Au nom de 
ses collègues, il reftise d'abandonner ces emplacements particulièrement lucratifs et rétorque 
"Nous aussi nous avons desfemmes et des enfants a entretenir, exactement comme vous tous, 
et c'est notre seule facon de gagner de l'argent. Nous travaillons durement et comme vous 
pouvez le constater certains d'entre nous n'ont pas de chaussures" 298 . IL est alors longuement 
applaudi. 
Cette coalition de vendeurs de rue n'est pas fortuite, et il apparalt qu'elle a été activée par 
les responsables des jeunes du MtvfD pour le quartier de Nkwazi. L'un d'entre eux, Moses 
Chanda, present lors de La discussion avec Kangwa Nbukula, les soutiendra et les aidera a élire 
un comité chargé de les représenter. Ii leur souffle également l'argument de persuasion qui leur 
permettrait de mobiliser d'autres soutiens : l'insistance sur le fait que la contestation ne porte 
pas sur le prix des produits mais sur leur lieu de vente. Cet argument vise en effet a montrer 
que les vendeurs de rue rendent un service a la population, et que Leur eviction du centre-yule 
diminuerait considérablement l'importance et Ia portée sociale de ce service. Néanmoins, 
Kangwa Nbukula se montre intraitable sur Ia question de l'occupation de l'entrée et des cou-
loirs de livraison des magasins. Affirmant qu'il n'y aurait pas de compromis a ce sujet, ii 
Sur Ia constitution de cette psychose, voir par exemple le Times of Zanzbia. 23 mars 1993. p1. 
Voir Ic Times of Zambia. lerjuin 1993. p 1 . 
in Times ofZanibia. 2juin 1993. p 1 . 
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complexifie les relations avec les vendeurs de rue en les obligeant a prendre des licences de 
colporteur auprès du conseil municipal afin de transformer leur commerce illicite en activité 
legale. Le débat est compliqué par l'apparition dun groupe peu médiatisé jusqu'alors mais qui 
trouve là l'occasion de le devenir enfln, le Self-Reliance Workers Association of Zambia 
(SRWAZ). Le responsable de ce groupe declare que La catégorie des vendeurs de rue entrait 
dans leur champ de competence, et que des lors, its n'avaient nul besoin de créer un comité 
représentatif, Ia SRWAZ pouvant prendre a son compte La defense de leurs intéréts2 . Finale-
ment, les intéressés acceptent temporairement de quitter les lieux proscrits pour s'installer dans 
des endroits approuvés par le conseil municipal, a charge pour ce dernier de trouver des em-
placements dans le centre-yule qui ne lèsent personne. Pour représenter leurs intéréts, its créent 
sous l'impulsion de Moses Chanda le Ndola Hawkers and Peddless Association 300 . Pourtant, 
les vendeurs de rue regagneront progressivement leurs anciens emplacements devant les ater-
moiements des édiles municipaux, ce qui vaudra aux propriétaires de magasins d'être blâmés 
par Kangwa Nbukula, qui les accusera de complaisance lorsqu'ils laissent les jeunes vendeurs 
s'installer devant leurs entr6es 301 . 
IL reste que le problème de ces marchands illégaux n'est pas circonscrit aux seules villes de 
Lusaka et de Ndola. Néanmoins, dans les villes de moindre importance, les responsables locaux 
font preuve de davantage d'autoritarisme dans leur gestion, profitant du nombre moms élevé de 
vendeurs de rue et donc des chances moms importantes de les voir former des organisations. 
Par exemple, a Chipata., le conseil municipal somme ces marchands de travailler aux seuls en-
droits déterminés par lui au risque d'y être contraints par La force. ils obtemp6reront 302 . A 
Monze, le Président du conseil de district rappelle aux conseillers municipaux de Ia localité 
qu'ils devaient faire appliquer leurs propres decisions, et donc évincer les vendeurs de rue, sans 
craindre les implications politiques de leur action, la perte de popularité ne devant pas selon lui 
constituer un obstacle, étant moms importante que l'incapacité a mettre en Geuvre des decisions 
votées d6mocratiquement303 . En revanche, Ia resolution des difficultés en milieu urbain impor-
tant est beaucoup plus ardue, ainsi qu'en fournit comme preuve supplémentaire l'expérience de 
Kitwe. Les autorités municipales prennent le patti de mettre un terme aux activités des com-
mercants illicites en détruisant leurs étals. C'est ainsi que la police saccage plus de vingt 
installations a La station de bus KMB, qui est de leurs lieux privilégiés, les voyageurs en transit 
pouvant y être démarchés. La police se montrera particulièrement violente et utilisera des bar-
res de fer et de lourds batons pour disperser les contrevenants qui ne pourront organiser leur 
résistance. Vingt d'entre seront arrétés tandis que toutes les marchandises seront saisies304 . 
II semble que La police de Kitwe ait tire les lecons des experiences maiheureuses de ses 
collêgues de Lusaka et de Ndola, et ait décidé d'attaquer sans attendre les répliques des yen-
deurs de rue, évitant ainsi diverses déprédations dans les rues de Ia yule. II reste que cet 
episode favorable aux forces de l'ordre ne se reproduira plus a I'identique lors des manuvres 
suivantes, toujours destinées a décourager les vendeurs de rue. En octobre, ces derniers s'en 
prennent violemment aux policiers lorsque ceux-ci tentent de renouveler leur action. Les fern-
mes en particulier se montrent particulièrement virulentes lorsque leur marchandise est 
Voir le Times of Zambia. 5juin 1993. p1. 
Voir Ie Times of Zambia. 9juin 1993. p1. 
Voir le Times of Zambia. 28juillet 1993. p 1 . 
Voir le Tin:es of Zambia. 11 juin 1993. p1. 
Voir le Times of Zambia. 10 aofit 1993. p 1 . 
Voir le Times of Zambia. 10 septembre 1993. p 1 . 
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confisquée, et elles sont promptes a se saisir de cailloux pour Les lancer sur les policiers305 . Une 
seconde fois au cours de ce même mois, cc sont les Mishanga Boys qui aident les vendeurs de 
rue a récupérer l'ensemble des produits saisis306 . Cette action spontanée montre que les colpor-
teurs se sentent proches de leurs intéréts. C'est d'ailleurs sous leur impulsion qu'une 
organisation souterraine de defense sera créde a Kitwe. Mi-novembre, des troubles similaires 
secouent La ville sans qu'aucune négociation sérieuse, c'est-à-dire ménageant des espaces de 
conciliation de la part des deux parties, soit engagde. Frederick Chiluba prendra position publi-
quement en février 1994 et tentera de rattraper son discours populiste de L'année précédente, 
n'appréciant pas que les vendeurs de rue se réclament de sa protection, cc qui fait la risée de 
ses opposants politiques et donne naissance a de nombreuses caricatures, notamment celles 
montrant le chef de FEtat habillé en vendeur de rue et installé a un étal sur lequeL est inscrit 
"Bureaux du Président". Ii tente d'expliquer que l'on a mal compris sa declaration et rappelle a 
l'ordre les fauteurs de troubles, déplorant leur attitude vioLente. Mais cc type de comportement 
ne produit aucun effet tant que les conseils municipaux ne se conforment pas a une certaine 
Logique de conciliation. C'est ainsi que l'année 1994 est jaLonnée d'incidents entre forces de 
l'ordre et vendeurs de rue, que cc soit a Kitwe (a la mi janvier), a Ndola (a la mi mai) ou a Lu-
saka (a La fin octobre). En 1995, aucun changement n'est visible et ces derniers sont toujours 
presents sans qu'aucune mesure ou legislation ait été adopt6e307 . 
La violence perpétrée par les vendeurs de rue doit être entendue comme un mode d'affir-
mation politique. Elle est une affirmation de soi et s'inscrit dans un rapport de forces qu'elle 
influence, infléchit, voire recompose. En méme temps, elle suscite des reactions privilégiant 
une forme identique de violence a des négociations rapidement concues comme vaines. La 
violence des vendeurs de rue est une demonstration de puissance qui leur permet de construire 
leur identité. L'action ou Ia perspective de l'action catalyse de fortes solidarités, dont les fonda-
tions ont déjà été plus ou moms individuellement posées par une communauté de souffrance. 
Exprimer une identité par La violence, c'est aussi, comme l'explique Philippe Braud, "... faire 
surgir un lexique autour duquel sympathisants et adversaires vont s'affronter pour tenter 
d'imposer une domination 19gitime" 308 . Ici, cc Lexique se resume a une opposition [vendeurs 
de rue / Frederick Chiluba] v/s [autorités municipales I police]. Les premiers ne constituaient 
pas avant ces événements un réseau politique, tout au plus un circuit économique oü Les flux de 
solidarité étaient rendus problematiques par un très important rouLement des effectifs. Or, Ia 
decision spontanée d'agir ensemble, d'abord par une simple agrégation fortuite d'individualités, 
puis par le moyen raisonné de La coalition, sans construire pour autant des réseaux, a au moms 
permis Ia constitution d'une identité favorable a Fémergence d'un veritable groupe social. Cette 
identité s'élabore autour d'un phénomène collectif possédant quatre caractéristiques: 
-ii indique La naissance d'une solidarité, c'est-à-dire La capacité des acteurs de se recon-
naltre eux-mémes ou d'être reconnus comme faisant partie d'une semblable unite 
sociale 
Voir le Times of Zanibia. 4 octobre 1993. p1. 
Voir le Times of Zan:bia. 10 octobre 1993. p1. II est vrai que les Mishanga Boys, par leur ancienneté et en raison 
de lear statut officiel de colporteur, sont un pen considérés comme extérieurs au monde des vendeurs de rue alors quils en 
sont les précurseurs. Aussi, l'aide apportés a lear camarades revêt une importance symbolique déterminante. 
Par exemple, a Lusaka, un supermarche, nomme le Rendez-vous, s'est ouvert en 1994 sur Cairo Road, tout près de 
Ia poste. En fait de rendez-vous, de multiples vendeurs de rue, majoritairement des femmes, ont trouvé devant cc 
supermarché un emplacement ideal pour y vendre exciusivement des legumes et des fruits C des prix defiant toute 
concurrence. C'est amsi que le supermarché a très rapidement abandonné la vente de ces produits.. 
in BRAUD (P.): "La violence politique : repCres et problèmes". op.cit. p22. 
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-ii indique la presence d'un conflit, d'une opposition entre deux categories d'acteurs en 
concurrence pour le contrôle d'un certain type de ressources 
-ii indique La formation d'un consensus sur les règles et procedures a utiliser pour obtenir 
gain de cause 
-ii indique l'occurence d'une transgression des limites de compatibilité avec le système 
social dans lequel Laction prend place 
C'est au travers de Ia construction de l'action collective que sélabore cette identité de 
groupe, génératrice d'une catégorie sociale309 . Les vendeurs de rue ne se constituent pas en 
groupe social pour l'action collective, mais se découvrent en tant que tel grace a elle. 
2. La mobilisation privée: groupes d'intérêt et action collective 
Si l'on entend La notion de groupe d'intérêt par "... loute organisation constituée qui cher-
che a influencer le pouvoir politique clans un sens favorable aux preoccupations sociales 
qu'elle prend en charge" 310 , on conviendra que Pobjectif commun de tout groupe d'intérét est 
d'assurer auprès des autorités publiques la visibilité sociale de certaines attentes collectives. Le 
travail des groupes d'intérét les fait ainsi entrer en concurrence directe avec les partis politi-
ques. La separation entre les deux types d'organisation est créée par là possibilité objective 
pour les seconds de presenter des candidats aux diverses elections et par La capacité implicite 
pour les premiers de mener des actions collectives davantage approfondies - voire plus vio-
lentes - en direction de l'appareil d'Etat311 . 
Le phénomène du groupe d'intérêt n'est pas nouveau en Zambie, il constitue même une 
donnée permanente du jeu de Paction collective depuis La colonisation, au cours de laquelle 
s'est forgée La tradition syndicale3t2 et oü les multiples associations d'entraide qui ont servi de 
bases a La résistance pouvaient We considérées comme de véritables groupes d'intérêts. Pen-
dant Ia I République, de 1964 a 1973, le phénomène s'est tari par La grace de l'euphorie 
suscitée par Ia décolonisation, Le mouvement syndical remplissant a lui seul La fonction de 
groupe d'intérét actif. La II  République (1973-1990), en dépit d'une crise économique impor- 
Le processus de construction, d'adaptation et de maintien de l'identité collective depend de deux aspects : la 
complexité des acteurs dans la pluralité des orientations qui les déterminent ; les relations des acteurs avec 
l'environnement. L'identité collective degage trois dimensions fondamentales : elle formule des cadres cognitifs concernant 
les fms, les significations et le champ de l'action ; elle active des relations entre les acteurs qui mteragissent, 
communiquent, s'influencent les uns les autres, négocient et prennent des decisions ; die produit des investissements 
émotionnels, qui permettent aux mdividus de se reconnaItre entre eux (voir sur tons ces points MELUCCI (A.): 'Getting 
Involved : Identity and Mobilization in Social Movements". op.cit.) 
in BRAUI) (P.) : Sociologie politique. op.cit. p2  16. 
Les périodes de crise constituent de façon générale la meilleure période pour la mobilisation des groupes 
d'intérêts. Le contexte politique joue donc une importance critique dans le déroulement de leurs actions (voir sur ce point 
ItvllG (DR.); MEYER (D.S.) : Political Opportunity and Peace and Justice Advocacy in the 1980s : A Tale of Two 
Sectors". Social Science Quaterly. Volume 74. n°4. décembre 1993. pp750-770). 
II nest pas question de considérer chaque syndicat comme an groupe d'intérêt potentiel ou etTectif. II faut qu'il 
existe une veritable union syndicale autour dun mouvement représentatif capable de parler au nom de l'ensemble des 
travailleurs. Le ZCTU zambien remplit cette fonction, a Pinverse de Ia COTU kenyane. Le ZCTU s'est progressivement 
impose comme an organe décisif dans le jeu politique zambien, ce qui permet de le considérer commme an groupe d'intérêt 
a part entiére. II a construit sa légitimité et sa représentativité en générant une identification autour de sa notoriété, en 
démontrant ses fortes capacités de mobilisation et en assurant sa reconnaissance extérieure par le pouvoir politique, les 
mCdias Ct la communauté intemationale. 
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tante et d'une centralisation accrue du pouvoir, ne provoque pas Pémergence de nouveaux 
groupes d'intérét. C'est donc Ia démocratisation qui va catalyser une reformalisation objective 
d'un processus de defenses d'intérêts. A ce propos ii est nécessaire dtapporter deux remarques. 
D'une part, les groupes d'intérêt les plus actifs au cours de Ia revendication démocratique ont 
été la ZCTU et dans une moindre mesure la LAZ, par l'organisation de séminaires sur la demo-
cratie le second disparaIt du circuit de protestation après les elections tandis que le premier, 
comme nous le verrons, se montrera très discret. D'autre part, deux groupes sur les sept en-
trant dans notre champ d'investigations seront créés au cours d'une période très proche des 
elections générales, de telle sorte que leur action ne sera significative qu'après ces dernières313 . 
Dans ce contexte, et dans une logique de demonstration qui ne prendra en compte que les 
groupes d'intérêt dont Ia démarche est de mobiliser des acteurs dans un objectif politique de 
remise en cause du pouvoir, trois types de groupes d'intérét peuvent être distingués dans la 
Zambie post-électorale: 
-les groupes d'intérêt historiques>, c'est-à-dire disposant d'une experience de mobilisa-
tion indéniable : ici, seul le ZCTU (fondé par Ia loi de 1964 sur les industries) entre 
dans cette catégorie 
-les groupes d'intérêt directement issus de partis politiques et concus pour les revitaliser, 
mais constituant a terme un groupe indépendant : cest le cas du Caucus for National 
Unity (CNU; fondé en mars 1992), issu du MMD, et du Save UNIP Group (SUG; 
fondé en février 1992), issu de I'UNIP 
313. Plusieurs groupes dintérét se sont constitués a la suite des elections, mais leur implantation extrémement localisée 
ou lévanescence de leur programme ne permet pas de les considérer avec la même attention. De plus, aucun d'entre eux na 
de vocation politique. Néanmoins, us témoignent de Ia vitalité de cc secteur, dans lequel les Zambiens voient une 
possibilité séduisante de se mobiliser sans pour autant connaltre les mconvénients dune mobilisation médiatisée, voire 
réprimée. On peut citer parmi ces groupes le Perspective Youths Club Pionners fondé en mai 1992 a Linvingstone, dont 
lobjectifest lentraide mutuelle des jeunes de la ville ; le Youth Democratic Progressives fonné en février 1993 a Kitwe, et 
qui vise ii cornbattre la délinquance et le chômage ; le NRYM, créé en mars 1993 a Lusaka. Les buts poursuivis par cc 
dermer sont davantage ainbitieux. ils consistent a mobiliser les jeunes pour quils trouvent du travail et a aider le 
gouvernement a éradiquer la delinquance. Cependant, derriere cette façade se cache en réalité Un mouvement séparatiste 
américam issu de lEglise protestante, la Holy Spirit Association for the Unification of World Christianity. Distribuant 
dimportantes sommes dargent a certains de ses membres locaux, dIe leur permet de constituer des groupes dont us gérent 
les activités a p1cm temps. L'objectif officiel est louable, mais en revanche les méthodes utilisées sont plutôt 
répréhensibles, dans Ia mesure oü dies se situent dans un veritable marché concurrentiel entre organisations plus on moms 
officielles pour lappropriation des jeunes urbanisés. En alliance avec des organismes publics (hôpitaux ; poste), Ic NHYM 
recrute des jeunes sans emploi et leur propose deffectuer des petits boulots, sous Ia condition dune adhesion préalable a 
lorganisation. Ce marché original mais inquiétant occasionne des déséquilibres sociaux an sein des groupes de jeunes, 
tiraillés entre lopportunité dun travail inimédiat mais instable, et la possibilite founiie par un organisme comme la FODEP 
dapprendre les mécanismes sociaux et politiques destinés a mieux éviter les pièges des orgamsations mercantiles. 
En réalité le NHYM s'est transformé en janvier 1994 en YFWP pour deux raisons: "Ia premiere est que emouvement 
avait une connotation politique pour les gens alors que notre organisation n'est paspolitique la seconde est que ce 
changement facilitera nos chances d'affihiation avec les diverses organisations intern ationales, comme Street Kids 
International ou Cindy Children" (Entretien. Rinos Simbulo. Lusaka, 23 février 1994). Les declarations de Rinos Simbulo 
sur lambition de la YFWP sont significatives: "Notre etat d'esprit est que d'apres nous, trop de jeunes traInent dans les 
rues sans rien faire (crime, prostitution). Ilfaut briser ce défaitisme, cette morosité. Nous avons organisé deux meetings, 
l'un en nzai 1993 sur Ia morosité ( 200 participants), le second en novembre 1993 sur le role des jeunes dans Ia société 
400 participants) (...) Ensuite, nous avons organisé des petits ateliers consistant en des exercices devaluation destinés a 
changer le comportern en! desjeunes enfonction de leurs besoins ( ... ) Notre objectf est de rendre service aux institutions 
et aux gens qui en ont le plus besoin avec dans l'idée de ne pas laisser les jeunes d6so3uvr9s. Quand on ne leur trouve pas 
de travail, on leur organise des camps ". Rinos Simbulo refusera den dire davantage sur ces camps. Scion Iui, la YFWP 
comptait en février 1994 prés de 300 membres. 
II faut enfm signaler lexistence de la Zambia Association for Research and Development, anciennement Zambia 
Research Foundation, dont le magazine New African sest fait lécho ii deux reprises (juin 1992. pp 27-28  ; décembre 1992. 
p37). Nous navons cependant pas trouvé trace des activités de cc groupe et nous ne pourrons donc l'insérer dans notre 
analyse. 
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-les groupes d'intérét conçus en dehors des partis politiques : Le NWLG (fondé en juillet 
1991), la FODEP, fondée en avril 1992 mais issue du Zambia Elections Monitoring 
Coordinating Commitee - ZEMCC - créé en septembre 1991), le Forum for Prac-
tical Democracy (FPD ; fondé en février 1992) et la Zambia Civic Education 
Association (ZCEA; fondée en septembre 1993) remplissent ce critère 
Nous examinerons d'une part les modalités de la prise en charge des intéréts par ces grou-
pes et ensuite les méthodes d'intervention qu'ils utilisent auprès des pouvoirs publics. 
a) La prise en charge des intérêts 
Le problème du ZCTU ne se pose pas ici, des l'instant øü nous supposerons connues et 
intégrées les modalités de prise en charge des intéréts des travailleurs mises en cuvre par la 
direction du mouvement syndical. Ce dernier a prouvé au cours de la revendication démocrati-
que que son objectif dépassait méme le cadre de ses membres pour s'étendre a l'ensemble des 
oppositions au pouvoir de Kenneth Kaunda. 
La particularité des groupes d'intérét qui se sont constitués dans les derniers mois précé-
dant les elections générales se trouve dans le fait qutils ne cherchent pas a représenter une 
strate de population dont Fidentité est déjà avérée dans les representations sociales. Ils ne peu-
vent donc étre considérés comme des groupes a vocation large. Pourtant, a l'exception de Fun 
d'entre eux (le ZCEA), ils dependent tous dune base sociale préconstituée, leur plate-forme 
d'expression n'étant pas expressément conçue pour que n'importe quels sympathisants adherent 
librement. De même, us ne cherchent pas a affirmer leur identité en se faisant les porte-parole 
d'une grande cause. En ce sens, ils ne peuvent non plus étre considérés comme des groupes a 
vocation spécialisée. Certes, il est nécessaire de ménager pour deux d'entre eux quelques nuan-
ces. On pourrait qualifier Ic NWLG de groupe d'intérét a vocation large, puisque les femmes 
représentent de façon indéniable sa base sociale. Mais Fobjectif de çe groupe reste étroitement 
ciblé sur des perspectives de socialisation politique davantage que sur une volonté universaliste 
d'integration dans La société. Quant a Ia FODEP, son programme initial fondé sur l'amélioration 
des conditions démocratiques devrait le faire rentrer dans la catégorie des groupes d'intérêt a 
vocation spécialisée. Or, nous verrons que ltévolution rapide de ce groupe vers une représenta-
tion extra-cultuelle des intérêts ecclésiastiques ne permet plus d'opérer cette catégorisation. La 
vocation de ces six groupes d'intéréts est d'ordre éminemment politique, bien quà des degres 
divers. 
La prise en charge des intérêts de groupes comme le CNTJ et le SUG repose avant tout sur 
une tentative d'amélioration des conditions d'existence du parti dans lequel us se forment. Les 
intérêts sont donc supposes étre en priorité ceux des membres eux-mémes, qu'ils soient diii-
geants ou simples adherents. II s'agit en réalité d'une invitation, ou plutôt d'une incitation pour 
les leaders du parti a innover dans Fexercice du pouvoir afin de ne plus mécontenter leurs 
électeurs. Dans le cas du CNU, l'adresse au gouvernement apparalt clairement mais reste de 
nature a susciter une mobilisation positive ne remettant pas directement en cause Fequilibre du 
pouvoir. Dans Ic cas du SUG, son objectif de régénération de l'UNIP passe par le dénigrement 
systématique du nouveau régime politique comme moyen de persuasion et de renforcement des 
assises d'un parti affaibli par La défaite Ct Ia retraite politique provisoire de Kenneth Kaunda. 
Les intéréts défendus étant ceux des battus des elections génerales et des futurs decus du 
MIIVID, ces groupes se lancent dans une operation de remobilisation. Le travail opéré par cc 
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type de groupe d'intérêt vise alors a provoquer une identification en soulignant le lien étroit 
entre les exigences formulées par Porganisation et les aspirations des représentés. Cela suppose 
une politique de communication qui favorise Ia mise en place d'argumentaires confortant les 
convictions, et surtout activant une mobilisation de soutiens soit passifs (sympathie) soit actifs 
(contributions financières, participation aux reunions). Mais, exercant leur influence au sein 
d'une organisation déjà existante, ces groupes doivent aifronter deux inconvénients : celui de 
ne pas être compris et de devenir un concurrent a I'intérieur d'un parti qu'il entend pourtant 
promouvoir; celui de presenter un danger potentiel pour le pouvoir des l'instant oCi les ques-
tions qu'ils soulèvent mettent aussi en cause les méthodes de gouvernement. 
Le défi majeur dont us doivent s'accommoder est donc de conquérir et de sans cesse ren-
forcer leur représentativité. Le CNTJ illustre bien ces contradictions. Aprés Ia reunion 
fondatrice de mars 1992, présidée par un compagnon de Frederick Chiluba, le député Aka-
shambatwa Mbikutisa-Lewanika, de nombreuses resolutions furent prises en fonction 
d'interprétations de La situation politique du pays et de celle du MIMID. Ces dernières énoncent 
que l'absence de changement constitutionnel continuera de faciliter I'exercice présidentialiste du 
pouvoir, que le gouvernement s'est déjà montré coupable de pratiques malhonnêtes 
(cooptations injustifiées ; contrôle excessif des médias) rappelant celles de son prédécesseur et 
qu'il n'a conflé aucun role a la participation locale dans la determination de politiques publiques 
aussi importantes que le programme d'investissement par exemple. A partir de ce constat, le 
CNU declare vouloir harmoniser le MIYvID en relation avec les aspirations démocratiques mani-
festées par les électeurs, notamment en combattant la corruption en son sein ; éclairer le 
gouvernement sur des applications par trop aveugles des programmes d'ajustement structurel 
et apporter de façon génerale ses lumières sur le développement économique ; lutter contre les 
nominations abusives a la tête des entreprises pour mettre fin au népotisme ; assurer pour cha-
que Zambien en état de voter la possibilité de le faire réellement ; uvrer pour révéler au grand 
jour tout comportement de personnalités publiques (ministres, hauts-fonctionnaires) lie a La 
corruption et a lincomp6tence314 . Ces resolutions ciblent précisément les objectifs du groupe 
vers une reformulation du parcours démocratique du MtvlID et du gouvernement, qui restent 
encore deux entités étroitement liées dans La gestion des affaires publiques. Aussi, l'adhésion 
aux idées du CNTJ se construit avant tout panni les membres de ces entités, en rapport direct 
avec les <<aspirations démocratiques manifestées par les électeurs>>. De la même facon, le pro-
gramme du SUG se construit au regard d'une double volonté: modifier la regulation d'un parti 
jugé archaIque ; générer des flux destinés ?t renforcer une nouvelle idée de la démocratie. Ainsi, 
aux cOtés de propositions visant a reformer l'UNIP, fondées sur l'abandon de l'Humanisme 
comme doctrine, le SUG articule sa conception de cette idée autour de quatre poles : encoura-
ger Ia creation d'un gouvemement limité ; promouvoir la liberté d'entreprise ; assurer 
I'indépendance de Ia justice; favoriser l'émergence de nouvelles chalnes télévisées, radios ou 
journaux non contrôlés par I'Etat 315 . 
Les objectifs de ces deux groupes semblent ambitieux, puisque sont interpellés tout autant 
les leaders des partis au sein desquels us se sont formés que ceux du nouveau gouvernement. 
De façon globale, le système politique est remis en cause dans son ensemble. Mais, ces exigen-
ces, que Pon doit considérer comme des revendications de territoire,. se déterminent par rapport 
a des strategies qui prennent en compte les limites du possible (état de Ia concurrence pour Ia 
Les conclusions de Ia reunion du CNU, qui se tenrnnent par un appel a une convention extraordinaire du MIvID en 
mai 1992, sont reproduites dans le Times of Zambia. 20 mars 1992. p6. 
Voir le IVeekly Post. 7-13 févricr 1992. p4. 
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representation: faible) et du pensable (grilles de perception et de construction du reel : en voie 
de formation, donc modulables par les groupes qui en sont l'objet). 
Les quatre autres groupes d'intéréts cherchent a représenter des intérêts identiques et se 
positionnent sur un marché qu'ils rendent ainsi concurrentiel, celui de la promotion des valeurs 
democratiques, sans que cette cause fasse d'eux des groupes d'intérêt a vocation spéciaLisée, 
dans la mesure oü leur vocation politique Ia subsume largement pour des raisons diverses. La 
FODEP va Largement dominer ce marché, d'abord en raison de moyens logistiques plus impor-
tants, qui lui permettront d'ailleurs d'attirer le NWLG, ensuite en raison d'une faible 
médiatisation de Ia ZCEA et d'une limitation des objectifs, orientés vers le denigrement du 
gouvernement, opérée par le FPD. Ce dernier ne dispose d'ailleurs pas de programme précis, et 
semble plutôt construire sa légitimité par l'intermédiaire d'actions ciblées, qui le donnent a voir 
comme un groupe essentiellement revendicatif. Néanmoins, il circonscrit ses activités autour du 
theme des droits fondamentaux sur lequel il n'accepte pas de transiger. De méme, L'ambition du 
NWLG apparaIt moms universaliste que celle de La FODEP et du ZCEA, mais eLLe s'inscrit 
dans une voLonté de modifier le cours de La regulation democratique et d'assurer la pénétration 
d'une nouvelle valeur qui en serait issue, celle de l'acceptation de la femme dans le jeu politi-
que: 
"Jusqu'en 1991, lesfemmes ne pouvaient se faire entendre que par Ia voie 
des organisations non gouvernementales internationales. Aussi, moi et 
quelques autres avons organisé une reunion oü nous avons décidé que la 
Zambie avait besoin d'un groupe de pression feminin ci qu'ilfallait projlter 
des opportunités que Ia scene politique offrait a ce moment-là: le multipar-
tisme laissait envisager une certaine liberté ( ... ) Noire dessein était clair: 
résolument non partisan ci ouvert a tous (hommes, femmes, enfanis), ii nous 
fallait lutter pour per,nettre aux femmes l'accès a n'importe quel poste pu-
blic (Parlement, gouvernement, conseils locaux, ..). C'est pourquoi notre 
groupe est eminemmentpolitique bien que non 
Cest en revanche dans une perspective bien plus globalisante que s'inscrivent Les pro-
grammes du ZCEA et de la FODEP. Tous deux s'articuLent autour d'une constatation (celLe de 
La nécessité de promouvoir les vaLeurs démocratiques jugées mal ou peu connues par Les élec-
teurs) et d'une manière dappréhender le probLème, qui passe soit par la formation de leaders 
(ZCEA) soit par la formation de <<moniteurs de sociaLisation poLitiquex (FODEP). Le côté ob-
jectivement élitiste du ZCEA et son apparition plus tardive sur un marché que La FODEP a déjà. 
balisé sont des arguments qui n'expliquent pas cependant a eux seuLs Ia domination de cette 
dernière. Comparables au niveau des aspirations, La difference s'opèrera a ceLui de Ia représen-
tativité (coherence du programme; attraction et mobilisation des sympathies et des soutiens) 
d'une part et a celui des capacitds de leur mise en couvre effective (modaLités d'action et d'inter-
vention) d'autre part317 . 
La représentativité de La ZCEA en termes d'attraction apparaIt beaucoup plus floue et bien 
moms coordonnée que celle de la FODEP. Créé par deux anciens membres démissionnaires de 
L'UNTP, Lucy Sichone, femme d'Owen Sichone, Président du SDP, et Elias Chipimo Jr, le fils 
de I'ancien ministre de Kenneth Kaunda, Elias Chipimo, Ia ZCEA ne semble pas avoir de bases 
sociales solides sur lesquelles s'appuyer. En outre, la proximité des deux fondateurs avec leur 
ancien parti laissera soupconner une connivence d'intérêts entre les deux formations. C'est donc 
Entretien. Laurali Harrison. Lusaka, 20 février 1994. 
Nous n'ernpièterons pas ici sur les développernents du b) sur les méthodes d'intervention des groupes d'mtérêt, et 
ne rnettrons donc en perspective que leurs ambitions proclamées quant a ces mdthodes et non leur application effective. 
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au niveau du programme que le ZCEA cherche a réunir autour de lui les energies. Celui-ci 
s'opérationnalise a partir dun constat, celui de l'apathie de l'électeur et de sa méconnaissance 
du politique: "Ilfaut admettre que la majorité des Zambiens ne saisit pas les implications de 
la démocratie participative par lafaule d'un manque d'éducation ( ... ) L'apathie de l'électeur 
ne vientpas dufait qu'il ne comprendpas la signification de l'acte de vote mais dufait qu'il 
croit que ce/a ne fera aucune dfférence s'il vote ou 318• Dans ce cadre, trois réquisits 
sont élaborés 319 
-soutenir le développement du processus démocratique a travers La promotion d'une édu-
cation civique, par la mise en place de projets permettant l'assimilation des droits 
politiques et civils 
-promouvoir le progrès et La justice par l'explication des notions de République, de 
Constitution et de separation des pouvoirs 
-établir et maintenir une liaison efficace avec d'autres groupes aux intérêts identiques 
Pourtant, La definition des moyens d'action s'accorde mat avec ces objectifs, puisque le 
ZCEA n'entend pas opérer au niveau des électeurs, mais a celui d'une eLite dont les critères de 
selection ne sont pas fixes clairement. Elias Chipimo Jr declare ainsi que L' "un des buts ma-
jeurs de ZCEA est l'identfIcation d'un modèle type de leader, clans tous les aspects de sa vie. 
On peut naltre politicien mais un leader se construil" 320 . Aussi, Le ZCEA entend offrir des 
formations au commandement et a Ia prise de decision a destination des futurs hommes poLiti-
ques mais aussi d'hommes d'affaires ou d'ecclésiastiques. L'étrangete de ces motivations et Leur 
manque de coordination tranche avec les solides convictions affichées par La FODEP. 
Ii est certain que La FODEP a su drainer un certain nombre de soutiens et de membres a Ia 
faveur des elections generales d'octobre 1991 pour LaquelLe la formation qui fut a son origine 
flit cr66e321 . Le changement de denomination par l'abandon du vocable ZEMCC renvoie a 
Propos tenus par Elias Chipimo Jr Ct rapportés par le Times of Zambia. 19 septembre 1993. p6 . 
Voir le Times of Zambia. 19 septembre 1993. p6. 
Ibid. 
Les développements consacrés a la FODEP sont pour Ia plupart issus de notre article "Las Eglises chrétiennes 
zambiennes en campagne. Appropriation de missions politiques et construction d'orgarnsations civiques". in CONSTANTIN 
(F.) ; COIJLON (C.) Mouvements religieux et débats democratiques en Afnque. op.cit. 
L'idée de la formation d'une organisation indépendante chargee de surveiller les elections flit conçue a la fm de l'année 
1990 en reaction directe contre le refus de Kenneth Kaunda de permettre a des observateurs internationaux de se rendre sur 
les lieux de vote. La FODEP est l'émanation directe du ZEMCC et a été enregistrée en avril 1992, soit environ quatre mois 
aprés les elections multipartisanes qui permirent la formalisation d'iine alternance politique. Le ZEMCC dérivait lui-même 
de la ZIMT (Zambia Independent Monitoring Team), premiere organisation interne de surveillance des elections et dont le 
depart de six organisations en septembre 1991 aboutit ainsi a Ia formation du ZEMCC (sur l'évolution du ZIIvIT et les 
allegations d'infiltration de l'UNIP qui ont conduit a sa dislocation, se reporter a ANDREASSEN (B.-A.) ; GEISLER (G.); 
TOSTENSEN (A.) Setling a Standard for Africa ? Lessons from the 1991 Zambian Elections. op.cit. pp49-56). Les 
Eglises chrétiennes, sous limpulsion de leurs trois principales organisations, l'EFZ, la ZEC et le CCZ refuseront de 
cohabiter davantage avec le ZIMT et forment leur propre organe de surveillance, le CCMG (Christian Churches' 
Monitoring Group). Elles seront bientôt rejointes par la PAZ (Press Association of Zambia), I'UNZASU, le NWLG, le Non-
Governmental Organisaitons Coordinating Committee et la LAZ. Le ZEMCC représente donc une organisation pluraliste, 
mais dont la présidence est assurée par Ic révdrend Foston Sakala, chef du CCMG. Lasses de se cantonner a un role de 
modérateur, les Eglises chrétiennes affirment leur prétention ii dire le politique, a le penser et a Ia diffuser a leur façon. 
Compose ainsi a l'origine d'ecclésiastiques, de juristes, de journalistes, de syndicalistas étudiants, d'activistes féininistes 
et de défenseurs d'organisations non gouvemementales, le ZEMCC ne disposa que de trés peu de temps pour s'imposer sur 
Ia scene électorale en raison de la proximité des elections lors de so creation. Néanmoins, cc comité est parvenu a faire 
entendre so voLx, et ccci peut s'expliquer par deux facteurs dune part, il a réuni Ia plupart des rCseaux protestataires en 
dehors du parti d'opposition, le MMD, et de cc fait a projeté l'image d'un censeur possible des derives du parti unique 
comme de celles du M1'{1) d'autre part, son action a des l'origine dépassé le seul rOle de surveillance pour empiéter sur un 
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deux exigences : une volonté de faire disparaltre les références a Ia seule surveillance des élec-
tions pour mieux mettre en evidence les flux de socialisation démocratique — cc qui n'obère 
pas la continuation de la supervision des elections partielles —; une volonté de contrôle des 
secteurs religieux sur l'organisation méme. En effet, le ZEMCC s'est progressivement desagre-
gé après tes elections, peinant a trouver les intruments de sa perennisation. C'est sous 
l'impulsion des membres du corps ecclésial que Ia relance a pu être possible, entralnant par là 
même le depart de plusieurs autres membres non religieux. La prise de participation du ccli-
gieux dans le politique va chercher a s'exprimer non plus par le canal des organisations 
ecclésiastiques classiques mais par celui dune organisation a vocation socio-politique déclarée. 
En cela, elle s'inscrit dans un continuum de contestation religieuse modérée, par Ia misc en 
place d'une plate-forme alternative destinée a prévenir Ic pouvoir contre ses velléités de derive 
autoritaire et a former la population a Ia reconnaissance de cette derive. Bien qua l'origine 
d'inspiration protestante — accentuée par Pimage médiatique de son président, Ic révérend 
Foston Sakala — la FODEP caractérise pourtant une veritable alliance entre mouvements 
chrétiens d'obédience différente, dans l'objectif d'améliorer Ia diffusion du message démocrati-
que. Résultante de conflits de pouvoir, Ia reorganisation ayant conduit a La creation de La 
FODEP montre que le travail de socialisation doit s'accommoder de restructurations internes et 
de tensions, témoins de la précarité de Pinstitutionnalisation parfois autoritairement menée 
d'une structure originale322 . Il faut souligner Ic fait que l'objectif du ZEMCC témoignait d'une 
ambition supportant mal les désdquilibres au sein du groupe. Définir une ligne d'action en peu 
de temps puis s'y temr de façon aussi remarquable montre l'étroite collaboration menée entre 
les différents membres. A Finverse, on peut également soutenir que la courte durée de cette 
collaboration (de septembre a octobre 1991) n'a Pu permettre aux rancurs, non de se déve-
lopper, mais d'éclater au grand jour. La disparition de certains groupes de la FODEP, comme 
La LAZ ou la PAZ, donne néanmoins un aperçu des désaccords en gestation. 
L'objectif déclaré de la FODEP est de "... renforcer les institutions démocratiques 
,323 La poursuite de cet objectif passe par Ia promotion d'une "... nouvelle culture 
politique fondee sur la responsabilité civique, a travers l'apprentissage des droits et respon-
sabilités aux citoyens ainsi qu 'aux leaders politiques, afin d'imprimer aux premiers le sens du 
devoir de la participation et aux seconds l'esprit de service et de competence" 324 . L'ambition 
devient beaucoup plus large. Dun simple travail d'explication des responsabilités électorales, La 
FODEP s'attaque a un travail de socialisation en profondeur destine a modifier une culture 
politique jugée défaillante, voire méme inappropriée au nouveau jeu politique pluraliste. Néan-
moms, cette obligation de socialisation nouvclle repose a l'origine sur Ia nécessité de renforcer 
La participation politique des Zambiens. Or, une participation politiquc cohérente et significa-
tive est largement déterminée par la disposition au vote manifestée par les 6lecteurs 325 . Il 
devient nécessaire de lutter contre l'indifférence politique qui sert les intéréts d'un régime au- 
travail de socialisation. Ce dernier facteur explique pourquoi Ic ZEMCC a perduré et poursuit aujourdiui cette mission 
sons le nom de FODEP. 
Cette institutionnalisation s'est accompagnée d'un accroissement des moyens logistiques. En dehors des seize 
membres représentatifs, dont six dlus démocratiquernent, Landis que les dix autres sont choisis panni les groupes 
sympathisants, un secretariat permanent a été créé. Dirigé par un coordonnateur national, ii a en charge Ia gestion des 
affaires nationales, c'est-à-dire qu'il maintient en relations les divers agents de la FODEP. 
in Statuts de Ia FODEP. mai 1992. p 2 . 
Ibid. 
Dans cette esprit, les statuts de La FODEP Cnoncent une sCrie de chi11Ies qui parlent deux-mêmes. Sur environ 
quatre millions délecteurs potentiels, seuls environ trois millions (73%) ont été jugées aptes a s'inscrire. Mais seuls 
environ 1,4 million (45 %) ont effectivement Pu le faire. 
483 
toritaire, ou d'un régime davantage démocratique, qui bien que se substituant a lui, perpétue les 
automatismes de son pr6decesseur326 . L'indifférence politique n'affecte directement la légitimité 
du régime démocratique que dans Ia mesure øü elle produit une participation électorale très 
faible. Mais plus les indifférents authentiques sont nombreux a se decider enfin a voter, plus la 
vie politique est stabilisée. De même, plus les indifférents se politisent, en intensité comme en 
durée, plus Ia vie politique devient tendue mais propice aux innovations et aux débats désor-
mais peu susceptibles d'être étouffés par le pouvoir327 . 
La volonté de socialisation est aussi déterminée par un constat pessimiste dressé a l'égard 
du comportement politique des Zambiens jusqu'à la période multipartisane. En méme temps, 
cue denote une certaine méfiance vis-à-vis des capacités réelles du nouveau gouvernement a 
propager durablement les valeurs démocratiques. 
"11 serait inconcevable que les nouveaux dirigeants politiques ne parviennent pas 
a apprécier pour mieux les diffuser les valeurs democratiques, a savoir en priorité 
la tolerance et Ia responsabilité, puis surtout le principe de coexistence ( ... ) 
Le probléme, c'est que depuis l'indépendance, les gens n'ont appris àfaire con-
fiance qu 'au gouvernement ... et de fail, i/s ne travaillent pas assez, its sont 
assistés. Ilfaut qu 'i/s apprennent qu 'on ne peut pas leur donner toutes les réponses. 
L'éducation civique doit emprunter tous les chemins et se concentrer aussi bien sur 
les classes sociales defavorisees que sur les gens trés aisés. Mais d'abord, ii faut 
reconnaltre quels sont les besoins de chacun, car on ne peut mener une slratégie 
unique pour tout le monde. 
Par exemple, it y a beaucoup àfaire pour les villageois: leur inculquer l'esprit 
du dur labeur, leur apprendre leurs droits fondamentaux, leur enseigner les me-
thodes de développement pour lutter contre Ia pauvreté et Ia faim, leur apprendre 
a voter pour des themes et non pas pour des partis politiques. 
En revanche, dans les zones urbaines, on frouve plusieurs categories de per -
sonnes, et par là des educations dfférentes. A eux, it faut leur apprendre leurs 
droitsfondamentaux et leur faire sentir qu'uls produisent aussi pour Ia Zambie ( ... ) 
En effet, on trouve en yule une nouvelle génération de jeunes qui ne connaissent 
pas Ia vie au village. Ce groupe social est d'une importance capitale et son éduca-
tion politique est une de nos priorit6s" 3 
La mise en muvre de ce travail de socialisation est confiée aux agents de l'ancien ZEMCC 
formés au cours de la campagne 6lectorale329 . La différenciation avéc les resolutions du ZCEA 
Voir DALOZ (J.-P.): "La trajectoire politique de Ia Zambie: analyse dune derive prévisible". op.cit. 
Voir BRAUD (P.) : Le jardin des dC/ices democratiques. Pour une lecture psycho-affective des regimes 
pluralistes. op.cit. pp27-54. 
Entretien. Foston Sakala. Lusaka, 21 février 1994. 
L'idée fondatrice du travail du ZEMCC reposait sur Ia formation Ct l'entrainement de personnes dont la mission 
était de surveiller les différents bureaux de vote et d'éviter que les fraudes ne viennent ternir les elections. En relation 
partielle avec lorganisme international de surveillance Z-Vote, organisme dépendant des organisation américaines Carter 
Center et National Democratic Institute for International Affairs — jugeant peu opportune Ia participation du NWLG au 
sein du ZEMCC, cet organisme ne fournira en definitive que peu daide aux recruteurs - les principaux acteurs du 
ZEMCC vont s'employer a réaliser ce travail de structuration d'équipes chargées dassurer le déroulement juste Ct equitable 
des elections. Cette notion de justice et déquité répond a deux critères indissociables, qui rendent bien compte de la teneur 
de la mission assignee a ces équipes : absence dintimidation, de violence, de coercition ou de toute action propre It 
subvertir la volonté des électeurs ; respect des procedures électorales garantissant le secret du vote, la validité des 
comptages et lannonce régulière des résultats (voir le rapport fmal du ZCCM (Setting a Standard for Africa: Free and 
Fair Elections). novembre 1991. p4). 
La premiere session de formation tiit ainsi organisée a lUniversité de Lusaka les 4 et 5 octobre 1991, soit un mois It 
peine avant Ia tenue des elections. Environ 250 personnes venant des neuf provinces du pays flirent conviées a ce 
rassemblement. A chacune d'entre elles furent confiées deux brochures : un manuel expliquant les différentes procedures It 
suivre pour devenir moniteur (Monitor's Manual) ; un manuel résumant les principaux textes électoraux en vigueur 
(Electoral Act Summary). La designation de ces 250 premiers surveillants s'est faite a linitiative des groupes du ZEMCC 
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est patente. On voit egalement combien le degré de reconnaissance et de naturalisation sociales 
auquel peut parvenir un intérêt depend des bases conceptuelles et des soutiens communautaires 
précis qui lui sont donnés. Trois facteurs essentiels déterminent la creation de dispositions miii-
tantes durables (concurrence entre organisations dans l'espace de référence ; degre de 
bureaucratisation des organisations ; nature de l'équilibre entre les ressources individuelles des 
acteurs, les possibilités réelles de l'organisation en tant que collectif et les ambitions affi-
ch6es)330 . La FODEP s'est imposée dans 1espace de concurrence, elle a développé une 
bureaucratisation limitée mais efficace et, déjà, alors qu'e!le ceuvrait sous le nom de ZEMCC, a 
su harmoniser ses moyens au regard de ses ambitions. 
b) Méthodes d'intervention et insertion dans lejeu politique 
Philippe Braud a établi un arbre des choix stratégiques dont la construction s'effectue dans 
l'interaction constante entre les pouvoirs publics et les groupes d'intérêt, dans un jeu permanent 
de négociations, pressions et resistances. Nous le reproduisons ici afin qu'il nous serve de guide 
de lecture. 
disposant dune audience nationale. C'est pourquoi les Eglises, les juristes et les journalistes ont été les principaux artisans 
de ce choix. Néanmoins, seules les organisations religieuses locales joueront le rOle de relais afin d'aider les surveillants 
dans lear quête de soutien supplémentaire. En effet, une fois fomés, ces derniers retournent clans leurs provinces et 
deviennent a lear tour des formateurs, cherchant a attirer du personnel aussi bien clans les centres urbains que clans les 
zones rurales. En parallèle, les différents membres fondateurs du ZEMCC se constituent en deux équipes mobiles de 
formation et parcourent le pays pour former également d'autres surveillants. Dans cette structure d'action a double direction, 
les Eglises locales jouent le rOle d'intermédiaire afin daider an choix des éléments susceptibles de devenir surveillant. Elles 
s'arrogent ainsi le droit discrétionnaire de conseiller voire de designer telle ou telle personne plutôt quune autre. Cette 
méthode participe pleinement du désir des réseaux chrétiens d'accaparer lensemble des instruments de pouvoir au sein du 
ZEMCC. L'aide aux gouvernés se conjugue avec l'accroissement des possibles a la disposition des leaders religieux. ils 
prennent en charge des intéréts sociaux clans Ia logique des jeux politiques qu'ils ont intériorisés. Us agissent en tant 
qu'acteur politique répondant pertinemment a une demande et ils le font en fonction de leurs propres schemes de 
perception, qui les amène a consolider lear espaces dinfluence de predilection, voire a en créer de nouveaux. Au total, 
3,500 personnes environ étaient formées pour le 31 octobre 1991, et cest donc sur ce fond que compte la FODEP pour 
poursuivre son travail. Si le choix effectué panrn les Zambiens la étd prioritairement en fonction de critères de sympathie a 
l'égard des opposants, garants dune certaine objectivité dans une période troublée oii les critères d'appréciation sont 
faussés, cela n'a pas été systématique. 
330. Nous nous inspirons ici des travaux de Michel Offerlé. Si nous reprenons a notre compte les deux premiers 
facteurs, nous modifions en réalité le troisième, puisque l'auteur pane déquilibre entre ressources individuelles d'acteurs 
pertinentso et le ocapital collectif> de l'organisation, sans préciser si ce capital collectif est la résultante dune simple 
agrégation des ressources indiduelles des acteurs ou sil est compose d'autres éléments. Ces notions sinscrivent dans la 
droite lignée de Ia théorie du marché politique, a laquelle Michel Offerlé a greffé les conceptions d'Albert Hirchman sun la 
defection et Ia prise de parole. Ces orientations ne correpondent pas aux nOtres, ce qui nobére pas la possibilité de tenir 
compte de certaines appreciations pertinentes (voir OFFERLE (M.) : Sociologie des groupes d'intérêt. op.cit. pp92-98 
HIRSCHMAN (A.O.) : Defection etprise deparole. Paris. Fayard. 1995 (nouvelle edition). 
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Figure 10 
ARBRE DES CHoIx STRATEGIQUES A LA DISPOSITION DES GROUPES 
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D'aprês BRAUD (P.) Sociologie polirique. op.cit. p227. 
Nous examinerons ici en detail les répertoires d'action et les modalités d'insertion dans le 
jeu politique de trois des sept groupes d'intérêt : le ZCTU, Ic CNU et Ia FODEP. Ce choix se 
justifie pour deux raisons d'une part, ce sont les seuls qui vont réellement influencer le cours 
du politique pendant les deux années suivant l'accession de Frederick Chiluba au pouvoir 
d'autre part, a des degres divers, les quatre autres vont plus ou moms disparaItre de la scene 
politique. Le FPD finira par rallier I'UDP en juin 1992 non sans avoir au préalable mené deux 
actions d'éclat au cours de ses cinq mois d'existence. En avril, il accuse le gouvernement de 
prendre des mesures attentatoires aux droits fondamentaux (hausse des prix, devaluation du 
kwacha) et depose une petition devant la Haute-Cour de Lusaka 331 . En juin, il mène une cam-
pagne extrémement critique a l'égard de Ia LAZ en raison de Ia diffusion jugée mensongère 
d'informations relatives aux procedures de contestation des elections. Le secrétaire-general du 
331. Voir le Times of Zambia. 4 avril 1992. p1. 
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FPD, l'avocat Stora Mbuzi, estime que Ia LAZ s'est déconsidérée et n'est plus qu'un groupus-
cule a la solde du MIMID. Poursuivant sa logique de déstabilisation du gouvernement, it affirme 
qu'un membre de I'UNIP comptait s'emparer de Ia direction du CNU 332 . L'action du FPD se 
situe donc dans une perspective résolue de confrontation, qui ne trouve cependant pas décho 
de Ia part du gouvernement, celui-ci ne jugeant pas Faction de ce groupe véritablement dange-
reuse. La ZCEA, en raison de sa creation tardive dans Ia période qui nous intéresse au premier 
chef, ne pourra développer d'actions suffisamment significatives pour que des conclusions puis-
sent être tirées. Quant au SUG, it ne se signalera qu'à une seule reprise, lorsqu'en mars 1992 
ses responsables appellent a un vote de defiance contre les dirigeants de l'UNIP au cas oü leurs 
demandes de changement progressif ne seraient pas prises en compte. Le Président du SUG, 
l'avocat Simon Zulu, affirme avoir collecté plus de signatures qu'il n'en fallait pour mettre le 
conseil représentatif en minorit6 333 . Cette stratégie ne cherchant a produire des effets qu'â Pen-
contre dun parti, elle n'entre pas dans le cadre d'une éventuelle confrontation avec les autorités 
publiques, ce qui met en evidence l'hiatus existant entre La volonté de depart, bien plus Large, et 
Faction effectivement menée. Si la représentativité se joue d'abord au niveau du programme et 
de Fattraction des soutiens, elle ne peut que se prolonger par des actions concretes justiflant La 
conflance accordée. Enfin, le cas du NWLG est particuLier puisque le groupe d'intérêt a choisi 
d'integrer Ia FODEP, afin non seulement de profiter des bases logistiques d'une organisation a. 
l'édification de laquelle elle a participé, et surtout de trouver en elle un bouclier protecteur334 . 
Chacun des trois groupes d'intérêt qui va influer notablement sur le jeu politique va choisir 
une stratégie différente dans ses méthodes d'intervention et dinsertion dans Le mode de gou-
vernement. Si le CNU jette délibérèment son dévolu sur la confrontation, le ZCTU opte plutôt 
pour une offre de négociation assortie d'un soutien conditionné, tandis que la FODEP n'entre 
en relation directe avec Le pouvoir que dans des circonstances précises et assez rares, dans les-
queues sa stratégie se situerait plutôt dans le champ de l'offre de négociation. 
a) La confrontation 
Les objectifs du CNU Les placent directement en position concurrentielle vis-à-vis du 
MMD et du gouvernement en dépit de leur volonté de réforme positive. Dans Les cercles Les 
plus puissants du MIMD, le nom du CNU est devenu un anathème, surtout depuis Les déclara-
tions de Frederick Chiluba sur les groupes d'intérêt en Zambie. Répétées de facon régulière 
dans une période oü ce type de groupe devient un moyen d!action  décisif, elle visent a discr6di- 
Voir le Times of Zambia. 21 juin 1992. p1. 
400 signatures sont ndcessaires pour qu'une petition soit recevable devant le conseil. Or, Simon Zulu dit en avoir 
4,200 (2,000 a Lusaka, 1,400 dans la Western Province et 800 dans la Southern Province) (voir le Weekly Post. 14 mars 
1992. p2). 
En effet, selon Laurah Harrison, les membres du NWLG out été inimédiatement intiniidés par IUNIP après lear 
formation en juillet 1991 (visites improinptues de Ia police a lear domicile ; irruption soudaine dans leurs reunions). Des 
responsables du parti de Kenneth Kaunda soutinrent méme que la CIA aidait considérablement le groupe. Par Ia suite, la 
FODEP a dct subir les réticences de certains donateurs internationaux qui n'acceptaient de venir en aide a lorganisation qu'á 
la condition de Ia defection du NWLG. Quant au Mlvii), "... ii pensait que nous étions Un parti concurrent et ne voulait 
donc pas nous soutenir". (Eniretien. Laurah Harrison. Lusaka, 20 février 1994). GrCce ft Ia FODEP, Laurah Harrison et son 
adjointe ont Pu se rendre aux Etats-Unis après les elections afm de médiatiser lear cause. A lear retour, elles organisérent 
une grande tournée nationale pour propager leurs idées et rallier des adherents. 
II reste que les actions du NWLG en tant que groupe d'mtérêt indépendant out touj oars dté entourées de la plus grande 
suspicion de la part des autorités politiques nationales et de nombre d'organisations internationales. Le caractère radical des 
prises de position de Laurah Harrison, qu'elle reconnait elle-même, et les rumeurs propagées par diverses instances 
politiques, out sans doute attisC les conflits internes et entrainC l'absence de soutien significatif. En revanche, les membres 
du NWLG ont accompli au sein de Ia FODEP tin travail de socialisation confonne aux directives de l'organisation 
chrétienne, et cefle action doit étre considCrée comme la plus éloquente. 
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ter leur existence, soit en mettant l'accent sur leur inutilité (NWLG) ou sur leur illégitimite 
(CNU). Selon lui, Ia presence de ces groupes et leurs activités détournaient l'attention des 
Zambiens des vrais probl6mes335 . Mais certains membres du CNU avaient été excius temporai-
rement du MirviD pour avoir propose de presenter un candidat a l'élection partielle de La 
ciconscription de Nalikwanda prévue a La fin du mois d'avriI336 . Conflictuelles, les relations 
entre l'appareil d'Etat et le groupe d'intérêt s'orientent vers Ia repression et un durcissement de 
la confrontation. L'un des dirigeants principaux du CNU, Patrick Katyoka, montre en effet sa 
determination lorsqu'il annonce qu'il n'hésiterait pas a provoquer une crise constitutionnelle au 
Parlement au cas oii les membres incriminés seraient définitivement excius. Tout en niant les 
possibles liens avec d'autres groupes opposants internes 337 , ii ajoute avoir des soutiens dans les 
regions clefs du pays (Western Province, Copperbelt Province). Ii place également le débat sur 
le terrain de l'etlmicité lorsqu'il affirme que Frederick Chiluba est dominé par une <<clique>> 
d'hommes d'affaires bemba, et que cette ethnie apparaIt largement favoris6e 338 . Par là, il profite 
d'opportunités politiques favorables a Ia discussion d'un tel facteur. En effet, Ia nomination du 
Bemba Frederick Chiluba a la Présidence de la République et Ia série de nominations de mem-
bres de son ethnie a des postes importants ravive l'imagerie populaire - particulièrement forte 
dans Ic sud, l'ouest et le nord-ouest du pays - selon laquelle les Bemba ont toujours plus ou 
moms régulé le cours du politique en Zambie 339 . Surtout, le CNTJ a été directement l'objet de 
sanctions fonddes sur des critères ethniques, puisque ses membres ont été interdits d'exercer 
leurs activités dans La Lupuala Province par le ministre de cette dernière, Edward Muonga 340 . 
Une autre tactique du CNU consiste a révéler des scandales impliquant des membres du 
MMD. Le Président du groupe d'intérét, Muyoba Macwani, dénonce de La sorte une transac-
tion flnancière suspecte de l'ordre de 20 millions de kwachas mettant en cause des 
entrepreneurs et des membres du gouvernement sur le projet de construction de La route 
Mkushi / Kapiri-Mposhi. Par ce biais, il cherche a accuser le gouvernement de poursuivre les 
malversations de son prédécesseur et daller a l'encontre du manifeste du Iv1MD 341 . Le durcis-
sement de La confrontation se prolonge alors par La relance de la repression lorsque Ic ministre 
des Affaires Intérieures, Michael Sata, declare le CNU illegal et annonce qu'il envisageait sé-
rieusement La probabilité de l'arrestation de ses membres, ce a quoi Patrick Katyoka rétorquera 
sur le ton de l'ironie acerbe quil serait "... formidable d'arrêier des gens voulant démocratiser 
le MMD"342 . Le MMD préfère néamoins employer une méthode alternative de délégitimation, 
en mobilisant directement ses membres. Il organise ainsi une manifestation dans les rues de 
Lusaka a la mi-mai 1991. Plus de 1,000 militants du parti de gouvernement défilent pacifique- 
Voir par exemple le Times of Zambia. 13 avril 1992. p 1  ; 7 mai 1993. p 1 . 
Voir le Times of Zambia. 3 avril 1992. p 1 . 
11 semble quen réalité ces groupes, le G7 et le Total Democracy Party (TDP) aient été créés de toutes pièces par 
les dirigeants du MMD, qui ont voulu inontrer l'impossibilité de constituer de tels groupes au sein du MMD par la misc en 
evidence de léchec du G7 et du TDP. 
Voir le Times of Zambia. 14 avril 1992. p 1  ; 8 mai 1992. p 1 . 
Néanrnoins, le theme du tribalisme ne coimaltra pas l'ampleur quil a connu au Kenya. H sera particuliérement mis 
en evidence lors du premier reinaniement ministCriel opéré par Frederic Chiluba, de la démission dEmmanuel Kasonde de 
son poste de nustre de lEconomie et de la formation concomitante du NP. Un échange daccusations circulera, le 
gouvernement étant somme de sexpliquer sur la nomination de tous les deputes de la Lupuala Province, a l'exception dun 
seul dentre eux, a des postes ininistériels, et le NP etant décrié pour n'avoir d'autres bases que dans la Western Province. 
En réalité, tine confusion s'est installée entre les ovraisa Bemba et ceux qui n'appartiennent pas a cette ethnic, 
majoritairement située dans Ia Northern Province, mais parlent le bemba. 
Voir Ic Times of Zambia. 22 avril 1992. p 1 . 
Voir Ic Tinter of Zanibia. 24 avril 1992. p 1 . 
in Times of Zambia. 9 mai 1992. p 1 . 
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ment en chantant plusieurs slogans: "Away with Katyoka and Macwani" ("Dehors Katyoka et 
Macwani") ; "We bury Carcass for National Disunity" ("Nous enterrons la <<Carcasse)> 
pour Ia Désunion Nationale"); "We don't need them" ("On n'a pas besoin d'eux"); "Katyoka 
/cuya belele" ("Katyoka est un lâche notoire"). Frederick Chiluba déclarera a l'issue de La mani-
festation que 51 toute société avait besoin de groupes d'intérêt, ii fallait que ceux-ci soient 
indépendants des partis politiques et qu'ils se cantonnent a la defense d'intérêts sectoriels sans 
paralyser !'action du gouvernement 343 . 
Cette declaration et les tentatives empressées du gouvernement pour mettre fin a son 
existence montrent que la strategic de confrontation du CNU fonctionne et fait réagir les au-
torités publiques. Des lors, les intérêts qu'il entend représenter sont médiatisés. Néanmoins, ii 
apparaIt nécessaire de prolonger cette médiatisation par des relais locaux. Là, le CNU utilise 
une méthode d'action héritée du repertoire de persuasion et d'implantation des partis politiques: 
la creation de comités de district et de province344 . Pourtant, le CNU va s'étioler sous le dou-
ble effet des dissensions internes et de l'absence d'action collective. Une rivalité s'est forgee 
entre Patrick Katyoka et Muyuba Macwani. Ce dernier prend le premier l'initiative et démis-
sionne de son poste de Président afin de former un parti politique avec des soutiens qu'il 
affirme détenir au sein méme du comité national exécutif du IvliMD. En dépit d'une petition 
signée de 25 membres du CNU, il transforme ce dernier en parti politique (CNU Party). L'en-
registrement ne pose aucun problème, le gouvernement voyant là des possibilités légales de 
restreindre le champ daction du nouveau parti345 . Cette négociation par défaut provoque Ia 
reaction immediate de Patrick Katyoka qui fonde le Congress for National Unity, et l'enregistre 
également comme parti politique. La separation réduit considérablement le potentiel de cons-
testation de l'ancien CNTJ, qui, mine par des clivages entre les générations, ne parvient plus a 
dégager des moyens de mobilisation efficaces. Toutefois, il semble que Ia stratégie qui ne privi-
légie pas l'action collective, lui préférant une confrontation verbale, a constitué une carence 
remettant en question Ia pertinence de l'intervention du CNTJ. Le recours a Paction collective 
produit d'autres consequences que celles proclamées. Ii rappelle ou aflirme l'existence du 
groupe agissant, il démontre les capacités de ses dirigeants a manipuler les ressources collecti-
ves qui lui ont été confiées et vise a toucher des publics plus ou moms importants. La 
préférence accordée a l'échange verbal, alors méme que le gouvernement répond par des ac-
tions concretes (interdiction d'activités ; expulsion du parti dominant) signifie sans doute aussi 
que les ressources en personnels étaient insuffisantes pour s'engagerdans des processus protes-
tataires tels que La manifestation. Cela signifie donc que les modes de persuasion du public 
n'ont pas été operants. 
0) Offre de négociation et soutien conditionné 
Lengagement du ZCTU vis-à-vis du MtvIID au cours de la revendication démocratique Va 
considérablement marqué politiquement, bien que ses responsables aient toujours pretendu agir 
au nom de Ia démocratie et non pas a celui d'un parti en particulier. Et le comportement affiché 
pendant les premiers mois confirme l'hypothèse de l'attachement quasi-institutionnel du mou-
vement syndical au gouvemement. Or, les grèves ne cesseront pas pour autant. La grève est le 
Voir le Times of Zambia. 14 mai 1992. p1. 
Cette decision est également justifiée par le fait que de plus en plus de membres du MMD ayant déclaré leur 
appartenance au CNU sont remplacés voire définitivement excius de leurs postes de responsabilité locaux (voir le Times of 
Zambia. 19 mai 1992). 
Voir le Times of Zambia. 22juillet 1992. p1. 
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pilier du repertoire d'action collective des ouvriers et des employés, et us n'hésitent pas a ltutili-
ser, a l'initiative du ZCTU ou non. La stratégie de négociation conciliante choisie réduit 
l'influence du ZCTU, qui va progressivement perdre son statut de groupe d'intérét dominant, 
en dépit d'un retour vers les anciennes strategies de remise en cause perpétuelle des modus 
operandi économiques du gouvernement 346 . 
A peine trois semaines après Ia proclamation des résultats, le ZCTU organise une grande 
marche de solidarité pour soutenir le nouveau gouvernement. Précédés de l'ensemble musical 
de Ia police de Lusaka (Zambia Police Band), plusieurs centaines de membres du mouvement 
syndical défilent sur Independence Avenue jusque devant Freedom Statue, symbole zambien de 
la libert6347 , oü us s'arrétent afin d'écouter le discours de leur nouveau Président, Fackson 
Shamenda. Ce discours apparaIt assez eloquent: 
"Nous marchons pour montrer notre solidarité avec le Président Frederick 
Chiluba parce qu'il est l'un des nôtres. Nous marc/ions pour soutenir nos collegues 
qui ont éé élus au Parlement : nous sommesfiers d'eux. Nous marchons pour sou-
tenir cc nouveau gouvernement que nous avons porte au pouvoir parce qu'il a 
besoin de notre soutien"348 
Parallèlement, le ZCTU continue de revendiquer pour défendre des causes qu'il juge es-
sentielles, d'abord ses intérêts propres : notaminent, il exerce des pressions sur le 
gouvernement pour quil annule enfin la clause de La loi de 1990 sur les relations industrielles 
selon laquelle un syndicat peut volontairement s'afIilier au mouvement syndical et le quitter 
tout aussi volontairement sans que le ZCTU dispose dun droit de vet0349 ; ensuite dans une 
perspective moms sectorielle : ii demande une hausse substantielle des salaires destinée a con-
trebalancer celle du mealie meal. Ii reste que ce type de manifestation produit un mécanisme 
d'ancrage durable dans l'imaginaire zambien et confère au mouvement syndical un statut d'allié 
objectif du gouvernement, méme si Fackson Shamenda entend dresser des barrières de compé-
tence en énoncant que le ZCTU n'hésiterait pas a critiquer le pouvoir si ce dernier tentait 
d'interférer dans la gestion du mouvement syndical350 . 
Certes, le passage de personnalités telle que Frederick Chiluba et Newstead Zimba de Ia scene syndicale a Ia 
scene politique a affaibli la direction du mouvement, qui doit aprés les elections doctobre 1991, sadapter aux nouveaux 
dirigeants. C'est l'hypothèse développée par Beatrice Liatto-Katundu qui estime également que des signes prometteurs 
(boycott des célébrations du 1 mai 1992 par les responsables du ZCTU pour Ia Southen Province; prises de position 
contre certaines mesures gouvernementales) laissent supposer un regain de l'esprit protestaire de la part du ZCTU (voir 
LIAYIO-KATUNDU (B.): "Interest Groups and the Democratisation Process". Communication présentée a l'azelier defin 
d'année de l'Institute for African Studies organisé sur Ic theme "La premiere année de la lIP République zambienne' 16- 
18 avril 1993). Mais les événements relates par l'auteur n'ont pas été décidés collegialementpar les membres du comité 
directeur du ZCTU, a l'exception de certaines critiques de politiques publiques, que nous aborderons. Les premiers mois 
suivant les diections temoignent bien au contraire d'un ralliement explicite du mouvement syndical an gouvernement. 
L'arrière-plan de Ia statue est a present constitué dun gigantesque immeuble a moitié achevé. Kenneth Kaunda 
avait décidé avant les elections de faire bétir des locaux neufs pour l'administration de son parti. Le site choisi se trouve 
effectivement a quelques dizaines de rnCtrres au bord d'Independence Avenue, juste derriere Freedom Statue. Les travaux 
débutérent mais Frederick Chiluba ayant été élu, us furent inimédiatement arrétés. Le bâtiment est encore en 1995 
environné d'échafaudages et le gouvemement se demande encore s'il faut le terminer et surtout a quel usage le destiner. 
in Times of Zambia. 24 novembre 1991. p1. 
Le ZCTU connaIt en effet a cette époque un phénoméne qu'il entend combattre par tous les moyens, celui de Ia 
scission intra-syndicale. Le secteur minier en particulier est touché puisque pas moms de trois syndicats concurrents seront 
formés, sans pour autant être acceptés: l'Advocates for the Restauration of MUZ; le For the Restauration of MUZ et le 
ProMIJZ. La ZNUT mais surtout Ia ZUFIAW, avec Ia formation de Ia BUZ, connaitront des problèmes sumlaires. La 
stratégie de Fackson Shainenda consistera également a accuser le Mlvii) de poursuivre par son intransigeance a l'égard de la 
revendication du ZCTU Ic comportement de I'UNIP. 
Voirle Times of Zambia. 22 déccmbre 1991. p1. 
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L'attitude du ZCTU commence pourtant a se modifier. II accuse le gouvernement de ne 
pas avoir tenu ses promesses et d'avoir procédé a des nominations de type népotiste a Ia tête 
des principales entreprises publiques. Dans cc cadre, Alec Chirwa, le secrétaire-général du 
mouvement annonce au mois de mai 1992 que le ZCTU allait désormais s'écarter de l'infiuence 
des partis politiques et agir de nouveau en veritable groupe d'intérêt. Mais entre les elections et 
cette époque s'est constitué un phénomène que le ZCTU pas davantage que le gouvernement 
semble pouvoir être en mesure de contrôler celui des grèves a répétition. Entre novembre 
1991 et février 1992, 29 grèves sont menées, contre 28 de juillet a octobre 1991, en pleine 
période de campagne électorale Ct de revendication démocratique. Le groupe d'intérêt et le 
gouvernement présentent un front commun pour stigmatiser cc processus. Le ministre du Tra-
vail et de Ia Sécurité Sociale, Ludwig Sondashi, declare qu'il n'était plus question de tolérer le 
comportement anarchique des grévistes. Ii entend introduire une modification dans la loi sur les 
relations industrielles en vue de créer une nouvelle categoric de travailleurs qui n'auraient pas 
Ic droit de faire grève les otravailleurs essentiels, comme les docteurs, qui seraient de sur-
crolt arrétés en cas de transgression de La règle. La reaction du ZCTU devant une telle mesure 
discriminatoire, bien éloignee de l'indignation, se traduit par une offre de discussion aux fins de 
concession351 . Au surplus, Francis Kunda, le vice-président du ZCTU, demande aux syndicats 
de réfléchir davantage avant de decider Ia grève, leurs mouvements protestataires répétitifs 
risquant de rendre le pays ingouvernable 352 . 
Ce choix stratégique d'offre de négociation finira par être définitivement abandonné pour 
une strategic inverse de confrontation, sans pour autant que soient décidées des actions collec-
tives destinées a soutenir matériellement cette inversion de tendance. Tout en essayant de 
reprendre le contrôle des syndicats affiliés, le ZCTU s'engage dans une campagne de critiques a 
l'encontre du gouvernement, qui s'exprime toutefois dans un esprit de conditionnalité, celui du 
soutien qu1il semble prêt a accorder au pouvoir politique si cc dernier parvient a se reformer 
conformément aux exigences exprimées par les électeurs. Fackson Shamenda declare qu'il ap-
paraissait d'abord nécessaire de signaler tous ceux des ministres qui n'accomplissaient pas leur 
travail correctement353 . A plusieurs reprises, ii déplorera I'extrême arrogance et l'indiscipline de 
certains ministres qui notamment font fi de la presence de groupes d'intérêts aussi influents que 
le ZCTU pour prendre leurs decisions 354 . Ce denigrement vaut egalement affirmation de soi, 
dans un contexte de reconquête des membres déçus. Le Président du mouvement syndical ap-
plique régulièrement sa strategic, par des prises de position et des phrases choc destinées a 
créer un déclic: "Le ZCTU est très déçu de l'attitude du gouvernement vis-à-vis de certaines 
questions"; "Oh est Ia morale clans ce gouvernement ? Oh sont les emplois promis ? Oil sont 
ía négociation et ía transparence"; "C'est notre gouvernement et nous devons le garderfa-
lousement et nous ne devons pas regarder le changement être mis en danger sans 
reaction"355 . Les attaques successives menées contre le gouvernement se poursuivent, mais 
toujours dans un esprit qui ménage La possibilité d'un retour a l'offie de négociation: 
-novembre 1992 : Godfrey Alipiko, le secrétaire-général adjoint du ZCTU, estime que 
les travailleurs zambiens sont exploités, vivent dans une grande pauvreté sans que Ic 
gouvernement semble capable d'y remédier 
Voir le Times of Zambia. 10 avril 1992. p 1 . 
Voir le Times of Zambia. 8 mai 1992. p 1 . 
Voir le Times of Zambia. 28 mai 1992. p 1 . 
Voir par exemple Ic Times of Zambia. 30 septembre 1992. p 1 . 
in Times of Zambia. 19 octobre 1992. p 1 . 
491 
-janvier 1993 : le ZCTU demande une reunion de concertation immediate avec le gou-
vernement pour discuter du problème de l'équilibre salaire / prix du mealie meal 
-janvier 1993 : le ZCTU critique le gouvernement pour son incapacité a résoudre le pro- 
blème des taxes abusives et des redondances de competence sur le marché global 
-février 1993 le ZCTU critique Ic gouvernement pour son incapacité a promulguer une 
loi cohérente sur Ia sante 
-mars 1993 : Ic ZCTU condamne Fétat d'urgence 
-mars 1993 : Ic ZCTU entre en conflit ouvert avec Ludwig Sondashi a propos de la légis-
lation sur l'emploi 
-mai 1993 : le ZCTU exerce de Lourdes pression sur le gouvernement pour qu'iI accorde 
10% d'augmentation aux salaries de La fonction publique 
La preoccupation n'est plus de stopper le mouvement de grèves qui se poursuit et traverse 
Ia majeure partie des secteurs sociaux (fonctionnaires, mineurs, ouvriers, employés munici-
paux, magistrats). Ii est devenu un moyen de pression classique que le ZCTU se réapproprie 
sans que l'on puisse affirmer que ce dernier a regagné la confiance de l'ensemble des syndicats 
membres. Au sujet des moyens de persuasion déployés par le ZCTU dans Pespace de concur-
rence crdé par l'elargissement de la participation politique, Geoffrey Alipiko nous conflera ccci: 
"Certes, les syndicats essaient loujours de recruter pour mieux capitaliser les intérêts des 
travailleurs. Mais ii n'existe pas de système de captation unilateral des soutiens. Nous ne 
sommes pas là pour enrôler de force. Mais d'abord, les travailleurs vont voir leur propre 
syndicat... Le ZCTU n 'intervient qu 'en dernier ressort. Les conventions collectives sont davan-
tage de notre competence. Nous devons assurer un travail de globalisation des intérêts" 356 . 
Cette declaration empreinte d'humilité cadre mal avec les tentatives de reprise en mains opérées 
par Ic ZCTU, mais elle traduit sans doute le travail de reconceptualisation qu'a dii opérer le 
ZCTU au sujet de son influence vis-a-vis de ses membres a La suite des hesitations manifestées 
quant aux strategies a utiliser. 
x) Socialisation et négociation 
Le travail de socialisation357 mené par La FODEP va stexprimer a deux niveaux, les princi-
pales cibles étant les électeurs peu éduques et isolés ainsi que les jeunes candidats aux elections 
locales ou aux elections parlementaires partielles 358 : Ic premier pole est l'apprentissage des 
Entretien. Geoffrey Alipiko. Kitwe, 15 février 1994. 
Par socialisation politique, nous entendrons le "processus d'inculcation des croyances et des representations 
relatives au pouvoir (dimension verticale) et aux groupes d'appartenance (dimension horizontale)" ( in BRATJD (P.) 
Sociologic politique. op.cit. p153). La socialisation politique est généralement l'ceuvre du pouvoir qui cherche a renforcer Ia 
cohesion de la société qu'il régit. Une socialisation efficace facilite lacceptation des contraintes par les gouvernés. La 
FODEP s'engage done plutôt dans un processus de contre-socialisation, on plutot comble les lacunes d'une socialisation 
autoritaire ii effets unilatéraux. 
Selon Guy Hermet, la fonction de socialisation politique des organisations religieuses dans des regimes a 
pluralisme limitd serait la plus banale des fonctions qu'elles exercent. Et la fonction de selection de leaders susceptibles de 
s'orienter vers la politique est largement complémentaire. Ces deux fonctions, ajoutées a celle de prograinmation politique, 
apparaissent comme les plus typiques du processus de suppléance par lequel ces institutions non politiques assument tine 
partie des roles que les groupements politiques ne sont pas a méme de remplir. H reste que d'après lui d'une part ces 
fonctions n'ont que peu dincidences sur Ia sphere politique centrale et que dautre part les organisations religieuses ne 
proposent pas dinvestir le pouvoir progressivement pas pus que de susciter Ia creation de partis confessionnels (voir 
HER1vIET (G.) 'Les fonctions politiques des organisations religieuses dans les regimes a pluralisme limité". Revue 
Fran çaise de Science Polilique. Volume 23. n°3. juin 1973. pp439473). 
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significations du politique ; Ic second pole est l'apprentissage du vote. Ii sera marqué par des 
tentatives d'amélioration d'un discours qui, sans délaisser son pragmatisme précédent, s'enrichi-
ra parfois de connotations religieuses. Mais, Ia disparité des facons de le faire témoignée par les 
divers réseaux chrétiens composant Ia FODEP (entre La stratégie utilitariste de seduction et Ia 
volonté réelle de revenir vers une forme vraie de <<religiosit& du mode dappréhension du poli-
tique) amoindrira les effet de ces tentatives. Au-delà de ce constat, La FODEP va néanmoins 
s'imposer comme un interlocuteur valable du gouvernement, d 1une part en entrant en concur-
rence directe avec le pouvoir sur le terrain de La socialisation politique ; d'autre part en créant 
des exigences opposées au gouvernement, notamment par Ia mise en evidence des carences ou 
des impérities de ce dernier. L'engagement intense des membres du groupe d'intérêt dans l'ac-
tion implique, dans une période de crise, des probabilités de reaction plus rapide et plus flexible 
que celle du gouvernement. 
La FODEP se lance ainsi dans une vaste operation de restructuration des mentalités politi-. 
ques. Ceci se fera certes avec l'idée de favoriser le travail du nouveau gouvernement, mais 
n'empêchera pas les principaux responsables de Vorganisation de se montrer fort critique a 
l'égard de cc dernier. La FODEP tient des l'origine a s'inscrire comme un groupe résolument 
non partisan, a Ia disposition de tous et capable de dénoncer toute usurpation de mandats 
électoraux au profit de parlementaires de l'UNTP ou du IvllvID 3 . La stratégie déployée, bal-
butiante a l'origine, va progressivement se formaliser autour de poles d'actions bien définis. Par 
l'entremise de reunions organisées tout aussi bien dans les centres urbains que dans les zones 
rurales - encore que celles-ci seront dans un premier temps davantage favorisées, en raison 
dun manque initial d'informations -, les agents de La FODEP entrent dans un circuit de socia-
lisation globale destine a expliquer les significations propres du politique. La prestation de 
cours plus ou moms informels, La projection de films videos, l'encouragement a Porganisation 
de séminaires sur La democratic, La misc en place de structures non partisanes d'échanges 
d'idées, La distribution de manuels d'éducation civique et la publication bien que relativement 
irrégulière de revues ou de fonnulaires de sensibilisation servent de vecteurs essentiels a La 
propagation de cet effort. Socialiser revient dans cet esprit a inculquer aux éLecteurs comme 
aux hommes politiques des idées forces autour du développement de la democratic (nécessité 
d'une opposition forte; dénonciation des comportements suceptibles de menacer le déroule-
ment du processus democratique) et de la defense des droits de Phomme. Pour cc faire, La 
FODEP s'appuie sur une strategic a deux directions. 
D'une part, il faut distinguer l'action immediate dont les effets peuvent étre jugés sur le 
moment. Les agents de la FODEP se déplacent en prionté dans les villages et tiennent des ses-
sions de sensibilisation. Sont en particulier visés les jeunes Zambiens, ceux-ci étant les garants 
de La propagation ultérieure des énoncés qui leur sont enseignés. us constituent en effet une 
cible davantage probante que leurs ames. Ces demiers, pour Ia plupart rompus aux charges 
publiques en tant que représentants dans un quelconque conseil, ou coutumiers des prébendes 
pré-électorales, se montrent sceptiques quant a ltopportunité, ou plutOt a l'efficacité de ces me-
sures. 
359. Cette action seffectue a un double niveau. Elle consiste d'un côté a remettre en cause la legitimité d'hommes 
politiques - les mrnistres sont particulièrement visés - en raison de leurs comportements malhonnêtes comparables a 
celui de leurs prédécesseurs et en raison de labsence de consultation des électeurs dans la prise des decisions engageant 
lensemble du pays (voir par exemple le Weekly Post. 30 octobre-5 novembre 1992. p8). Elle revient dun autre côté a 
publier des opuscules dans lesquels Ia FODEP justifie son action dans Ic champ politique : les abus des regimes antérieurs 
ne devant pas être répétds, son role est de hitter contre Ia mallionnêteté, Ia corruption, Ic tribalisme, Ic népotisme et le 
favoritisme (voir par exemple le rapport sur Ia vision chrétieime du multipartisme présenté par Ia FODEP et le secretariat 
catholiquc : A christian View ofMulti-party Values and Culture. juillet 1992). 
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D'autre part, La FODEP essaie de mettre en place un système de publications et de projec-
tions video relatives a Ia démocratie. Distribuées par les itinérants dans les villages ou dans les 
centres urbains par les responsables locaux, ces instruments de sensibilisation viennent combler 
le deficit en informations concernant les procedures démocratiques ainsi que les droits dont 
chaque citoyen dispose légalement. Ii faut noter que les espoirs seront largement tributaires des 
moyens dont La FODEP dispose. Ainsi, plusieurs projets ont dü être abandonnds faute de dis-
poser de ces moyens matériels. La lettre trimestrielle de Ia FODEP n'a jamais Pu être réalisée. 
De même, La constitution dune petite bibliothèque consacrée aux problèmes de la démocratie 
et des droits de lthomme n'a Pu se faire. 
Renseigner les Zambiens sur la problématique des droits de l'homme représente également 
un souci majeur de Ia FODEP. Evalués comme l'axe central d'une démocratie solide, les droits 
de l'homme doivent impérativement étre promus. Des lors, les agents de Ia FODEP s'engagent 
dans une operation de socialisation qui repose sur Ia mise en valeur des themes suivants : res-
ponsabilité des dirigeants, transparence des affaires publiques, respect de la règle de droit, 
protection de la liberté individuelle, protection des minorités, promotion des libertés d'expres-
sion, d'association mais aussi du culte. Ces themes ne seront pas développés indépendamment 
de ceux relatifs a la promotion des idées democratiques institutionnelles, mais de façon con-
comittante. Indissociables les uns des autres, ces sujets font partie d'un même effort de 
socialisation tourné vers La modification d'une culture politique. Dc plus, Ia FODEP a senti Ia 
nécessité de former des agents spécialisés dans Ia promotion des droits de l'homme. Et, en ef-
fet, trois cents Zambiens, choisis parmi les responsables ou les délégués beaux de La FODEP, 
recurent des manuels leur enjoignant de constituer des comités de consultation sur les droits de 
l'homme. Mais ces manuels contenaient également des indications relatives aux méthodes de 
participation populaire dans le processus démocratique. La dichotomie artificiellement réalisée 
entre processus démocratique et protection des droits de l'homme ne résista pas a La pratique. 
Lors de leur passage dans les villages, ou au cours des reunions publiques organisées dans les 
sites urbains, les travaux d'explicitation des fonctionnements d'un régime démocratique passe-
rent régulièrement par La reconnaissance des problèmes de non respect des droits de l'homme et 
des solutions susceptibles d'y être apportées. 
Cette operation de socialisation en profondeur ne se fit pas indépendamment de toute ac-
tion de responsabilisation électorale. La FODEP poursuivit son role premier d'organe de 
surveillance des elections. En effet, de multiples votes ayant été invalidés, des elections partiel-
les furent organisées a travers le pays pour designer de nouveaux parlementaires. A ces 
operations de vote s'ajoutèrent les différentes elections des conseils municipaux que la FODEP 
tint a surveiller également. La période de campagne électorale pour ces dernières elections fut 
échelonnée entre les mois d'aoüt et novembre 1992. Cette vaste période permit a Ia FODEP de 
preparer une stratégie d'action rompant avec les balbutiements précipités des moments précé-
dant les elections générales de 1991. Elle organisa une série de séminaires, de reunions, diffusa 
des messages radiophoniques ou télévisés, et publia une quantité importante de manuels de 
surveillance ou récapitulant les lois en vigueur relatives aux elections locales et aux des procé-
dures a y suivre. Les agents de rancien ZEMCC, disperses dans les divers comités de district 
ou provinciaux furent a nouveau mobilisés pour recruter de nouveaux surveillants. Au surplus, 
grace a Ia fabrication de badges d'identification et a Pannonce systématique de leur presence 
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dans les bureaux de vote aux différentes municipalités, les contrôleurs de la FODEP dispose-
rent enfin dune reconnaissance offcielle non n6gligeable 360 . 
Vecteurs d'ordre comme de contestation, les acteurs religieux mettent leurs symboles et 
leurs capacités de persuasion au service de strategies complexes, étroitement dépendantes du 
contexte dans lequel us agissent. Mais ces symboles et ces facilités d'immixtion dans l'imagi-
naire social, par leur orientation politique manifeste, rendent plus actuels et plus urgents les 
efforts d'invention de formules politiques inédites. Aucune culture ui aucune religion n'est 
pourtant par essence porteuse de démocratie. Susceptibles d'accompagner, voire d'améliorer, 
des logiques politiques parfois diffuses, elles permettent néanmoins de stimuler les réappro-
priations politiques, a défaut de leur invention. La FODEP ne peut étre considérée comme une 
innovation en tant que structure. Mais elle porte en elle les germes dune différenciation du 
religieux, qui elle, caractérise une innovation dans le champ politique. L'important avec l'évo-
lution de Ia FODEP n'est plus tant d'interpréter les determinants de Fassimilation et de 
l'intériorisation des idées qu'elle cherche a diffuser que de reconnaltre La façon dont les réseaux 
chrétiens sont désormais percus. Décrypter la FODEP comme seul vecteur de propagation de 
messages democratiques diminue La portée veritable de son action. Elle est aussi La représenta-
tion manifeste d'une entité soutenant en priorité une stratégie ecclésiastique d'entrée en 
politique, en second lieu la médiatisation de groupes mineurs. Les fonctions de surveillance des 
elections et de socialisation ne doivent pas être tenues pour les seuls instruments de cette stra-
tégie. Certes, elles sont a lorigine de sa cristallisation et La confortent, mais elles représentent 
parallèlement l'image immediate de La FODEP et par là, des réseaux chr6tiens 361 . 
La stratégie de négociation doit ainsi être lue a deux niveaux. Le premier est celui dans le-
quel La FODEP, met en demeure le gouvernement d'accepter ou non des concessions, sachant 
que La FODEP n1abandonnera pas ses exigences. Les intéréts représentés sont ici ceux des 
Zambiens en tant que corps de gouvernés. Le second niveau est celui dans lequel La FODEP 
démarche le gouvernement en vue de La reconnaissance a part entière du corps ecclésial comme 
interlocuteur politique permanent. Les intéréts représentés sont ici ceux des hommes 
Les representations de la FODEP parmi la population se font an travers de l'image queue se construit des réseaux 
religieux, Ce qui rdduit l'impact de Ia FODEP en tant que groupe d'mtérêt. Même dans on zone très proche de leur siege, a 
Kalingalinga, les Zambiens mterrogés ne connaissaient pas la F0DEP, et en dépit d'explications sommaires sur son role et 
ses fonctions, les reactions n'dtaient pas plus positives. Les investigations réalisdes par des groupes de recherche de 
l'Umversité du Michigan, dirigés par Michael Bratton, sur les comportements politiques des Zambiens an lendemain des 
elections, confirment cette hypothèse : la médiatisation de la FODEP demeure encore confmée a des cercies retreints ; cc 
sont les réseaux chrétiens qui sont prioritairement appréciés pour leurs activitds (vor BRATTON (M.) ; LIATID-
KATIJNDU (B.): "A Preliminary Assessment of the Political Attitudes in Zambia". African Affairs. Volume 93. n0373. 
octobre 1994. pp5135-563). En cela, nous n'aflinnons pas que le travail de socialisation opéré par la FODEP ne fonctionne 
pas. An contraire, les premiers rapports de ces groupes de recherche, qui ont mend leurs questionnaires dans quatre 
districts du pays (les districts de Chipata et de Petauke dans l'Eastern Province, de Lusaka Urban dans la la Lusaka 
Province et de Choma dans la Southern Province, c'est-d-dire 28% de zones rurales, 27% de zones urbaines et 45% de 
zones situées dans les centre-yule), montrent que la connaissance politique des Zambiens s'dtait diversifide, en particulier 
an mveau de la connaissance des droits fondamentaux. 
La strategic de Ia FODEP et des réseaux chrétiens dans lear ensemble n'est donc pas de prendre le pouvoir. Par 
son action, la FODEP exerce du pouvoir, mais pus dans le sens oü ii Iui faut mettre en evidence one dependance par 
l'intermddiaire de la mobilisation explicite de moyens destinde a rappeler a autrui cette ddpendance (voir la diffdrenciation 
que Philippe Braud opère entre cexercer du pouvoim et cavoir du pouvoiro, lequel dernier phdnomène résulterait d'une 
organisation de Ia relation telle qu'en l'absence de toute mobilisation de moyens propres a rappeler a autrui sa 
dépendance, celui-ci adopte néanmoins une attitude ... dont sa propre dépendance est Ia condition nécessaire et 
suffisante" in BRAUD (P.): "Du pouvoir en général au pouvoir politique". op.cit. p347). Elle exerce plutôt on pouvoir par 
ddfaut, dont les gouvernés soot les récepteurs, mais qui se realise en réalité en direction du gouvernement, en montrant a cc 
dernier quelles sont les possibilités d'action concretes an sein de la population. En cc sens, l'attitude receptive des 
gouvernés en tant quobjets de la socialisation constitue un moyen d'accentuer Ia pertinence du pouvoir de la F0DEP. 
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d'EgLise362 . Par cette double action, [a FODEP finit par s'imposer sur la scene politique en tant 
que groupe d'intérêt siginificatif: elle fournit un mécanisme altematif de representation politi-
que ; elle contribue a la socialisation politique et altère La culture politique; elLe constitue un 
instrument médiateur vis-à-vis des branches législatives et executives de UEtat. 
Tableau n°12 
TABLEAU RECAPITULATIF DES ACTIONS COLLECTIVES EN ZAMBIE 
nov. 1991-1993 
TYPE D'ACTION DATE DIJBIEE LIEU ACTEURS. EVALIJATJON 1 
1W L'ACTION 
Manifestation dec. 1991 1 jour Lusaka 300 étudiants Guidée 
(organisation par 
un syndicat) 
Manifestation -> mini janv. 1992 1 jour Lusaka Plusieurs centaines d'étudiants Guidée 
émeute (organisation par 
an syndicat) 
Grève janv. / mars 2 mois et Lusaka 100 professeurs de l'ensei- Autonome 
1992 demi  gnement supérieur (strategique) 
Manifestation mars 1992 1 jour Kitwe 1,000 étudiants Guidée 
(organisation par 
an syndicat) 
Manifestation avril 1992 1 jour Lusaka Plusieurs centaines d'étudiants Guidée 
(organisation par 
an syndicat) 
Manifestation mai 1992 1 jour Lusaka 1,000 militants du MIN'ID Guidée 
(orgamsation par 
an parti politigue) 
Manifestation -> Émeute juillet 1992 1 jour Kitwe Plusieurs centaines d'étudiants Guidée 
(organisation par 
une syndicat) 
Vandalisme -+ Émeute juil. 1992 1 jour Lusaka Plusieurs dizaines d'étudiants Autonome 
(strategigue) 
Meeting —* Manifestation sept. 1992 1 jour Lusaka PL, 2,000 étudiants Guidée 
(organisation par 
an syndicat) 
Grêve juil. 1993 1 Se- Lusaka 100 professeurs de l'ensei- Guidée 
maine gnement supérieur (organisation par 
 an syndicat) 
Émeute mars 1993 1 jour Lusaka Plusieurs centaines de vendeurs Autonome I 
de rue I 	(spontanée) 
362. Sachant que la FODEP s'est prononcée contre une entrée directe en politique des ecclésiastiques: "Les ministres 
du culte ne doivent pas candidater pour des postes politiques et ne doivent pas influencer leurs fideles dans leur choix 
electoral '(in A Christian View ofMulti-party Values and Culture. op.cit.). Eviter de sinscrire dans le champ concurrentiel 
menant aux postes politiques demeure une priorité pour Ia plupart des leaders chrétiens, qu'ils soient catholiques ou 
protestants. Cela constitue an moyen de repousser les espaces de perversion qui ne manqueraient pas de se créer si 
lattitude trop progressiste de certains des leurs venait a se génCraliser. La critique des politiques publiques du 
gouvernement représente en défmitive Ia partie émergée d'un discours rejetant non pas le politique mais Ia politique menée 
par des responsables corrompus ou incompetents. En Ce sens, l'entrée de chefs religicux dans cc microcosme les rend 
vulnérables aux mêmes tares affectant les professionnels de la politique. Devenus hommes politiques, leur statut d'homme 
d'Eglise deveint automatiquement obsolete, ou plutôt ii ne leur est plus dü, puisqu'ils nen sont pas dignes (Entretiens. 
Joseph Imankando. Lusaka, 24 février 1994; Bernard Malango. Kitwe, 16 février 1994 ; Foston Sakala. Lusaka, 21 février 
1994). Cependant, certains catholiques se montrent beaucoup plus tolérants. Par exemple, Winner Symposya pense que la 
participation directe des ecclésiastiques a la fonction détablissement et dapplication des polit.iques publiques "... est une 
bonne chose. Certains d'entre nous sommes au Parlement. On ne peut pas dire : des que je rentre au Parlement, je suis un 
homnie politique des que j'en sors, je redeviens un homme d'Eglise. Ces parlementaires defendent leur communauté. Ils 
ont le droit autant que les autres de parler. Les responsables chrétiens doivent se montrer actzfs" (Entretien. Winner 
Symposya. Lusaka, 22 février 1994). 
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Émeute mai 1993 1 jour Ndola Plusieurs centaines do vendeurs Autonome 
de rue (spontanée) 
Émeute sept. 1993 1 jour Kitwe Plusieurs dizaines de vendeurs Autonome 
derue (spontanée) 
Émeute oct. 1993 1 jour Kitwe Plusieurs dizaines do vendeurs Autonome 
do rue (spontanée) 
Émeute oct. 1993 1 jour Kitwe Plusieurs dizaines de vendeurs Autonome 
________  de rue Ct do Mis/zanga Boys 	I (strategigue) 
Émeute nov. 1993 1 jour Kitwe Plusieurs dizaines de vendeurs Autonome 
do rue 	 I (spontanée) 
* 
* * 
"Altribuer a autrui une representation men/ale, qu'il s'agisse d'une intention ou d'une 
croyance, c 'est se représenter a soi-même une représentalion d'autrui"363 . Et, dans ce cadre, 
ii aurait été facile d'effectuer des réappropriations artificiellement ciblées vers La confirmation 
de nos hypotheses de depart. Or, les representations sociales des mobilisations pré-électorales, 
qui laissaient suggérer une certaine prise de conscience de La nécessité de construire des orga-
nisations, n'ont pas été réellement suivies de tels effets, du moms a une grande échelle. Les 
mobilisations post-électorales ont amené trois enseignements un effort certain a été réalisé par 
certains acteurs pour définir des moyens de mobilisation appropriés 
; ii n'existe toujours pas de 
véritables liens entre Les secteurs de Ia protestation, susceptibles de créer un sentiment national 
d'appartenance a un mouvement social de protestation contre le pouvoir : les acteurs, pour 
organisés qu'ils soient, restent isolés 
; les contraintes de l'autoritarisme, proclamé ou non, con-
tinuent de restreindre les possibilités de mobilisation collective en depit des ameliorations 
apportées a leur organisation. Mais l'espace protestataire n'a pas disparu avec les elections, et 
les acteurs protestataires se servent des experiences accumulées au cours de La revendication 
démocratique pour concurrencer le pouvoir ou au moms pour le remettre en cause. Ce constat 
permet alors de s'attacher a ddfinir comment se formalise le système d'action protestataire. 
363. in SPERBER (D.): Dc 1attribution dintention a Ia communication. Le Courrier du CNPS. n°79. 1993. p1  14. 
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CIIAPITRE SECOND 
La formalisation d'un système d'action 
protestataire 
A present que les principales mobilisations collectives de la période 1988-1994 ont été 
étudiées, ii nous faut revenir sur les probabilités de constitution d'un système d'action protesta-
taire qui déterminerait les comportements collectifs des gouvernés. Des l'instant oü certains de 
leurs intérêts sectoriels seraient menaces ou leurs libertés démocratiques remises en cause, ils 
pourraient évoluer au sein de ce système pour obtenir satisfaction auprès du gouvernement par 
le moyen de l'action collective. 
Dans l'hypothèse oü une certaine catégorie de gouvernés se sent directement attaquée par 
le pouvoir, comment va-t-elle réagir pour se voir rétablie dans ses droits ? Plusieurs solutions 
sont possibles. Ces acteurs peuvent: 
-sen remettre au système administratif ou judiciaire pour tenter de règler leurs problèmes 
par Ia voie institutionnelle 
-s'adresser directement aux canaux ayant directement prise sur la population - a moms 
que ce ne soit ceux-ci qui les démarchent -, lesquels mettront ou non en uvre soit 
des procedures institutionnelles soit une action collective guidée 
-réagir spontanément et s'engager dans une action collective autonome par determination 
brutale (ou action spontanée) 
-decider de construire une action collective autonome par determination stratégique, en 
passant d 1abord par La constitution d'une organisation de mouvement protestataire 
Le système d'action protestataire permet de prendre en compte les trois dernières hypothè-
ses (action collective guidée ; action collective spontanée ; action collective autonome par 
determination stratégique). Chacun de ces modes d'action a été expérimenté au Kenya et en 
Zambie, et les parcours politiques des secteurs de protestation de ces deux pays ont amené de 
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nouveaux éléments de réflexion pour Ia constitution du système d'action protestataire, qui reste 
une notion construite et contingente. Nous ne cherchons pas a établir un modèle intangible 
applicable a toutes les situations. Les grandes lignes du système sont forgees a partir des mode-
les et des hypotheses théoriques préexistants que nous avons retravaillés et de l'adjonction des 
experiences kenyanes et zambiennes. Ainsi, son expression sera toujours fonction du champ 
dans lequel ii intervient. Dire que Ia formalisation d'un système d'action protestataire est la ré-
sultante nécessaire d'un long processus d'accoutumance a la protestation ne signifie pas qu'il est 
fige ni surtout qu'il est valable pour n'importe quelle situation. La somme des experiences de 
protestation est différente au Kenya et en Zambie, et un système d'action protestataire particu-
her s'applique a chacun de ces deux pays. Toutefois, la différenciation s'opère non pas au 
niveau des structures générales, mais au niveau des composantes de ces structures. C'est dans 
cc cadre qu'il est possible de construire un système d'action protestataire global, prenant en 
compte d'une part l'ensemble des variables théoriques dont nous nous sommes servis et dont 
parfois l'orientation a été modifiée, et d'autre part la somme des experiences issues d'une pe-
node de revendication extrêmement toufflie. 
Au regard des protestations post-électorales qui font office de premiers tests de nos hypo-
theses, nous allons élaborer un schema plus ou moms achevé de cc système d'action 
protestataire, tout en gardant a l'esprit que cette construction se realise par rapport a une si-
tuation politique inédite, celle d'une démocratisation annoncée et relativement forcée. C'est 
prendre le risque de voir des strategies construites en une période nécessairement himitée dans 
le temps se révéler inadequates dans les instants politiques suivants. Mais c'est aussi admettre 
de façon concomitante que he passage vers Ia democratic, en termes institutionnels 
(constitutionnalisation du multipartisme ; organisation d'élections plurahistes) ou non institu-
tionnels (libérahisation de Ia parole politique ; reduction des pratiques autoritaires), peut 
générer de nouvelles conduites politiques, pour la plupart collectives, dont Ic caractère durable 
doit étre assure par leur pratique plus ou moms régulière. Conformément aux indications don-
flees en introduction, cc système d'action protestataire doit être considéré d'abord comme un 
concept interprétatif des mobilisations collectives, et ensuite comme un ideal-type intériorisable 
par les acteurs de protestations. Le modèle final devrait rassembler Pensemble des paramètres 
dont chaque acteur - en particuhier chaque leader - de mobilisation collective devrait tenir 
compte dans ha conduite de son mouvement, sachant que les circonstances de l'action détermi-
nent les possibilités effectives de ces prises en compte. C'est pourquoi nous admettrons que le 
système d'action protestataire ne peut être intériorisé de la facon dont nous l'avons concu mais 
que les données qui he fondent restent a la base de tout comportement collectif au Kenya et en 
Zambie. Sur le plan théorique, il apparaIt comme un schema permettant d'interpréter au mieux 
les conduites collectives en période de démocratisation, en limitant les déperditions de sens et 
en portant aussi Pattention sur des faits néghigés, minimisés ou occultés. 
Produire du concept pour rendre compte de découvertes opérées revient a traduire dans 
un lexique approprié des résultats acquis a partir de méthodes et de techniques d'investigation 
déterminées, sachant pertinemment que ni Ia traduction, ni ha misc au point de concepts suppo-
sés ou espérés valides ne sont indiscutables. Ii reste cependant loisible d'essayer de rendre la 
pertinence du concept la plus optimale possible: 
-d'abord au niveau de Fintégration du concept : notamment en donnant des effets contex-
tuehs au concept, c'est-a-dire en affirmant qu'une hypothese n'est pertinente dans un 
contexte que si et seulement si chic a un effet contextueh sur cc contexte. La notion de 
système d'action protestataire ne vaut pas pour ses seules implications interprétatives 
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mais aussi pour les probabilités qu'il soit a terme effectivement intériorisé par les ac- 
teurs, et susceptible de Ia sorte de produire des effets sur le contexte politique 
-ensuite au niveau de Ia reception du concept: ce dernier sera d'autant plus recevable et 
pertinent qu'il entraInera chez le destinataire le maximum d'effets cognitifs pour le mi-
nimum d'efforts. Traitant un nombre appreciable d'informations et off1ant le plus 
d'interprétations jugées fécondes, ii faut également que le concept ne soulève pas trop 
de problèmes d'incompatibilités avec les enseignements réputés acquis par observa-
tion, experimentation ou théorisation' 
A l'exception des manifestations étudiantes kenyanes de La fin 1993 et des reunions politi-
ques du KWA, nous n'avons pas été le témoin direct des actions. collectives qui servent de 
support essentiel a la formalisation du système d'action protestataire. Notre travail s'est effec-
tue sur des récits, écrits ou oraux, utilisant un lexique et des codes narratifs déterminés 
socialement. Le fait que ces récits soient pour La grande majorité d'entre eux le produit d'ac-
teurs locaux rend donc encore plus important Pimpact de l'affectivité politique de ces acteurs 
sur leur conduite, sachant qu'il est imprudent d'inférer d'un résultat ce que flit l'intention des 
producteurs de ces récits et approximatif d'accorder une valeur absolue aux motifs qu!ils  allè-
guent. Aussi sommes-nous amené a reconstruire la réalité a partir de faits établis et 
empiriquement observes, ce qui s'inscrit dans le droit fil d'une logique résolument interpréta-
tive, sachant que ce processus ne vaut que pour La période d'application effective du système 
d'action protestataire, c'est-à-dire après les elections. 
Un système d'action met ainsi en valeur les enjeux, les règles productices de logiques so-
ciales et la nouvelle repartition des ressources de pouvoir qui ddfinissent une situation 
socialement structurée, tout en insistant sur les contradictions, conflits et antagonismes qui 
traversent la construction de ces divers éléments. IL met en scene des individus en interaction, 
qui sont a la source de flux constants d'échanges. De fait, il soulève le problème de la liberté 
dans le comportement de Findividu dans l'interaction : ce dernier peut se conformer a un role 
assigné, conféré par les règles et codes sociaux hérités qu'il a intériorisés, et øü les possibilités 
de transgression de ce role sont impossibles; ii peut opérer en stratège calculateur en raison-
nant en fonction des fins recherchées et des moyens dont il dispose; il peut, confronté a des 
situations inédites, sortir des limites de son role routinier et entrer dans le champ de l'incerti-
tude et de La decision spontanée. Méme si les individus en tant qu'acteurs ne peuvent maitriser 
L'ensemble des conditions d'intervention et les implications des phénomènes collectifs qu'ils ont 
eux-mêmes suscités - ce qui explique que certains d'entre eux reflisent de se reconnaItre 
comme cause du phénomène - "... ii n3i a rien qui ne se soil produit en dehors des individus 
agissant au sein de systémes d'interactions socialement construits" 2 . Le système d'action 
permet a terme d'identifier les causes, de degager les règles et de saisir le sens d'une dynamique 
de I'action collective qui s'est exprimée dans un contexte politique nouveau, celui de la demo-
cratisation. 
L'é!aboration et la proposition de ce système d'action protestataire suivront une dynamique 
s'appuyant sur un retour sur les notions qui le fondent, pour les remettre en perspective dans 
Sur les problémes ardus de la pertinence, des effets contextuels dune proposition et d'un principe général de la 
pertinence, voir SPERBER (D.); WILSON (D.) : La periinence. Communication Ct cognition. op.cit. (en particulier pp76-
88 et ppl 81-256). Les auteurs partent de l'idée selon laquelle lenvironnement cognitif de lindividu est un ensemble 
dhypothêses a sa disposition. II existe une propriété unique, quils norninent Ia pertinence, qui determine linformation 
particulière que lindividu retiendra a un moment donné. 
in BRAUD (P.): Sociologiepolitique. op.cit. p438. 
500 
les cadres contextuels kenyan et zambien et pour saisir leurs implications directes sur notre 
réflexion. Plusieurs notions ont permis d'appréhender les phénomènes collectifs qui ont traverse 
la période de démocratisation au Kenya et en Zambie. Certaines constituent ce que l'on peut 
nommer des variables lourdes. Elles constituent la matière essentielle pour Ia qualification et 
l'interprétation des mobilisations collectives, projetant avec elles les theories et conceptions qui 
les ont forgées. Nous intègrerons dans cette catégorie les notions daction collective, de cul-
ture politique et de structures des opportunités politiques. Les autres représentent davantage 
des variables ponctuelles, établies pour Ia comprehension specifique des experiences kenyanes 
et zambiennes, mais tout aussi nécessaires a une interpretation correcte des phénomènes qui les 
caractérisent. Cette catégorie est alors composée de Ia notion despace protestataire et de Ia 
dichotomie guidage / autonomie3 . Nous reviendrons successivement sur ces variables lourdes 
et sur ces variables ponctuelles, ce qui nous permettra en final de visualiser un système d'action 
protestataire modelé par les experiences kenyane et zambienne. 
3. Nous verrons que la variable resonance symbolique que nous avions égalernent dégagée en introduction traverse le 
champ interprétatif de chacune des variables lourdes et ponctuelles, si bien qu'elle sera évoquée au cours des 
développeinents les concenurnt. 
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I. LES VARIABLES LOURDES : ACTION 
COLLECTIVE, CULTURE POLITIQUE ET STRUCTURE 
DES OPPORTUNITES POLITIQUES 
Le contexte politique dans lequel se sont jouées les actions collectives kenyanes et zam-
biennes est un contexte relativement nouveau pour l'appréhension de ce type de mobilisations. 
En posant le préalable selon lequel l'étude des variables institutionnelles du changement politi-
que n'était pas suffisante pour caractériser le passage a Ia démocratie, nous avons pris le parti 
d'exercer notre analyse sur des actes, des comportements, des démarches forcément subjectives 
dont La malléabilité et l'incertitude amplifiaient la subjectivité de notre appreciation. Parallèle-
ment, nous avons estimé que si Fétude des mobilisations et des contre-mobilisations qu'elles 
suscitent ne permettait pas d'envisager l'ensemble des manifestations des nouveaux modes 
dexpression politique nes de La demande de liberation puis de La liberation elle-méme de La pa-
roLe politique, elle apparaissait susceptible d'en canaliser un bon nombre ou tout au moms 
d'apporter des éLéments de leur comprehension par le vecteur de Paction collective. Les proces-
sus mutuels de dynamisation - si les mobilisations collectives sont un des éléments 
provocateurs du changement democratique, ce dernier modifie en retour les expressions et les 
representations des mobilisations - et les multiples interactions qui en découlent construisent 
un mécanisme particuLier. L'intériorisation et La pratique de ce mécanisme correspondraient 
alors a une prise de conscience générale d'un modèle d'action organisatrice, qui permettrait non 
pas la formalisation systématique d'un mouvement social mais donnerait plutôt la possibilité 
aux groupes contestataires de se mobiLiser de Ia meilleure facon en fonction de telle ou telle 
prise de position du gouvemement. Dans un objectif de comprehension des mobilisations, ii 
nous faut donc construire ce Système en y intégrant toutes les données inhérentes au jeu politi-
que, sachant que les acteurs de la protestation, qui les conçoivent selon leurs propres systèmes 
de vaLeurs et de références pourraient ne pas les intérioriser dans leur ensemble. 
Comment, a partir de cette logique, est-il possible de redéfinir de facon circonstancielle 
chacune de ces variables lourdes et de voir dans quelle mesure les exemples kenyan et zambien 
ont Pu altérer certaines de leurs orientations? 
A) INNOVATION ET DYNAMIQUE DANS LE REPERTOIRE D'ACTION 
COLLECTIVE 
Notre réflexion sur l'action collective, fondée sur une analyse Stratégique et symbolico-
cognitive, reposait surtout sur le modèle de Charles Tilly du repertoire d'action collective, ins-
pirateur du système d'action protestataire. Nous entendions conférer un caractère éminemment 
dynamique a ce repertoire a La faveur de Ia nouveauté du contexte d'application, comptant sur 
La double nature de cette nouveauté: nouveauté dans le champ scientifique; nouveauté pour 
les acteurs mémes, qui expérimentaient pour Ia premiere fois Le passage a La démocratie. Méme 
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si les Kenyans et les Zambiens disposaient au moment de Ia revendication dun certain nombre 
de savoirs mobilisateurs, us ont inventé ou plutôt <<r6invent& Ia plupart d'entre eux, créant de 
Ia sorte leur propre repertoire. Néanmoins, nous avions présenté !'idée selon laquelle le système 
d'action protestataire était plus qu'un repertoire, constituant davantage sa mise en ceuvre coor-
donnée et pensée. Ccci permettait d'attribuer a ce modèle un aspect dynamique riche de 
possibilités d'amélioration et dinnovation, a Pinverse du concept de repertoire, réputé figé et 
qui envisage le conflit comme un objet ordonné débarrassé de toute connotation colérique ou 
spontanée dans sa manifestation. 
Or, qu'avons-nous découvert ? Les répertoires d'action collective respectifs kenyan et 
zambien se sont effectivement révélés en constante innovation, mais davantage au niveau de Ia 
pratique de savoirs testes avec plus ou moms de SUCCèS auparavant que de l'utilisation inédite 
de modes d'action nouveaux. Les tableaux ci-dessous, volontairement peu détaillés, aideront a 
visualiser les ameliorations apportées aux savoirs mobilisateurs développés dans chacun des 
deux pays4 . 
4. Nous avons pris le parti de ne pas classifier les divers modes daction collective en raison de la déperdition de seas 
par limitation des effets cognitifs qui en rCsulte. Jan Willem Duyvendack a essayé de se livrer a une telle classification, en 
distinguant des strategies et fonnes d'actions conventionnelles, démocratiques-directes, démonstratives, confrontationnelles 
et violentes (voir DUYVENDAK (J.W.) Le poids du politique. Nouveaux mouvements sociaux en Frthwe. Paris. 
L'Harmattan. 1994. pp299-300). 
Cette méthode se voulant heuristique donne pourtant lieu a des incohérences ou a des incompréhensions. D'abord, elle 
scinde artificiellement des processus entiers dactions collectives. Par exemple, l'auteur place la creation / dissolution d'une 
organisation de mouvement social dans Ia catégorie [conventionnelle-politique], alors que cette activité sert de prdalable 
indispensable a la formulation d'actions collectives qu'il fait entrer dans la catégorie [demonstrative) comnie las marches de 
protestation légales ou dans La categoric [confrontationnelle-legalej comme les perturbations des procedures 
institutionnelles (mais ceci est-il bien legal ?). Ensuite, peut-on réellement isoler la violence en tant quo telle alors quelle 
fait partie de la comprehension de nombre d'actions collectives 7 Enfm, des modes daction sont redond.ants et étrangement 
répartis. Par exemple, on trouve des actions confrontationnelles symboliques ou ludiques dans La categoric [demonstrative] 
et des actions confrontatiomielles syinboliques ou ludiques lCgales dans Ia categoric [confrontationnelle-légale]. De même, 
on ne distingue pus la difference entre I'information directe au public sous Ia forme de pamphlet, ranged dans Ia catégorie 
[conventionnelle-médiatique], et Ia publication d'informations secretes, classCe darts Ia categorie [confrontationnelle-
illCgale]. 
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Tableau n°13 
MODES D'ACTION EXPERIMENTES AU KENYA 
Pendant lii colonisation Après l'indépendance Pendant ía démocratisation 
Micro-actions actives (escarmouches, Vandalisme (destruction de cultures, Vandalisme (destruction de cultures, 
meurtrcs) misc a sac de Iieux gouvernementaux) misc a sac d'écoles) 
Micro-actions passives (refus collectif (Irêves Grêves 
de paiement, menaces de sabotage, vols 
darmes) Revendications syndicales hors-grève Revendications syndicales hors-gréves 
Grèves Manifestations Manifestations 
Revendications syndicales hors-grève Emeutes Emeutes 
Mouvements de rebellion générale Boycott des cours Sit-in 
(essentiellement paysans) 
Groupes d'intérêt Boycott de cours 
Groupes d'intérêt 
Tentative de coup d'Etat Groupes d'intérêt 
Prise d'otages 
Attentats 
Mouvements de guérilla 
Tableau n 014 
MODES D'ACTION EXPERIMENTES EN ZAMBIE 
Pendant ía colonisation Après l'indépendance Pendant ía démocratisation 
Micro-actions actives (escannouches, Vandalisme Micro-actions passives (distribution de 
meurtres) tracts) 
Grèves 
Micro-actions passives (refus collectif Vandalisme 
de paiement, menaces de sabotage, vols Revendications syndicales hors-grève 
darmes) Grêves 
Manifestations 
Gréves Revendications syndicales hors-grèves 
Emeutes 
Revendications syndicales hors-gréve Manifestations 
Boycott des cours 
Mouvements de rebellion générale Emeutes 
(essentiellement paysans) Groupes d'intérêt 
Sit-in 
(Iroupes d'intérét 
Boycott des cours 
Groupes d'intérCt 
Tentative de coup d'Etat 
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Cette vision globale permet de dégager de grandes lois qui en réalité ne renseignent pas 
avec exactitude sur l'évolution des méthodes d'action collective. En effet, si Pon s'en tenait a 
cette classification, seuls quatre nouveaux modes d'action auraient été mis en c.euvre au Kenya 
(sit-in; prise d'otages ; attentats ; mouvements de guérilla) contre deux en Zambie (sit-in ; dis-
tribution de tracts ; tentative coup d'Etat), ce qui apparaIt très faible dans l'absolu. Ii est 
nécessaire de dépasser ce vocabulaire de Ia rupture de l'ordre social pour se pencher sur les 
innovations effectives apportées a des modes d'action en réalité trés peu ou sommairement 
utilisés avant la démocratisation. Les tableaux ci-dessus ne rendent pas compte de l'intensité de 
l'usage de ces méthodes. En revanche, les suivants apparaissent bien plus révélateurs: 
Tableau n 015 
INTENSITE DE L'UTILISATION DES SAVOIRS MOBILISATEURS AU KENYA 
Pendant la colonisation Après l'indépendance Pendant la démocratisation 
Types de mobilisation Intensité Types de mobilisation Intensité Types de mobilisation Intensité 
Micro-actions actives Vandalisme (destruction de Vandalisme (destruction de forte 
(escarmouches, meurtres) forte cultures, mise a sac de lieux faible cultures, mise a sac d'écoles) 
gouvernementaux) 
Micro-actions passives (reflis Grèves moyenne 
collectifde paiement, menaces de forte Gréves faible 
sabotage, vols d'amies) Revendications syndicales moyenne 
Revendications syndicales asses hors-grèves 
Grèves forte hors-gréve faible 
Prise dotages faible 
Revendications syndicales hors- noyenne Manifestations ,noyenne 
grève Manifestations très forte 
Emeutes moyenne 
Mouvements de rebellion Emeutes forte 
(essentiellement paysans) forte Boycott des cours forte 
Sit-in faible 
Groupes d'intérét forte Groupes dintérét forte 
Boycott de COUS forte 
Tentative de coup d'Etat foible 
Groupes d'intérôt faible 
Aitentats foible 
Mouvements de guérilla faible 
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Tableau n o] 6 
INTENSITE DE L'UTILISATION DES SAVOJ1RS MOBJILISATEURS EN ZAMBIE 
Pendant la colonisation Après l'indépendance Pendant la démocratisation 
Types de mobilisation Intensité Types de mobilisation Intensité Types de mobilisation Intensitd 
Micro-actions actives Vandalisme (destruction de Micro-actions passives faible 
(escarmouches, meurtres) faible cultures, mise a sac de lieux faible (distibution de tracts) 
gouverncmentaux) 
Micro-actions passives (refus Vandalisme nioyenne 
collectifde paiement, menaces de moyenne (irèves forte 
sabotage, vols darmes) (irbves forte 
Revendications syndicates trés forte 
Grèves forte hors-grtve Revendications syndicales forte 
hors-grbves 
Revendications syndicates hors- trés forte Manifestations moyenne 
grbve Manifestations trés forte 
Emeutes moyenne 
Mouvements de rebellion Emeutes forte 
(essentiellement paysans) moyenne Boycott des cours foible 
Sit-in faible 
Groupes dinterbt forte Groupes dintérbt forte 
Boycott de cours forte 
Groupes d'mtérbt trés forte 
Tentaive de coup d'Etat faible 
Les actions collectives comme la manifestation, l'émeute, la grève ont été parmi les plus 
employees, ce qui a permis une amelioration constante dans leur organisation et dans la défini-
tion precise des cibles. Le cas de la manifestation est significatif a cet egard, tant au niveau de 
l'organisation (elaboration des pancartes ; choix des slogans; mise en scene des rangs; choix 
du parcours - passage dans des rues symboliquement marquees, arrét devant des monuments 
étroitement lies a l'image du pouvoir —; determination des positions de repli) que de celui de 
la definition des cibles (direction vers un endroit symbolisant le pouvoir et/ou tentative 
d'adresse a un dirigeant politique important; action dirigée contre le pouvoir ou action mdi-
recte pour soutenir des valeurs démocratiques bafouées a l'etranger). De même, la 
manifestation, même si le poids politique de Ia capitale — désormais conçue comme un espace 
d'ordre, et donc susceptible d'être a tout moment subverti - est incontournable en raison de 
l'obligatoire surpolitisation de tout cc qui s ly déroule, devient un mode d'action transposable en 
province, oü pourtant la fragmentation de la resonance symbolique est théoriquement plus im-
portante. L'exemple de la spatialisation de Ia manifestation est révélateur d'une certaine forme 
d'innovation. Cette action collective se déroule dans un espace préexistant déjà articulé en lieux 
caractéristiques nommés ou marques. La yule offie rues, boulevards, places, carrefours, ponts, 
edifices religieux ou civils, monuments historiques et quartiers comrne moyens de délimitations 
matérielles et symboliques. La manifestation va extraire de ces possibilités son decor d'inter-
vention parce que certains axes de parcours seront choisis plutôt que d'autres (les 
manifestations étudiantes empruntent obligatoirement Great East Road en Zambie et l'Uhuru 
Highway au Kenya), parce que tels lieux seront retenus au detriment de tels autres 
(Mulungushi Conference Center, quartiers ministériels d'Independence Avenue en Zambie 
Parlement, Hotel de Ville au Kenya), parce que des arrêts seront décidés devant tels momu-
ments ou tels lieux et non devant tels autres (Freedom Statue en Zambie ; Kamukunji Grounds 
au Kenya), parce que tel point d'arrivée est privilégié par rapport a un autre - en dépit du fait 
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qu'il soit rarement atteint en raison de !'intervention rapide des forces de l'ordre - elle mani-
pule les espaces et les lieux qui Iui preexistent et se réapproprie de façon plus ou moms durable 
leur structure. Aussi, et en admettant que l'itération dans le temps et dans l'espace est un des 
traits fondamentaux de Ia structure signifiante, on peut reconnaltre a la manifestation telle 
qu'elle a commence d'être expérimentée au Kenya et en Zambie a la faveur de la démocratisa-
tion "... une structure symbolique qu'un aspect liturgique ou formel aménage, qu'un scheme 
intentionnel ('conscient ou inconscien) d'actions oriente et auquel une hiérarchie d'actants, 
de roles et d'acteurs donne son ampleur et sa complexité"5 . 
La période de démocratisation et surtout les instants immédiatement post-électoraux ont 
permis aux acteurs de construire Ia manifestation comnie un pole de creation de nouveiles res-
sources pour l'action - aussi bien matérielles et coercitives que cognitives et symboliques -, 
sans qu'il soit besoin de porter une attention soutenue au succès effectif de ce type de mobili-
sation. La manifestation permet avant tout dexister en tant que groupe, de parvenir a créer de 
nouveaux engagements, a renforcer les solidarités externes et internes au groupe de conflit, a 
réussir a faire durer ces solidarités dans le temps et a être suflisamment médiatisé sur la scene 
politique6 . L'accumulation des pratiques de Ia manifestation a donné l'opportunité a de multi-
ples acteurs de dépasser, grace a leur propre experience comme a celle des autres, les 
contraintes structurelles et stratégiques inhérentes a son application. Ainsi ont Pu être progres-
sivement minimisées les incohérences liées au manque d'action concertée (l'organisation des 
manifestations étudiantes en fournit la preuve), les incertitudes relatives a la decision de mani-
fester en rapport aux risques effectifs et les erreurs dans l'évaluation de la conduite des 
autorités. Et, en dépit du fait qu'en politique les comportements les plus ritualisés sont sans 
doute ceux qui menacent le moms l'ordre établi, et même le renforcent des l'instant oü ces sé-
quences d'actions prévisibles sont facilement maItrisables par le pouvoir7 , le modèle 
manifestant a été considérablement utilisé au Kenya comme en Zambie, suscitant parallèlement 
aux innovations dans l'organisation et dans Ia definition des cibles de nouvelles expressions 
dans son elaboration. Processions religieuses, marches pacifiques, files indiennes, corteges si-
lencieux, commemorations sont devenus autant de moyens de détourner au moms 
provisoirement l'attention du pouvoir sur les réelles motivations politiques des groupes math-
festants. 
La constatation initiale selon laquelle les répertoires d'action collective kenyan et zambien 
se sont révélés en constante innovation - laquelle se repère davantage au niveau de Ia prati-
que de savoirs déjà expérimentés qu'à celui de lutilisation inédite de modes d'actions 
nouveaux— revient a poser deux questions qui en réalité se rejoignent étroitement : celle des 
rapports tissés entre l'innovation et le poids de la dynamique de l'importation; celle de la ca- 
in MARIN (L.) : "Une mise en signification de lespace social : manifestation, cortege, défilé, procession'. op.cit. 
p49. Certes, les pratiques manifestantes kenyanes et zambiennes nont pas encore attemt le degré d'élaboration qui 
permettrait par exemple de construire un ordre précis et intangible du cortege pour lui donner une fonction de signifiant 
sémantique immédiat, on qui encore permettrait de nai'er par la manifestation un récit particulier, afm de raviver Ia 
mémoire dun acte, dun homme ou dun lieu - encore que sur Ce demier point, les commemorations de la mort de Josiah 
Mwangi Kariuki sen soient rapprochées, mais de façon quand méme trés éloignée en raison de la forte repression de ce 
type daction. 
Voir MANN (P.): "La manifestation dans la dynamique des conflits. op.cit. pp271-303. L'auteur établit néanmoins 
une nomenclature du succès de Ia manifestation en distinguant quatre possibilités : Ic succès de la manifestation entraine le 
succès stratégique ; le succès de la manifestation ne se concrétise pas en succès stratégique ; léchec de Ia manifestation 
aboutit toutefois an succès stratégique; l'échec de la manifestation saccompagne logiquement dun échec stratégique. 
Sur létude de ce phénomène appliqué a Ia manifestation, voir CHAMPAGNE (P.): "La manifestation comrne action 
symboliquc'. op.cit. 
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pacité réelle de formulation de projets politiques novateurs dans un contexte politique demo-
cratiquement balbutiant. 
Ii ne s'agit pas de revenir sur le débat méme de l'importation, d'abord parce que cela né-
cessiterait un retour sur ses notions fondatrices 8 , ensuite parce qu'une veritable réflexion sur ce 
theme impliquerait un regard transversal sur l'ensemble des savoirs mobilisateurs développés 
dans Phistoire contemporaine du Kenya et de la Zambie 9 . Nous navons fait qu'ébaucher les 
grands traits de cet ensemble, de telle sorte que l'on ne saurait prétendre élaborer des conclu-
sions définitives. Il reste cependant possible d'apporter quelques éléments d'interprétation. Les 
processus d'importation ne doivent pas étre envisages comme des effets de système us sont 
amorcés et soutenus par des strategies déployées par des acteurs qui y trouvent avantages et 
gratifications, mais qui ne les activent pas de facon passive. L'importation de modèles repose 
sur un principe de selection qui engage l'acteur a abstraire de ces modèles les composantes 
capables de servir sa stratégie. Dc plus, les mediations culturelles transforment profondément 
les biens importés, pour les rendre compréhensibles par les acteurs sociaux et pour les rendre 
fonctionnels dans une situation donnée' ° . La manifestation peut-étre considérée de façon 
théorique comme un modèle importé", mais les strategies qui ont conduit a ses applications 
ont modiflé son expression. L'IPK Ia transforme en procession religieuse en vue de masquer 
son objectif reel de contestation politique ou les étudiants défilent en file indienne afin d'éviter 
que les forces de l'ordre n'interviennent comme a Paccoutumée. Mais le mode d'action originel 
demeure bien la manifestation, avec ses chants, ses slogans, ses pancartes et sa visibilité politi-
que immediate. 
L'idée de Charles Tilly selon laquelle les voies ouvertes a l'action d'un groupe ou d'un 
mouvement protestataire composent un univers de rareté se trouve particulièrement illustrée au 
Kenya et en Zambie. Mais ii est abusif d'affirmer que quelles que soient l'inventivité, la sponta-
néité et la volonté d'innover des acteurs protestataires, Paction collective reste prisonnière d'un 
repertoire limité et hérité des mobilisations Dans la conjoncture non routinière que 
représente la démocratisation, Finnovation tactique mise en cauvre se traduit effectivement par 
des manières radicalement nouvelles de protester, d'agir en commun, de rendre des enjeux p0-
litiques visibles. Nous verrons que la repression affecte directement les probabilités d'action 
collective, mais pas seulement dans une perspective de limitation et dans une optique de calcul 
coüts / avantages comme le définit Charles Tilly. Elle peut aussi être un moyen supplémentaire 
de creation d'actions collectives spécialement destinées a contrebalancer cette repression. En cc 
Nous renvoyons pour cela a l'ouvrage de Bertrand Badie, L'Etat importé. L'occidentalisation de l'ordre politiqe. 
op.cit. 
Ainsi, ii faudrait effectuer Un travail de nature historique afin de determiner si les modes d'action collective de la 
pdi-iode de colonisation ont dtè inspires par des comportements des colons que les Kenyans et les Zambiens auraient 
reproduits d'après des récits on suite a des incitations, ou s'ils rdsultent dune invention immediate - invention dans le sens 
oC us l'expdrimentent pour la premiere fois et non dans celui oii us mettraient en o,uvre une action inédite. 
Voir BADIE (B.) : "L'Etat en développement". L'Année Sociologique. Volume 42. 1992. pp207-225. L'auteur 
distingue trois formes dans la dynamique de l'importation : le rejet; l'acclimatation ; l'hybridation. 
II faudrait alors effectuer ce travail historique pemiettant de savoir si cette importation a ete consciente, c'est-à-dire 
voulue on non comme telle par les acteurs, sachant que les répertoires occidentaux du XVffl siècle et des siècles 
précédents étaient intimement lies aux caractéristiques des réseaux sociaux et des enjeux, tandis que les formes plus 
récentes d'action collective (manifestation, grève, reunion publique) apparaissent plus modulaires, c'est-â-dire qu'elles se 
déplacent facilernent de groupe en groupe, de pays en pays, de lutte en lutte. 
Voir TILLY(C.) From Mobilization to Revolution. op.cit. ppl43-171. 
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sens, les mobilisations de groupes clandestins comme le Mwakenya ou le KPF en sont un bon 
exemple' 3 . 
Charles Tilly Ct Sidney Tarrow ont chacun évalué a leur manière le changement politique a 
Peuvre en Europe de PEst, caractérisé selon les cas par des événements révolutionnaires ou 
non. Le premier rappelle l'invariabilité des éléments qui se modifient au cours des processus 
révolutionnaires ou quasi-révolutionnaires : la capacité de l'Etat ; les croyances partagées parmi 
les acteurs politiques quant aux consequences probables des diverses revendications et actions; 
les capacités des divers acteurs d'agir collectivement, soit au regard de Ia formation de nou-
veaux acteurs, soit au regard de Ia diffusion de nouvelles doctrines. Selon lui, seuls des 
concepts historiques pourront réaliser les liens entre Europe de l'Ouest et Europe de lEst, pour 
concevoir les rapports existant entre des mouvements simultanés mais disperses géographi-
quement. Ii reste que ces sources de simultanéité resident surtout dans des emprunts directs de 
modèles d'action collective, d'informations sur les consequences de Paction collective, et de 
croyances a l'egard des buts de l'action 14 . 
Sidney Tarrow, moms restrictif dans son analyse, estime qu'il est nécessaire de recourir a 
de nouvelles variables pour interpreter les cycles de protestation discernables et dépasser le 
paradoxe olsonien de l'action collective, particulièrement pesant en situation autoritaire. 
L'étude des vagues de mobilisation dans des regimes autoritaires déclinant ne peut se faire uni-
quement avec Pexamen de Ia presse mais aussi avec les discours, les manifestes, les tracts et les 
minutes des meetings politiques. Tout en gardant a l'esprit que l'objectif principal reste de sa-
voir comment les individus agissent collectivement, ii entrevoit néanmoins avec les événements 
de l'Europe de PEst Ia possibilité de dégager une nouvelle structure internationale des oppor-
tunités politiques, dans le droit flu d'une logique qui envisage Faction collective comme une 
('cible mouvante>>, soumise a de multiples variations, modifications et perceptions 15 . Peut-étre 
ne faut-il pas voir dans le passage a la démocratie une cassure aussi nette dans les processus de 
mobilisation. Certes, le repertoire d'action collective change, mais dans le sens d'une améliora-
tion d'actions déjà coimues. C'est donc Pappréhension de la mobilisation par les acteurs qui a 
change. Les aspirations a la démocratisation se présentent comme des facteurs mobilisateurs 
essentiels alors qu'aucune veritable revendication identitaire, aucune dénonciation de la mo-
dernité ne sont visibles. 
Le repertoire d'action collective, méme dans une acception dynamique, n'est quun élément 
de comprehension du système d'action protestataire. II se contente de presenter un modèle oü 
l'expérience accumulée dacteurs s'entrecroise avec les strategies du pouvoir, en rendant un 
ensemble de moyens d'action limités plus pratique et plus attractif que d'autres moyens pour -
tant susceptibles de servir les mêmes int6r6ts 16 . Enfin, a l'inverse de Charles Tilly, nous ne 
pensons pas qutil faille parler de ochangement de repertoire>> pour caractériser le passage de 
l'utilisation historiquement connotée de tels modes d'action a Futilisation moderne de nouvelles 
II demeure néarimoins utile d'opérer une différenciation entre Ia repression en période de ddmocratisation, qui a 
plus de chances de jouer le role de catalyseur d'actions collectives, puisqu'elle s'mscrit dans une dynamique de la 
protestation, et Ia repression en pdriode post-électorale, qui s'mscrit a l'origine dans une dynarnique de libéralisation, ce qui 
renforce son impact nCgatifet réduit donc les probabilités pour que des actions collectives efficaces soient construites. 
Voir 'liLLY (C.): "Réclainer viva voce". op.cit. 
Voir TARROW (S.): "<<Aiming at a Moving Targeb>. Social Science and the Recent Rebellions in Eastern Europe". 
op.cit. 
C'est ici lacception qualifiée de <moyennea par Charles Tilly, qui Ia préfère 6 iine acception <<forteu, oé l'idée de 
repertoire établit l'hypothèse dun choix délibéré operé par les acteurs protestataires panni des modes daction bien défims 
(voir TILLY (C.) : Les origines du repertoire de l'action collective contemporaine en France et en Grande-Bretagne". 
op.cit.). 
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méthodes. Selon lui, le repertoire d'action collective français, de communal et patronnd, de-
vient national et autonome a la faveur des alterations politico-économiques dues aux 
concentrations majeures de pouvoir et de capital après 1850. Bien qu'admettant que chaque 
forme daction et chaque acteur ont leur histoire particulière, ce qui laisse sous-entendre que 
les savoirs acquis ne disparaissent pas comme par enchantement, ii estime que les formes d'ac-
tion collective sont altérées a tous les niveaux (celui de Porganisation des individus, celui des 
occasions d'agir en commun, celui des intéréts a agir) de telle sorte que le repertoire s'en 
trouve radicalement modiflé pour ne plus presenter que de vagues et improbables ressemblan-
ces avec son pr6decesseur 17 . Ii est sans doute excessif de penser que les Kenyans et les 
Zambiens ont garde en eux Ia somme des experiences collectives pratiquées au cours de la co-
lonisation, par lentremise des récits oraux ou des remémorations ponctuelles d'un ouvrage ou 
d'un article de journal. Mais ii est tout aussi abusif de nier qu'ils en ont conserve une bonne 
partie, notamment ceux des événements qui ont marqué l'histoire du pays (révolte Mau Mau au 
Kenya ; révolte Cha Cha Cha en Zambie), méme si c'est pour en degager l'inopérance d'une 
reformulation modernisée. 
Au-delà de ces précisions, les experiences kenyane et zambienne auront montré que Paf-
firmation individuelle de soi revétait toujours une forte dimension d'agressivité, mais aussi 
provoquait une semblable expression chez les destinataires directement visibles (forces de l'or-
dre) ou non de leurs actions. Exister face a autrui, c'est surtout exister contre lui et c'est donc 
intégrer de façon quasiment invariable le paramètre de Ia violence dans Pinterprétation des 
mobilisations collectives, au surplus lorsqu'elles s'expriment dans un contexte de désir de chan-
gement politique radical. Antagonismes et conflits d'intérêts déclenchent un processus de 
construction sociale des attentes, dont certaines sont déjà préconstituées par des latences et des 
representations diverses. La violence sert dans ce cadre de révélateur de l'enjeu socialement 
construit en question, et, dans l'hypothèse øü elle suit une organisation réfléchie de laction, 
permet de mesurer Ia pertinence de Ia formulation des exigences. La politisation de ces derniè-
res au Kenya et en Zambie a ainsi fortement dépendu de l'utilisation de Ia violence, et ne s'est 
donc pas formalisée par le seul jeu des demandes institutionnelles et pacifiques de changement 
politique - dont Pindissociabilité est avérée. Des événements trés violents (Saba Saba au Ke-
nya ; émeutes de la faim en Zambie) ont durablement structure des comportements 
protestataires marques par la violence, de telle sorte que les conduites collectives futures des 
étudiants ou des jeunes chômeurs, acteurs centraux de ces deux actions collectives, ont été 
rarement pacifiques. 
Si, suivant notre hypothèse de relative linéarité, ii n'existe pas de changement proprement 
dit de repertoire d'action collective mais plutôt une amelioration continue de ses composantes, 
les mobilisations collectives des deux pays étudiés ont impose un sens politique au prix de yen-
tables ruptures : rupture avec les motivations qui ont conduit les individus a s'engager 
(revendication démocratique permise par de nouvelles opportunités politiques) ; rupture avec 
le sens initialement attnibué a l'action collective par le pouvoir politique (manifestation sporadi-
que d'une colére contrôlable - instrument légitime de mise en cause du pouvoir) ; rupture 
quasi definitive avec un secteur <officieb> et institutionnel de contestation, qui n'a pas su se 
réapproprier cet ensemble de possibles stratégiques. 
17. Voir TILLY (C.) : La France conteste. De 1600 a nos fours. op.cit. pp547-551. 
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B) LA CENTRALITE DE L'AFFECTIVITE POLITIQUE 
C'est intentionnellement que nous avons renoncé a mener une sociologie de la construction 
identitaire pour caractériser les alterations de la culture politique et des comportements ci-
toyens qui tendaient vers Ia protestation. Bien qu'une identité se structure par des faits et par le 
recours a des éléments culturels Ct A leur symbolisation, en definitive tous éléments repérables 
au Kenya et en Zambie, la notion d'identité collective protestataire paraIt par trop générique et 
artificielle' 8 . Surtout, notre champ d'investigation couvre une trop courte période pour préten-
dre élaborer avec certitude une telle construction, de telle sorte que le terme d'espace 
protestataire a été préféré, s'intégrant davantage dans un schema qui privilégie la spatialité. 
Parler d'identité ou de culture protestataire pouvant paraItre lapidaire, le choix de porter son 
attention sur les modifications de l'affectivité politique a permis de mettre en valeur une série 
d'innovations et de changements dans les comportements politiques. Ii est nécessaire d'y reve-
nir afin de les mettre en perspective, d'en montrer le pouvoir attractif et de démontrer qu'ils 
contribuent certes a altdrer Ia culture politique mais que cette dernière a egalement été remode-
lee par des affects davantage élitistes induits par une pratique institutionnelle de la 
d6mocratie 19 . 
Auparavant ii apparalt utile, d'abord de se livrer a des discussions sur les liens entre culture 
politique et affectivité politique et de dresser un schema global de ce que représentaient les 
cultures politiques kenyane et zambienne ; ensuite d'envisager une question qui n'a pas été 
abordée : si la notion générale d'identité collective protestataire a été réfutée, pourquoi ne pas 
parler de la formation de plusieurs identités, produits de comportements protestataires répéti-
tifs ? Ces deux préalables pennettront ainsi de mieux comprendre les determinants des 
alterations de Ia culture politique dans chacun de ces deux pays. 
Alberto Melucci aflirme que l'identitd collective représente le résultat du processus de construction de itaction  (ou 
du système d'action) : "L'identité collective est une definition interactive et partagée produite par plusieurs individus en 
interaction qui sont concernés par les orientations de leur action et par le champ des opportunités et des conlraintes dans 
lequel leur action se déroule" (in MELUCCI (A.) : Nomads of the Present. Social Movements and Individual Needs in 
Contemporary Society. Londres. Hutchinson Radius. 1989. p34). Considérée comme processuS, lidentitd collective 
sexprime selon l'auteur a travers trois dimensions ètroitement liées: 
-la formulation de structures cognitives au sujet des objectifs, des significations et de l'environnernent de laction 
-l'activation de relations parmi les acteurs qui communiquent, négocient et prennent des decisions 
-la production dmvestissements émotionnels qui permettent aux individus de se reconnaitre 
Des lors, lidentité collective est un processus dans lequel les acteurs produisent des structures cognitives communes 
qui leur permettent dévaluer leur environnement et de calculer les coUts et les bdnéfices de leur action. 
Envisagées de cette façon, les propositions dAlberto Melucci semblent n'être qu'une contribution a une sociologie de la 
construction identitaire menée dans de petits groupes. Mais, il indique que la formation de cette identitd collective est 
possible dans tous les cas daction collective, globale ou spdcifiquement centrée, quil scinde en trois categories: 
-action collective destinée a produire un changement institutionnel (rèformes politiques ; redéfmition des pratiques 
organisationnelles) 
-action collective destinée a sélectionner de nouvelles elites 
-action collective destinée a formuler des innovations culturelles (développeinent de nouveaux modèles de 
comportement aux niveaux du langage et des relations affectives) 
Aussi, nous naffirmerons pas que Ia démocratisation dans son ensemble a altérd la culture politique du Kenya et de 
la Zambie - ce qui est plus que probable - mais quune de ses composantes, les comportements protestataires, qui lont 
traversde et orientée, ont apporté des éldments nouveaux a cette culture politique. 
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1. Discussions 
Le concept de culture politique que nous avons utilisé sans le définir encore implique un 
nécessaire retour sur ses délinéaments principaux, ainsi que sur son opérationnalité dans le 
champ africain. Ceci permettra de mettre en perspective le passage de ce concept a celui d'af-
fectivité politique, qui facilite la comprehension de phénomènes d'altération majoritairement 
induits par des comportements protestataires non institutionneLs. La revendication démocrati-
que a également été construite en suivant des phases institutionnelles dans lesquelles des 
acteurs protestataires ont évolué. Les hommes politiques qui ont conduit cette phase institu-
tionnelle ont a leur manière produit des flux, active des affects, énoncé des discours qui 
modiflent la culture politique. La focalisation de notre sujet sur les protestations se situant hors 
de ce champ ne nous permet pas de dresser L'inventaire de toutes les alterations de la culture 
politique issues de la démocratisation. Ce préaLable théorique étabLi, ii faudra revenir sur cc que 
représentaient les cultures politiques kenyane et zambienne avant La démocratisation, retour 
sans lequel ii est impossible de comprendre ces modifications. 
a) Culture politique et affectivitepolitique 
Quant a La definition du concept, nous ferons nôtre celle de Philippe Braud selon lequel la 
culture politique est constituée "... d'un ensemble de connaissances et de croyances permet-
(ant aux individus de donner sens a l'expérience routinière de leurs rapports an pouvoir qui 
les gouverne et aux groupes qui leur servent de references identitaires. Elle permet donc a 
chacun de se situer dans l'espace complexe du politique en mobilisant un minimum de repè-
res, conscients on non, qui le guident dans ses comportements... "20•  On se placera de La sorte 
entre les deux visions extremes du degrd d'influence de La culture politique sur le comporte-
ment des individus - Ia premiere consistant a faire des individus de simples vecteurs passifs 
des schémas culturels de comportement propre a leur société; Ia seconde postulant a l'inverse 
la trés grande autonomie du sujet par rapport a ces schémas culturels dominants. Cette défini-
tion permet egalement d'éviter de tomber dans la derive qui associe Le concept de culture 
politique a des familLes politiques, de telle sorte que l'on pane de <<culture de gauche)> ou de 
<<culture syndicale>> par exemple21 . IL faut qu'il existe un consensus national au niveau des nor-
mes et des valeurs politiques constatées. Une culture politique peut subir des infléchissement 
divers, et parfois connaItre une orientation precise en fonction de ces infléchissements. Néan-
moms, nous n'irons pas jusquà affirmer l'existence d'une <<culture politique protestataire>> au 
Kenya ou en Zambie. Les experiences de la contestation auront ou n'auront pas durablement 
altéré La culture politique, qui demeure originellement structurée par d'autres vecteurs que ces 
experiences. 
in BRAUD (P.) Sociologiepolitique. op.cit. p163. 
Yves Schemeil a mis en evidence Ia dificulté de définir la notion de culture politique, notamment en exposant ce a 
quoi elle sopposait (a Ia nature, a la structure, a la situation, a i'érudition et aux stéréotypes), quels étaient les concepts 
rivaux (civilisation, mentalités, mythes et imaginaire, idéologie et système de valeurs) et ce que représentaient cc qu'il 
nomme les <<concepts gigognesa dont fait partie la categoric des families politiques. Selon iui, ii convient dattribuer a 
chaque société des cultures politiques plus ou moms centrales, de sorte que Ia culture globale contienne Ia culture 
politique, que celle-ci inclue des sous-cultures, et que parmi ces dernières on puisse distinguer de véritables contre-
cultures. Les families politiques devraient done être considérées comme transversales, relevant de Ia sous-culture ou de la 
contre-culture (voir SCHEMEIL (Y.) : "Les cultures politiques". in GRAWITZ (M.) ; .LECA (J.) (sous Ia direction de) 
Traité de Science Polirique. Tome 3. pp237-307). 
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Le concept de culture politique résulte de l'emprunt par une science politique dinspiration 
behavioriste du concept de culture tel qu'il avait été élaboré par la tradition anthropologique. 
C'est sous Pimpulsion du courant ddveloppementaliste (avec en particulier Sydney Verba, Lu-
dan Pye, Gabriel Almond et Norman Nye) que s'effectue ce glissement, suivant une double 
volonté : retrouver les éléments d'une culture politique civique expliquant l'accomplissement 
d'un modèle démocratique développé en Europe occidentale ; définir un corpus culturel de 
développement a travers l'hypothèse dune sécularisation des cultures. Dans ce cadre, Ia culture 
ne renvoie plus a un système de sens induit ou a une structure latente organisant les rapports 
sociaux au sein d'une collectivité, mais a un ensemble de croyances et de valeurs empirique-
ment observables. La culture politique constitue des lors un ensemble coherent dont 
l'apprdhension s'opère indépendamment des autres espaces de l'action sociale. En retour, ii a 
fallu se demander jusqu'à quel point cette culture politique influençait les attitudes et compor-
tements des individus, notamment ceux des gouvernés. Deux analyses se sont opposées. La 
premiere tend a faire des individus de simples vecteurs passifs des schemes culturels de corn-
portements propres a leur société. Cette these sera critiquée comme faisant abstraction des 
singularités personnelles. La seconde vision postule a l'inverse une très grande autonomie du 
sujet par rapport aux schemes culturels dominants. Dans ce cadre, l'individualisme méthodolo-
gique a fortement souligne Pimportance des comportements intentionnels fondés sur un calcul 
rationnel par opposition aux comportements culturellement conditionnés. Entre ces deux vi-
sions extremes, ii y a place pour d'autres lectures du rapport culture politique / comportements 
individuels, a condition que soient résolus les problèmes de Ia correlation entre normes et Va-
leurs d'une part, attitudes et comportements pratiques d'autre part, et de Ia conciliation entre 
les impératifs culturels et les capacités de choix stratégiques des individus22 . 
Le concept de culture politique a étd critique, notamment en France par Bertrand Badie, 
qui parle d'<<aventure malheureusex, "... resultant d'une autonomisation pré-construite d'un 
((secteur)) de la culture et vidant par là-même celle-ci de sa propriété de globalisation qui fair 
en même temps son identité el sa richesse explicative "n . Selon lui, Ia construction a priori du 
concept de culture politique constitue une regression par rapport aux acquis de Ia théorie so-
ciologique. Elle the la principale propriété du concept de culture, structure de comprehension 
globalisante ayant pour objet de concevoir les rapports qui unissent entre elles les différentes 
fonctions sociales et d'appréhender Ic politique dans la situation qui lui est propre. De plus, la 
démarche est affectée par un postulat peu defendable, qui consiste a penser qu'un système de 
valeurs peut &re entièrement reconstitué a partir de l'observation empirique des comporte-
ments, comine si Ia seule preuve de la régularité d'un trait de comportement suffisait a 
l'assimiler a une conception du desirable valable pour lensemble du groupe. Dans ce cadre, 
Bertrand Badie estime que le behaviorisme a conduit Ia science politique de Ia culture dans une 
impasse, "soil enfaisant de Ia culture une catégorie de l'analyse des comportements servant a 
nonimer des systèmes cohéreizis d'attiiude, ce qui est légitime mais re/eve d'un autre sujet; 
Soit en privant la culture de ce qui fail l'essentiel de son contenu - un système de signfica-
tions legitimes - ce qui esi beaucoup moms légitime ; soit en la déduisant purement et 
sinzplement des comportements observes, ce qui ne l'est plus du tout 24  Aussi, il apparaIt né-
cessaire de construire une analyse culturelle en rupture avec Ia prise en compte des 
comporternents concrets. II propose d'utiliser comme méthode dapproche globale une socio- 
Voir sur cc point les indications de Philippe Braud, dans Sociologie politique. ppI70-174. 
in BADIE (B.) : Culture etpolitique. Paris. Economica. 1993 (3' edition revue et augmentee). p9. 
Ibid. p49. 
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logie historique rompant avec les theories universalistes, afin d'appréhender les objets sociaux 
dans leur singularité et plus particulièrement dans les modalités propres de leur formation et de 
leur transformation a travers le temps. 
La recherche sur les cultures politiques africaines épouserait plutôt ces nouvelles tendan-
ces, dans son orientation vers une vision de la culture accordant un intérét soutenu a l'acteur. 
Au lieu d'être conçue comme un acquis contrôlant l'action de ce dernier, elle est appréhendée 
comme une construction sociale, façonnée dans un contexte donné. II s'agit donc d'une socio-
logie de la construction culturelle ou de la quête identitaire. Les travaux de Denis-Constant 
Martin illustrent cette perspective. Ii faut selon lui se projeter au-delà des institutions et des 
organisations et rechercher quels sont les réseaux qui les traversent pour participer aux corn-
petitions dont le pouvoir et ses bénéfices sont l'enjeu. Ainsi, corrélativement aux discours 
politiques, faut-il repérer ce qui peut symboliquement avoir une portée politique, aussi bien 
dans Ia littérature générale, dans les periodiques, que dans les spectacles, les ftes, la musique, 
la peinture et les arts plastiques. Dans cette perspective, la culture politique est définie par les 
rapports entre "... l'affectivite politique et les orientations éthiques - qui participent de la 
culture, au sens général, et dessinent les representations communes du pouvoir -, le droit et 
les institutions, le pouvoir et la manière dont ii est exercé ( ... ) Elle délimite les langages poll-
tiques dans lesquels peuvent s'exprimer les messages politiques. Elle determine, par 
consequent, le type de relation pouvant exister entre dirigeants et diriges, et fonde ainsi un 
equilibrefluctuant et megal en/re participation et autorité" 25 . Denis-Constant Martin degage 
ainsi son concept d'objet politique non identiflé, dont les composantes servent de canal a l'ex-
pression de valeurs morales, de grandes orientations éthiques qui imprègnent profondément la 
perception qu'ont les citoyens de Ia politique26 . La formation des cultures politiques africaines 
résulte a partir de là de trois mécanismes d'innovation l'harmonisation, par la production 
d'orientations éthiques communes ou compatibles; le jeu de la rationalité et de l'affectivité ; la 
justification du nouveau par une tradition dans laquelle sont enracinées les valeurs de référence. 
L'érosion ou l'effondrement des cultures politiques correspondraient a des processus inverses 
de ceux de leur formation. Cette erosion se conjugue avec une perte de légitimité des tenants 
du pouvoir, soit parce qu'ils ont dérogé aux valeurs essentielles de la culture politique, soit 
parce que ces valeurs ont perdu de leur pertinence. Les codes symboliques sur lesquels les diii-
geants ont construit leurs réseaux s'épuisent. Dans ce cadre, les opportunités politiques qui ont 
permis aux Zambiens comme aux Kenyans de se saisir de la parole politique ont révélé les Ca-
rences de la culture politique dominante27 . L'appréhension de la culture politique dans ce 
contexte devient alors une grille de lecture possible des mobilisations collectives. Lorsqu'il 
existe une distorsion entre les termes fondant l'adéquation d'un corps de representations parta-
gées de cc qui est socialement concevable et faisable, d'un code accepté qui retranscrit ces 
representations en rêgles pratiques, d'une autorité reconnue qui veille a son application, la vio-
lence peut ne plus être retenue 28 . 
in MARTIN (D.-C.): "Les cultures politiques". in COULON (C.) ; MARTIN (D.-C.) : Les Afriques politiques. 
op.cit. p160. 
Voir MARliN (D.-C.): "A la quête des OPI'II (Objets Politiques Non Identifies). Comment traiter l'invention du 
politique 7'. op.cit. 
Selon Denis-Constant Martin, les crises doivent étre considdrées davantage comme des révélateurs de l'épuisement 
des cultures politiques plutôt que comme leur cause directe. Comme exemple de crise, ii cite le manque de respect des 
manifestants ivoiriens a lencontre du Président Felix Houphouet-Boigny, ou Ia lutte opposant les défenseurs dune ujamaa 
tanzanienne traditionnelle et ceux cherchant a l'améliorer (voir MARliN (D.-C.): "Les cultures politiques". op.cit. pp168-
169). 
Voir MARTIN (D.-C.): "Identités et politique. Récit, mythe et iddologie". op.cit. Rappelons que l'auteur inscrit sa 
problématique dans le cadre de la mobilisation identitaire. Nous avons choisi de ne pas utiliser Ia notion d'identité, sachant 
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Les notions combinées de culture politique et d'affectivité politique 29 permettent de cir-
conscrire un champ de sensibilité oü s'appliquent les forces de mobilisation. La culture 
politique se présente ainsi qu'une <<invention continue>>, ce qui nous conduit a considérer les 
innovations protestataires comme partie intégrante de ce processus. Les valeurs, codes et sym-
boles qui se meuvent dans les relations de pouvoir, ainsi que les bénéfices matériels ou 
symboliques qui en découlent, reconstituent des lors les chenaux aménageant les relations entre 
objectifs et strategies. Etudier l'altération de la culture politique en Zambie et au Kenya permet 
I'analyse des relations entre gouvernants et gouvernés, en particulier au niveau de l'amélioration 
volontariste de Ia participation politique et de ses rapports avec lautorité. 
b) Des cultures politiques nationales? 
L'exercice du pouvoir par Daniel arap Moi a été caractérisée par la destruction de 1'Etat 
Kenyatta des le debut des années 80 0 , soit par l'intermédiaire de la récupération ou de l'annihi-
lation des réseaux kikuyu, soit par la mise en muvre d'une nouvelle culture politique 
<<nationale>>. La doctrine Nyayo donne un premier aperçu de cette demière tentative. Fuata 
nyayo (suivre les traces - sous-entendu de Jomo Kenyatta) devient rapidement un slogan po-
litique, et son apparition sur des tee-shirts, dans des chansons, des disques et des livres, son 
utilisation dans des contextes varies (du respect a Ia satire), lui confèrent un statut de symbole 
national du nouveau régime. La signification du Nyayoisme, que l'on doit envisager autant 
comme un discours idéologique que comme un moyen de repression31 , derive rapidement de 
<<Je (Daniel arap Moi) suivrai les traces de Jomo Kenyatta>> a <<Suivez mes traces>>. 
Selon Angélique Haugerud, ce passage s'est effectué principalement grace au recours im-
portant aux baraza, qui sont des reunions publiques organisées en plein air par le pouvoir32 . 
qu'une identité protestataire ne pourrait se construire que dans une durée beaucoup plus importante que la pdriode étudiée, 
tant les pratiques permettant l'agregation d'mdividus extrêmement différents sont floues et difficilement mampulables ou 
objectivées dans l'instant. Pourtant, les hypotheses qu'il dégage peuvent être transposées a notre problématique, le recours a 
des éléments cuiturels et a leur symbolisation étant indissociable de la construction ou plutôt de l'altération d'une culture 
politique intégrant le facteur protestataire. 
Cette notion daffectivité politique est formée par '.. la transmission de valeurs données commefondamentales au 
sein des dfferents groupes d'appartenance aurquels est relié un même individu.... Ces valeurs, en des assemblages et des 
condensations divers qui accueillent le contradictoire et fondent fréqueniment l'ambivalence appartiennent a des 
patrimoines varies ... elles sont ... intériorisées, vécues et mises en jeu sur le mode de la sensibilité" (in MARTIN (D.-
C.): La découverte des cultures politiques. Esquisse d'un approche comparatiste a partir des experiences africaines. op.cit. 
p9). 
Voir THROUP (D.): "The Construction and the Destruction of the Kenyatta State". op.cit. 
Voir KATZ (S.): 'The Succession to Power and the Power of Succession : Nyayoism in Kenya". op.cit. En tant que 
discours idéologique, Ic Nyayoisme articule des éléments divers cornme la démocratie constitutionnelle, la moralité 
chrétienne, le développementalisme, le nationalisme et lanti-tribalisme. II est également utilisé comme moyen de 
legitimation de Ia repression lorsqu'il s'agit de justifier les sanctions violentes des manifestations étudiantes ou les 
interdictions de grèves. 
Au niveau de la dimension, ii faut distinguer deux types de baraza. Les unes, an cours desquelles Ic chef de l'Etat et 
des homines politiques de premier plan prennent la parole, sont trés importantes et sont généralement organisées a Nairobi 
pendant les vacances. Les autres se tiennent plutot an niveau local et permettent aux chefs de village, aux officiers de 
district et aux responsables politiques locaux de s'exprimer. Les baraza, en fonction de ces impératifs de taille, peut 
prendre la forme de Harambee, de meeting politique ou de simple rassemblement local afm que les fonctionnaires de l'Etat 
transmettent les directives politiques on instruisent le public stir des problèmes agricoles ou de sante. Le cérémonial est 
toutefois invariable. Des danseurs et des chanteurs traditionnels, des chorales écolières assurent le spectacle avant et aprCs 
la reunion. Des drapeaux, des flammes aux couleurs nationales ornent les estrades la plupart du temps couvertes stir 
lesquelles les dignitaires prennent place, ou ils occupent des chaises confortables tandis que le public s'asseoit a méme le 
sol (voir HAUGERUD (A.) : The Culture of Politics in Modern Kenya. Cambridge. Cambridge University Press. 1995. 
pp2-3). Les baraza sont a l'ongine tine invention des colonisateurs, qui voulaient par cet instrument conforter 
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Elles représentent une des rares occasions on Pélite politique se met a Ia portée des gouvernés, 
afin de mettre en pratique un discours politique encourageant l'unité nationale, l'identification 
territoriale et la ioyauté au régime. Elles constituent un veritable rituel destine a gagner la con-
fiance de ceux qui subissent les règles, mais aussi a construire de nouvelles pyramides patrons / 
clients. En effet, ce sont des arènes oü des reputations se font et se défont et øü de nouvelles 
ressources apparaissent. L'identité de Porateur, le langage qu'il utilise, la façon dont ii pane, ce 
dont ii pane, évoquent autant de moyens de stimuler des affects déterminés, onientés vers La 
reconnaissance du Nyayoisme. Les autorités organisatrices choisissent au préalable les person-
nalités qui s'adresseront a La fouLe de méme que les sujets dont iLs traiteront et surtout L'ordre 
dans lequel us s'expnimeront33 . Des frontières sont établies entre L'exprimable et l'indicible, et le 
Président de la Repubiique lui-même fixe pour les baraza les plus importantes les themes qui 
ne pourront être abordés, ceux qui gravitent généralement autour de La repression, de La sur-
veilLance illégale, de la detention abusive, du refus de licences commerciales. Cependant, si Les 
baraza ne sont pas des lieux de forums contradictoires dans lesqueLs des politiques publiques 
ou des philosophies sont discutées ou remises en question, des interventions (soit sous La forme 
de mouvements d'humeur Soit sous celle de questions ou encore de traits d'humour), voire 
parfois méme des menaces sont émises de la part du public, donnant a la reunion un caractère 
un peu plus dynamique. Ce qui est dit au cours d'une baraza n'est jamais entièrement contrô-
lable, et ce type de manifestation peut servir de plate-forme ponctueLle a des rivaux locaux ou a 
des dissidents politiques. Le langage utilisé vane selon des strategies adoptées en fonction du 
lieu. L'orateun adroit doit transiger avec la probable hétérogénéité de son auditoire et faire 
l'usage de codes linguistiques qui lui permettront de négocier au mieux les significations qu'il 
voudra faire partager. Dans les zones urbaines et les zones rurales ethniquement diversifiées, le 
swahili ou i'anglo-swahiii sera préféré, tandis que dans les zones rurales davantage homogènes, 
le langage de l'ethnie dominante sera priviL6gie34 . Toutefois, le langage ne suffit pas ; encore 
faut-il faire vivre son discours et capter l'attention de l'auditoire qui jugera l'orateur en fonction 
de ses capacités rh6toniques 35 . 
La procedure de La baraza est ainsi considérabiement appliquee au cours de la premiere 
année du régime de Daniel arap Moi, qui expnime lui-même ses convictions avant d'être relayé 
efficacement par les responsables de i'administration provinciale. Bile contnibue largement a Ia 
formation d'une culture politique nationale imposée. Celle-ci n'est cependant ni exclusivement 
le produit d'une elite ni celui d'une creation collective, mais plutôt une combinaison approxi-
mative de significations contextuellement dépendantes et aux émetteurs multiples 36 . Mais le 
climat de confiance que cherche a créer le nouveau Président de La République par l'annonce de 
l'mtériorisation populaire de leur domination. Daniel arap Moi se réapproprie ce mode d'action et lutilise un nombre 
considerable de fois au cours des premiers mois qui suivent son accession au pouvoir. 
Aini, si un membre du cabinet ministériel est invite lors dun rassemblement local, ii ne délivrera son message qua 
la fm de celui-ci, ce qui lui permet d'arnver fort en retard. Mais, si ceux qui lont préc&lé doivent sen tenir a des discours 
relativement concis, lui dispose du temps qu'il juge nécessaire pour sadresser au public. 
II peut arriver que la stratégie de mise en valeur prime stir la strategic de prise en compte des particularités locales. 
Un orateur occupant une position nationale importante et qui a quelque peu délaissé sa region décidera alors de montrer sos 
capacités a parler son langage natal quil na pas oublié en dépit de léloignernent, même si sun auditoire est hétérogène. 
Laptitude a tenin Ia foule était Un des critères que les administrateurs britanniques avaient établi pour 
sélectionner les chefs coloniaux kenyans. En cela, ils ne faisaient que profiter dune tradition orale héritée de la période 
pré-coloniale 06 les capacités de simposer par la voie du discours et de La faconde modelaient les reputations personnelles 
(voir LEONARD (D.K.) : African Successes. Four Public Managers of Kenya Rural Development. Los Angeles I Berkeley. 
University of California Press. 1991. p27). 
Voir sur tous ces points HAUGERUD (A.) The Culture of Politics in Modern Kenya. op.cit. (se reporter 
notamment au chapitre 3 "Open Secrets : Everyday Forms of Domination. pp56-107). 
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mesures populistes (liberation de détenus politiques ; suspension d'attributions de terre afin 
d'enrayer Ia speculation foncière et l'accumulation de richesses immobilières) sert cette straté-
gie de creation artificielle, utilisant des symboles et des themes nationaux adaptés aux 
contextes locaux et aux hommes politiques qui les dominent. La campagne électorale repré-
sente dans ce cadre le lieu dans fequel s'accentuent ces traits. Les themes électoraux s'agencent 
autour des problèmes de Ia circonscription et des moyens d'y remédier. Au discours du sortant 
qui affirme avoir considérablement ceuvré pour ses électeurs, répond Ia harangue de son adver-
saire qui démontre Pincapacité du premier et qui pretend que lui seul pourra optimiser les 
bienfaits du Nyayoisme et du développement. Les symboles destinés a permettre aux illettrés 
d'associer une image a un candidat sont interprétés dans ce sens : Ia lampe apporte la lumière 
37 du progrès; la clef ouvre Ia porte du développement ; ... 	II reste que Ia pénétration dans la 
société politique, la maItrise des circuits d'influence sont des entreprises qui non seulement ne 
passent pas uniquement par le biais d'une manipulation des électeurs mais sont aussi soumises a 
des alterations extérieures. Des resistances s'organisent, notamment par l'intermédiaire de for-
mations faisant partie intégrante du tissu social (syndicats, cooperatives, Eglises chrétiennes) et 
ne pouvant en étre retranchées sans une violence incompatible avec le reste du système. Qu'on 
Ia considère comme fragmentee ou comme cohérente, Ia société civile s'ébroue et s'oppose 38 . 
Au surplus, le populisme de Daniel arap Moi s'essouffle progressivement : ii masque de moms 
en moms les strategies de recomposition des alliances; en tant que theme porteur, ii est large-
ment récupéré par des députés contestataires (Josiah Mwangi Kariuki, Charles Njonjo). 
Sous Fempreinte de l'autoritarisme, une veritable culture politique a du mal a se dégager. 
Le problème de Ia correlation entre normes et valeurs imposées et comportements pratiques est 
déformé par celui de la conciliation entre les impératifs culturels et les capacités réduites de 
choix stratégiques des individus. Ii n'est guère possible de dire qu'il existe une culture politique 
kenyane qui privilegie le soutien au régime et aux gouvernants parce qu'ils sont percus comme 
capables d'assurer Ia négociation entre groupes ou parce qu'ils garantissent autoritairement 
l'ordre social ; pas plus de dire que cette culture politique est tournée vers le désir de réforme 
progressive ou de changement radical. L'autoritarisme déforme les flux normaux d'interactions, 
ce qui empéche d'affirmer a l'inverse qu'il existe plusieurs cultures politiques, ou traductions 
politiques de cultures particulières (soit a l'échelle de l'ethnie ou de Ia region; soit a l'échelle du 
groupe social). La tentative de transmission de Ia culture des elites vers les gouvernés ne fonc-
tionne pas totalement et rend d'autant plus évanescente l'idée de culture politique au Kenya. 
Le problème ne se pose pas dans les mémes termes en Zambie, mais il en emprunte de 
nombreux contours, notamment au regard des consequences similaires d'un autoritarisme mo-
déré. La différenciation s'opère autour d'une socialisation politique qui s'est essentiellement 
traduite dans les zones urbaines. L'organisation politique prend racine en Zambie dans cet es-
pace, oü les travailleurs fondent des l'époque coloniale des sociétés flinéraires, des associations 
d'entraide ou des clubs ludiques pour assurer la transition du mode rural vers le monde urbain. 
La constitution d'un puissant mouvement syndical a également comme consequence de cir-
conscrire le débat a un aifrontement plus ou moms inégal entre pouvoir et syndicalisme dans 
lequel ne se retrouvent pas forcément les franges rurales de la population. De fait, on serait 
Voir DAUCH (G.) ; MARTIN (D.-C.) L'heritage de Kenyatta. La transition politique au Kenya. 1975-1982. 
op.cit. pp101-103. 
Nous reviendrons dans Ic II. B) sur le débat relatifà Ia société civile lorsque nous examinerons son action an cours 
de Ia revendication démocratique et de Ia période post-électorale. En effet, les consequences de Ia dichotoniie guidage / 
autonomie permettent de rendre compte des capacitCs des canaux ayant directement prise sur Ia population - et donc par 
là de la société civile - dagréger des comportcrncnts protestataires ou de les susciter. 
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tenté d'affirmer que trois types de culture politique emergent au cours de La période Kenneth 
Kaunda: 
-La culture politique officielle : Ia foi profonde du chef de l'Etat zambien en un Dieu qu'iL 
considère comme essentiel dans l'appréhension de Ia vie quotidienne le conduit plutot 
a élaborer une pensée politique combinant les nécessités de gouvernement et Les réfé-
rences a un ordre sacré qui transcenderait l'essence même du religieux et du politique. 
IL donne progressivement a sa doctrine, l'<Humanisme>>, initialement fondée pour 
conférer a son mode de comprehension du politique une dimension universelle, des 
connotations religieuses. Ii écrit ainsi 
"L 'Humanisme n 'est ni antireligieux ni suprareligieux ( ... ) II s'expriine aux 
fronhières du politique et dii religieux comme Un lien entre les ,neilleurs 
presents de toute veritable foi : Ia compassion, le service et I'a,nour ( ... ) 
L'Humanis,ne zambien est in defi a tous les croyants pour qu'ils soient a Ia 
hauteur de leurs ambitions et qu'ils mettent leur pouvoir spirituel au service 
de leurs voisins"39 
L'imputation de La puissance chrétienne a tous les croyants par Ic biais d'une doctrine 
originellement politique montre a quel point La portée du fait religieux est magnifiée 
par Kenneth Kaunda. Cette doctrine définit une délégation de pouvoirs spirituels, 
c'est-à-dire que l'institution présidentielle ne s'arroge pas Le droit discrétionnaire et 
unilateral de communiquer le divin a Pinstar de l'institution religieuse. Chacun possède 
en lui une force qui Lui permet de transmettre son savoir religieux, qui, par l'entremise 
de l'Humanisme, est inévitablement marqué par des constantes politiques 40 . 
-la culture politique des elites opposantes certes, parLer d'éLite opposante avant 1988 
reste une appreciation relativement rapide, mais le ZCTU et les hommes d'affaires qui 
pénètrent les arcanes du pouvoir au milieu des années 70 développent des attitudes 
politiques qui se démarquent par rapport a celles des elites du pouvoir. S'exprimant 
dans les espaces essentiellement urbains, elles maintiennent des trajectoires de respon-
sabilisation d'une partie de la population qui essaie tant bien que mal de former un 
front de Lutte contre La corruption et l'incompétence qui minent les secteurs clefs de 
PEtat 
-Ia culture poLitique des autres gouvernés les Zambiens renvoient l'image stéréotypée 
d'un peuple "... notoirementpassif, même léthargique ( ... ) (montrant) ... un seuil de 
tolerance inhabituellement élevé envers des conditions économiques d9plorables" 41 . 
Cette vision excessive doit étre corrigée, ainsi que nous l'avons rappel6 42 . La tendance 
est a l'incompréhension de ce qui touche au politique plus qu'au désintérét ostensible-
ment affiché. L'expérience de Wim van Binsbergen dans le district de Kaoma, dans La 
Western Province, en plein territoire lozi, montre a quel point les ébauches de La dé-
mocratie monopartisane que Kenneth Kaunda desire imposer sont mal reçues. 
in Kenneth KAUNDA : Letter to my Children. Lusaka / Londres. Veritas. 1977. pp23-24. 
Voir stir ces points LAFARGIJE (J.) "Une cohabitation entre seduction mutuelle et competition. Pouvoir 
présidentiel et églises chrétiennes en Zainbie". op.cit. 
in Africa Confidential. 16 octobre 1985, cite par BRATTON (M.): "Economic Crisis and Political Realignment in 
Zambia'. in WIDNER (J.A.) (sous La direction de) Economic Change and Political Liberalization in Africa. Baltimore. 
The John Hopkins University Press. 1994. p 112 . 
Supra pp414416. 
518 
L'organisation constitutionnelle de cc pays apparaIt très mal assimi!ée voire inconnue, 
quand !es procedures electorates ne sont pas considérées comme immorales et sans 
fondement obtenir un poste de responsabi!ité par l'entremise de promesses ou de fa-
veurs discrétionnairement ou indifféremment accordées plutôt que par l'intronisation 
!égitime (ushwana) qui garantit !e soutien des ancétres devient une obsc6nit6 43 . Cer-
tes, !a Western Province demeure un cas particulier, en raison des accords dits du 
Barotseland ainsi que des puissantes traditions qui Ia traversent, mais cette situation 
donne un aperçu des difficultés de socialisation, surtout !orsque ce!Ie-ci n 1est imprimée 
que par !e haut, sans étre relayée par des organes locaux ou ayant une resonance lo-
cale. 
La période précédant la revendication démocratique caractérise des attitudes politiques 
bien différentes, et ii demeure hâtif voire erroné d'aThrmer !a formalisation de cultures politi-
ques nationa!es, méme si La culture politique dominante reste au Kenya comme en Zambie celle 
imprimée par les elites du pouvoir. Ces acteurs disposent des capacités qui leur permettent 
d'accorder une va!eur prédominante aux idées et aux croyances qui légitiment l'organisation 
politique. Or, !es divers comportements protestataires vont mettre en ddséquilibre Les discours 
qu'ils produisent et dont ils usent afin d'invalider les conceptions concurrentes. Si Fon considère 
que La légitimite du pouvoir politique est essentiellement !e produit de croyances et d'attitudes 
d'intensité inégale et dotées de significations variées en fonction des groupes sociaux, les me-
thodes de leur affirmation au sein de la population sont directement remises en cause par ces 
comportements qui reposent sur La découverte empirique d'une affectivité politique d'essence 
contestataire. 
2. Identité collective, identités collectives et affectivité politique 
Selon Bertand Badie, 
"l'identité suppose un effort de communalisation, c'est-à-dire une disposition a 
agir conformement a un sentiment subjectf d'appartenance ii un même ensenble 
social. Cette ident/lcation se construit soit par Ia mobilisation de valeurs commu-
nément partagees, soit par l'activation ou Ia reactivation de solidarités unissant 
entre eux les membres de Ia collectivité ainsi valorisée ( ... ) 
L 'existence sociale d'une identité suppose aussi qu 'elle se distingue des autres 
identités. Plus une identité s'affirme, plus elle incite les individus qu'elle mobilise a 
marquer leur dfférence, soit en dénonçant les communautés concurrentes, soit en 
revendiquant une plus forte autonomie, soit même en pratiquant une strategie 
d'exit les conduisant a s'ériger en contre-communautés, a remettre en cause Ia lé-
gitimité de l'ordre politique en place et a lui opposer une contre-légitimite"44 
JJanalyse stratégique que nous avons menée permettait de tier Ia composition des straté-
gies se dép!oyant pour constituer des enjeux politiques a d'éventuel!es constructions 
identitaires. Mais les mouvements protestataires kenyans et zambiens ne constituent pas des 
mobilisations limitées d'acteurs refbsant d'inscrire leur action dans une !ogique plus Large que 
Voir VAN BINSBERGEN (W.): "Aspects of Democracy and Democratisation in Zambia and Bostwana". Journal 
of Contemporary African Studies. Volume 13. n° i. 1995. pp3-33. 
in BADIE (B.): Culture et politique. op.cit. ppl54-155. 
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l'affirmation identitaire, parce que cette affirmation n'est pas leur objectif" 5 . L'objectif des di-
verses mobilisations étudiées, qu'elles soient a prétention universaliste (le changement 
politique) ou bien plus sectorielles (l'amélioration des conditions de travail), reste fondé sur une 
volonté, celle de s'insérer dans une dynamique de Ia contestation destinée a faire progresser des 
situations précaires. La construction identitaire n'a pas été l'ambition des étudiants, alors méme 
que plusieurs critêres étaient apparemment reconnaissables : le sentiment d'appartenir a un 
méme ensemble social ; la mise en =vre de mobilisations (manifestation ; action syndicate) 
concrétisant l'existence du groupe ; Ia contestation de Ia légitimité du pouvoir comme moyen 
de conforter leur difference, voire leur marginalité. Or, il serait erroné d'affirmer que la demo-
cratisation a consacré ces dispositions a agir collectivement, puisque la protestation étudiante 
est une donnée récurrente du jeu politique au Kenya comme en Zambie. De plus, la commu-
nauté étudiante est traversée a notre sens davantage par des absences de solidarités que par 
une solidarité commune qu'alimenteraient régulièrement des processus réfléchis de réidentifica-
tion. Le cas zambien est typique a cet egard, tant dans la manifestation de Ia solidarité inteme 
(dissensions diverses: concomitance d'actions collectives contraires menées au méme moment) 
que dans celle d'une solidarité externe (cohesion du groupe pour ne pas soutenir une cause qui 
lui est proche: attitude attentiste et passive des étudiants lors du conflit entre les professeurs et 
le gouvemement). Au Kenya, l'eloignement des universités n'autorise pas la concrétisation 
d'une telle identité, et l'Université de Nairobi, endroit le plus favorable oü pourrait se jouer ce 
type de relations, demeure influencée par des étudiants proches du pouvoir et dont la mission 
est de tenir le role d'agents provocateurs et d'informateurs, réduisant de la sorte les probabilités 
de constitution d'une identité homogene. 
De fait, la démocratisation n'a pas a notre sens produit d'identités nouvelles pas plus qu'elle 
n'a servi a la confirmation d'identités précédemment ébauchées. II est par exemple difficile d'af-
firmer qu'une veritable identité relie les matalu boys. Les quatre critères d'identification 
(solidarité, conflit, consensus, transgression) ne sont pas nécessairement remplis. Si conflit et 
transgression restent aisément repérables, en revanche, les espaces de solidarité ne sont discer-
nables que de facon ponctuelle, lorsqu'il s'agit de dynamiser une cause a prétention nationale, 
mais its ne semblent pas perdurer. De même, le consensus sur les règles et les procedures a 
utiliser pour obtenir gain de cause ne joue que dans des phases exceptionnelles, en raison de 
considerations économiques en terme de concurrence qui dénaturent les espaces de concerta-
tion possible. Ce n'est que dans la période post-électorale qu'une veritable construction 
identitaire est repérable, celle des vendeurs de rue zambiens. Mais encore est-elte fortuite et 
provoquée par des autorités locales qui ont mal appréhendé les potentiels de mobilisation de ce 
groupe. Le processus par lequel la proclamation identitaire conduit a la violence generalisée est 
inverse mats ii repose quand méme sur de semblables critéres: si Ia violence a éclaté, c'est que 
les representations de ce qui est socialement concevable ont été heurtées par une autorité pu-
blique qui a abandonné son caractère m6diateur46 . L'injustice sociale est allée au-dela de 
Facceptable et Ia violence a constitué la réponse a cette rupture. La construction identitaire 
opérée par les vendeurs de rue fournit un bon exemple de la volatilité de ce type de construc- 
Pour une étude particulière de cc type daffirmation identitaire comme but essentiellement poursuivi par le groupe 
protestataire, voir HASSENTEUFEL (P.) : "Pratiques representatives et construction identitaire. Une approche des 
coordinations". Revue Fran çaise de Science Politique. Volume 41. n°1. février 1991. pp5-26 . 
Voir MARliN (D-C.): "Identités et politique. Récit, niythe et idCologie". op.cit. pp28-31. 
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tion, qui a souvent une ongine et une fonction protestataire contre un ordre politique dote de 
performances, de légitimité ou de capacité distributive limitées 47 - 
Enfin, soulever le problème de l'identité n'est realisable qu'à Ia condition de relier le con-
cept a celui de Fethnicité, particulièrement pregnant au Kenya. La démocratisation a-t-elle ou 
non renforcé certaines <ddentit6s ethniques>> ? La recherche des critères objectifs de l'identité 
ethnique ne doit pas faire oublier que dans Ia pratique sociale ces critêres (langue, dialecte, 
coutume) sont Pobjet de representations, qu'elles soient constituées d'actes de perception et 
d'appréciation, de connaissance et de reconnaissance, ou d'actes de manipulation symbolique et 
de strategies int6ress6es 48 . Or, dans un contexte on les representations sociales et raffectivité 
politique ont joue un role majeur, ii est souhaitable de stinterroger sur les éventuelles modifica-
tions de certains comportements ethniques kenyans 49 . 
Les groupes ethniques ne maintiennent leur identité qu'en assumant une histoire sédimen-
tee et en perpétuant ses effets : le groupe renforce sa mémoire historique en se nourrissant des 
souvenirs dun passé prestigieux50 . Ainsi, certaines franges kikuyu ont essayé de revivifler la 
mémoire du mouvement Mau Mau par Ia constitution de groupes divers, soit destinés a la de-
mande d'avantages en guise de compensation de leur participation a la lutte pour 
l'indépendance (Kenya Former Freedom Fighters Welfare Association, base a Nakuru), soit 
destinés a ranimer un esprit guerrier (Ex-Mau Mau War Council, Mau Mau Maendeleo Mo-
vement, Mau Mau Council of Elders, Mau Mau Posterity, Mau Mau Common Good Trust, 
disposant de ramifications dans Ia Central Province, l'Eastern Province et la Rift Valley Pro- 
Voir BADIE (B.) : La fin des territoires. Essai sur le désordre international et sur l'utilité sociale du respect. 
op.cit. pp102-108. 
Voir BOURDIEU (P.) : Ce qué par/er veut dire. op.cit. (voir en particulier le chapitre "La force de la 
representation". pp1  35-148). 
Le phénomène est beaucoup moms pregnant en Zarnbie, en raison semble-t-il d'une forte intériorisation populaire 
dime certaine unite nationale transcendant les clivages ethniques. Pourtant, de nombreux flux déstabilisateurs ont été 
formalisés au cours de la revendication démocratique, concrétisés notamment par la projection par le pouvoir d'une 
dialectique alliant le multipartisme a l'aggravation de tensions ethniques latentes. Cette rhétorique na pas fonctionné, pas 
plus que celle menée après les elections, sans doute parce que les strategies développées sont restécs fondées sur le seul 
discours politique et non pas sur l'activation de moyens matériels de délégitiination. Vont coexister des accusations 
sommaires sur les fondements ethniques de tel on tel parti - le NP sera particulièrement visé - et des jugements 
lapidaires portés sur des hommes politiques - par exemple, au cours de lélection partielle de Malole, en octobre 1992, la 
campagne du IvIIMD sera axée sur la dénonciation dEmmanuel Kasonde, du NP, comine un Lozi ne cherchant qua 
discréditer les Bemba. Certes, La poursuite de telles strategies pourrait conduire a la longue a structurer dans l'imaginaire 
politique zambien des lignes de clivages fondécs sur l'ethnicité. II faudrait pour s'en rendre compte metier de nombreux 
entretiens, mais aussi réévalucr le role des Chefs dans la société zambienne, examiner attentivement les alterations des 
structures régionales par les déplacements de population, consulter le registre des sociétés pour décompter le nombre 
d'associations ethniques nouvelles, et enfm mesurer les oscillations éventuelles dam les manages inter-ethniques, qui sont 
use donnée permanente du jeu social zambien et qui participent amsi a lélaboration dune certaine unite. 
Certams chercheurs estiment néanrnoins que l'unité ethnique est un leurre. Ainsi, Donald Horowitz aflirme que La 
Zambie est regardée comme us succès de démocratisation - mais par qui exactement, sinon par les donateurs 
internationaux qui y trouvent leur compte et quelques chercheurs dityrambiques (voir par exemple JOSEPH (R.): "Zambia: 
A Model for Democratic Change". Current History. Volume 91. n°565. mai 1992. ppl99-201) - parce que Kenneth 
Kaunda n'a pas truqué les elections et qu'il en a accepté Ic résultat. En réalité, Frederick Chiluba répète le même processus 
dexclusion que son predécesseur, lequel pratiquait use politique anti-Bemba. La fait qu'un ministre bemba ait été expulsé 
- mais un ministre lozi la également été, alors qu'un ila et us autre Bemba démisionnaient - signifie selon l'auteur que le 
courant multi-ethnique anti-Kenneth Kaunda n'aura duré que le temps des elections, et que désormais la dialectique de 
I'inclusion I exclusion a repris ses droits (voir HOROWITZ (D.L.) : "Democracy in Divided Society". Journal of 
Democracy. Volume 4. n°4. octobre 1993. ppl8-38). 
Sur use vision en termes de mythe de cc processus, il faut consulter les contributions d'Anthony Smith, qui montre 
que lidentité, la dignité, le temtoire et l'autonomie représentent les aspirations fondamentales et les dimensions 
essentielles de la regénération des mythes, en particulier des mythes onginels, menaces par quatre sources: les menaces 
dites extérieures (souvent perpétrées par les ennemis Iraditionnels) ; l'expansion économique qui erode les liens beaux ; les 
ruptures cultnrelles représentées la plupart du temps par Ia concunence de sub-cultures; la sécularisation (voir SMITH 
(AD.): "Etluiic Myths and Ethnics Revivals". op.cit. ; "National Identity and Myths of Ethnic Descent". Research in Social 
Movements, Conflicts and Change. Volume 7. 1984. pp95-1  30). 
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vince, mais essentiellement implantés dans les districts de Murang'a et de Meru). Créés lors de 
Pintroduction du multipartisme, us profitent d'une dynamique de la protestation pour formuler 
des processus de réidentification, même sails ne se reconnaissent pas forcément dans cette dy-
namique51 . Mais les groupes ethniques peuvent aussi se réclamer de valeurs modernistes pour 
réévaluer et consolider leur identité. La démocratisation a suscité dans cette logique Ia forma-
tion de groupes dont lobjectif était d'agréger sur le fondement de l'ethnicité des 
comportements disperses. Le NYA a ainsi été forge a partir de motivations identitaires : désir 
de réactiver des solidarités unissant entre les membres de Ia collectivité valorisée ; souci de 
dénoncer l'ethnie concurrente des Kalenjin ; volonté de revendiquer une plus grande autono-
mie. Ii n'est pas innocent de remarquer en outre que la plupart des contestataires les plus 
activistes que nous avons rencontrés étaient des Kikuyu, des Embu ou des Meru (Peter Njenga 
Gathego, Njeru Kathungu, Peter Kihara Young, Gibotu Imanyara; Gabriel Ndongo Selas). Et, 
si la volonté de la plupart d'entre eux demeure de donner une education politique a l'ensemble 
des Kenyans, leur action repose, et us ne s'en défendent pas, sur une base matérielle et symbo-
lique fortement ethnicis6e52 . Méme si ces activités nous sont néanmoins apparues peu reliées 
entre elles, principalement en raison dun contrôle autoritaire qui ne s'est pas démenti, la demo-
cratisation a permis aux Kikuyu de revendiquer leurs stigmates comme Ia résultante d'un 
acharnement kalenjin et de contester la domination de l'ethnie du pouvoir. La modernité, repré-
sentée partiellement par la demande dtinsertion d'institutions démocratiques et de 
reconnaissance de comportements libéralisés, devient un moyen de regagner des ressources 
déniées de longue date53 . 
Pour conclure, ii faut rappeler néanmoins que l'identité en tant que telle, et non pas en tant 
qu'identité collective, est inseparable du concept d'affectivité. Entendue comme un regard de 
L'Econornic Review (31 octobre4 novembre 1994. p30) qui resume ces activitds, rapporte cependant qu'un parti 
Mau Mau aurait été créé, Ia Mau Mau National Democratic Party, et que des membres auraient vendu plusieurs cartes de 
membre frappées des couleurs du drapeau national. Le périodique mdique également que des hommes politiques de 
lopposition, notamment Mwai Kibaki, auraient dénoncé certains de ces groupes (en particulier le Mau Mau Maendeleo 
Movement) comme des creations de la KANU destinées a diviser les habitants de la Central Province. 
Un exemple patent de cette situation est a nos yeux celui de Njeru Kathungu et de Peter Kthara Young. Le premier, 
président de la branche locale dEmbu pour le FORD-Asili, est un jeune Embu implique trés tot dans le combat politique. 
le second, membre du FORD-Kenya et futur candidat a la deputation clans la circonscription de Githunguri, est un ancien 
Mau Mau. Combattant aux cOtés de Jomo Kenyatta, ii flit ensuite emprisonné par celui-ci, avant de l'être a nouveau par 
Daniel arap Moi, toujours en raison dactivités politiques jugées séditieuses. Ayant forge leur amitié au cours de la 
revendication démocratique - et en particulier, amsi qu'ils aiment le rappeler, pendant l'organisation de Saba Saba - tous 
deux agissent aujourd'hui de concert et ont fondé un groupe en 1993, le Civic Rights Education Democratic Organization 
(CREDO), avant d'y adjoindre une revue plus générale, The Crusader-Kumekucha en mai 1995. Le siege de la revue, petit 
bureau dans Uniafric House situé en plein centre-yule mais difficilement trouvable en raison de labsence d'indications, est 
un lieu privilégié de rencontre pour un grand nombre de Kikuyu d'origine sociale très variée (fonctionnaires, musiciens, 
hommes d'affaires, ...). 
Faute dinformations suffisantes, ii nous est difficile de porter unjugement sur Ia consolidation ou le délitement des 
autres groupes ethniques. Tout au plus peut-on avancer que l'augmentation des procddés. de contrOle autoritaire décidée par 
Daniel arap Moi pour contrecarrer l'offensive des secteurs protestataires n'a pas en apparence contribué a renforcer l'identité 
d'une ethnic Kalenjin toujours évanescente. Les troubles ethniques auraient Pu Ia consacrer comme une ethnic honnie, 
détestéc, ce qui aurait été de nature a La construire clans l'imaginaire kenyan comme un symbole de repression et de 
violence. Or, les victimes de ces troubles savent que les véritables propagateurs de Ia violence sont Ia plupart du temps des 
troupes paranulitaires dirigees par le gouvemement. Enfm, la nomination systématique de Kalenjin aux postes clefs de 
l'administration et des secteurs de l'entreprise publique ou privée participe d'un processus capable de constituer une identité 
élitiste, mais qui a été institué depuis l'avénement de Daniel arap Moi et non pas pendant Ia démocratisation. Sur la 
constitution de lidentité kalenjin comme moyen d'agrégation d'ethnies utilisant Ic langage nandi et partageant de vagues 
sentiments relationnels, voir OMOSULE (M.): 'Kalenjin: The Emergence of a Corporate Name for the oNandi-Speaking 
Tribes>> of East Africa. op.cit. 
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soi sur soi et un regard de l'autre sur soi, synomyme d'autonomie individuelle, elle se trouve au 
croisement de Ia raison et de I'affectivit6 54 . 
3. Representations, comportements protestataires Ct affectivité politique 
L'intérêt n'est pas de revenir sur la pertinence de Ia lecture psycho-affective des compor-
tements protestataires, mais de mettre en valeur les innovations qui ont altéré l'affectivité 
politique des Kenyans et des Zambiens. 
Les representations sont les produits dactivités de symbolisation ou de perception symbo-
lique. Sur la scene politique, I'activité symbolique se déroule autour de cinq categories d'objets: 
les mythes, les valeurs, les jeux d'images er de roles, les liturgies et les objets mat6riels 55 . L'or-
dre du symbolique et de l'affectivité politique constituent des voies essentielles pour la prise en 
consideration des dimensions émotionnelles de La vie politique. Qu'elles soient percues seule-
ment comme noyaux organisateurs et générateurs de nouvelles significations ou de facon plus 
dynamique comme objectivées et instrumentalisées dans le discours social en vue d'analyser 
voire de modifier un état de savoirs et de significations 56 , les representations sont des facteurs 
uniques d'appréciation de ces phénomènes. Nous allons revenir de façon linéaire sur ces diffé-
rentes categories d'objets, afin d'examiner les inovations qui les ont parcourues. Ces 
innovations, produits de comportements effectifs stratégiquement établis ou non et de repré-
sentations de ces trajectoires, édifient un corpus constitutif de la nouvelle affectivité politique. 
Cependant, nous apporterons quelques ldgeres modifications a cette typologie, au regard des 
experiences zambienne et kenyane. D'une part, il apparalt que l'investissement symbolique réa-
use dans certains objets matériels s'est révélé plutOt rare. Au surplus, ii ne s'est pas exprimé en 
tant qutactivité autonome mais comme procédant dun processus liturgique déterminé dont ii a 
contribué a La mise en signification. Nous intégrerons ainsi les objets matériels dans les méca-
nismes rituels. D'autre part, ii semble utile d'adjoindre aux jeux d'images et de roles les jeux de 
langage, particulièrement importants dans des contextes pluri-linguistiques, ou le pane, le dia-
lecte sont des signifiants incontournables. En final, le corpus est réduit a quatre categories: les 
mythes ; les valeurs ; les jeux d'images, de roles et de langage ; les liturgies. 
Voir MARTIN (D.-C.): "A la quête des OPNT (Objets Politiques Non Identifies). Comment traiter I'invention du 
politique ?". op.cit. 
Philippe Braud (voir Le jardin des deuces démocratiques. Pour une lecture psycho-affective des regimes 
pluralistes. op.cit. pp2l-23) les définit comme suit: 
-les mythes: "Mythes des ongines (du groupe), de legitimation (des gouvernants), d'identitC (des individus et des 
classes), ils visent a comb/er les bCances inquiétantes du savoir et a interdire les questionnements intrus et 
déstabilisateurs" 
-les valeurs : "... croyances mobilisatrices d'affects aux fins de justifier, ou de condamner, des attitudes, des 
opinions et des comportements ... elles véhiculent des pré-notions grace auxquelles l'intelligence du neuf de 
l'imprévu ou de / 'inédit se trouve apprivoisée..." 
-les jeux d'images et de roles : "Des dispositfs symboliques se construisent en permanence autour des acteurs 
sur les deux registres, inhiniement intriqués, du cogn itf et de /'émofionnel" 
-les liturgies: "Cérémonies et rites jouent un role majeur dans les processus politiques ... (et) ... fonctionnent soit a 
l'exhibition, soit a la compulsion de répétition ... " 
-les objets matdriels: "... (ils) ... peuvent être investis syniboliquement. Monuments, statues, emblèmes habitent et 
structurent l'imaginaire populaire des peuples" 
Voir sur lexplication de cette différeiiciation qui se repére dans Ia recherche sur les representations JODELET (D.): 
'Les representations sociales. Le courrier du cNRS. n°79. 1993. p109. 
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a) Les mythes Mau Mau and after 
Bien plus que celle de la scene zambienne, Ia trame du jeu politique kenyan ne peut se 
comprendre sans un retour permanent aux événements qui ont structure le paysage politique 
mais aussi aux histoires et aux trajectoires politiques de personnalités qui ont marqué le pays 57 . 
Ce retour nécessaire pour le chercheur est également réalisé par les Kenyans eux-mémes qui, 
hommes politiques ou simples gouvernés sans responsabilité, ont a ccur de se réclamer de telle 
personnalité ou de commémorer tel personnage. II nous faut discuter ici du mythe Mau Mau, 
que nous venons brièvement d'évoquer au sujet des identités ethniques, avant de nous attacher 
a reconnaItre Ia formalisation de nouveaux mythes. 
a) Pertinence et utilité des mythes anciens 
Depuis plus de trente ans, des débats incessants ont lieu a propos de l'interprétation du 
mythe Mau Mau, et plus particulièrement quant a sa pertinence dans le domaine politique. Le 
gouvernement kenyan a depuis Pindépendance reformulé l'histoire du Kenya, orientant la me-
moire collective des gouvernés par une reconstruction du mouvement Mau Mau passant par 
l'incorporation de certains themes dans les discours et loubli corrélatif de certains autres 58 . La 
revendication democratique a de façon inevitable remis le mythe Mau Mau en competition de 
facon plus ou moms visible, soit par l'intermédiaire du mouvement Mwakenya ou de la Tent of 
Leaving God, soit par celui de la creation de multiples organisations politiques reviviscents. Ii 
convient cependant de revenir plus en details sur ces processus complexes et mesurer leur im-
pact sur le cours de La démocratisation. 
Symboliquement, un débat sur les Mau Mau a été réouvert par Nelson Mandela lorsque, 
au moment de sa visite au Kenya en juillet 1990, deux semaines après Saba Saba, ii declare: 
"Au cours de mes 27 années d'emprisonnement, j'ai toujours vu l'image des combattants de la 
liberté comme entre autres Kimathi, China comme une lumière sur le chemin de ma lutte 
Selon Peter Kiliara Young, les héros de la colonisation sont différents des héros de la post-colonisation: La lutte 
contre les colonisateurs a commence tres tot au Kenya. Quand les gens ont agi contre eux, us ont été très brutaux. Ceux 
qui se sont battus contre les Anglais sont allés jusqu'au bout et ceux qui en en sont morts sont considérés comme des 
héros... Les héros de l'ère post-coloniale sont dzjfe rents. Mboya, Kariuki sont morts parce qu'ils derangeaient le pouvoir. 
Les Kenyans ont commémoré leurs morts a leurfa con en manfestant et en créant des chansons" (Entretien. Peter Kihara 
Young. Nairobi, 16juin 1995). 
Lattitude de Jomo Kenyatta vis-á-vis du mouvement Mau Mau est de nature trés flexible. Deux périodes peuvent 
étre distinguées. La premiere (1961-1970) conduit le Président kenyan a adopter tine position minimisant les effets du 
mouvement stir limaginaire kenyan aim de ne pas efflayer les Européens presents sur le territoire. Ce comportement liii est 
également dicté par tine volonté de gagner a sa faveur ceux des Kikuyu ne partageant pas lideologie contenue dans le 
mouvement. Ce pragmatisme politique l'asnêne a abandonner un certain nombre d'objectifs que Ia période Mau Mau avait 
défmis, notanunent an sujet de Ia redistribution des terres. En déimitive, il se conforme a Ia vision européenne du mythe 
Mau Mau, qui partage la société kenyane entre les Kikuyu et les autres (voir BTJIJTENHTJIJS : Mau Mau: Twenty Years 
After. op.cit. p55). La seconde période (1970-1978) le voit modifier son discours et presenter le combat des Mau Mau 
comme determinant dans Ia lutte pour l'indépendance. Cette rehabilitation supporte cependant plusieurs concessions 
destinées a construire tin mythe national identificateur acceptable, et donc assaini de ses éléments les plus obscurantistes. 
La GEMA négligera également les clivages an scin du mouvement pour projeter dans son entreprise de mobilisation des 
Kikuyu tine image d'unitd et de solidarité (voir WIDNER (J.) : The Rise and Fall of a Party-State in Kenya. From 
Harambee! to Nyayo I. op.cit. pp1  12-118). 
Daniel arap Moi a pour sa part de façon plus ou moms involontaire réinstallé la question du mythe Mau Mau dans 
I'imaginaire kenyan, d'une part en raison de ses activités conduisant au démantélement des réseaux kikuyu, d'autre part par 
le biais de son attitude populiste des debuts de régne an cours desquels ii libéra plusieurs prisonniers politiques, 
notamment Ngugi wa Thiong'o qui avait dénoncé Ia trahison des préceptes Mau Mau par Jomo Kenyatta. Puis, a l'issue du 
Coup d'Etat du 2 aoftt 1982, ii utilisa sciemment le mythe Mau Mau aim de diviser de nouveau Ia communauté kikuyu en 
insistant sur les clivages primordiaux en son sein (voir pour de nombreux exemples SABAR-FRIEDMAN (G.): "The Mau 
Mau Myth. Kenyan Political Discourse in Search of Democracy". Cahiers d'Etudes Africaines. n°1 37. Volume 35. n°l. 
1995.. ppI06-109). 
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contre l'injustice ( ... ) C'esl un honneur pour n'imporle quel combatlanl de la liberlé de non-
Irer du respect pour de lets héros" 59 . Cette declaration crée des opportunités pour les leaders 
de l'opposition qui vont se réapproprier le mythe Mau Mau dans leurs discours. Bien que Luo, 
Oginga Odinga n'hésite pas a mettre en valeur le courage des <<h6ros de la Nation, et ii se sect 
des interpretations Mau Mau pour insister sur les problèmes de redistribution des ressources et 
du pouvoir60 . Les différents leaders du FORD reprennent a La suite de leur chef le mythe Mau 
Mau pour accentuer le comportement répressif du gouvernement, de le transformer en 
<<esclavagiste'> se comportant comme les forces coloniales britanniques lors de la rebellion 
kikuyu. Mwai Kibaki tentera de montrer son affection envers les héros de La liberté, ce qui lui 
attirera les foudres d'un groupe d'anciens combattants qui le traiteront de menteur et d'oppor -
tuniste61 . La tactique du pouvoir consiste a élaborer de semblables operations de 
réappropriation, en mentionnant les combattants de la liberté dans ses programmes et manifes-
tes électoraux, mais aussi en organisant plusieurs meetings dans la Central Province. En février 
1992 est ainsi organisée une grande reunion publique dans le district de Murang'a a laquelle 
sont invites les vétérans de La rebellion. Certains d'entre eux y discourent de méme que des 
personnalités éminentes de La KANTJ, comme Joseph Kamotho 62 . L"idée sous-jacente a Yor-
ganisation de ce type d'action est de her dans Pimaginaire kenyan la lutte pour ha liberté a 
Pétablissement de ha KANTJ, et donc de sa personnalisation contemporaine, Daniel arap Moi. 
Cette entreprise démagogique ne va pas sans difficultés, puisque plusieurs centaines de vété-
rans en profitent pour demander que leur soient allouées des terres en compensation de leur 
hutte présentée comme heroIque. C'est ici que se renforcent les segments Mau Mau qui vien-
nent profiter de Popportunité des competitions pohitiques pour revendiquer des intéréts 
sectoriels. 
Ii n'est pas question d'affirmer qu'à travers Ia formation des nombreuses associations citées 
précédemment us se mettent a la disposition de cehui qui leur offlira le plus de garanties. Ce 
serait considérer les anciens Mau Mau comme un groupe homogene, structure, de type corn-
munautaire, ce qui n'est pas le cas, et par là néghiger les implications de certains d'entre eux 
dans le jeu politique. En definitive, si l'on écarte de la discussion lespace concurrentiel entre La 
KANU et les partis d'opposition qui se disputent les soutiens pour se concetrer sur les prati-
ques des acteurs protestataires non institutionnels, l'utilisation du mythe Mau Mau n'est avérée 
que dans quatre cas des références imphicites ont été ghissées dans les chansons contestataires 
des moments qui précédèrent Saba Saba63 ; he mouvement Mwakenya s'est toujours plus ou 
moms clairement réclame des combattants pour La liberté ; les pratiques religieuses de Ia Tent 
of the Living God et les comportements de son header, Ngonya wa Gayonka, se réfèrent ex-
plicitement au cuLte Mau Mau64 ; hes mères de prisonmers ont compare le sort de leurs fils a 
celui des prisonniers Mau Mau. Dire que ces utilisations sont efficaces n'est pas réellement le 
propos de ce bref retour sur les implications de l'ideologie Mau Mau. Le simple fait de les 
constater revient a admettre que hes processus mythiques sont aussi La cibLe d'entreprises con-
currentielles de réappropriation, sans que Ia pérennité du mythe en lui-méme soit assurée. Au 
contraire, il nen est que plus dénaturé, tiraillé au cours de la revendication démocratique entre 
in The Weekly Review. 20 juillet 1990. p3 . 
Voir par exemple Finance. 15 février 1992. pp4-5. 
Voir le Daily Nation. 17juillet 1992. p1. 
Voir le Monthly News. septembre 1992. pp4-.6. 
Ainsi que I'affirme Galia Sabar-Friedman qui a eu accês au texte de ces chansons (voir SABAR-FRIEDMAN (G.): 
"The Mau Mau Myth. Kenyan Political Discourse in Search of Democracy". op.cit. p113). 
Supra p2 15, note 161. 
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les interpretations des acteurs protestataires non institutionnels, des opposants institutionnels, 
du pouvoir, et des anciens combattants constitués en groupes prétendument représentatifs. 
0) L'émergence de nouveaux mythes 
C'est au Kenya que deux mythes politiques ont été a notre sens établis ou du moms rendus 
émergents, contrebalancant dans une certaine mesure I'obscurcissement du mythe Mau Mau le 
mythe du martyr contestataire; le mythe du lieu réidentificateur des oppositions. 
Trois hommes symbolisent un processus de martyrisation auquel les secteurs protestataires 
non institutionnels comme institutionnels se réfèrent frequemment le Luo Tom Mboya, le 
Kikuyu Josiah Mwangi Kariuki et le Luo Robert Ouko. Chacun de ces assassinats, clairement 
perpétrés par le pouvoir, a donné lieu en son temps a des manifestations d'émotion et de colère, 
parfois très violentes. Ces trois hommes politiques, s'ils renvoient pourtant une image bien dif-
férenciée (le premier fut un leader syndical ; le second un apôtre du capitalisme et de la lutte 
contre l'injustice; le troisième un diplomate longtemps fidèle a la KANU) durent leur fin bru-
tale a une égale volonté de s'affranchir du pouvoir afin de poursuivre des ambitions 
personnelles, qui, en raison des soutiens importants dont us disposaient dans leur propre corn-
munauté ethnique mais aussi a l'extérieur - avec notamment le soutien des Etats-Unis procure 
aux activités de Tom Mboya et de Robert Ouko -, ne pouvaient que déséquilibrer Jomo Ken-
yatta ou Daniel arap Moi. Mais surtout, bien que différents, us incarnaient tous trois une 
certaine image faite de qualités humaines et morales, laquelle combinée a un côté populiste les 
hisse au-dessus des autres65 . Ils subsistent ainsi dans l'imaginaire kenyan comme des consécra-
tions symboliques d'une certaine opposition au pouvoir 66 . La mort de Robert Ouko a revitalisé 
ces affects. Les slogans chantés au cours des manifestations organisées pour célébrer son décès 
rappelèrent combien les assassinats de Tom Mboya et de Josiah Mwangi Kariuki restaient vi-
vaces dans I'imaginaire kenyan. Et le fait que ce soit des dtudiants qui aient initié les 
mouvements de commemoration montre que les clivages entre générations ne résistent pas a la 
perpetuation d'une certaine mémoire selective. 
Le discours consacré aux morts reste d'abord le sacre des vivants 67 . Les éloges répétés de 
ces trois hommes, les conmiémorations publiques ou privées dont ils font lobjet, sont autant de 
moyens qui vulgarisent leur action tout en Ia rendant memorable. Se réclamer de leur tradition, 
c'est aussi pour les hommes politiques ou les organisateurs de mouvements protestataires les 
C'était en particulier valable pour Josiah Mwangi Kanuki, qui suivit une trajectoire fmalement très peu 
contradictoire amsi que le rappelle Gene Dauch: "Ii était né pauvre, it s'était instruit, it avait combattu pour ses idées, it 
s'était transformé en entrepreneur, it avait rencontré Ic succès; it defendait les pauvres, it soutenait les paysans et les 
entrepreneurs. fly avail dans cette démarche non seuleinent une logique irréductible, mais encore une correspondance 
élroite avec les idéaux populaires kenyans" (in DAUCH (G.) : "Kenya : J.M. Kariuki ou lethique nationale du 
capitalisme". op.cit. p34). 
La presse constitue un des relais de cet imaginaire, en revenant de façon reguliêre sur ces événements, soit 
délibdrément, en publiant par exemple en jam 1995 un numéro anniversaire sur la mort de Tom Mboya, soit pal-ce qu'un 
événement ly contraint, comme la cdlébration du JM Day que les étudiants tentent d'organiser chaque année, le 2 mars, 
jour de Ia mort du leader kikuyu. 
C'est en effet moms la mort en elle-méme que Ia reaction des vivants devant cette mort qui doit être considérée 
comme la source d'actions de mise en mémoire ou d'actions collectives. Elle permet seulement de libérer panni les vivants 
de violentes emotions et de réunir plus ou moms temporairement solon les cas (marches funébres, manifestations de 
mécontentement, commemorations annuelles) des individus qui n'ont que peu de choses en commun hormis leur peine. La 
marche funèbre par exemple pout être par elle-méme Un moyen de protester contre le pouvoir: en Afrique du Sud, une telle 
mobilisation se produisait des que Ia police abattait des manifestants. Mais elle pout egalement sevir de support cache pour 
l'activation dune action collective violente préméditée (voir TAMASON (C.): "From Mortuary to Cemetery: Funeral Riots 
and Funeral Demonstrations in Lille". Social Science History. Volume 4. 1980. pp  15-31). 
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plagier, leur ravir leur role, en se placant grace a eux sur Ia scene politique. Mais Tom Mboya, 
Josiah Mwangi Kariuki et Robert Ouko demeurent des éléments constitutifs dune certaine 
gloire de la nation. Revêtus d'un nouvel ascendant qui leur octroie post mortem la capacité de 
définir des valeurs nationalement partagées - voire une certaine forme de <<kenyanitéx -, 
dont la forme La plus pure apparaIt alors dans le mérite civique 68 , us débutent a notre sens la 
formation du mythe du martyr contestataire, dont les défauts sont gommés et les aspérités 
oubliées au profit de la glorification de qualités parfois ténues. En mémorisant, les groupes 
sociaux "... retiennent les lecons d'une experience douloureuse ou heureuse, et donnent une 
origine a leurs attitudes présentes"69 
Le second mythe s'apparente a Ia consecration, ou plutOt a La réappropriation de lieux. 
Celui des Kamukunji Grounds d'abord : endroit oü se tiennent les meetings opposant les plus 
importants, qu'ils soient empêchés (7 juillet 1990, mais qui donnera naissance a Saba Saba; 19 
novembre 1991) ou autorisés (18 janvier 1992 ; 4juin 1994), endroit d'oü partent des manifes-
tations, Kamukunji Grounds est devenu un symbole politique essentiel autour duquel les 
secteurs protestataires se retrouvent et se réidentifient entre eux par le jeu de recompositions 
ou de re-unions. C'est aussi un lieu oü Ngonya wa Gayonka attirera des milliers de personnes 
par deux fois au debut de Pannée 1990 pour y donner ses préches consacrant sa Tent of Living 
God. C'est enfin un lieu reconnu comme stratégique par le pouvoir méme qui y organise en mai 
1990 un grand meeting, quelques jours seulement après la demande d'autorisation de Charles 
Rubia et de Kenneth Matiba pour y tenir le leur. Daniel arap Moi déclarera: "C'est un endroit 
pour une politique passionnée"7° Celui d'Uhuru Park ensuite : lieu de rencontre d'un grand 
nombre d'étudiants en méme temps que de détente pour les habitants de Nairobi, abcès de 
fixation dun conflit opposant le gouvernement aux environnementalistes a qui les donateurs 
internationaux pourvoieront leur soutien puis mettront un terme au litige, ii est devenu un sym-
bole d'opposition a Daniel arap Moi, surtout depuis que les mères de prisonniers y ont baptisé 
ltendroit de leur lutte Freedom Corner. Ces deux lieux sont devenus extrêmement importants 
aux yeux des Kenyans : plus qu'à la seule symbolique d'une célébration d'événements fonda-
teurs, ils constituent par eux-mémes la base d'un veritable processus de mythification. Ici, 
l'imaginaire, la symbolique et le rite imposent leur marque au lieu. Ils régissent une configura-
tion contradictoire oü s'opposent l'ordinaire et l'extraordinaire, le sacré et Ia sorcellerie, Pespace 
humanisé et les ailleurs recélant des dangers pour Phomme. Y coexistent des representations 
antithétiques oü le lieu s'élève déjà au rang de norme insaisissable parce que quasi sur-humaine 
mais oü en méme temps l'appropriation mentale de l'espace différencie un espace du pouvoir, 
site des forces combattues, et des lieux aménagés dans lesquels l'opposant se trouve davantage 
maître du jeu parce que ceux-ci résultent de son ceuvre. La constitution d'un corpus plus ou 
moms homogène de narrations, principalement sous la forme de poèmes et de chansons, pré-
cise ce rapport complexe et ambivalent. Deux univers y apparaissent, celui du pouvoir 
oppresseur et celui des opprimés, en réalité respectivement celui d'un monde chaotique et celui 
d'un monde que l'on souhaite harmonieux et en faveur duquel il faut se battre. De méme que le 
désordre et le chaos sont situés et figures, la liberté et l'espoir doivent l'être de m6me 71 . 
Sur cette idée, bien que formulde au regard dun contexte très different, mais considérant l'hommage aux morts 
comme tme construction rhétorique tout aussi capitale et constitutive de repères essentiels que fragile et constarnment 
remaniée, voir BONNET (J.-C.): "Les morts illustres. Oraison funébre, éloge acadéxnique, necrologie". in NORA (P.) (sous 
Ia direction de) : Les lieux de mérnoire. II. La Nation (La gloire. Las n1ots). Paris. Gallimard. 1986. pp217-241 . 
in SCHEMEIL (Y.) La science pol itique. op.cit. p64. 
in The Weekly Review. 20 mai 1990. p4. 
Sur les fondements symboliques des lieux et des figures, il faut consulter Ia contribution de Georges Balandier, 
dans Le désordre. Eloge du mouvernent. op.cit. pp97-I08. 
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Ces deux mythes (mythe du martyr contestataire ; mythe du lieu réidentificateur des op-
positions) représentent des idées-force qui ont montré des capacités notables a susciter des 
projections émotionnelles. La nature complémentaire de leur utilisation, soit par la relation de 
récits exemplaires (Ce qua fait Josiah Mwangi Kariuki ; comment Tom Mboya aurait résolu tel 
problème ; ...) et de commemorations diverses pour le premier, soit par le retour materiel et 
narratif regulier sur le lieu de mémoire pour le second 72 , fonde une légitimité socialement par-
tagée en comblant les manques de savoir et les questionnements déstabilisateurs de croyances. 
b) Des va/curs orientées vers ía dynaniisation de la participation politique 
La revendication démocratique a permis la mise en evidence d'une série de valeurs faisant 
non seulement appel a une comprehension rationnelle mais aussi a un investissement emotion-
nel impliquant affection, repulsion, adhesion ou refus. Dégagées par les comportements 
protestataires collectifs généraux (liberté de la parole ; droit au multipartisme) ou instruites 
fortuitement par l'intermédiaire du pouvoir lui-méme grace aux auditions Saitoti et a la com-
mission Mvunga (protection des droits de Vhomme ; restriction du pouvoir présidentiel 
separation des pouvoirs), ces valeurs, toutes étroitement liées a la notion de démocratie, res-
tent labiles. Elles se prétent a des acceptions plurielles, et favorisent des projections multiples 
dtattentes et d'espérances. De fait, elles sont aussi l'objet de concurrence parmi la classe politi-
que, dont les représentants, qu'ils appartiennent au pouvoir ou a l'opposition essaient de se 
réapproprier ces instruments d'autorité morale. Elles sont en particulier codifiées par les attitu-
des des opposants politiques institutionnels qui les ont eux aussi défendues, qui ont aide a leur 
emergence dabord comme symbolisations du desirable et ensuite comme matérialisations de 
cet espoir. A ce titre, la trajectoire du discours de Frederick Chiluba est significative d'une ré-
appropriation de ces valeurs comme nécessairement induites par lui et ses assesseurs, qui 
néglige l'apport des mobilisations collectives comme également porteuses d'idéaux et de va-
leurs communément partagées. Seule l'organisation partisane qui soutient le leader est capable 
de jouer le role de vecteur de ces valeurs, d'autant que cette vision est justifiée par le parcours 
du ZCTU, plate-forme ayant permis l'éclosion du MIVID et donc forcément représentatif de la 
contestation. 
L'entreprise de réapproriation débute par Ia definition dune <nouvelle culture politiquex 
que le MMD seul serait a méme d'imprimer mais qu'il aurait également construite de façon au-
tonome. Lors de son discours d'ouverture de la convention multipartisane organisée par les 
étudiants de l'Université de Lusaka en juin 1991, le futur Président de Ia République énonce en 
formes d'affirmations péremptoires : "Le MIvID croit que l'acceptation de Ia critique repré-
sente le plus haut respect de la condition hurnaine... Le MJv1D croit que la nouvelle culture 
dans notre pays devrait être celle qui prend racine dans l'acceptation de cette critique... Le 
MIvID est chargé de construire une nouvelle culture politique fondée sur la tolerance ci 
l'humilité... Au cours d'un entretien accordé a la revue Le Courrier plus d'une année après 
son election, Frederick Chiluba donne des indications plus précises sur les valeurs dégagées au 
cours de Ia démocratisation, mais dont il semble se servir ainsi que des instruments de sa 16gi- 
On peut dans cc cadre considérer les Kantukunji Grounds comme une oinstitution de mémoireu, en tant que lieu oU 
est conserve pour le public U... une mémoire sociale que l'individu utilise librement en une pratique de mémoire du 
moment que les conditions d'exercice de celte mémoire soni respectées, l'individu est libre de son effort pour actualiser 
cette n:émoire" (in NAMER (G.) : Mémoire el société. Paris. Méridiens KJincksieck. 1987. p202). 
Frederick Chiluba: A re-statement of the general principles on the transition from the one-party state to the multi-
party plural politics". Discours prononcd a Lusaka. juin 1991. 
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timation, qui tardent a étre effectivement insérés dans l'ordre social, ainsi qu'il le dit lui-méme 
plus ou moms inconsciemment : "Nous voulons nous assurer que la démocratie ... est obser-
vée dans notre pays ... et bátir une constitution qui protege les droits de la personne, le droit 
a la propriété privée, ... la liberté d'expression (...) J'ai un desir fort, une ambition, un réve, 
construire un Etat démocratique danS le pays, libérer les geizs de conirOles inutiles et les lais-
ser prendre des initiatives... Frederick Chiluba donne un dernier aperçu de cette evolution 
dans la domestication de valeurs nationalement définies dans un mémoire de Science Politique 
qu'il a récemment redige sur le processus démocratique en Zambie: "Un des objeciqfs du lea-
dership politique est d'encourager et de modeler l'évolution de la culture politique 
démocratique. Ceci ne s'applique pas en direction du peuple en tant que tel, mais plus spécia-
lement en direction des fonctionnaires et des franges de la population les plus actives 
politiquement" 75 . Non seulement, les valeurs démocratiques qui ont conduit a l'altération de la 
culture politique ont été dégagees par l'élite politique, mais au surplus, leur apprentissage et 
leur intériorisation sont déniés a Ia majorité, n'étant réservée qu'à des personnes engagées poli-
tiquement ou a celles faisant partie du système administratif. Cette instrumentalisation 
s'accommode mal avec les effets induits par les processus reels démergence de ces valeurs 76 . 
En dépit de cette tactique plus ou moms masquée qui se repère également chez Daniel 
arap Moi - ce dernier suivant néanmoins des procédés différents qui se traduisent plutot par 
des actions de délégitimation directe (activation matdrielle des troubles ethniques ; interdiction 
de reunions opposantes ; ...) -, les va!eurs revendiquées au cours de La démocratisation se 
perpétuent, soit parce qu'elles ont été définitivement intériorisées, soit parce que des organes 
non gouvernementaux construisent des programmes de socialisation. Ainsi Wim van Binsber -
gen peut-il remarquer: "Me souvenant des carences en matière de connaissance politique que 
j'avais constatées en 1973, je suis maintenant étonné par ía facilité avec laquelle les villa-
geois, hommes ou femmes, discutent de questions politiques d'ordre national, et dejInissent 
leur propre position en fonction d'un modèle de démocratie constitutionnelle qu 'its ont inté-
riorisé"77 . De méme, les travaux de l'équipe de Michael Bratton permettent une conclusion 
similaire. La plupart des Zambiens sondés ont exprimé un ensemble de valeurs politiques 
(multipartisme, responsabilité et competence, libertés publiques, rapports de conflance et tolé-
rance politique) qui forment une base essentielle pour l'émergence d'une culture politique 
démocratiquement fondée. Cette culture politique s'appuierait toutefois davantage sur des raci-
nes locales que sur des themes développés par les elites politiques dans l'arène nationale - cc 
qui explique ou ce qui conduit a La confusion entre les fonctions locales du parti dominant et du 
gouvernement et les fonctions des administrations provinciales et de district. La corruption est 
majoritairement dénoncée tandis que Punité nationale et La tolerance inter-ethnique sont a Fin-
verse fortement souhaitées dans un cadre général de protection des droits de Phomme. 
in Le Courrier. n°138. mars-avril 1993. pp37  et 39. 
in CHILUBA (F.) : Democrarisation in Zambia. MPh! in Politics & International Studies. Université de Warwick. 
1994. 
Certaines personnalités politiques au pouvoir développent néanmoins des discours plus nuances. Dans la 
presentation du projet de réforme de la constitution, Remmy Mushota, ministre de la Science et de la Technologie, mdique 
que les objectifs poursuivis par la commission constitutionnelle sont d'abord d'élaborer tine constitution réellement 
démocratique et ensuite de définir des modalités d'exercice dune education civique permettant la construction d'une société 
démocratique. Cependant, ii precise que le texte constitutionnel doit être élaboré de telle façon qu'il suflise a lui seul it 
propager cette education civique, par la constitutionnalisation de la liberté d'expression on de la liberté dassociation. II 
s'agit done d'une stratégié d'incitation ci non pas de formation (voir MUSHOTA (R.K.K.G.) "Democratisation and 
Constitutional Review in the Third Republic of Zambia". Communication présentée a l'atelier defin d'année de I'Institute 
for African Studies organisé sur le theme 'Th premiere année de Ia lIP République zambienne' Lusaka. 1648 avril 1993). 
in VAN BINSBERGEN (W.): "Aspects of Democracy and Democratisation in Zambia and Bostwana". op.cit. p20 
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Subsistent cependant un certain nombre de contradictions : le niveau dinscription sur les listes 
électorales reste faib!e78  ; ii existe une predilection pour une autorité conférée aux mains d'un 
petit nombre, ce qui pose problème au regard de Ia distribution des pouvoirs 79 . Au Kenya, des 
valeurs semblables ont émergé, mais elles ont été façonnées ou réattribuées suivant des logi-
ques différentes, en raison dune mobilisation politique historiquement située en fonction de 
contraintes clientélistes et ethniques. Ainsi, une des composantes de l'affectivité politique s'est 
centrée sur la demande de transparence et de responsabilité en réponse directe aux effets nocifs 
de la seule recherche de ressources. En même temps, les pressions économiques importantes 
sur Ia machine clientéliste déstabilisent les mécanismes dattribution des ressources et augmen-
tent les tensions entre groupes ethniques80 . 
Ces difficultés renvoient au problème de Ia socialisation et de l'éducation civique. Selon 
Kenny Mafampath, qui côtoie un grand nombre de Kenyans chaque jour, soit dans des activités 
de socialisation, soit dans des activités de transaction avec les autorités locales, 
"Les Kenyans ne sont pas politiquements conscients de ce que sign/ie le multipar-
tisme. L'illettris,ne est trés étendu et Ia KANU ne fait rien pour y remédier, bien au 
contraire. II faut donc faire un gros effort d'éducation civique, particuliere,nent 
avant les échéances électorales ( ... ) 
Le Kenya est a mon avis divisé en trois parties: ceux qui ont une conscience 
politique développée et Ia développent contre le gouvernement (10 %); les apathi-
ques (80 %) ; ceux qui manipulent ces derniers (10 %). II faut donc que les 
premiers mobilisent les apathiques pour espérer con frer les manipulateurs ( ... ) 
Ilfaut d'abord identifier les forces, les structures des apathiques et travail/er a 
l'intérieur de ces structures pour les modifier.Maisfinale,nent, pour pouvoir modi -
fier Ia base, ii faut d'abord agir sur le haut, puisque tous les postes iinportants, 
notamment ceux des secrétaires permanents qui établissent les principales pout! -
ques pub liques, sont détenus par des Ka/enjin"8 ' 
Ces remarques, débarrassées de leurs contours idéologiques quant aux méthodes a em-
ployer, rejoignent les appreciations des membres de Ia FODEP sur les efforts nécessaires de 
socialisation. Les valeurs ne sont intériorisées qu'au cours d'un processus de socialisation qui 
s'effectue par l'intermédiaire de ruptures fondatrices et porteuses de nouvelles significations 
— comme Pest la revendication démocratique - soit par Pintermédiaire de structures spécia-
lement destinées a cet effet. 
Ii existe enfin une veritable valeur qui s'est forgee en dehors de ces champs de compéti-
tion, en dehors du pole d'attraction démocratique: la violence. Rejetée, souhaitée, die échappe 
a Ia maltrise de ceux qui l'empioient comme de ceux qui tentent de Ia circonscrire. Omnipré-
sente dans le jeu des revendications, soit a l'état de latence dans les débats et autres 
confrontations, soit traduite effectivement de façon physique, dIe s'est inscrite dans les repré-
sentations sociales comme une partie quasi-indissociable du processus d'action collective. Elle 
A ce propos, les résultats de notre enquéte menée a Lusaka sur lévaluation des comportements protestataires mon-
tient que 66,2 % des persomies mterrogées (n=65) n'étaient pas inscrites sur les listes électorales (voir Annexes pp613-
615). 
Voir BRAUON (M.) ; LIATTO-KATIJNDU (B.): "Political Culture in Zambia : A Pilot Survey". MSU Working 
Papers on Political Reform in Africa. Working Paper n°7. 1994. 
Voir HAUGERUD (A.): The Culture of Politics in Modern Kenya. op.cit. pp4849. 
Entretien. Kenny Mafampath. Kajiado, 22 novembre 1993. Ce modèle d'éducation civique et de restructuration so-
ciale, nonimé modè1e dynamiquea est issu de la théologie de la liberation de Paolo Freire. II est notaniment fondé sur des 
notions idélogiquement tres connotées (structure idéologique; structure politique ; agents idéologiques , classes dominan-
tes; classes subordonnées; ...). Pour un résumé, appliqué au contexte africain, voir HOPE (A.) : T1Mv1EL (S.): Training 
for Transformation. A Handbook for Community Workers. Book 3. Harare. Mambo Press. 1984. 
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devient une valeur parce que de nombreux acteurs protestataires Ia mettent en cauvre délibéré-
ment et s'en réclament tandis que le pouvoir l'active stratégiquement a son bénéfice direct. La 
double nature de cette violence renforce une telle catégorisation. En effet, aux côtés de La vio-
lence d'Etat et de Ia violence contestataire, qui se traduisent sous une forme essentiellement 
physique, se joue egalement une violence symbolique. Les procedures de changement demo-
cratique et les interactions qu'elles font naItre s'imposent a des categories de population qui 
n'en ont cure (enfants, certains paysans), qui ne peuvent en profiter (populations habitant dans 
des zones trés ruralisées et éloignées des centres de pouvoir), ou qui en pâtissent (certains en-
trepreneurs, certains commerçants). Elle est une violence faite a des individus de renoncer a la 
satisfaction de certaines demandes ou a La poursuite d'activités lucratives.Elle porte atteinte aux 
possibilités d'accomplissements individuels. 
Les autorités kenyanes et zambiennes envisagent de façon bien différente le problème de la 
violence. Le pouvoir kenyan oppose La plupart du temps un silence significatif quand il n'attise 
pas par des discours ciblés les rivalités ethniques, soit directement en mettant l'accent sur les 
inégalités foncières ou les desequilibres dans l'attribution des ressources, soit indirectement 
lorsqu'il relance le débat sur des themes nationaux déstabilisateurs comme le Majimboisme. 
Proclamé de nature democratique et pluraliste, le gouvernement zambien ne peut agir a 
l'identique. Frederick Chiluba multiplie les discours au parlement sur le crime et La violence, 
que ce soit de façon métaphorique ou allusive lorsqu'il parle de ce type de problème en Afrique 
du Sud ou que ce soit de facon explicite lorsqu'il évoque La situation de La Zambie même. Ces 
attitudes différenciées des responsables politiques ainsi que l'inquietude manifestée par de 
nombreuses organisations, notamment au Kenya oC les Eglises chrétiennes et La KIIRC 
effectuent plusieurs enquêtes sur les lieux des troubles ethniques et en tirent des rapports 
circonstanciés, montrent combien La violence fait partie du quotidien politique des dirigeants et 
des gouvernés, au point de devenir l'égal d'une valeur, dans le sens négatif du terme. 
Méme si l'on ne peut considérer la violence comme une forme particulière d'action collec-
tive - elle ne fait que traduire La tournure prise par certains modes d'action -, elle provoque 
plusieurs emotions d'abord au niveau de ceux qui La propagent en modifiant leurs propres 
representations sur La violence, particulièrement efficace pour La médiatisation de groupes obs-
curs ; ensuite au niveau du pouvoir qui ne peut qu'enregistrer les demandes violemment 
formulées et L'existence de leurs émetteurs même s'il se refuse a accéder a leurs revendications; 
enfin au niveau des citoyens sur lesquels La violence exerce une fascination morbide, les attirant 
en les repoussant tout a La fois. 
c) Les innovations langagières 
En l'absence de dispositifs mediatiques comparables a ceux élaborés dans les pays occiden-
taux, ces jeux d'image et de role se déportent au Kenya et en Zambie sur des moyens de 
visibilité plus simples, et sans doute plus souples. Les jeux d'images se sont surtout déroulés au 
cours des manifestations, par La mise en scene des revendications, et des meetings politiques. 
Ces traductions novatrices relèvent cependant davantage du langage politique et ii n'existe pas 
a proprement parler d'innovation de Ia part des leaders politiques issus des secteurs de La con-
testation82 . 
82. Nous ne reviendrons pas sur les aspects symboliques des manifestations m sur ceux des meetings politiques, les 
ayant déjà envisages au cours de ddveloppements précddents, tant an niveau des slogans, dessins, caricatures que des 
competitions inter-partisanes pour Ia legitimation et Ia délégitimation des signes de ralliements ou des devises. 
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Le moyen essentiel demeure ainsi le langage politique, que l'on envisagera dans une ac-
ception large, c'est-à-à dire autant comme un système discursif que comme une action 
symbolique. En ce sens, sont pns en compte le langage écrit et oral ainsi que les diverses for-
mes de communication non vet-bale s'exprimant au travers de théâtralisations, de decorums et 
de presentations gestuelles de soi. Les modifications du langage politique sont essentielies dans 
un cadre oi les processus d'harmonisation réalisés grace aux fonctions médiatrices du pat -ti 
unique étroitement lie a l'image d'un Etat entrepreneur et rétributeur n'ont Pu entretenir des 
chenaux de communication avec les gouvernés. Au surplus, l'absence d'identification definitive 
d'un langage immanquablement évocateur que ce soit au Kenya ou en Zambie — bien que dans 
ce dernier cas l'anglais soit largement préféré dans le jeu politique — souligne Fimportance de 
ces enjeux au cours de Ia démocratisation, enjeux faisant Pobjet de d'autant plus de concur-
rence pour leur definition qu'ils seront déterminés par les gouvernés eux-mêmes. La 
revendication démocratique leur donne l'occasion de sinscrire contre l'uniformisation, bien que 
l'intelligibilité de leurs demandes soit soumise a des auto-limitations. Aussi, le swahili kenyan 
n'aura pas le même sens que Ic swahili tanzanien, non seulement en raison des divergences 
syntaxiques mais aussi et surtout parce que cc dernier, utilisé dans un système politique aux 
nombreux canaux de communication, et qui connaIt une certaine competition, charge les 
échanges politiques de significations virtuelles et d'affects considérabiement plus riches 83 . Les 
mots n'ont pas par eux-mêmes une propriété particuiière, une aptitude a provoquer un affect 
particulier. Mais reprendre des mots qui éveiilent des conotations spécifiques et sucitent des 
emotions au cours d'un moment déterminé leur confèrent leur efficacit6 84 . 
Ces langages rappellent aux dirigeants Ia nature contraignante des valeurs morales et 
confortent par là la possibillité d'un choix relatif dans Ia communication politique. Toutefois, 
pat-icr de langages politiques comme d'instruments de communication et d'echange ne doit pas 
aboutir a en faire des codes d'expression consensueis. Ils sont charges d'affects, us introduisent 
un sentiment. En cc sens, il faut distinguer les langages de la cohesion et les langages de Ia 
contestation85 . Ces derniers sont de nature diverse, mais ii reste possible de relever des traits 
communs au Kenya et en Zambie, en dépit des éloignements syntaxiques ou métaphoriques. Le 
premier de ces langages est le langage religleux, qui transmet un message non pas seulement 
au travers de la seule utilisation pet-formative de la langue comme instrument d'affirmation mais 
aussi au moyen d'énoncés politiques. Le second est Ic langage du détournement protestataire, 
qui, jouant sur les structures et les significations iexicales, définit un mode d'action politique 
que ion doit considérer comme pat-tie intégrante des processus de mobilisation collective. 
Voir MARTIN (D.-C.): Tanzanie. L'invention d'une culture politique. op.cit. pp241-263. Kasoro Tumbwe a dautre 
part foumi quelques pistes grace a létude des inventions lexicales dans les pays dAfrique francophone connaissant des 
situations protestataires, en particulier des revolutions. II met en evidence limportance des prefixes dans la creation du 
vocabulaire politique (demi, inter, pré, pro, super, anti, ex, non, pseudo, 
...) et distingue quatre types ndologiques : néologie 
par conversion (adjectifs substantivés) ; néologie sdmantique (changement de signification (Tun mot) néologie phonétique 
(formation dun mot a partir (Tun sigle) ; néologie syntagmatique (ex: Chilubisme) (voir TUMBWE (K.): "Revolution et 
créativité lexicale". Centre d'Etude dAfrique Noire de Bordeaux. Travaux et documents 014. 1987). 
Voir ANSART (P.) : Le gestion des passions politiques. op.cit. pp70-71. 
Denis-Constant Martin inclut dans les langages tanzaniens de la cohesion — ou langages cohdsifs - les langages 
suivants (voir MARTIN (D.-C.): Tanzanie. L'invention d'une culture politique. op.cit. pp248-256): 
-le langage de Ia tradition : ii transpose des valorisations morales issues des cultures classiques sur des institutions 
et des relations sociales contemporaines, permettant leur integration dans lunivers quotidien et leur manipula-
tion par les acteurs 
-le langage de la redistributio,z : ii suit un semblable processus, mais on l'ideologie entérine ces obligations en les 
traduisant sous la forme de responsabilité du bien commun, de promotion du développement et dégalitarisme 
-le langage des relations fantiliales: ii assure la correspondance entre les structures dautorité considérées comme 
ldgitimes par les orientations éthiques et les hierarchies dans lesquelles s'incarnent ces structures dautorité 
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Le langage reiigieux, par I'intermédiaire d'imbrications symboliques des registres bibliques 
traditionnels ou des registres modernistes s'est impose comme un langage commun a tous les 
Kenyans et a tous les Zambiens. Même si sa concrétisation a été majoritairement induite par 
des attitudes fondées davantage sur Ia socialisation que sur Ia protestation, ii a été transporté 
sur le terrain de Ia contestation grace a des groupes d'intérét d'obédience religieuse (FODEP) 
ou a des actions collectives typifiées (processions religieuses). Mais ce langage a suscité des 
comportements ou des réfiexions protestataires, soit par Pintermédiaire de sermons métaphori-
quement orientés vers une dénonciation du régime politique, soit par l'intermédiaire de la 
publication de lettres qui fonctionnent autour de semblables dénonciations. L'anglais est le plus 
souvent utilisé. Si au Kenya, les lettres sont publiées en anglais et traduites en swahili, les ser-
mons sont délivrés en anglais, en raison de I'importance numérique des participants. Le 
révérend David Gitari intitule son sermon d'inauguration du diocese de Kirinyaga - devant 
30,000 personnes - "La saison pour demander conseil". Volontiers ironique, et après avoir 
commenté le passage biblique de Ia succession du Roi Salomon par son fils Rehoboam, qui, 
refusant d'écouter les conseils des vieux sages au profit de ceux des jeunes, perd Ia plus grande 
partie de son peuple qui quitte ses terres (Les Rois. 12: 1-20), lecclésiastique anglican revient 
sur La commission Saitoti: "Le gouvernemeni kenyan a fail quelque chose qui n'était encore 
jarnais arrivé. Le gouvernemeni el le parti ont décidé de DEMANDER CONSEIL aux Ken-
yans... 'p86 énonce les demandes générales formulées par les auditionnés et conclut : "Le 
peuple dii que PAIX AMOUR ET UNITE est un beau slogan ... mais IL N'YA PAS DE PAIX 
SANS JUSTICE, PAS D'AMOUR SANS JUSTICE ETPAS D'UNITE SANS JUSTICE ( ... ) Ily 
apeu, le peuple a demandé aux ecclésiasliques de parler pour eux eli! élail dii LAISSEZ LES 
EVEQUES PARLER. Alors, mainienant LAISSEZ LE PEUPLE PARLER / "' Certains mou-
vements reviviscents, comme l'East African Awakening (EAA), s'engagent également dans la 
defense des valeurs multipartisanes. Les <<sauvés>>, sous l'impulsion de leur guide, se pronon-
cent résolument en faveur du processus démocratique et un certain nombre d'entre eux auraient 
clairement milité en faveur du FORD-Asili. Leur presentation de Vévolution politique du Kenya 
s'effectuera suivant les lignes classiques de leur mouvement qui sont autant de métaphores 
émotionnellement parlantes et intelligibles par tous: la révélation faite au prophète: l'allégorie 
de l'Exode qui améne une vraie liberation et un retour a Ia mère-patrie ; le pouvoir de La croix 
et le modèle prophétique de Jesus 88 . 
Au Kenya et en Zambie, des termes en forme d'accusation structurent les lettres ecclésia-
les: <<situation d'injustice croissante>, <<culture de la peun>, <<avivage destructeur de La haine 
ethniquex', <<dénégation de la justice>>, <<déraillement du processus démocratique>>, <<perte du 
droit moral de gouvernen>, <<inexistence de Ia participation populaire>, <<monopartisme de 
in Diocese of Kirinyaga: "Season for Seeking Advice". Sermon prononcé par le Révérend David Gitari pour l'inau-
guration du Diocese de Kirinyaga. 2 septembre 1990. 
Ibid. David Gitari a donné quatre sermons sur le theme "Laissez les évéques parlcr". Deux sont clairement ciblés 
politiquement sur le theme eschatologique du jugement Ct de ceux qui rejettent Ia justice :"Les idoles de nos temps", fondé 
stir Jérémiah 1: 7 ; "La Vérité est toujours triomphante", fondé sur Daniel 6 (voir sur ces points et leur interpretation 
BENSON (G.P.): "Ideological Politics versus Biblical Hermeneutics. Kenya's Protestant Churches and the Nyayo State". in 
HANSEN (H.B.); TWADDLE (M.) (sous Ia direction de) : Religion and Politics in East Africa. ppl77-199). 
Hervé Maupeu rappelle que l'EAA (ou RCveil Est-Africain) a été mélé en cinquante ans d'existence au Kenya aux 
Cvénements politiques les plus importants du pays. Rwandais C I'origine, le mouvement s'implante au Kenya en 1937 dans 
Ia region kikuyu, et sera profondément marqué par l'expérience des crises qui ont secoué le christiasnisme kikuyu. L'EAA 
s'implante sur l'ensemble du Kenya mais dCveloppe des modCles de réveil bien différents suivant les regions. Un légalisme 
rigide qui exige une conversion spirituelle retranchant les fidéles du monde caractCrise le revell luo, tandis que les 
<(sauvés)) kikuyu se sont au contraire pleinement investis dans Ia vie politique et économique et ont élaboré une théologie 
libCrale qui leur pennet dClargir leur assise sociale (voir MAUPEIJ (H.): 'Une opposition en régime autoritaire: lexemple 
du Réveil Est-Africain an Kenya". Canadian Journal ofAfrican Studies. Volume 25. n°2. 1991. pp257-272). 
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frustration, <<souffrance du peuple>> ; et des formules métaphoriques rythment leur message 
"L 'histoire complete de Ia crucifixion et de la Resurrection traduit bien Ia situation actuelle ", 
"Et laissez-nous poursuivre avec persévérance celte course qui a été lancée avant nous, en 
regardant Jesus le pionnier ella perfection de notre foi" (Les Hébreux. 12 : 1-27), "Laisse 
Ion épée oà elle esi. Tous ceux qui prennent /'épée mourroni par l'épée" (Mt 26 : 52-53), 
"Agissez envers les autres conime vous aimeriez qu 'i/s agisseni envers vous" (Luc. 6 : 31), 
"Si tu refuses d'écouter le cri des pauvres, Ion propre appel a l'aide ne sera jamais écouté" 
(Proverbes. 21 : 13). Le sermon, ces lettres, mais aussi plusieurs publications parfois radica-
les dans leur expression (Watchman, Beyond Ct Jitigemea au Kenya ; National Mirror en 
Zambie) deviennent des moyens d'action sociale trés efficaces dont ii serait hasardeux de faire 
l'exégèse en quelques lignes tant ils recèlent de significations a multiple destination: le gouver-
nement, les gouvernés et les ecclesiastiques eux-mémes, qui néchappent pas aux schismes et 
autres formes de destructuration qu'ils combattent. La preparation du synode africain a en ou-
tre constitué un moyen unique de communication entre le clerge et l'ecclesia. Les ateliers mis 
en place par les dioceses kenyans et zambiens et réunissant prétres et fidèles ont montré le me-
contentement de ces derniers a l'egard du pouvoir et leur souhait de voir le clergé prendre des 
positions claires dans ce domaine. 
Si les Eglises chrétiennes ont modiflé les modes d'expression politique, suggérant de nou-
velles orientations aux niveaux du vocabulaire et des arguments, elles n'ont Pu développer une 
théologie du pouvoir suffisamment achevée et surtout unie pour espérer jouer un role plus im-
portant que celui d'incitateur90 . Ii demeure que leur prise directe sur Ia société a permis aux 
Ces termes Ct formules ne sont que des exemples dun corpus qui en foisonne. Nous les avons extraites des letires 
ecclésiales suivantes : CPK justice and Peace Convention : A Pastoral Letter to All CPK congregations. avril 1992 ; Ca-
tholic Bishops of Kenya : Our Hope for Unity. Peace and Liberty. avril 1993, On the Road to Democracy. mars 1994 
Catholic Secretariat of Zambia : A Christian View of Multi-Party Values and Culture. juillet 1992 ; Zambia Episcopal 
Conference : Hear the Ciy of Poor. juillet 1993. La citation tirée des Hébreux est citée par ABUOM (A.): "The Role of 
Kenyan Churches in Democratization". Communication présentée au colloque "Eglises chrétiennes et démocratisation en 
Afrique' Leeds. 20/23 septembre 1993). 
An Kenya, les protestants ont des petitions de principes qui défendent la réalisation des droits sociaux : les angli-
cans fondent leurs analyses sur la notion de justice sociale, qui serait la caractéristique principale de l'mtervention de Dieu 
sur terre et des lors, la responsabilité de l'Eglise dans le domaine politique est de contrôler si l'Etat ne commet pus d'excés 
de pouvoir; les méthodistes fondent leur théoloie sur Ic theme de lExode qui amène les Juifs it rejeter l'oppression et sur 
celui de justice, qui l'amène a considitrer que l'Eglise doit proclamer le droit des pauvres et des opprimés. Les catholiques 
disposent pour leur part dune théologie du pouvoir ancienne et éprouvée, héritée de Rome, oit le langage des droits de 
l'homme tient une place primordiale (voir MAUPEU (H.) : "Strategies ecclésiastiques et démocratisation an Kenya. 
op.cit.). Les Eglises pentecôtistes et évangeliques, bien que ne constituant pus une faniille homogéne, mettent I'accent sur 
une eschatologie prédisant la fm imminente du monde. Seule compte l'évangélisation et tout cc qui en détoume relève de 
l'influence du Diable. Dans cette perspective, laction en politique apparait futile, et le probleme des maux sociaux ne par-
ticipe pas selon elles de la politique (voir sur ce point et pour une analyse détaillée des préches des pasteurs étrangers 
MAUPEU (H.) : Eglises kenyanes et démocratisation: le bilan dun dchec T. op.cit.). 
En Zambie, les discussions sur Ia notion de chrétienté d'Etat ont révélé les separations. II devient possible de distinguer 
assez netternent deux groupes chrétiens an regard des idées théologiques développdes au sujet du champ politique, et, 
sachant que l'acte ne suivant pas toujours Ia parole, l'on se trouve confronté it un jeu d'influence relativement diffus. Le 
premier groupe est principalement représentC par l'EFZ, qui rassemble Ia plupart des églises pentecôtistes, jugées par leurs 
détracteuss conime fondanientalistes (les choix langagiers concernant le fondamentalisme — on intégrisme, mysticisme, 
traditionalisme, réformisme,. . .— souvent mis en relation avec lislamisme [voir René OTAYEK ; Comi TOULABOR 
"Innovations et contestations religieuscs". op.cit.] peuvent egalement s'appliquer it toutes sortes de pratiques excessives, 
dans Ic discours on dans les actes, dun culte particulier. Néanmoins, ces présupposés sémantiques, "... lefoisonnement des 
notions et leur usage a tort et a travers [autant it Ia charge des chercheurs que des acteurs eux-mémes, pournons-nous 
ajouter] témoignent de l'absence d'une grille d'analyse pertinente" [ibid. pill]). 11 nexiste pas it proprement parler au sein 
de cc groupe de désir manifeste de participer directement it lactivité politique. La religieux doit étre nettement distingué de 
cette dernière. II convient cependant de nuancer l'analyse, it partir du moment ou l'EFZ ne constitue pas un corps veritable-
ment homogitne. Certaines de ses composantes ont ainsi, et en dépit de Ia declaration conjointe postérieure a laquelle elles 
ont adhéré, profité de l'occasion fortuite de Ia declaration de Frederick Chiluba, l'instrumentalisant pour stigmatiser la 
presence nocive de lIslam dans les communautés locales. Le second groupe, plus important, est compose des autres déno-
minations chrétiennes, pour Ia plupart catholiques. Leur mission étant de prêcher lEvangile selon Jesus-Christ, ii leur 
apparait difficilement realisable de ce faire en ignorant Ia situation des fidéles. La respect de leur dignité, leurs conditions 
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réseaux chrétiens de développer et d'expérimenter un système d'évaluation du fonctionnement 
de Ia cite terrestre, du comportement de ceux qui y agissent et surtout de ceux qui sont ou qui 
pourraient étre charges de presider sa destin6e91 . 
Le langage politique en lui-même s'est enrichi de nouveaux mots, de nouvelles formules 
relatives au concept de démocratie, par l'intermédiaire d'un langage du détournement protesta-
taire. Les débats, les discours politiques portant sur ce nouveau theme de réflexion ont permis 
de structurer dans les representations sociales des idées neuves auxquelles un sens reel a été 
donné. Multipartisme, libéralisation, pluralisme, abolition du parti unique, reduction du pouvoir 
présidentiel, elections multipartisanes, liberté d'expression, mais aussi troubles ethniques, vio-
lence collective, débordement, sont autant de mots et de formules qui ont scandé en anglais, 
swahili, kikuyu, luo, bemba ou nyasa les contradictions et les espérances issues de Pexpression 
parfois empruntée et malhabile de ce nouveau lexique. En méme temps, de véritables allégean-
ces lexicales se forment, oà freedom <<parlex aussi bien que uhuru, pourtant historiquement 
fortement connote ; mais oü maradaka <<parlex mieux qu'accountability, Icumekucha qu'au-
keire (ces deux mots, le premier en swahili, le second en kikuyu, sont métaphoriques et 
symbolisent le soleil qui se léve ou l'émergence d'un monde nouveau), multipartysm que c/ama 
- bien que lors des émeutes de Saba Saba, Panglais ait été vite délaissé au profit du kikuyu 
qui a ravivé la locution c/ama pour designer le pluralisme partisan -, bantu que people, 
c/shin/ca que truth ; et oCi Nyayo chini (a bas le nyayoisme) remplace Nyayo Juu (vive le 
nyayoyisme),jogoo chini (mort au coq) se substitue àjoogojuu (vive le coq) et vipuna (idiots) 
a victory. 
Parallèlement, des mises en scene euphémisées ont agrémenté l'énoncé des conduites pro-
testataires. Destruction symbolique d'effigies, réappropriation humoristique ou cruelle des 
symboles de l'adversaire (le coq de la KANU est décapité ou massacre ; Ia torche de l'UNIP est 
éteinte par un seau d'eau ; la pendule du MIIVID est dereglee par un aimant) destruction réelle 
de lieux prétendument cultuels (maison-musée de Kenneth Kaunda), intérét porte aux couleurs 
et aux dessins des pancartes brandies lors des manifestations, réutilisation des branchages verts 
- dont Pusage répété Ia fait davantage rentrer dans la symbolique du rituel - représentent des 
moyens pertinents de construction d'une legitimité de la protestation. L'utilisation du vecteur 
musical, mais aussi du vecteur théâtral ont renforcé au Kenya la panoplie du langage symboli-
que inventé par les acteurs de la protestation. Transporté sur Ia scene politique par les matatu 
boys, instrumentalisé lors des émeutes de Saba Saba, oü les paroles plus que les sons ont servi 
de moyen pertinent de mobilisation, Ic recours au vecteur musical ne s'est cependant pas éteint 
avec Saba Saba. Les mères de prisonriiers se sont rendues en mars 1992 vers La cour de justice 
en psalmodiant des chansons flinéraires kikuyu et les troubles ethniques ont donné Poccasion a 
des groupes de musiciens de créer des chants poignants sur les victimes de ces troubles oü us 
critiquent le gouvernement et les forces de sécurité pour leur brutalité. Ces chants, qui combi-
nent des themes chrétiens et des morceaux de folklore kikuyu, exhortent les Kenyans et les 
de vie représentent des motifs d'inquiétude. Rester silencieux devant les systèmes socio-économiques qui régulent le cours 
de la vie serait renier le message de l'Evangile. LI devient donc possible de prendre directement parti sur des sujets politi-
ques, quitte a altérer voire métainorphoser Ia scene politique (voir LAFARGUE (J.): "Augustinisme politique et nouvelles 
significations religieuses en Zambie". op.cit). 
91. Se fondant sur une analyse historique de l'influence des réseaux chrétiens an Kenya, John Lonsdale préfére parler 
d'un veritable <dangage national>> en voie de formation a partir dun discours religieux. La formulation de Ia pensée politique 
kikuyu par Jomo Kenyatta était imprdgnée d'une ethique protestante tandis que Daniel arap Moi a fondé sa doctrne Nyayo 
stir le christianisme et son experience dinstituteur dans une école missionnaire. Mais, tandis que ... I'Etat est a la 
recherche d'une légitintite, l'Eglise et le peuple traduisent ses symboles d'hégémonie en d'exigeantes images de Ia 
responsabilité publique" (in LONSDALE (J.): "Le passé de lAfrique au secours de son avenir". p153). 
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organisations internationales a assister les victimes. Des cassettes seront enregistrées et distri-
buées clandestinement par Uintermédiaire désormais classique des matatu boys92 . La 
representation allégorique de "Caligula" d'Albert Camus, en décembre 1993 au Centre Culturel 
Francais, et a laquelle nous avons assisté, témoigne de Ia pertinence de ce type d'action symbo-
lique indirecte. Le public, soit issu de couches sociales favorisées - qui prennent de plein 
fouet Ia satire du pouvoir - soit issu de milieux étudiants - qui y trouvent des arguments de 
remobilisation - est de quelque façon que ce soit touché par La lecture métaphorique du pou-
voir. Les gardes de Caligula sont habillés de Ia méme façon que les askaris, et se comportent 
soit comme des idiots soit comme des brutes sanguinaires, toujours aux ordres de leur empe-
reur, dont les égarements, les lubies et les decisions restrictives des libertés les plus essentielies 
font étrangement songer aux comportements de Daniel arap Moi, toutes proportions gar-
d6es93 . Angélique Haugerud rapporte d'autres tentatives identiques : la representation de "The 
Mikado", opérette anglaise satirique (de Gilbert et Sullivan) sur les hautes personnalités politi-
ques, est aussi un bon exemple d'une énonciation protestataire camouflée du politique. Elle est 
surtout un bon moyen de mettre en perspective les contradictions qui traversent le jeu politique 
kenyan, et ses oppositions entre les membres de l'administration et les avocats, entre les horn-
mes politiques et les journalistes, et entre les diplomates et Ic pouvoir. Une autre pièce, adaptée 
d'une farce itaiieime et intitulée "Qui ne peut pas payer ne paiera pas", conte l'histoire d'un 
groupe de femmes qui, ne pouvant payer suffisamment de nourriture, décident de se rebeller et 
pillent des magasins de luxe ; Ia pièce sera interdite juste avant la premiere representation 94 . 
A travers la misc en oauvre de cet ensemble d'actes significatifs de causalités symboliques, 
les acteurs de la protestation affirment un pouvoir demprise sur les representations sociales, 
qui s'impose aux autorités politiques et qui les oblige soit a rechercher des parades sur des ter-
rains inhabituels soit a réagir par Ia violence95 . Faut-il pour autant parler d'un langage de la 
revendication démocratique, ainsi que nous l'avions suggéré au regard des flux novateurs pro-
jetés par les auditions Saitoti et les auditions Mvunga, qui avaient permis la liberation de 
ressentiments politiques. Ii ne semble pas qu'il faille alter aussi loin dans Ia systématisation. 
JJassemblage de ces langages divers reste hétéroclite, même si de nombreuses interactions se 
jouent entre eux et mérne s'ils reposent sur des determinants proches. Le langage des auditions, 
le langage religieux et le langage du détournement protestataire participent d'innovations lan-
gagières que ion doit évaiuer au regard des alterations de laffectivité politique qui les 
determine et qu'ils viennent préciser en retour. 
d) Des liturgies pour cinienter 1 'instant protestataire 
Les changements radicaux de régime politique, révolutionnaires ou non, montrent une re-
cherche constante d'activation de rites par un processus d'inversion des significations des cibies 
Voir 1-IAUGERUD (A.): The Culture ofPolitics in Modern Kenya. op.cit. pp4445. 
Cette inteiprétation nest pas simplement nôtre, puisque le public a réagi de façon significative: lors de Ia premiere 
apparition des gardes, beaucoup ont immédiatement ri aux éclats et le comportement de Cligula a suscité sinon de 
semblables exclamations du moms des sourires entendus ou des rires discrets. 
Voir HAUGERUD (A.): The Culture of Politics in Modern Kenya. op.cit. pp3l-32. 
Cette vision de Ia politique ne doit pas pour autant aboutir a une analyse purement esthétique on esthétisante. Le 
danger nest pas tant de se contenter dune apprehension métaphorique du jeu politique lenvisageant seulement comme an 
spectacle on an théâtre que de Se laisser séduire par les flux polysérniques ou polyphoniques, parfois éphémères et souvent 
fragmentaires, et qui font oublier leurs liens évidents avec Ihistoire ou Ic contexte économique par exemple. 
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choisies96 . C'est d'un ordre different que relèvent les quelques liturgies et rites remarqués en 
Zambie et au Kenya. Elles participent plutôt d'une volonté d'accoutumance a La protestation, 
par l'application répétée de processus spécialisés, destinés davantage a entretenir une verve 
contestataire que des emotions positives parmi Ia population. Ainsi, l'organisation de Icamu-
kunji par les étudiants kenyans, le depart oblige de Great East Road ou du rond-point nord de 
VUhuru Higway pour les manifestations étudiantes, l'organisation de préches avant, après et 
parfois pendant les manifestations par les militants musulmans, apparaissent comme des litur-
gies réservées, particulières au groupe qui les emploient. L'utilisation systématique des 
branchages verts au cours des manifestations kenyanes participe également dune liturgie, inté-
riorisée autant par les émetteurs que par les récepteurs. Elle constitue un acte solennel, répétitif 
et codiflé et La charge symbolique de ces branches ostensiblement arborées quand elles ne sont 
pas brandies rageusement simpose a tous. Elle est ainsi une traduction parfaite de l'idée selon 
laquelle l'adhésion aux rites fait intervenir plusieurs invariants : la religiosite au niveau affectif 
et la notion de sacré au niveau mental 97 . 
Queues que soient Les interpretations données au rituel des branchages verts, toutes se 
rapportent a la sacralité du geste et de son origine et activent des emotions bien plus religieuses 
que politiques. Nous avions évoqué plusieurs interpretations possibles en connexion avec des 
utilisations diverses de semblables feuillages verts 98 : répandus sur Le trajet du Christ lors de 
son entrée a Jerusalem (jour des rameaux) ; brandis par les guerriers kikuyu après la circonci-
sion ou agités sur le passage de Jomo Kenyatta lors de sa visite dans les villages. It est possible 
d'en rajouter une autre, qui démontre l'étroite relation tissée entre le sacré et le profane. Selon 
une tradition africaine, lorsqu'une personne veut manifester son mécontentement a l'encontre 
d'une autre, elle arrache des branches encore vertes d'un arbre et les agite devant celui qu'eLle 
considère désormais comme son ennemi ou qu'elle veut maudire, en invoquant les demons afin 
qu'ils détruisent sa maison ou qu'ils l'attaquent physiquement. La logique est relativement 
claire: pour qu'un arbre soit resplendissant avec de nombreuses branches a feuillages verts, de 
multiples éléments sont nécessaires, et parmi eux, Ia qualité du sol, celle du soleil et la volonté 
de Dieu. Si quelqu'un se voit oblige de mutiler un tel arbre en le privant de ses attraits princi-
paux, ii signifie automatiquement par là que La personne a qui ii s'adresse s'est prononcée 
contre Dieu. Elle devient inutile et doit être éLiminée. Appliquée au contexte de La revendica-
tion democratique, le rituel des branchages verts implique une double signification. D'une part, 
dans le sens strict de I'interprétation, le pouvoir contre lequel sont agités les branchages pen-
dant les manifestations anti-KANU est maudit et devient inutile : l'autoritarisme qu'il impose, la 
corruption qui le gangrene doivent étre éradiqués. D'autre part, dans une acception plus large 
et plus positive, les feuillages utilises au cours des manifestations en faveur du FORD ou au 
cours des meetings de ce parti deviennent aussi une façon de dire aux leaders dmergents, qu'il 
s'agisse de Kenneth Matiba ou d'Oginga Odinga : "Toi, tu es encore vert [sous-entendu pur et 
non corrompu] et tu peux nous aider a chasser ceux qui ne le sont plus" 99 . 
Cette pluralité d'interprétations, mais aussi les tentatives de groupes rattachés a la KANU 
de se réapproprier ce rituel, montrent l'ambivalence et la logique contradictoire qui l'animent. 
Ainsi par exemple, un des premiers actes révolutionnaires des peuples d'Europe de lEst a été de faire tomber les 
vieilles statues des prophètes du communisme, a ôter Ia faucille et Ic marteau du drapeau national on a ressusciter les 
anciens hymnes nationaux (voir KERTZER (DL): "Rituel et symbolisme politiques des sociétés occidentales. L'Hornrne. 
Volume 32. n°121. janvier-mars 1992. pp79-90). 
Voir RIVIIERE (C.) : Les liturgies politiques. Paris. Presses Universitaires de France. 1988. plO. 
Suprap2l4. 
Entretien. Peter Njenga Gathego. Nairobi, Sjuin 1995. 
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Facteur d'ordre, ii est aussi epingle en tant que facteur de désordre' °° , puisque les tentatives de 
réapproriation masquent mal une provocation a destination des opposants que l'on cherche a 
attirer dans une spirale de violence en moquant leurs signes didentification les plus prégnants. 
On peut egalement inclure dans cette catégorie des liturgies les commemorations de La 
mort de Josiah Mwangi Kariuki. Peu importe que Ia célébration de cet événement tragique soit 
tolérée ou empêchée par le pouvoir. L'essentiel est que des étudiants perpétuent Ia tradition, en 
particulier au cours dune période de changement politique. Dans ce type de commemoration, 
ce ne sont plus le choix des lieux, Ia qualité des intervenants ou Ia nature des prises de parole 
qui réactivent Pémotion mais Pidée même de recounr a la commemoration et de l'ordonner au-
tour d'une manifestation symbolique. Le gouvernement zambien a d'ailleurs saisi l'importance 
de la commemoration, et les anciens acteurs protestataires devenus maItres du jeu politique 
inventent de nouvelles cérémonies du souvenir (anniversaire du passage au multipartisme ; an-
niversaire de la victoire du M1MD) qui cohabitent avec les anciennes qu'il est impossible de 
supprimer (anniversaire de l'indépendance). Enfin, rares ont été les objets matériels investis de 
significations symboliques précises. La réappropriation de la Freedom Statue zambienne 
comme lieu d'arrêt de certaines manifestations fait seule partie dun processus de ritualisation. 
Il semble néanmoins que Ia rareté des innovations soit dtroitement dépendante de Ia rareté des 
monuments, emblèmes ou statues eux-mémes, si bien que l'effort de symbolisation est reporté 
sur d'autres themes plus attractifs et bien plus capables de parler aux sentiments du plus grand 
nombre. 
Sans doute davantage que les autres categories, les liturgies caractérisent une inversion de 
signifiants et de consequences. Parce qu'elles sont formulées, adaptées et perpétuées par des 
acteurs protestataires, elles viennent en concurrence directe du pouvoir qui habituellement est 
seul a mettre en scene son autorité, qui seul reactive a son profit des sentiments comme le res-
pect, la déférence et la crainte, et peut seul arbitrer des conflits de mémoires, de valeurs et de 
références. 
Ii va de soi que le classement que nous avons opéré est contestable. Tout autre que nous 
aurait place telle ou telle innovation dans telle ou telle autre catégorie. Là ne reside pas cepen-
dant Pessentiel. Cet ensemble de partis-pris, de revendications a formalisé une affectivité 
politique qui vient, sur ses nouvelles bases protestataires - dont on ne doit pas masquer le 
caractère sans doute provisoire - altérer les cultures politiques zambienne et kenyane. Mais 
ces éléments d'affectivité politique, sinsérant dans un cadre préconstitué de schemes culturels 
hérités de solidarités tissées des l'enfance et de valeurs trés tot intériorisées, cadre qu'il est im-
possible d'évaluer avec exactitude a moms de travailler a. l'dchelle d'un petit groupe, ddlimitent 
de nouvelles frontières plus ou moms admissibles socialement. Cette affectivité politique entre 
en competition avec les affects forges par le régime politique, et s'est construite ici dans Pacti- 
100. Cette opposition entre ordre et désordre caractérise Ia logique contradictoire du rite explicitement politique. Le 
tenant de cette analyse est Georges Balandier qui écrit : "Le rite explicilenieni politique rnanfeste par ndcessité le jeu 
jarnais achevé de l'ordre et du désordre, dans un foisonnement symboliquernen: unique et en informant une veritable 
dramaturgie de Ia puissance 
(...) Aucune société ne peut être purgee de tout désordre; ilfaut donc ruser avec Iui a defaut 
de pouvoir I'éliminer. C'est notaniment la tác/ze du mythe et du rite : ifs le traitent ajmn de lui donner une figure 
maItrisable, de le convertir enfacteur d'ordre ou de le déporter dans les espaces de l'imaginaire" (in BALANDIER (G.) 
Le désordre. Eloge du mouvernent. op.cit. p35). Avec la logique intervallaire, le rapport ordre-désordre fait place a une 
nouvelle relation qui met en interaction Ia vie quotidienne Ct l'intervalle du jeu (voir par exemple TURNER (V.) : The 
Forest of Symbols. op.cit.). Albert Piette propose d'appliquer an rituel la logique paradoxale, qui, tout en incluant les deux 
premieres logiques, lea nuance, les dépasse et leur donne une nouvelle coherence : les rites sont distingués a partir du 
message et de linteraction sociale dont ils opèrent Ia décontextualisation et Ia recontextualisation; le cadre ritnel est donc 
nécessairement secondaire par rapport a Un ensemble contextuel préexistant ; les strategies constitutives de cette logique 
sont situées aux mveaux rhétorique, cognitif et émotionnel (voir PIETfE (A.) "Les rituels du principe (Tordre a la 
logique paradoxale. Points de repère thCoriques". Cahiers Internationaux de Sociologie. Volume 92. 1992. ppl63-179). 
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visme le plus résolu en dépit des hesitations et des balbutiements dans Forganisation des actions 
collectives. Les signes de résistance quotidienne aux symboliques élaborées par le pouvoir 
(derision des slogans officiels, popularité de certaines chansons), cohabitant parfois mais rare-
ment avec d'autres formes de leur mise en question' ° ' sont largement dépassées. La 
contestation ne s'exprime plus hors-système, a l'écart des circuits de communication et 
d'échange et n'est plus travestie ou menée clandestinement. Elle devient officielle, par le canal 
d'une affectivité politique construite par des comportements protestataires issus de volontés 
non institutionnelles et par leurs representations indissociables. 
C) DE LA STRUCTURE DES OPPORTUNITES POLITIQUES AU 
CONTEXTE POLITIQUE 
Selon Olivier Fillieule, une théorie comprehensive des mouvements sociaux devrait être 
axée sur Ia construction sociale de la protestation en tenant compte des contraintes structurel-
les et des opportunités politiques qui Ia brident ou la favorisent. A partir de l'orientation selon 
laquelle l'acteur, pris dans des réseaux sociaux, possède des identités de groupe et se livre a des 
calculs socialement construits, il est possible de dégager deux problematiques : l'une concer-
nant la question de la formation et de la transformation des identités collectives, l'autre étant 
relative a l'analyse de la communication persuasive mise en ceuvre par les mouvements. Un 
mouvement de protestation doit en effet mobiliser des soutiens pour que le plus grand nombre 
partage son objectif. Dans cc but, il doit avant tout procéder a une modification des percep-
tions de soi qu'ont les individus, en d'autres termes ii doit tenter de promouvoir une identité 
collective. Cette dernière, en plus de représenter une ressource instrumenta!e, est aussi un 
<<achèvement culture!>>. Bien que nétant pas données une fois pour toutes, les identités politi-
ques s'inscrivent dans un processus de transformation continue au cours de l'action. Ii est donc 
nécessaire de se pencher sur le travail de manipulation symbolique et de persuasion réalisé par 
les organisations, hautement important dans le processus de degel cognitif, qu'il se traduise par 
une utilisation stratégique du !angage, la misc en scene de l'action et linstauration ou l'activa-
tion de rites 102 . 
Olivier Fillieule estime a juste titre que l'action protestataire est d'abord une forme d'action 
et non pas un ensemble de <<dispositions à. Dc méme, il juge que les contextes sociaux exter-
nes déterminent les potentiels stratégiques des groupes et que la structure interne permet 
d'expliquer pourquoi "... tel mouvement choisit tel mode d'action plutOt qu'un autre (en insis-
tant sur) les modalités d'organisation des mouvements, sur la nature du leadership, sur la 
perception de leur environnement par les nzembres dii groupe mobilisé, sur le poids des tra-
ditions et de l'expérience antérieure, lesquels déterminent les répertoires d'action 
utilisables" °3 . Nous sommes d'accord avec lui pour admettre que les strategies mises en u-
vre pour protester collectivement relèvent davantage de !'adaptation tactique et de processus 
Formes qui se manifestent dans les circuits officiels : dans les partis, les syndicats, les cooperatives on les 
congregations religieuses. Voir a ce sujet MARTIN (D.-C.): "Le politique en Afrique : Pouvoir, competition, invention". 
Etudes. inai 1989. Tome 370. n°5. pp593-602. 
voir FILLIEULE (0): "L'analyse des mouvements sociaux : pour une problématique unifléc ?" op.cit. pp29-64. 
in FILLIEULE (0.): "Sociologie de la mobilisation'. Sciences Hunzaines. hors-sdne n09. mai-juin 1995. p33 . 
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d'apprentissage que de calculs coflts / avantage. Mais cette adaptation finit, a la suite d'intério-
risations d'expériences - réussies ou non - par déboucher sur un modèle global permettant a 
tous, ceux qui ont participé aux diverses actions menées au cours de la démocratisation comme 
ceux n'y ayant pas participé, d'interpréter leur nouvelle position dans le jeu politique au regard 
des possibilités de protestation qui leur sont offertes. Le résultat de l'intériorisation de ces ex-
périences et du comportement du pouvoir a leur égard conduit a l'élaboration d'un système 
d'action protestataire. Pour comprendre cette elaboration, ii est nécessaire de tenir compte de 
la structure des opportunités et des contraintes politiques mais aussi de Ia structure interne. En 
fonction des apports et des servitudes des experiences kenyane et zambienne, comment parve-
fir d synthétiser ces deux obligations méthodologiques? 
II nous semble que La notion de contexte>, entendue dans un sens globalisateur, parvienne 
a reprdsenter cet ensemble d'exigences 104 . 
1. Le contexte externe 
Lorsque Sidney Tarrow a conceptualisé de façon très aboutie sa vision de La structure des 
opportunités politiques, il Pa scindée en cinq parties invariables, mais dont les caratéristiques 
internes n'étaient pas figdes, les mouvements de contestation pouvant les altérer directement en 
leur faveur: degre d'ouverture ou de fermeture du système politique ; stabilité ou instabilité des 
alignements politiques ; presence ou absence d'alliés ou de groupes de soutiens; division des 
elites et tolerance pour Ia protestation; capacité du gouvernement a initier des politiques pu-
bliques' °5 . Jan Willem Duyvendack quant a lui, représentatif d'un courant comprenant outre 
lui-même Ruud Koopmans et Hans Kriesi, forge une structure quelque peu différente. Ii estime 
que la notion de structure des opportunités politiques devrait se confiner aux aspects du sys-
tème politique qui déterminent l'évolution des mouvements, indépendamment du but poursuivi 
par les acteurs concernés. Cela ne signifie pas que Ia structure des opportunités soit constante, 
elle évolue, mais les acteurs ne peuvent prévoir de tels changements dans le temps lorsqu'ils 
sengagent dans une action collective, ce qui les contraint a La considérer comme constante 
dans leurs orientations stratégiques. Trois aspects du système politique sont alors dégages: sa 
structure institutionnelle formelle ; ses procedures informelles et ses strategies dominantes face 
a ses concurrents ; la configuration du pouvoir adequate pour La confrontation avec les d6trac- 
Un des ateliers des XXIIe  sessions de I'European Consortium of Political Research organisé a Madrid en avril 1994 
a dté consacré a "L'influence du contexte dans l'action collective". La défmition du contexte en faisait l'élément quasi-
unique de comprehension de la mise en muvre des actions collectives, des problèmes qui la suscitaient et des solutions 
apportees a ces problérnes. Le contexte recouvrait dans cette optique autant le contexte politique proprement dit que Ic 
contexte culturel et le contexte social. Pour deux applications particulières de cette orientation, voir les communications de 
FOREWAKER (J.) : "Social Movement Theory and the Political Context of Collective Action. Does the Theory Travel 
Well?" et de HYVARINEN (M.): "How Does Context Merge into Collective Action ?". 
Noun ne conférons pas au contexte Ia méme signification que ces auteurs. Si noun l'entendons dans an sens 
globalisateur, c'est afm d'intégrer les variables externes et intemes du contexte politique dans lequel l'action collective se 
déroule. Les variables culturelles sont prises en compte par l'entremise d'autres notions (l'affectivité politique, les 
determinations culturelles, les representations sociales) Landis que les variables sociales, étroitement liées aux politiques 
publiques, font également partie des fondements de Ia revendication démocratique et s'insdrent donc automatiquement dans 
les schémas d'interprétation. 
Voir TARROW (S.): Struggle. Politics, and Reform Collective Action, Social Movements, and Cycles of Protest. 
op.cit. pp32-39. 
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teurs. Les deux premiers aspects établissent Les bases generales de l'action collective et deter-
minent les configurations de pouvoir pertinentes 106 . 
Ces deux conceptions présentent chacune quelques contradictions ou redondances : La 
différenciation entre d'une part Ia stabilité et l'instabilité des alignements politiques et d'autre 
part La division des elites et La tolerance pour La protestation est-elle bien marquee? ; Pélabora-
tion des strategies dominantes ne dépend-elle pas forcément de la structure institutionnelle 
traditionnelle et ne correspond-elle pas alors a La configuration du pouvoir adequate pour la 
confrontation ? II reste que ce sont des conceptions fortement heuristiques, dont La premiere 
fait le plus sens dans les contextes kenyan et zambien, ce qui ne signifie pas que nous ne tien-
drons pas compte de La seconde, en particulier au niveau de l'idée selon laquelle les acteurs ne 
peuvent percevoir le contexte qui determine leur action que comme un espace figé qu'ils veu-
lent justement rendre dynamique et évolutif selon leurs revendications. Mais surtout, la 
structure des opportunités politiques telle que ces auteurs l'envisagent ne tient pas compte 
d'une série d'éléments qui font tout autant partie du contexte externe de l'action collective sans 
pour autant se rapporter au pouvoir politique. Notre schema sur La configuration des interac-
tions entre les différents intervenants dans le processus de démocratisation, qui sert de cadre a 
La construction dun système d'action protestataire, a montré Pimportance de secteurs externes 
aux mouvements protestataires mais aussi au pouvoir politique, bien que gravitant constam-
ment autour d'eux (les médias ; le public non participant : les observateurs, les indifférents et 
ceux qui ne peuvent participer faute de moyens ou en raison de leur éloignement). Il faut ainsi 
distinguer dans Le contexte externe le contexte externe relatif au pouvoir politique et le con-
texte externe périphérique au pouvoir politique. 
a) Le contexte externe relatif au poui'oirpolitique 
En ce qui concerne le contexte externe propre au pouvoir politique, nous choisirons de 
retenir le modèle de Sidney Tarrow, légèrement modiflé n6anmoins 107 . Nous ajouterons deux 
variables (capacité de creation de contre-mouvements ; capacité de concertation) a La capacité 
du gouvernement a initier des politiques publiques, pour constituer une seule et méme catégo-
ne intitulée [capacité du pouvoir a Ia transaction]. Nous retrancherons au préalable un autre 
des éléments de son modèle, ceLui de la presence ou de l'absence d'alliés ou de groupes de sou-
tien. Dans le cas d'une action collective guidee, Les soutiens supplémentaires sont davantage 
recherchés que dans le cas d'une action collective autonome oCi l'autonomie est justement 
construite comme La condition essentielle de réussite. Le facteur permettant d'évaluer cette 
catégonie est centre autour du repérage de L'activité des canaux ayant directement prise sur Ia 
population. Nous considérons que des lors qu'une action collective est initiée ou nécupérée par 
ces canaux (classe politique ; syndicats, organismes intemationaux d'assistance ; groupes d'inté-
ret ; réseaux religieux), soit par une reprise en mains du ciblage et de l'organisation de Paction, 
Voir DUYVENDAK (J.W.) Lepoids du politique. Nouveaux mouvements sociaux en France. op.cit. pp83-90. 
Sidney Tarrow est ini-méme revenu sur son modèle initial dans son ouvrage recent, mais ii nous semble que sa 
nouvelle presentation apparait moms claire. II envisage dans un premier temps les dimensions changeantes de la structure 
des opportunités qui regroupent le degré d'accès a la participation, le degré de stabilité des alignements politiques, Ia 
presence ou l'absence d'alliés et les clivages parmi les elites. La notion de degrd d'ouverture et de fermeture du système 
politique a donc été restreinte et celle de capacité a émettre des politiques publiques a disparu. On les retrouve en rèalité 
dans le second temps qui permet de mettre en valeur les dimensions stables de la structure des opportunités politiques, qui 
rélévent des rapports entre Etat et opportunités (voir TARROW (S.) : Power in Movement. Social Movements, Collective 
Action and Politics. Cambridge. Cambridge University Press. 1994. pp85-96). 
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soit par un soutien se cantonnant a des apports financiers ou logistiques' 08 , elle n'est plus auto-
nome et devient guidée. Dans cette logique, cette catégorie ne peut participer du contexte 
externe de l'action collective; 
Reprenons les quatre autres éléments pour les confronter aux experiences kenyane et 
zambienne' 09 . 
a) Degré d'ouverlure ou defermeture du système po/itique 
Ii apparaIt difficile de degager des lois intangibles comme <<plus le système politique est 
fermé, moms la protestation est possible>> et inversement. Plusieurs facteurs permettent de ren-
dre compte des tendances visibles, sachant que l'attitude des gouvernés dépendra fortement des 
representations qu'ils se font de la repression : (a)le nombre de partis politiques, de factions ou 
de groupes qui peuvent effectivement articuler les demandes et contribuer a Uémergence d'un 
problème par son inscription sur l'agenda politique et sa constitution en enjeu politique ; l'état 
d'autonomie du Parlement et degre de liaison des élus avec les électeurs ; les capacités de 
cohesion de l'administration provinciale et locale avec les gouvernés ; le degré de répres- 
sionhlo . 
> un système politique kenyanferme ((a)  faible (b)  faible; faible (d)  élevé) 
Le système politique kenyan est, au moment des revendications démocratiques, indubita-
blement fermé. Aucun accès formel n'est possible pour la mise en valeur de demandes 
politiques. Le renforcement du parti unique correspond a un affaiblissement du Parlement et 
Pautoritarisme de PEtat s'appuie sur les ressources d'une technocratie montante d'autant plus 
nécessaire que la classe politique n'apparaIt pas touj ours capable de réguler une société en 
Etant entendu qu'un simple soutien verbal, par exemple dun homme politique qui apporte sa caution a telle on 
telle action, ne vaut pas dé-autonomisation dun mouvement protestataire. 
Le découpage en quatre éléments suivi ici ne pretend pas a l'exhaustivité concemant des problèmes qui ont été 
abordés at discutés tout an long de nos développements. Nous ne présentons qu'une vision genérale sur les critères 
essentiels de caractérisation de ces éléments, critères repérables pendant Ia revendication democratique et an cours de la 
période post-électorale. De Ia sorte, une vue globale du contexte externe propre au pouvoir politique sera mise en valeur. 
Nous procéderons de même pour le contexte externe périphèrique an pouvoir politique et pour le contexte interne. II est 
toujours artificiel de dresser des lintites temporelles. Aussi, les indications relatives a la période post-électorale couvriront 
les premiers mois, sachant que ce sont des interactions permanentes qui se jouent : si le pouvoir politique exerce son 
influence stir les gouvernés et les secteurs de protestation, ces derniers influent de même sur le contexte exteme pour le 
modifier a leur avantage. La contexte de l'action collective n'est pas tine donnée figee, et, a l'instar du système d'action 
protestataire a Ia formalisation duquel il participe, on doit le concevoir de manière éminemment dynamique. La caractère 
parfois statique de nos explications ne doit pas masquer la fluidité de la théorie qui las sous-tend. 
La repression a un effet contradictoire : alors qu'elle pousse la plupart des acteurs protestataires a utiliser des 
formes d'action plus modérées et moms risquées, elle peut a l'inverse encourager d'autres groupes a recourir a des strategies 
plus radicales et plus violentes. La centralisation du pouvoir dans tin régime autoritaire offre aux dissidents tin champ 
uniflé et une cible precise pour leurs attaques. Pourtant, ils les mettent la plupart du temps en uuvre seulement Iorsque 
I'Etat s'affaiblit. Théoriquement, Ia repression diminuerait las velléités d'activation de mobilisations de type conventionnel 
(petitions, marches pacifiques, ...) on de type conflictuel et violent (émeutes, boycotts, ...), mais encouragerait des formes 
clandestines on peu visibles, dans Ia mesure oü Ic coflt de l'organisation et de la mobilisation d'acteurs protestataires est 
ampliflé par l'attitude repressive du pouvoir (voir TARROW (S.) : Power in Movement. Social Movements, Collective 
Action and Politics. op.cit. pp92-96). II semble que le comportement adopté devant Ia repression ne résulte pas touj ours 
nécessairement de choix rationnels et de strategies préétablies. Si en effet la forme clandestine d'action collective a pu étre 
choisie a l'origine pour exercer ce que ses concepteurs pensaient étre une opposition dure an gouvemement - I'exemple du 
Mwakenya en atteste -, elle n'a pas été la seule. La nombre important d'actions collectives menées pendant la 
revendication démocratique et après les elections en Zambie et an Kenya, comparativement a la norme pré et post-
indépendante, montre qua la repression, même si on ne peut Ia considérer que comme un frein a la protestation, n'a pas 
empéche des groupes de se mobiliser publiquement contra Ic pouvoir. La travail sur les representations de la repression at 
de Ia violence en général effectué par las organisateurs des mobilisations a pris là tine importance déterminante. 
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mutation 111 . Dans ce cadre, les modes d'accès informels, par l'intermédiaire des réseaux clien-
télistes tissés par Jomo Kenyatta, deviennent de plus en plus problématiques. Les 
administrateurs beaux mènent une politique faisant prévaloir les principes de Ia gestion sur 
ceux du client6lisme 112 . Un mouvement similaire est également visible dans les ministéres et les 
organismes publics. Mais, Daniel arap Moi continuant en parallèle a s'imposer par le recours 
aux méthodes autoritaires classiques, le système politique kenyan est traverse par des flux 
technocratiques et patrimonialistes qui limitent l'émergence institutionnelle des demandes. La 
période de revendication démocratique ne modifie pas ces caractéristiques, et les pratiques 
autoritaires s'accroissent méme. Le maintien de Daniel arap Moi au pouvoir n'apporte pas plus 
d'évolution, et les critères réducteurs de ses capacités d'influence (arrêt de l'aide internationale; 
force potentielle des courants opposants) sont bientôt éliminés. Le Parlement, en dépit d'une 
composition multipartisane, ne parvient pas a s'imposer comme un organe indépendant, sa 
frange opposante étant constamment traversée de tensions et de réorganisations. L'entreprise 
de pression autoritaire s'exerce aussi dans Ia regulation des espaces urbains, en particulier au 
niveau des bidonvilles par une unilatéralité des destructions. Les operations <<bulldozen> et les 
incendies criminels provoqués par les promoteurs immobiliers de connivence avec l'administra-
tion gouvernementale ont continue de rythmer Ia vie des bidonvilles (Muruoto. mai 1990 
Kibagare. novembre 1990 ; Mathare Valley. aoüt 90, juin et aoQt 93 ; Kiwangware. aoüt 
93)113 L)autoritarisme est entretenu et les Kikuyu continuent de représenter les cibles principa-
les des actions delegitimatrices du pouvoir. Cette manipulation pourtant ne semble pas porter 
ses fruits dans tous les bidonvilles. Ceux qui tiennent a conserver leur identité ethnique le font 
en fonction d'actes volontaristes fondés sur Ia tradition, comme Kitui Village et Lucky Sum-
mer, a majorité kamba, ou Kangemi, a majorité kikuyu. 
Il reste que le pouvoir kenyan, tout en maintenant un niveau de discipline, exacerbe les 
antagonismes sociaux. Les rapports réguliers du KHCR ou dAfrica Watch témoignent des 
difficultés d'accès aux ressources permettant de formuler des demandes au pouvoir. L'énumé-
ration, forcément selective en raison de la quantité importante des items, loin d'&re un moyen 
artificiel de demonstration, apparaIt ici au contraire comme fortement didactique en ce qu'elle 
permet d'évaluer le degre de fermeture de ce système politique. Elle a également pour objectif 
de mettre en valeur les cibles du pouvoir, lequel, au lieu d'accepter Ia competition pour Ia dé-
finition de nouveaux affects politiques, combat par Ia violence et Ia repression toute intiative be 
mettant en danger. En 1993, un séminaire organisé par Wangari Maathai a l'église catholique 
de Nakuru est interdit par Ia police; la police anti-émeute empéche environ une centaine de 
membres du RPP de planter des arbres dans Uhuru Park pour commémorer le premier anni-
versaire de Freedom Corner ; plus de 600 kiosques de vendeurs de rue sont détruits ou 
conflsqués au mois de mai a Nakuru 4 . De mars a juin 1994, plus de seize reunions, meetings 
Voir BOURMAUD (D.): "L'Etat centrifuge au Kenya". in MEDARD (J.-F.) (sous la direction de) : Etats d'Afrique 
noire. Formation, mécanismes et crise. op.cit. pp264-275. 
Voir BARKAN(J.D.): 'The Rise and Fall of a Governance Realm in Kenya". op.cit. ppl80-182. 
Ainsi que le rappelle Deyssi Rodriguez-Torres, les operations de demolition participant d'une longue tradition a 
Nairobi, oà elles trouvent des endroits stratégiques pour s'exercer, soit près du centre-yule at des quartiers aisds, soit dans 
la pdriphérie. Las dCmolitions se font durant toute l'année et touchent en règle gCnérale de petits secteurs, afm de ne pas 
provoquer une sur-médiatisation de l'événement (voir RODRIGUEZ-TORRES (D.): "La précarisation des conditions de vie 
et ses rapports avec La montée de Ia violence en milieu urbain : Ic cas de Nairobi". in ALBERT (1.0.) et alii : Urban 
Management and Urban Violence in Africa. Ibadan. Institut Français de Recherche cii Afrique. 1994 ; se reporter 
également a MACHARJA (K.): "Slum Clearance and the Informal Sector Economy in Nairobi". op.cit. 
Voir The Kenya Human Rights Commission: 1993. A Year ofPolitical Harassment. janvier 1994. 
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ou discussions politiques sont abusivement interrompus ou interdits par la 	15• Chaque 
trimestre, Ia KHRC établit un bilan sur Ia repression. Et, generalement, aucune des huit rubri-
ques qui fondent sa division de l'espace répressifn'est vide" 6 . 
=> un système politique zambien semi-ouvert ((0)  modéré ; faible (c)  faible (d)  modéré) 
A Pidentique, le système politique zambien est aussi fermé, mais présente en revanche des 
espaces d'ouverture plus importants, par des béances dans le dispositif instauré par Kenneth 
Kaunda. Le présidentialisme du régime contraint le Parlement comme le cabinet ministériel et 
le parti unique a se conformer aux directives du chef de l'Etat. Néanmoins, Ia tolerance voire 
l'encouragement a la formation d'organisation dites indépendantesi>, mais subordonnées au 
contrôle de l'UNTP, ainsi que l'inadequation d'un système de patronage ouvert a Ia classe 
moyenne, construisent un sentiment de frustration au sein d'une société qui tend a formuler ou 
méme a résorber de plus en plus de demandes par des accès La crise économique 
renforce en retour le centralisme kaundien pour compenser la perte de soutien des categories 
que le Président de Ia République ne peut plus <nourrin> 118 . C'est ainsi que par La faveur d'un 
système patrimonial vacillant sous Paugmentation de pratiques corruptives et d'échanges de 
loyautés parfois incohérentes et déstabilisatrices, des brèches s'ouvrent et des accès non insti-
tutionnels pour les demandes des gouvernés deviennent possibles par l'intermédiaire de groupes 
d'intérêt. Cette trajectoire est d'autant plus facilitée par un discours déligitimateur du multipar-
tisme assez modéré et propice au dialogue. 
L'alternance politique marque la permanence de pratiques patrimoniales antérieures et ne 
permet pas lémergence rapide d'une socialisation démocratique. Le Parlement est soumis a des 
recompositions incessantes par le jeu des elections partielles, mais reste dominé par un MIMID 
souverain. Sa faiblesse persiste sous La Tile  République. Constitutionnellement, son role le plus 
important se limite a approuver le budget et a contrôler théoriquement les initiatives de gou-
vernement. Mais le manque d'informations et de moyens mis effectivement a la disposition des 
députés ne leur permet même pas de remplir correctement ces missions" 9 . La libéralisation de 
Ia parole politique laisse néanmoins un libre accès aux divers moyens de médiatisation d'enjeux 
nouveaux, mais son apprentissage est long et fastidieux. La Zambie se trouve coincée entre 
deux feux. D'une part, les anciennes pratiques perdurent l'achat des votes reste une coutume 
en vigueur et démobilise Ia plupart des électeurs qui ne veulent plus cautionner de tels agisse-
ments ; plusieurs libertés fondamentales sont remises en question (par exemple, les plus 
démunis ne peuvent bénéficier des services d'un avocat puisque le système de Ia commission 
d'office n'existe toujours pas, et plusieurs membres de l'UNTP ont vu leurs maisons fouillées 
pendant l'état d'urgence de mars 1993 tandis que d'autres étaient détenus arbitrairement). 
D'autre part, ii n'existe pas de veritable tradition pluraliste, ce qui rend Ia formulation d'altema- 
Voir Africa Watch : Multipartyism Betrayed in Kenya. Continuing Rural Violence and Restrictions on Freedom of 
Speech and Assembly. juillet 1994. pp23-25 . 
Voir par exemple the Kenya Human Rights Commission: Quaterly Repression Report. janvier-mars 1994 Les 
huit rubriques sont les suivantes : respect de l'mtégrité de la personae (brutalités policieres, anestations arbitraires, 
assassinats a la suite d'élections partielles ou d'affrontements avec les forces de l'ordre) ; respect des libertés civiles 
(libertés d'expression, d'association, de reunion et de déplacement) ; respect des droits économiques et sociaux (destruction 
de propriété, obstacles a l'acquisition de terres, non assistance aux pauvres) ; troubles ethniques ; ingdrences clans les 
activités des organisations non gouvernementales ; conditions d'emprisonnement ; banditisme; violence contre les femmes. 
Voir BAYLIES (C.); SZETFEL (M.): "The Fall and Rise of Multi-Party Politics in Zambia". op.cit. pp8l-83. 
Voir CONSTANTIN (F.); QUANTIN (P.): "Zambie; fin de parti". op.cit. 
Voir VAN de WAILE (N.) ; CHILEWE (D.): "Democratization and Economic Refonn in Zambia". MSU Working 
Papers on Political Reform in Africa. Working Paper n°9. 1994. p40. 
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tives politiques cohérentes et viables peu aisée en raison de 1empirisme dominant. Cette situa-
tion donne un aspect relativement ouvert (semi-ouvert ou semi-fermé) au système politique 
zambien, dans lequel peuvent s'engouffrer comme se perdre toutes sortes de revendications, en 
raison de l'absence de liens fermes entre gouvernés et pouvoir politique. Ce lien pourrait étre 
selon les Zambiens une administration provinciale réformée, répondant a des critères de demo-
cratie semi-directe (formation d'assemblées consuitatives formées de représentants de chaque 
district ; election d'un administrateur provincial sans lien oblige avec le parti au pouvoir) 120 . 
f3) Stabilité ou instabililé des alignernents politiques 
Dans une période de changement politique, c'est plutôt l'instabilité qui domine, en raison 
des difficultés rencontrées pour construire des piates-formes définitives de representation. 
L'instabilité des alignements politiques est favorable a l'émergence d'actions collectives. Les 
fortunes diverses du gouvernement et des partis d'opposition, en particulier lorsque ces der-
niers reposent sur des coalitions fragiles, créent des incertitudes au sein des gouvernés, cc qui 
conduit les acteurs protestataires potentiels a exercer leur pouvoir et a semer le trouble. Deux 
facteurs peuvent aider a Ia definition de ces alignements : le degré de cohesion interne des 
partis politiques ; (b)le degré de coherence et de permanence des alliances politiques. 
des alignements politiques kenyans instables ((a)  faible; faible) 
La revendication démocratique a donné lieu a un nombre très important de recompositions 
partisanes, soit par le biais de creations de partis, soit par le passage dhommes politiques d'un 
parti a un autre. Un temps regroupés autour du FORD, les opposants se sont bientôt désolida-
rises, tant sur des clivages politiques qu'ethno-générationneis. Quatre partis structurent le jeu 
partisan dans la période post-électorale : la KANU, le FORD-Asili, le FORD-Kenya et Ic DP. 
Les mésententes et les inimitiés semblent trop ancrées dans des passes douloureux pour qu'un 
assainissement soit envisageabie' 21 . Les alliances se font et se défont au gre des rivalités per-
sonnelies, des luttes de faction et d'une logique ethnique que le gouvernement attise par la 
creation artificielle de nouveaux districts. Plusieurs exemples concrets de i'instabilité des au-
gnements politiques combinent justement ces trois facteurs. Quelques jours après les elections, 
neuf députés luo du FORD-Kenya refusent de participer a toute alliance avec les Kikuyu du 
FORD-Asili ou du DP, arguant de l'impossibilité d'une entente entre les deux ethnics, comme 
en témoignent scion eux de nombreux exemples dans i'histoire du Kenya (démélés entre 0gm-
ga Odinga et Jomo Kenyatta; assassinat de Tom Mboya). Puis, une délégation de membres 
fondateurs du DP, menée par Njenga Karume, <<big manfl de Kiambu, rencontre Daniel arap 
Moi afin de mettre un terme aux troubles ethniques. Elle se présente au nom de la défunte 
GEMA, sans en avoir averti au préalable Mwai Kibaki. Le spectre de la reconstitution de Por-
ganisation nationale en tant que groupe d'intérêt redonnant vie aux anciens réseaux met Ic 
Président du DP dans une position delicate. Les élus kamba menacent de quitter Ic parti tandis 
Ceci résulte dune enquête menée par Ic Weekly Post : How Should Provinces Be Governed?. 1993. L'échantillon 
(nombre non précisé) comprenait 97% dhommes et 3% de femmes et était représentatif de l'ensemble des categories 
sociales du pays. Cependant, 58% appartenaient an MMD, 9% a lUNIP, 3% a I'UDP, 3% an CNU, tandis que 27% 
n'dtaient inscrits dans aucun parti politique. 
La formation récente dun nouveau parti en jum 1995, Ia Safina - dont la dénommation, qui sigrnfie earche>> en 
swahili, est censée représenter le regroupement des forces opposantes - par Paul Muite et Philip Leakey ne fait que 
désagréger un peu plus les secteurs institutionnels qui combattent la férule de Daniel arap Moi. Dc même, la violente 
remise en cause a Ia même époque de l'autorité de Kenneth Matiba an sein du FORD-Asili montre dans une logique 
similaire combien les clivages persistent. 
545 
que pLusieurs branches locales des districts kalenjin le désertent. Finalement, John Keen, le 
secrétaire-général maasaI, rétablira Ia situation en faisant élire lors des elections internes de mai 
1993 une Kamba et un Kisii a des postes clefs de l'organisation partisane' 22 . 
Si les organisations partisanes d'opposition semblent constituer des théâtres d'une compé-
tition entre alnés et cadets ou entre ethnics, permettant ainsi a de jeunes professionnels de La 
politique de faire leurs preuves en dehors des logiques de redistribution des campagnes électo-
rales, elles ne peuvent en parallèLe servir de support immédiat a la formulation de demandes 
populaires ciblées. 
des alignernents politiques zambiens instables ((a)  faible; (b)  faible) 
De semblables courants de déstabilisation traversent le jeu politique zambien, bien que 
fondés sur des determinants différents. De multiples partis politiques se sont également créés, 
mais us éprouvent beaucoup de mal a trouver des soutiens dans un pays qui oppose un taux 
d'indifférence important a la politique. Les difficultés pour attirer des adherents apparaissent 
liées a lincapacité des dirigeants politiques a promouvoir des enjeux politiques saillants. Or, la 
distance aux enjeux de pouvoir suscite le désintérét, de telle sorte qu'une courbe asymptotique 
se dessine progressivement entre les gouvernés et les leaders issus de La revendication institu-
tionnelle. La creation du NP en 1993 a pourtant permis La formalisation d'une scene politique 
qui ménage des champs de competition, Ic MIMID assurant jusqu'alors la representation parti-
sane, après s'être débarrassé d'un UNIP traumatisé par la défaite et Le retrait politique de 
Kenneth Kaunda' 23  Le retour de ce dernier en juilLet 1994, et son eLection a la Présidence de 
La formation en juin de L'année suivante, ramène l'ancien parti unique a un niveau comp6titif'24 , 
pendant que Ic NP, secoué par des accusations répétées sur ses fondements ethniques et tra-
verse par des crises de légitimité de ses leaders successifs (d'Emmanuel Kasonde a Humphrey 
MuLemba, en passant par Baldwin Nkumbula), perd de sa crédibiLité. La situation hybride du 
ZCTU ne rend pas les coalitions et Les alliances plus claires, si cc n'est que les clivages géné-
raux persistent eux sur des lignes classiques (conflits personnels; désaccords sur les politiques 
a mettre en ceuvre). 
Ce qui, tout en résolvant des problèmes, en crde de nouveaux, puisque cette manipulation provoque la colère des 
représentants meru, qui dénoncent la trahison de Mwai Kibaki a des fms opportunistes. Notons que John Keen, transfuge 
de la KANU, quittera le DP it la fm de l'année 1994 pour rejoindre son ancien parti, pour de sombres prétextes fonciers et 
un chantage orchestré par les dirigeants du parti au pouvoir. 
Deux partis confidentiels, le Multi-Racial Party et le National Democratic Party étaient tombés d'accord avec la 
NADA en septembre 1991 pour fonder un grand parti dopposition, qui ne vena cependant jamais le jour, si bien que le 
Mlvii), assure de sa position de représentant quasi unique des voix opposantes avant les elections, entendait maintenir sa 
suprématie. 
Ceci ste doit pas faire oublier cependant les contradictions qui ont traverse l'ancien parti dominant dans les mois 
précédant cette election. 
D'un côté, de graves dissensions mternes secouent 1'UNTP, et pas uniquement en raison du retour de Kenneth Kaunda. 
A la fm du mois de décembre 1994, un contre-Conseil National est organisé it Kafue. II y est notamment décidé de 
remplacer le Président du parti (Kebby Musokotwane) par le vice-président (Partick Mvunga) et Ic secrétaire-genéral 
(Benjamin Mibenge) par le vice-secretaire-géneral (M. Makayi). 
Dun autre cöte, l'UNIP a imprimé une dynamique de reunification de l'opposition en créant en 1994, des aprês l'affaire 
de la oZero Optiom>, le Zambia Opposition Front (ZOFRO) comprenant 12 partis : lUNIP, le LP, Ia NADA, le CNU, le 
National Party for Democracy, lindependent Democratic Front, le Zambia Progressive Party, le Progress Party, le 
Revolutionary Socialist Party, lUnited Democratic Front, le People's Redemption Organizationn et le National Socialist 
Party. En octobre, le ZOFRO se transforme en ZUFRO (Zambia United Front) lorsque le CNTJ et le LP s'en ddmarquent. 
Des zones floues persistent: le comité central ne parvient pas a adopter une position claire sur Ic retour de Kenneth 
Kaunda et ne prend aucune decision sur les possibilites de creation de comités du ZUFRO it travers le pays. Les nouvelles 
inscriptions se font rares pendant que des membres importants démissionnent on ne désirent pas renouveler lear mandat 
local (voir UNEP. 30th  Ordinary National Council : Secretary General's Annual Report for 1994. Lusaka. 27-30 décembre 
1994). 
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Le MIMID représente bien a lui seul ces déséquilibres produits par des jeux complexes d'in-
fluence et d'oppositions qui obstruent en permanence une mise en ceuvre cohérente des 
politiques publiques et qui l'empéchent de tenir le role d'une structure démocratique d'écoute 
proche de ses électeurs. En dehors du CNTJ, d'autres minuscules et éphémères groupes d'inté-
ret internes minent Ia cohesion du parti en dépit de leur ambition officielle de bien faire. Par 
exemple, le G7 - par allusion au groupe des sept pays industrialisés - rassemblera sept mi-
nistres pro-septentrionaux, pour la plupart hommes d'affaires importants' 25 . Tous ont 
largement contribué au financement de la campagne de Frederick Chiluba et en attendent des 
retombées rapides qui tardent a venir. La multiplication des petites phrases assassines, les his-
toires louches de trafic de drogue ou d'émeraudes qui sont colportées et les luttes impitoyables 
liées a l'enjeu de la privatisation des mines de cuivre divisent les elites du pouvoir et les éloi-
gnent des preoccupations de leurs électeurs. 
x) Tolerance des elites pour la protestation'26 
Ce problème joue autant pour les elites au pouvoir, directement menacées par des activités 
protestataires, que pour les elites qui luttent contre elles, car de telles actions peuvent aussi les 
gêner dans leurs entreprises de progression dans le champ politique. Le facteur principal d'ap-
préciation de cette tolerance repose sur les discours des dirigeants politiques concernant La 
protestation, soit par le biais de prise de position sur ce theme en particulier, soit a Ia suite de 
commentaires au sujet dun mouvement spécifique de contestation. 
=faible tolerance pour laprotestation au Kenya 
Indéniablement, la position du pouvoir politique est férocement dirigee contre toute activi-
té contestataire, au surplus collective. Les divers mouvements immédiatement visibles, comme 
les manifestations, ont été sévérement réprimés, tandis que Les dirigeants politiques ont discou-
ru abondamrnent sur leur inutilité et sur leur inefficacité. Dans les rangs de lopposition, ce sont 
les initiateurs d'actions collectives entrés ultérieurement dans la competition politique (Wangari 
Maathai, Gibotu Imanyara) qui défendent un espace réservé a Ia protestation collective. Les 
autres Leaders de l'opposition prennent rarement position sur Ic sujet, préférant initier eux-
mémes des actions collectives (ainsi que La grève générale organisée par le FORD en avril 
1992) afin de garder Le contrôle sur leur processus complet. Les tentatives de captation des 
secteurs autonomes de protestation pendant la campagne électorale ont participé autant d'une 
volonté d'attirer un nombre maximal d'électeurs que de limiter les espaces de concurrence. 
Cette logique d'affrontement serait plutôt de tendance a renforcer les volontés protestatai-
res : d'abord parce que le refus global des elites d'accorder des espaces de competition a la 
disposition des gouvernés peut conduire ces derniers a les créer eux-mémes ; ensuite parce que 
Ia projection de flux qui restreignent systématiquement les marges de manuvre populaires 
II se serait d'Emmanuel Kasonde (ministre des Finances), de Michael Sata (ministre des Gouvemements Locaux), 
de Benjamin Mwila (ministre de Ia Defense), d'Etienne Chibwe (ministre de 1'Equipement), de Ronald Penza (ministre du 
Commerce et de l'Industrie), dAndrew Kashita (ministre des Transports et des Télécommunications) et de Ben Kawimbe 
(ministre de la Sante) (voir Africa Confidential. Volume 33. n°1 3. 3 juillet 1992). 
Nous nenvisageons pas cette catégorie de la même façon que Sidney Tarrow qui y intègre les conflits politiques, 
Ce qui nous semble redondant avec Ia catdgorie [stabilité on instabilité des alignements politiques]. Nous y voyons 
davantage les effets de perception des elites politiques sur les conditions de la protestation et sur l'existence même d'une 
protestation. C'est pourquoi nous préférons employer Ia qualification de [tolerance des elites pour la protestation] a 
[division des elites et tolerance pour Ia protestation]. 
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construit, en connexion avec le degre élevé de repression, un sentiment d'incapacité et d'im-
puissance qui souvent ne peut être transcendé que par Faction collective. 
=:> tolerance pour la protestation modérée en Zambie 
Les mêmes remarques pourraient s'appliquer dans le cas de Ia Zambie, mais des éléments 
limitatifs viennent modifier une telle evaluation. L'un des secteurs principaux de Ia contestation 
pré-électorale, le ZCTU, montrant son soutien, voire son allégeance au MIMID, a dispense Fre-
derick Chuluba pendant les premieres heures du gouvernement post-electoral de declarations 
sur d'éventuelles poursuites de cc type d'activités. La reprise de mouvements de protestation a 
donné lieu a des discours de délégitimation identiques a ceux formulés anciennement par Ken-
neth Kaunda et ses assesseurs, a l'exception de celui prononcé par le nouveau chef de PEtat 
zambien au sujet des émeutes des vendeurs de rue. D'ailleurs, ce discours montre combien les 
representations sociales des protestations dependent aussi de ce type d'expression politique. 
La connivence entre secteurs syndicaux et réseaux du MIMD, qui ne peuvent autoriser un 
reniement total des activités passées, ainsi que Les espaces ouverts par un seul discours prési-
dentiel, constmisent un imaginaire politique élitiste qui n'est pas totalement défavorable a la 
protestation. Mais cet espace de relative tolerance participe aussi dans une certaine mesure 
d'une tentative plus ou moms démagogique de laisser croire que Ia protestation est possible, 
pour ensuite la réprimer lorsqu'elle se d6couvre 127 . 
ö) Capacité du pouvoir a la transaction 
Engage dans un processus conflictuel avec des mouvements protestataires, Ic gouverne-
ment peut choisir, dans un ordre décroissant de capacité a La transaction, (a)SOit  la concertation, 
(b)sojt l'acceptation immediate d'initier des politiques publiques, soit Ia creation de contre-
mobilisations. Cette categoric permet de mesurer le degré de reconnaissance des mouvements 
protestataires comme acteurs légitimes du jeu politique par Ic pouvoir. 
=:> tresfaible capacité a la transaction au Kenya ( faible (b)  faible 	forte) 
L'accroissement des pratiques autoritaires a constitué l'une des réponses du pouvoir aux 
mouvements autoritaires. La concertation a toujours été reftisée. Néanmoins, les pressions 
conjointes des secteurs institutionnels et non institutionnels de protestation et des organismes 
internationaux d'assistance Pont conduit a accepter des réformes constitutionnelles permettant 
le multipartisme et lorganisation d'élections pluralistes. Néanmoins, le pouvoir kenyan se 
montre Ia plupart du temps inébranlable des lors qu'il lui est demandé de mettre en ceuvre des 
politiques publiques sectorielles, par exemple dans le domaine de La regulation académique. Dc 
plus, Ia definition de politiques publiques économiques a été plus difficilement compatible avec 
les exigences des secteurs de la protestation, là aussi en raison des pressions des organismes 
internationaux d'assistance qui produisent ainsi des flux contradictoires. 
En revanche, Ic pouvoir kenyan s'est montré particulièrement adroit pour imaginer des 
contre-mobilisations efficaces, soit ponctuelles (organisation des manifestations anti-dissidents 
127. II faut distinguer le <<laisser croire)) du <<faire croirea. Le <faire croire> consiste en un travail réfléchi de 
manipulation dans 1objectifd'infléchir 1opinion publique. Contrairement an demagogue qui n'estjamais qu'à demi-coupable 
de laisser croire les gouvernés aux rumeurs on de mamtenir leur confiance par des promesses intenables, le manipulateur 
se livre a un faire croire qui relève de son entiêre responsabilité (voir pour ces différenciations KOBI (S.) : 'Entre 
p&lagogie politique et démagogie populiste'. Iviots. n°43. juin 1995. pp33-50). 
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en 1988), soit permanentes (activation stratégique des troubles ethniques depuis 1991 ; propa-
gation récurrente de rumeurs sur l'existence de mouvements solides de guerilla). La 
manipulation des loyautés ethniques par Pactivation stratégique des Morans par le pouvoir est 
un des derniers exemples de cette capacité. Se situant essentiellement dans Ia période post-
électorale, plusieurs manipulations sont construites en vue de confondre les Kenyans: 
-événemcnt 1101  (év. 1) : le 19 févner 1992, une centaine de Morans (<<guerriers maasaI>) attaque des 
militants du FORD qui s'apprêtaient a inaugurer une antenne de leur parti a Ngong. La police n'in-
terviendra pas. Des bruits circuleront selon lesquels les Morans avaient été payés pour contrecarrer la 
tentative douverture de l'office du FORD. Deux MaasaI, qui affirment avoir participé a l'attaque, 
confirmeront ces allegations, révélant que chaque membre du groupe d'assaut avait reçu 1,800 
shillings. Ils ajouteront qu'ils avaient etC recrutCs sur ordre du Vice-Président George Saitoti lui-
même, qui est dautre part leur députC dans La circonscription de Kajiado North. Enfin, us donneront 
aux policiers des précisions sur les vChicules - dont an moms un appartenait a un conseiller de 
Ngong - les ayant transportCs sur les lieux de leur escarmouche. Au surplus, les responsables de Ia 
KANU seront très fortement soupçonnCs d'avoir soutenu aux Morans que le signe de l'opposition 
(deux doigts levés a la manière du V de la victoire) signiflait non pas "deux partis" mais "deux chè-
vres et deux vaches seulement dans chaque foyer maasaf' 
-CvCnement n°2 (Cv.2) : le 23 mars 1993, ce sont trente Morans qui sen prennent violemment a des mili-
tants de lopposition qui manifestaient leur mCcontentement a l'occasion de l'ouverture de la seconde 
session parlementaire - aprCs que la premiere a etC rapidement écourtée an mois de janvier 128 . La 
police n'interviendra qu'une demi-heure après le debut des échauffourCes, c'est-à-dire a peu prés au 
moment oü elles prenaient fin. Une centaine d'autres Morans étaient stationnés en arriCre-garde, 
pour jouer le role de force de soutien. Là, des rumeurs plus variées seront véhiculées. D'abord, l'accu-
sation de corruption fleurira Cgalement, Ia grille des primes oscillant ici de 500 a 2.000 shillings par 
personne. Néanmoins, le bruit selon lequel les Morans en question étaient des faux Morans, et qu'il 
s'agissait en fait de policiers et de membres du GSU dCguisés, courra de facon insistante. Dautres 
echos encore feront état de La corruption de plusieurs personnes, payCes pour acheter des le matin 
l'ensemble des exemplaires des Daily News et des Standard qui publiaient des photos des aflionte-
ments 
-évCnement n°3 (Cv.3) : le 27 mars 1993, environ deux cents Morans agressent des militants du FORD-
Kenya et du DP a Ngong et a Nanyuki. La police laissera les choses se tasser d'elles-mêmes. Dans ce 
cas, La KANU et le CII) seront directement soupconnes davoir payC les assaillants. Un paysan de Na-
rok affirmera que les Morans avaient agi en Ctat de LCgitime defense, ayant etC provoqués par les 
membres de l'opposition. Le cominissaire de police Shadrack Kiruki démentira quant a 1w les asser-
tions selon lesquelles les Morans étaient en fait des policiers dCguisés. William ole Ntimama, George 
Saitoti et Nicholas Biwoti sont nommément cites comme prmcipaux instigateurs de l'action 
-Cvénement 04 (év.4): le 14 octobre 1993, 60 Morans aUaquent le poste de police de Ngong dans le but 
de libérer trois de leurs compéres emprisonnCs pour avoir perturbé une reunion politique du Vice-
Président George Saitoti. Ils Cchouent mais le District Officer de Ngong les fera relâcher par la suite. 
Cet CvCnement suscitera bien moms de rumeurs mais beaucoup plus d'incomprChensions, tant l'im-
pression que cette action là Ctait véritablement spontanée fut grande. Cependant, il semble que sa 
cause réelle ait résidC dans la non resolution dun eontentieux juridique concernant Ia subdivision des 
terres dun Group-Ranch, La Keekonyoikie Farm. En effet, les trois prisonniers faisaient partie des 
170 MaasaI qui avaient contesté la repartition des terres' 29 
Les Morans ont attaqué au moment oü les opposants se sont mis a chanter 'Matiba Tawala" ("La loi de Matiba"), 
"Moi must go" ("Moi doit démissionner") en levant les deux doigts ensigne de victoire. Les Morans, une fois l'mcident 
passC, se sont disperses en chantant 'Jogoo .Juu" ("Vive le coq"). 
Pour Ia relation exacte de ces quatre événements dont nous navons fait que tracer les lignes les plus saillantes, il 
faut se reporter a La presse locale, en particulier a Society. 20 avril 1992. p25, 19 avril 1993. pp8-13; Daily Nation. 24 mars 
1993. p4,25 mars 1993. p6 ; Kenya Times. 24 mars 1993. p5, 31 mars 1993. ppI3-I4; The Weekly Reviel4'. 26 mars 1993. 
p4 ,. 2 avril 1993. ppll-l2, 9 avril 1993. p11,22 octobre 1993. p13 ;Standard. 28 mars 1993. p 1 . 
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Au cours des trois premiers événements, ces hommes étaient a chaque fois habillés de fa-
con traditionnelle et étaient armés de rungus et d'arcs. En revanche, au cours de Ia quatrième 
action spectaculaire, si les Morans étaient tout aussi armés - sinon davantage -, us n'étaient 
pas tous habillés en tenue traditionnelle. 
Ces événements, ainsi que les rumeurs qui les accompagnent, font sens a plusieurs ni-
veaux. D'abord, us ne comportent pas une seule et même signification: les trois premiers Sont 
clairement dirigés contre l'opposition tandis que le quatrième symboliserait une reaction contre 
le gouvernement (ce qui ne veut pas dire quil s'agit là d'une action pro-opposante). Ensuite, le 
caractère spontané de ces actions diverses ne résiste pas a l'analyse, excepté peut-étre pour 
l'év.4. Enfin, ces coups d'éclats s'inscrivent dans le continuum de Ia manipulation dont sont 
victimes les Morans, et les MaasaI plus généralement. Ii convient cependant de ménager un 
certain espace d'objectivité en Ia circonstance, en tenant compte du fait que les Morans ne su-
bissent pas nécessairement de façon passive la manipulation dont us sont victimes. Certes, les 
év. 1,2 et 3 ne relèvent pas dun mouvement volontariste de La part des MaasaI - qui, on le 
verra, ne connaissent pas en outre les raisons exactes des comportements qu'on leur demande 
dadopter -, mais us n'ont pas été forces a cc faire. 
Nous ne chercherons pas ici a donner une explication definitive a des episodes qui appar-
tiennent a la série complexe des relations entretenues par le pouvoir avec les MaasaI. Mis a 
part 1'6v.4 sur lequel nous reviendrons en contrepoint de notre analyse, les trois autres relèvent 
de La mobilisation dirigee, activée stratégiquement par une minorité dans un dessein bien parti-
culier (perpétrer des voies de fait a fort référentiel symbolique) et contre des cibles prédéfinies 
(les opposants). Le caractère extrémement bref et organisé des év. 1,2, et 3 fait entrer ces mo-
bilisations dans La categoric des coups d'6clats' 30 . Ces actions spectaculaires, que l'on peut 
définir comme étant des "... operations surprises, menées par un petit groupe ... qui visent a 
exercer une pression par une mise en scene ludique et / ou guerrière dirigée contre les symbo-
les de 1'adversaire" 31 , jouent sur l'imaginaire des premieres victimes mais aussi plus 
généralement sur celui des Kenyans, tant la notion de Moran participe d'un ensemble touffu de 
références signiflantes. Ces références viennent s'ajouter, pour mieux les rendre prégnantes, 
aux critères qui caractérisent d'habitude les actions spectaculaires: la defense de l'honneur et 
de la dignité du groupe, la misc en scene minutieusement préparée, La disposition au jeu ainsi 
que La disposition a La remise de soi (notion de sacrifice pour le bien de la communauté d'appar-
tenance). Mais tout ici est théâtralisation, manipulation des esprits, et il est nécessaire pour 
mieux apprehender cc niveau danalyse d'essayer de comprendre pourquoi les Morans apparais-
sent comme étant une categoric sociale davantage susceptible que les autres de rendre une 
action contre l'opposition lourde de sens. La trajectoire historique des Morans permet de 
mieux comprendre les raisons qui ont concouru a leur utilisation. L'incompréhension a été de 
misc après les év. 1,2,3 et 4, d'une part parce que les Maasai ont bénéflcié d'une image assez 
pacifique depuis plusieurs années, et d'autre part parce que le Moranisme a été aboli en 1985 
par des decisions administratives émanant des District Commissionners de Narok et de Kajia-
do 132 . Ii est vrai que de prime d'abord ces incidents ne trouvent pas d'explication manifeste. 
Cependant, les MaasaI ont subi une spoliation foncière depuis la colonisation, dQment pour- 
L'év.4 pent être également qualiflé d'action spectaculaire, bien que son caractère apparemment spontané limite ici 
fortement l'aspect de preparation systématique que ion peut conférer aux év. 1,2 et 3. 
in SOMMIER (I.) : "Virilité et culture ouvriére : pour une lecture des actions spectaculaires de la CGT'. in 
BRAUD (P.) (sons la direction de) : La violence pot itique dans les dérnocraties européennes et occidentales. op.cit. p343. 
Sur le bannissement du Moranisme Ct les diverses reactions (et non reactions) qu'il a suscitées, voir PERON (X.): 
Privatisationfonciere et destructuration sociale c/zez les MaasaI du Kenya. op.cit. pp780-805. 
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suivie par PEtat post-colonial, que ce soit par Pintermédiaire des Group-1?anches, ou, plus ré-
cemment, par celui de Ia subdivision des terres. L'exacerbation des rivalités ethniques, qui 
intervient dans le contexte précis de Paffaiblissement des soutiens de Daniel arap Moi, a débuté 
par t'intervention d'un MaasaI, William ole Ntimama, qui a pressé les siens de se soulever con-
tre les Kikuyu, détenteurs illégaux selon lui de terres maasaI. Le référentiel maasaI a donc une 
connotation éminemment politique, et fait sens a tous coups. Ainsi, l'apparition brutale a des 
endroits prédéterminés d'individus dont on pensait quils se contentaient soit de vendre des 
bijoux aux touristes sur les bords des routes soit de se battre pour conserver les terres qui leur 
restaient ne manque pas de provoquer d'intenses reactions. 
Un enseignement d'ordre temporel peut dgalement être retire de ces événements par l'exa-
men de Vespacement entre les différentes mobilisations. Une année sépare I'dv. 1 des 6v.2 et 3 
mais la quasi simultanéité de ces derniers prouve que le repertoire daction vane selon les esti-
mations que le pouvoir fait des capacités d'intériorisation de ces coups d'éclat par les citoyens. 
En effet, ltév. I survient alors que le FORD se débat dans des dissensions internes (qui abouti-
ront a sa scission en deux courants) : Ia publicité negative qu'il entramne permet de rappeler ces 
difficultés. L'6v.2 prend place au cours d'un moment important, Pouverture de la session parle-
mentaire, et s'inscrit dans une logique de <préventiom : l'ouverture de Ia premiere session 
parlementaire du mois de janvier 1993 avait vu en effet des manifestations plus ou moms vio-
lentes des militants de l'opposition, ce qui avait projeté une mauvaise image du pouvoir, 
incapable de juguler la contestation alors méme qu'il venait de remporter les elections. L'6v.3 
intervient alors que Ia surprise de I'attaque des Morans a Nairobi méme n'est pas encore passde. 
Ii y a donc un profit qui est retire de Ia rémanence relative de 1'6v.2 dans les esprits pour mieux 
y semer la confusion. En revanche, 16v.4 reléverait a priori d'une mobilisation spontande, ou 
du moms d'une mobilisation sur laquelle les responsables du gouvemement n'ont Pu avoir prise. 
Ii ne faut pas oublier non plus que les MaasaI qui sont intervenus pour délivrer l'un des leurs 
n'ont sans doute guère de rapports avec les protagonistes des év. 1,2, et3. Faisant jouer des 
symboles identiques a ceux utilisés pour les dv. 1,2 et 3, mais peut-étre de facon moms pensde, 
moms stratégique, 1'6v.4 est également porteur de sens. Ii Vest non seulement parce qu'il a in-
duit une dynamique positive (Ia liberation des prisonniers et le report de l'intdrêt mddiatique sur 
les problèmes fonciers) mais aussi parce qu'il montre combien le jeu de la politique symbolique 
est devenu important. C'est pourquoi Uutilisation stratégique des Morans par le pouvoir kenyan 
confirme que son action sur l'imaginaire ethnique demeure une de ses ressources privilegiees 
pour la pdrennisation de son h6g6monie 133 . 
133. En revanche, l'activation en elle-même de ces mobilisations apparaIt simple. Les Morans qui ont été utilisés ont 
été prepares de longue date a cc type dactions spectaculaires. Cest pourquoi laflirmation scion laquelle ii ne s'agissait pas 
de véritables Morans ne tient pas, méme si Fon peut admettre que des policiers (ou des instructeurs) soient venus completer 
les rangs. Ces hommes sont donc des jeunes MaasaI (qui nont pas forcérnent subi Ic rite dinitiation pour devenir Moran) 
qui pour Ia plupart étant sans emploi, out trouvé dans les propositions gouvernementales le moyen de subsister et davoir un 
travail. Ces propositions conduisent soit a les faire rentrer dans larmée régulière, soit a leur faire intégrer le corps des 
gardes de parcs nationaux. Ce corps présente Ia particularité de dispenser un enseignement militaire variant de six mois a 
une axmée dans des camps spécialisés (notammment a Tsavo) destine a donner une formation poussée au combat, cc qui ne 
correspond pas exactement aux attributions des gardes, même si la lutte contre les braconniers cause de nombreux décés 
parmi eux (Entretien. Kenny Mafarnpath. Kajiado, 22 novembre 1993). 
Pris dans cette perspective, I6v.2 apparaIt particulièrement significatif. En effet, Ia trentaine de Morans qui a attaqué 
les opposants devant Ic Parlement avait reçu au préalabie cc type dentrainement militaire. Mais au surplus, ils ne 
connaissaient pas du tout Nairobi, yule qui leur a dCcrite comme étant malfaisante, et plus encore depuis que lopposition y 
jouait un role important, avec lapparition de parlementaires opposants et surtout la victoire dun opposant aux elections 
inunicipales. Ces facteurs, conjugués a Ia prime importante quon leur a accordé quelques heures avant et aux autres 
imageries negatives qui leur furent réguliêrement assénCes - notamment par Ia manipulation de la symbolique des deux 
doigts levés -, na pu que les rendre agressifs et peu soucicux de limage quils allaient projeter. 
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=> capacité a Ia transaction modérée en Zambie ((a)  modérée (b)  faible (c)  faible) 
Kenneth Kaunda a accepté plus rapidement le dialogue sur l'opportunité du multipartisme, 
fort de ses convictions sur Ia force et Ia pertinence du système monopartisan. Bien qu'étant 
aussi le produit de pressions - essentiellement intemes - lintroduction du multipartisme a 
dté plus rapide qu'au Kenya. Dans une logique identique, l'organisation d'une commission 
d'écoute a été établie non pas pour reformer le parti unique, comme au Kenya, mais pour re-
cueillir les avis des Zambiens sur la réforme du système politique lui-même, ce qui témoigne 
d'un degré de concertation plus important. Parallèlement, le pouvoir n'a pas pu, ou voulu, déci-
der Vapplication de contre-mobilisations. A l'exception de quelques manifestations de jeunes 
militants de l'UNIP sur le campus universitaire, aucune action d'envergure n'a été menée pour 
construire des barrages aux secteurs de la protestation reposant sur des strategies identiques 
aux leurs. 
Le gouvernement Chiluba s'est d'abord montré aussi souple, notamment dans sa gestion du 
conflit étudiant, avant de tomber dans une stratégie de non concertation, de non emission de 
politiques publiques - ce facteur étant plutôt la résultante dune incapacité a ce faire que d'une 
volonté de se tenir a cette stratégie de refus, encore que le cas de Ia regulation universitaire 
soit discutable —et de non constitution de contre-mobilisations. Cependant, les relations entre-
tenues avec les divers groupes d'intérêt montrent que Ia strategic de la confrontation n'est que 
rarement choisie, excepté lorsqu'il s'agit de lutter contre des organisations qui manifestent leur 
désaccord au sein méme du parti. 
b) Le contexte externepériphérique au pouvoirpolitique 
Bien que n'intervenant que rarement dans le cours de l'action collective, les composantes 
de ce contexte ne font pas moms partie du processus par lequel les acteurs de la protestation et 
le pouvoir construisent respectivement leur mobilisation et leur reaction a celle-ci. A ce titre, le 
secteur mediatique et le public non participant sont inséparables des réflexions portées sur la 
decision de protester. 
(x) Le secteur médiatique 
L'étude des mobilisations collectives dans les pays occidentaux a montré l'importance des 
moyens de communication et d'information dans les rapports de l'organisation de mouvement 
protestataire avec lextérieur. Dans le cours de Paction, cite doit rechercher le soutien du public, 
donner une image de respectabilité et de legitimité a sa démarche. Assurer cette tâche implique 
une competition cognitive avec ses adversaires pour la definition du sens de l'action. Les corn-
posantes du secteur médiatique (presse, radio, télévision) proposent, plutôt qu'une 
construction de Ia réalité qui leur serait propre, une traduction du reel contrainte par le champ 
de réalité sur laquelle elle s'appuie. La logique de production joumalistique ne laisse pas une 
entière liberté aux membres du secteur médiatique dans le cadre de Faction collective. Ils doi-
vent souvent réagir sur le moment, sans avoir Ic temps d'identifier et d'analyser les 
circonstances de cc dont il leur faut rendre compte. Ccci donne aux organisateurs de mouve-
ments protestataires la possibilité d'imposer leur vision des événements en leur foumissant un 
cadre déjà construit d'interprétation. Par ailleurs, l'autonomie du journaliste est contrainte par 
les concurrences commerciales et politiques qui traversent le secteur mediatique : tel ou tel 
organe de presse aura intérêt par exemple a prendre en charge les questions qui servent les 
MA 
causes qu'il defend. A ces contraintes s'ajoutent les possibilités tactiques dont bénéficient les 
mouvements de protestation. Selon les ressources dont us disposent, us peuvent attirer l'atten-
tion des médias par des modes traditionnels (envoi de dossiers de presse, achat d'espaces 
publicitaires, demande d'accompagnement de journalistes sur les lieux de laction, demande 
d'entretien, ...) ou par des modes daction non routinisés adaptés a Ia situation particulière qui 
fes conduit a agir 134 . us peuvent encore choisir une stratégie qui tente de se passer des médias 
par Ia mise en place de leurs propres réseaux d'information (creation de feuilles d'informations, 
de radios priv6es) 135 . 
II n'apparaIt pas possible de repérer de semblables interactions subtiles et sophistiquées au 
Kenya et en Zambie en raison d'un secteur médiatique dominé par le pouvoir pendant la re-
vendication démocratique, et seulement pluraliste en théorie après les elections. Une autre 
raison est celle constituée par les choix éditoriaux qui conduisent les médias contrôlés par le 
pouvoir a rendre compte des mouvements protestataires de façon systématiquement défavora-
ble pour ces derniers' 36 , et les médias non contrôlés a privilégier les articles politiques 
d'opposition plutôt que le recensement d'événements déjà passes et souvent peu efficaces 137 . 
En dépit de La multiplication des revues d'inspiration opposante (Society, Nairobi Law Mon-
thly, Finance, The Economic Review, The Patriot, The Crusader-Kumekucha), le Kenya ne 
propose pas de secteur médiatique véritablement concurrentiel et offiant des possibilités stra-
tégiques aux mouvements de protestation, tandis que radio et télévision sont toujours 
contrôlées par le pouvoir 138 . II semble en réaLité que le secteur médiatique n'occupe pas dans 
Les esprits des organisateurs de mouvements protestataires une position essentielle dans leurs 
strategies de faire-valoir. Leur action politique ne passe pas par la formation de groupes de 
representation spécialement programmes au meiLleur moment afin davoir un effet médiatique 
determinant, et qui sera suffisant pour éclipser d'autres mouvements éventuels et de capter 
Par exemple, des militantes pacifistes britanniques occupérent un poste de garde puis empéchêrent la poursuite de 
la construction dun égout en aoüt et octobre 1982. Elles attirérent ainsi une attention soutenue des médias sur leur action 
déjà ancienne, cc qui n'impliqua pas pour autant que la couverture médiatique leur fut favorable (voir ROCHON (T.): "The 
West European Peace Movement and the Theory of New Social Movements". op.cit.). 
Sur ces points relatifs aux interactions tissées entre le secteur médiatique et les mouvements protestataires, voir Ia 
synthèse de FILIEULE (0.); PECHU (C.) Lutler ensemble. Les theories de l'acrion collective. op.cit. pp178-189 et de 
MANN (P.) : L'action collective. Mobilisation et organisation des minorités actives. op.cit. pp13  1-140. Ce dernier auteur 
émet une distinction entre Ic processus de diffusion de l'information qui conduit les commurncateurs professionnels a 
s'adresser au public plus ou moms irnpartialement, et le processus de production de l'infoimation dans lequel ils 
construisent des événements. 
La premiere page des quotidiens constitue ainsi un lieu ou Kenya Times, Daily Nation, Standard, Times of 
Zambia, Daily Mail publient complaisanunent des photos d'émeutes (voitures brülées, pierres jonchant le sol, visages 
ensanglantés, émeutiers matraqués) on de manifestations avec des titres oCi rumpus (chahut) remplace demonstration 
(manifestation) et oü chaos (chaos) se substitue a riot (émeute). Mais les joumalistes médiatisent sans doute plus qu'ils ne 
Ic voudraient ces actions collectives. En rendant public et important cc dont us parlent par Ic simple fait de l'évoquer en 
premiere page, on de faire des doubles-pages de photos sur les troubles, les journalistes déclenchent un processus de prises 
de position en chaine qui donne a voir Ic problèine pour cc qu'iI est dans cc type de situation an Kenya et en Zambic 
national, urgent et prioritaire. Finalement, réussir une manifestation ou une action collective denvergure est, de maniére 
inconsciente ou non pour leurs acteurs, se montrer capable de faire produire des articles couvrant le déroulement de 
l'action, ses consequences et les raisons qui oat conduit a son organisation. II reste que Ia presse ne saurait étre tenue pour 
Ia seule productrice de I'événement qui résulte d'une production collective dont les joumalistes ne sont que les agents les 
plus visibles et les niieux caches a Ia fois. 
Cette affirmation vaut surtout pour la couverture des manifestations ou des micro-actions collectives qui ne portent 
pas a consequence. Ainsi, le Weekly Post en Zambie ne fait que trés rarement part des manifestations et sen tient aux 
actions collectives porteuses d'un sens beaucoup plus permanent comme Ia gréve des professeurs. C'est donc le Times of 
Zambia qui poursuit Ic travail devaluation et d'interprétation des manifestations. 
II est ainsi particulièrement significatif de constater que les informations de Ia chalne télCvisée Kenya Television 
News, supposéc Ctre moms inféodée an pouvoir que Ia chaine gouvernementale Kenya Broadcasting News, fasse débuter 
chacun de ses journaux d'informations par an reportage sur les activités du jour de Daniel arap Moi, bien qu'on puisse 
égalernent interpreter cc mode d'action comme un moyen de Sc couvrir. 
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Fattention des journalistes, du public et du gouvernement. II est vrai que la période particulière 
de la revendication democratique ampliflait plutôt qu'elle ne diminuait la vision d'un secteur 
médiatique contrôlé par le pouvoir et donc insusceptible de fournir de quelconques soutiens 
aux acteurs de Ia protestation. La période post-électorale ne modifie pas en profondeur cette 
constatation. Certes, des amities se sont nouées, des liens affectifs ou stratégiques se sont 
constitués, mais tous ne suflisent pas a briser les clivages et les representations anciens. Ainsi, 
Ic Nairobi Law Monthly ne publiera pas un nombre remarquable d'articles sur la grève des 
professeurs alors que son fondateur Gibotu Imanyara est l'un des proches du leader de La 
grève, Korwa Adar. D'ailleurs, Ia recherche de soutiens de La part de l'UASU ne sera jamais 
dirigee vers le secteur médiatique. 
L'alternance politique en Zambie et la multiplication comparable de publications indépen-
dantes (Weekly Post, The Sun, Weekly Express) aurait Pu conduire a un relatifchangement des 
rapports entretenus entre médias et mouvements protestataires. La repression est plus faible 
qutau Kenya - oü les harcèlements répétés des journalistes indépendants finiront par découra-
ger les fondateurs de Society et conduiront ceux de Finance a une publication plus 
qu'irrégulière - d'autant que certains joumalistes sont protégés par les organismes internatio-
naux d'assistance 139 . Malgré les affirmations gouvernementales et celles des éditeurs selon 
lesquelles le secteur mediatique est indépendant, il reste que l'Etat est touj ours le propriétaire 
du Times of Zambia, du Daily Mail et de La Zambia National Broadcasting Company et que le 
MMD a créé deux journaux spécialement destinés a faire son propre eloge, le National Herald 
et le Weekly Standard. Les exemples d'interférences du gouvemement dans la diffusion de 
l'information, en particulier depuis que Dipak Patel a remplacé Stan Kristafor au ministère de 
l'Information, sont 1egion 140 . Aux côtés de cc contrôle du gouvernement, qui dispose aussi de 
facilités légales pour restreindre la liberté de la presse, d'autres moyens de contrôle existent, 
dont celui de Pachat de parts dans le groupe de presse visé est le plus prisé tandis que la ré-
pression en est un autre. En definitive, La presse, en raison de son contrôle ou de son 
infiltration, serait un moyen nocif de projection des idées des acteurs protestataires : envoyer 
des dossiers de presse par exemple ne ferait qu'aggraver la situation du groupe dont l'organisa-
tion serait plus facilement démantelable ; téléphoner pour avertir d'une action collective 
imminente pourrait nuire a son succès reel si Ia police est aussitôt prévenue. 
L'utilisation du secteur médiatique apparaIt donc quasiment inexistante, et ce pour des rai-
Sons de preservation du groupe, alors même que ce secteur sert habituellement ses intérêts 
dans les pays occidentaux. Les multiples obstacles dresses devant l'autonomie de La presse, qui 
par ailleurs fait preuve d'un manque criant d'organisation de débats et ne fait pas jouer la con-
currence 141 , ne conduisent pas a sa construction comme pole inédit de perpetuation et de 
soutien a La mobilisation. 
Les Etats-Unis ont ainsi subordonné en partie la poursuite de leur aide a l'arrêt des menaces et harcélements 
perpétrés a lencontre de Fred Mmembe, le directeur du Weekly Post (renommé courant 1994 Post) (Entretien. Michael 
Njenga Mulikita. Pau, 24 février 1995). 
Voir HOGBERG (P.) : Autonomy of the Press in Zambia A Study of Media Control in a Newborn Democracy. 
Uppsala. Uppsala Universitet / Department of Government. 1993. pp22-26. 
A lmverse, les journaux opposants auraient plutôt tendance a Se soutenir mutuellement. Seule au Kenya 
lexistence dune presse quotidienne prétendument indépendante (Daily Nation, Standard) tente de concurrencer le Kenya 
Times. Bien que certainement moms partiaux que ce journal gouvernemental, leurs méthodes de recensement et danalyse 
des actions collectives ne different pas fondamentalement. 
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0) Le public non participant 
Nous avons défini cette catégorie en fonction du potentiel de participation a une action 
collective comme intégrant les observateurs, les indifférents et ceux qui ne peuvent participer 
en raison de leur éloignement soit géographique soit culturel. 
Nous ne nous étendrons pas abondamment sur cette catégorie dans Ia mesure oü elle par-
ticipe également de Ia definition de l'espace protestataire, qui permet de visualiser Ia nature des 
groupes sociaux qui ont agi collectivement au cours de Ia revendication démocratique et de la 
période post-électorale. Nous nous bornerons donc a définir ce que nous entendons par cha-
cune des composantes de Ia catégorie [public non participant]. 
Par observateurs, nous envisagerons l'ensemble des membres des groupes sociaux agissant 
collectivement a un moment ou a un autre qui décident de ne pas participer a l'action collective 
en compagnie de leurs semblables. Soit qu'ils préfèrent attendre les premiers résultats de l'ac-
tion pour decider de s'engager - en particulier dans le cas d'une gréve oü les risques de perdre 
son travail sont importants - soit qu'ils s'estiment en désaccord avec les causes ou les termes 
de l'action, ils restent en retrait. Dans le premier cas, ils pourront finalement decider de s'enga-
ger et devenir des acteurs de la protestation a part entière, ou decider de ne pas participer, et 
rester des observateurs. Dans le second cas, ils pourront définir des moyens de s'opposer a 
l'action et devenir des contre-acteurs de l'action - us deviendront ainsi des recrues possibles 
pour le gouvernement dans ses projets de contre-mobilisation - ou decider de ne rien faire, et 
donc rester des observateurs. 
Par indifférents, nous entendrons l'ensemble des membres de Ia société qui manifestent un 
profond désintérét pour le jeu politique et ses acteurs, et qui ne voient ainsi aucune raison va-
lable de s'engager dans une action collective ou dans une contre-mobilisation, méme si leurs 
intéréts sont remis en question. Philippe Braud a défini trois types d'indifférence : l'indifférence 
par éloignement ; l'indifférence par insuffisante incomprehension ; l'indifférence par d6fec-
tion142 . Nous ne retiendrons que les deux derniers, l'éloignement ne signiflant pas 
systématiquement Ia construction dune indifference mais plutôt celle d'une impuissance a la 
participation. L'indifférence par insuffisante incomprehension reléve d'une impossibilité de sai-
sir les mécanismes majeurs de la politique et traduit l'existence de trois categories. Une 
premiere catégorie abandonnera tout effort de comprendre pour s'en remettre a oceux qui sa-
vent>> : ses membres ne remplissent leur devoir electoral que lorsqu'ils y sont forces ou lorsque 
le coflt n'en est pas trop élevé. Une seconde catégorie représente des citoyens plus inquiets de 
leur ignorance et désireux de comprendre. us peuvent alors accorder une attention rapide A des 
campagnes électorales, voire a l'extrême adherer a un mouvement politique ou a un club de 
réflexion sans réfléchir aux consequences de leur acte. Une troisième catégorie enfin vit dans 
I'illusion du savoir, ignorant l'étendue de son ignorance sur les enjeux reels du politique. Cette 
attitude se traduit par la construction de fantasmes : Ia politique comme magouille systémati-
que ; Ia politique comme activité supérieure désintéressée; ... L'indifférence par defection doit 
être analysée non pas comme un comportement incivique mais coinme le baromètre des per-
formances du système politique. La cause majeure de l'indifférence par defection est le 
sentiment que le régime politique n'offre pas de perspectives d'amélioration des conditions 
d'existence. Elle emporte deux convictions: Ia conviction qu'il est impossible de peser sur les 
decisions des gouvernants ; Ia conviction que les gouvernants eux-mémes sont impuissants a 
142. Voir BRAUD (P.) Le jardin des deuces dernocraliques. Pour une lecture p.sydro-affective des regimes 
pluralistes. op.cit. pp31  -37. 
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résoudre les problèmes et a émettre des politiques publiques satisfaisantes. Cette defection 
exprime un affaiblissement des croyances : perte de foi dans Ia réalité des clivages politiques; 
perte de foi dans La représentativité des représentants ; perte de foi dans La capacité des horn-
mes politiques a influencer le quotidien ou a assurer Ia defense dintérêts collectifs auxquels Ic 
citoyen s'identifie. 
L'éloignement qui empéche le public de participer est de double nature. Le premier est 
géographique et se trouve particulièrement significatif a l'échelle du Kenya et de la Zambie, oü 
la mobilisation est essentiellement urbaine. Méme si Ic pouvoir et le jeu politique ne restent pas 
complètement a distance, non pas tant par La faveur de Parrivée souvent problématique et quoi 
qu'il en soit très tardive de Ia presse que par celle de visiteurs qui colportent de façon inévita-
blement déformée ce qu'ils ont eux-mêmes entendu dire, les gouvernés des zones rurales ne 
peuvent participer aux actions collectives dont ils se sentent proches des motivations, en parti-
culier en période de dérnocratisation. Le second type d'éloignernent est d'ordre culturel. 
L'exercice du pouvoir, et plus spécifiquement la misc en ceuvre d'actions protestataires, peu-
vent étre percus comme l'apanage d'un monde cbs, privilege de ceux qui ont ba competence 
politique et qui appartiennent dans l'imaginaire aux couches intellectuelles des zones urbaines. 
Ces elites donnent Pimpression d'homogénéiser leur langage et leurs valeurs de référence qui 
deviennent progressivement inintelligibles pour les autres. 
2. Le contexte interne 
Deux questions globales viennent a Fesprit lorsque I'on évoque le degre de mobilisation 
d'un groupe: comment parvient-il a émerger - ou comment passe-t-on de la mobilisation in-
dividuelle a l'agrégation des mobilisations individuelles - ; quellés sont les chances de son 
succès ? Y répondre ne peut se réaLiser sans un examen des modes dactions a La disposition 
des acteurs, des alterations de leur affectivité politique en période de démocratisation et de La 
situation du contexte externe. Mais cela n'est pas suffisant. Une réflexion s'impose sur Ia 
structure interne du groupe et sur les representations qui le traversent, et qui va permettre de 
mieux saisir les raisons de tel ou tel choix stratégique ou les diflicultés rencontrées dans la pe-
rennisation du mouvement. Cette réflexion ne peut s'effectuer qu'au niveau du groupe lui-
même, et non pas a celui des individus qui be composent. Certes, les espaces conflictuels et les 
modes de persuasion se créent et s'exercent en priorité au niveau des individus, mais il reste 
impossible de mener une étude concrete sur les motivations de chacun et les inimitiés internes 
qui sans doute structurent aussi le champ d'action du groupe. Au surplus, le choix de se livrer a 
une analyse symbolico-cognitive fondée sur la psychologie de Ia situation (comment les acteurs 
et les observateurs extérieurs voient Faction collective et le contexte dans lequel cue intervient) 
plutôt que sur Ia psychologie de l'acteur (comment Pacteur explique son action) ne permet pas 
d'accéder directement a cc type d'informations. 
Le contexte interne se révèle une donnée invariable pour Pétude des actions collectives 
autonomes par determination stratégique et des actions collectives guidées, qui la plupart du 
temps sont organisées par un groupe particulier. Ii n'entre pas en revanche dans la logique de 
l'organisation d'une action collective spontanée, qui ne doit son efficacité, voire sa légitimité, 
qu'à La rapidité de sa misc en ceuvre et a l'oubli temporaire des contraintes structurelles. Sa-
chant que l'intériorisation des pratiques d'action collective renforce Les dispositions des acteurs 
a se constituer préalablement en groupe pour optimiser les chances de réussite, la pluralité de 
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questionnements qui se degage quant a la structuration organisationnelle et mentale du groupe 
de protestation rend difficile leur typologisation. Néanmoins, if est possible de distinguer deux 
variables, sachant qu'elle sont complémentaires et souvent simultanées. Nous verrons dune 
part comment le groupe parvient a définir des objectifs communs et en fonction de quels critè-
res ses leaders réussissent a agréger les individualités avant de nous attacher d'autre part a 
l'examen des processus conduisant aux choix stratégiques et a celui des éléments qui vien-
draient gripper ce système. 
a) Organiser 143 , convaincre, agréger 
Ii semble que la premiere question a poser est de savoir si le groupe de contestation est 
ancien ou s'il a été constitué pour la circonstance. Dans les deux cas, if faut se demander sur 
quels critères ii apparaIt établi est-ce en fonction de l'appartenance sociale - soit fondée sur 
Pappartenance a un groupe social défini, soit fondée sur l'appartenance a un réseau, ce qui dans 
les cas kenyan et zambien est important en raison des relations de patronage' - des mem-
bres fondateurs' 45 ou en fonction de leur seule identité d'objectif? Le travail de recrutement 
des organisateurs va donc s'opérer au regard de ce choix, étant donné que les deux critères 
peuvent être combines. Ainsi, la grève des professeurs de l'enseignement supérieur en Zambie 
et au Kenya les remplissait tous deux : les formations de l'UASU et du groupe zambien des 
grévistes ont été réalisés autour de l'appartenance au méme corps de métier et autour d'une 
parfaite similarité d'objectif(l'amélioration des conditions de travail). Ce type de groupe permet 
aux organisateurs de mobiliser les bénéficiaires directs tout en parlant en leur nom et en ac-
créditant lidée qu'ils sont habilités a le faire. Le groupe se constitue quasiment de lui-même, et 
seule la forme originale qu'il prendra demandera des efforts de persuasion de la part des orga-
nisateurs. Ainsi, en Zambie, la lutte des professeurs contre le gouvernement s'est-elle doublée 
d'une longue discussion interne sur l'opportunité de créer un syndicat avant que la decision de 
fonder 1'UNZALARU ne soit prise' 46 . En revanche, ii se peut que les initiateurs ne disposent 
pas d'une base sociale homogène pour organiser leur action. Le cas se présente en particulier 
au cours de la mise en place réfléchie de manifestations ou de grèves a caractère général. La 
La notion d'organisation est fortement connotée dans Ia littérature concernant l'action collective. On peut distmguer 
trois conceptions. La premiere, relativement restrictive, entend par là l'organisation fonnelle du groupe contestataire déjà 
formé ; la seconde, plus globalisante, lorganisation de l'action collective elle-méme ; la troisième, volontairement 
limitative, l'organisation origmelle des structures du goupe contestataire. Cest par rapport a cette troisième conception que 
nous nous situerons. 
Les acteurs protestataires appartenant déjà a un réseau particulier auront plus de chances de réussite dans lear 
tentative d'orgarnsation dun groupe de contestation puisque des éléments de solidarité on au moms d'identité d'mtéréts lui 
préexisteront. La solidité des liens sociaux au sem du réseau apparait néanmoins comme un sous-élément d'importance 
dans la réalisation de cet objectif (voir SNOW (D.A.) ; ZTJRCHER (L.A.) EKLAND-OLSON (S.): "Social Nertvorks and 
Social Movements A Microstructural Approach to Differential Recruitment". American Sociological Review. Volume 45. 
n°5. octobre 1980. pp787-801). Dans les cas du Kenya Ct de la Zambie, les réseaux de patronage sont plutôt un obstacle a 
la mobilisation, dans la mesure oil Ia participation de clients a une action collective pourrait conduire leur patron a rompre 
leurs relations, d'oà l'importance de Ia persuasion des organisateurs. 
Les leaders des groupes contestataires seront mvariablement appelés oorganisateurso, dnitiateurs>>, <fondateurs>, 
promoteurso ou <<inspirateurs>> aim déviter les répétitions. Ce sont les acteurs que nous avions initialement qualifies de 
<(pnncipaux)), les distinguant des acteurs <suiveurso, qui sont recrutés par les premiers, des acteurs <(de soutienn et des 
acteurs observateurs>> (supra p154, note 1). 
L'exemple zainbien fait apparaltre coinbien la decision de donner un nom au groupe contestataire est essentielle, 
non seulement vis-á-vis des autorités, mais surtout vis-ã-vis du public et des dventuels organes de soutien. L'absence de 
denomination n'a pas conduit pour autant a La reconnaissance du monde professoral comme un corps social homogène, et Ia 
creation dun syndicat est intervenue trop tard pour renverser Ia tendance et les atermoiements qui Pont précédée ont mis au 
contraire laccent sur les dissensions au sein du groupe de grévistes. 
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difficulté pour les organisateurs, qui habituellement font déjà eux-mémes partie d'un groupe 
particulier existant de longue date (parti, syndicat, groupe d'intérét), est de persuader les ftiturs 
membres de participer a Pélaboration d'un groupe nécessairement éphémère. L'identité d'ob-
jectif prime alors sur lappartenance sociale. 
Organiser, c'est aussi choisir Ia forme que prendra le groupe. Ici, le choix initial de l'action 
va determiner cette decision. Si une action ponctuelle est décidée (manifester, détruire, bloquer 
des passages routiers), le groupe ne sera que temporaire et les modalités dtorganisation pren-
dront moms d'importance, sachant que l'action menée est de nature a créer un commencement 
d'identification entre chaque membre. Si une action de longue durée est décidée (greve, pres-
sions diverses régulièrement exercées), ii deviendra essentiel pour les organisateurs de se 
constituer soit en syndicat, soit en groupe d'intérêt, voire en organisation terroriste - les di-
verses creations de groupes par Koigi wa Wamwere, si elles ne peuvent être apparentées a un 
tel type d'organisation, ne relevaient pas non plus des deux premieres, mais étaient présentées 
par le pouvoir comme terroristes, ce qui sans doute au regard des representations sociales de-
meure le plus significatif et reste dans l'imaginaire populaire. 
Ii devient ensuite nécessaire de convaincre les membres de Ia légitimité de l'action, de mi-
nimiser les risques et d'accentuer les probabilités de bénéfices. En situation autoritaire ou post-
autoritaire, cette activité est sans doute Ia plus importante dans le travail des organisateurs. En 
effet, méme si les étudiants constituent déjà un groupe homogène de contestation, il reste a la 
charge de leurs leaders syndicaux de minimiser les consequences de La repression policière 
quasi inevitable qui va accompagner leur manifestation, surtout que la plupart d'entre eux ont 
déjà expérimenté La brutalité des forces de l'ordre. Tout va donc dépendre de La perspicacité 
des organisateurs lors de Ia presentation de leur evaluation des chances de succès de l'action 
envisagée (chances de prise en consideration par les autorités ; chances de réalisation des ob-
jectifs) et de leur estimation du degre de repression. Pour cela, ii leur faudra tenir compte des 
differences de perception du contexte externe entre membres, afin de faire correspondre leurs 
propres representations avec celles des acteurs suiveurs. L'objectif nest pas plus de mettre l'ac-
cent sur Le plaisir de l'action collective que sur son coüt mais bien sur sa nécessité. Par là, ii leur 
faut non plus seulement persuader les acteurs suiveurs que l'action sera un succès mais que La 
contribution de chacun d'entre eux est nécessaire pour obtenir ce succès. 
Agreger revient a répondre a une triple question: qui sommes-nous? que voulons-nous? 
contre qui nous battons-nous ? Convaincre Les acteurs suiveurs de participer a l'action ne suffit 
pas, il faut qu'ils la réalisent en tant que groupe, identifiable par le pouvoir comme tel. Or, don-
ner un nom a ce groupe ne suffit pas, des l'instant oü les conditions de sa pérennisation 
dependent étroitement de La pertinence que lui accordent ses propres membres. C'est a cc ni-
veau qu'interviennent les notions de mobilisation du consensus, de liberation cognitive et de 
resonance symbolique. 
Bert Klandermans opère une distinction entre Ia mobilisation du consensus qui s'exprime 
dans le cadre d'une mobilisation de Paction et celle qui s'exprime dans Le cadre d'une mobilisa-
tion de potentiels. La premiere doit s'effectuer rapidement pour soutenir une action définie et 
atteindre un objectif précis. Elle interviendrait davantage dans le cadre de la revendication dé-
mocratique oü les actions doivent produire un sens immédiat pour étre efficaces et dans le 
cadre du Kenya post-electoral oü le changement politique ne s'est pas formalisé. La seconde 
nécessite un espace temporel plus grand : l'action n'est pas encore déterminée méme si l'objectif 
est déjà cib16 147 . Elle interviendrait plutôt dans le cadre de La Zambie de l'alternance, øü Ic 
147. Voir KLANDERMANS (B.): "The Formation and Mobilization of Consensus". op.cit. pp1  78-183. 
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gouvernement tarde a appliquer ses promesses et on les groupes chercheraient dabord a opti-
miser leurs potentiels de mobilisation pour être efficaces. Or, ces affirmations ne sont que 
théoriques. Ii ressort de l'étude des actions collectives kenyanes et zambiennes qu'elles ne s'ex-
priment que rarement dans l'hypothèse de Ia mobilisation de potentiels, y compris après les 
elections. JJaction immediate est souvent privilégiee, souvent au detriment de capacités réelles 
dorganisation. Seules a Ia limite Paction des nouveaux groupes d'intérét zambiens encore 
qu !il s  ne s'expriment qu'en fonction dune volonté initiale de socialisation plus que de mobilisa-
tion, ou en fonction d'une volonté indirecte de contestation du pouvoir -, et celle de 1'UASU, 
- encore qu'une mobilisation de l'action y soit combinée -, relèvent de tentatives d'améliora-
tion des potentiels et des aptitudes a la mobilisation collective. 
Le discours des organisateurs, la resonance symbolique des emotions et des gestes qu'ils 
projettent provoquent la liberation cognitive des acteurs suiveurs et déterminent la mobilisation 
d'un consensus qui leur permettra d'agir ensemble de facon cohdrente et non plus artificielle, a 
deux nuances près: la liberation cognitive débute des lors que le groupe est nommé et que ses 
membres sont convaincus du bien-fondé de Paction et de leur propre participation' 48 
 ; 
le con-
sensus ne se forme pas uniquement grace au travail des organisateurs, et ceux-ci doivent 
concilier leurs exigences avec les representations préexistantes des acteurs suiveurs, qui dies 
aussi participent de Ia formation finale du consensus. Par quels moyens se realise ce processus 
et permet-il de répondre aux trois questions posées par la nécessité d'agregation ? La mise en 
ceuvre düment réfléchie de discours, de gestes, de signes et de rituels - qui correspond au 
processus de resonance symbolique strat6gique 149 - va permettre de définir plusieurs obliga-
tions a la charge des organisateurs. Ii leur faut légitimer les objectifs et les significations de leur 
action en provoquant une identification des acteurs suiveurs a ces objectifs et a ces significa-
tions, en les impliquant directement dans le débat. La subtilité consiste a combiner cette 
legitimation avec l'optimisation de la proximité de l'individu par rapport a l'enjeu de ltaction. 
Les griefs que nourrissent les organisateurs a i'encontre du régime politique sont le produit 
d'interprétations multiples dont il convient qu'elles ne soient pas altérées par celles des acteurs 
suiveurs. La construction de la protestation doit donc passer par l'adéquation des ressources 
cognitives de chacun des membres du groupe. C'est là que le travail de manipulation symboli-
que est important et les capacités des organisateurs a en jouer vont determiner leurs propres 
chances de parvenir a agréger le plus grand nombre d'acteurs, ou au moms ceux dont ils espè-
rent ou ceux dont ils veulent qu'ils les suivent impérativement. Une fois les modalités de 
l'action légitimees, une liberation cognitive s'opère et mobilise un consensus qui permet aux 
acteurs principaux et aux acteurs suiveurs d'avoir le sentiment de faire partie d'un méme mou-
vement. 
Le schema suivant peut aider a comprendre le processus global d'agregation: 
Selon Doug McAdam, Ia liberation cognitive, qui ne peut s'envisager indépendamment de la representation du 
degré dorganisation du groupe et de Ia structure des opportunités politiques, s'effectue dabord en fonction de trois facteurs: 
les espérarices a propos du nombre de participants ; les espérances a propos des chances de succès de laction ; les 
espérances a propos de Ia contribution propre de chaque acteur an succès de laction (voir McADAM (D.) 
'Micromobilization Contexts and Recruitment to Activism'. op.cit. ppl 32-134). 
Supra p 148 . 
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Figure 11 
PROCESSUS GLOBAL D'AGREGATION DES ACTEURS 
Constitution du groupe initial 
par les acteurs principaux 
Jr 
Persuasion des acteurs suiveurs a prendre part a laction 
I 
Mise en couvre par les acteurs principaux de discours, 
de gestes, de signes et de symboles destinés 
a légitimer les objectifs et les significations de laction 
RESONANCE SYMBOLIQUE STRATEGIQUE 
LIBERATION COGNITIVE 
des acteurs suiveurs 
Jr 
MOBILISATION DU CONSENSUS 
entre acteurs suiveurs et acteurs principaux 
Les manifestations étudiantes peuvent donner un aperçu général de ce en quoi consiste ce 
processus. La constitution du groupe est aisée, puisqu'elle repose sur une identification sociale 
au corps des étudiants, que Fon peut tout aussi bien considérer comme un réseau. Les acteurs 
principaux sont les leaders étudiants de 1'UNZASU pour la Zambie ou de La SONU'92 pour le 
Kenya. Le processus de persuasion de passage a l'action n'est pas ici compliqué dans Ia mesure 
o6 les étudiants disposent d'une certaine experience, qu'elle soit vécue ou non, de la contesta-
tion. En revanche, le processus de persuasion relatif a la legitimation de Faction s'effectue au 
travers de lactivation de discours au cours de reunions préalables (ce dont font office les ka-
mukunji par exemple), de signes de ralliement, de gestes non équivoques (V de La victoire ou 
du multipartisme), de symboles ou de rites (par exemple, affichage de prospectus et de tracts 
dans le Tunnel Times de FUniversité de Nairobi ; debrayage systématique des cours). Ce pro-
cessus relativement invariable constitue en lui-même un rite auquel les étudiants s'identifient et 
confère a Faction dans laquelle us ont décidé de s'engager une légitimité affective essentielle. 
Néanmoins, Ia consolidation des intéréts du groupe - qui aboutit a La notion abstraite 
dacteur collectif - ne s'obtient pas seulement en agrégeant les inétréts matériels et symboli-
ques des individus, mais en montrant que ceux-ci ne se réduisent pas a ce que le jeu politique et 
social fait d'eux. Se joue ici une combinaison de logiques d'action qui concourent a Ia forma-
tion d'une experience sociale différenciée, qui rompt avec les pratiques antérieures dominées 
par Fautoritarisme. C'est dans Ia constitution de l'<acteur collectifi que l'expérience apparaIt 
bien comme une activité cognitive, qui permet de construire le reel mais surtout de le verifier, 
de Fexpérimenter. Néanmoins, si Facteur n'est pas entièrement socialisé, chaque logique pure 
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de Paction ne lui appartient pas : elle est une logique impliquant une certaine coherence et une 
contrainte de rationalité ; elle est socialement définie et construite par Ia nature du système 
social auquel elle renvoie' 50 . 
b) Choisir, seprotéger 
L'ensemble du processus que nous venons d'examiner représente en lui-méme une action 
collective, mais ii n'est pas le mode d'action collective choisi pour révéler le groupe et ses ob-
jectifs, excepté dans le cas d'une mobilisation de potentiels qui s'exprime Lors de la formation 
d'un groupe d'intérét par exemple. Le choix du mode d'action collective va dépendre, que ce 
soit dans le cadre d'une action collective spontanée, autonome par determination stratégique, 
ou guidée, de l'ensemble des paramètres que nous avons examines (du repertoire disponible au 
contexte externe en passant par le niveau d'affectivité politique) mais aussi des structures or-
ganisationnelles et mentales du groupe. 
La forme spécifique du groupe et l'objectif que les acteurs principaux lui ont assigné ne lui 
permettent pas de se mobiliser de n'importe quelle manière. Un groupe restreint, et concu vo-
lontairement comme tel pour revendiquer des objectifs qui concernent exclusivement ses 
membres, ne va pas s'engager dans l'organisation d'une manifestation dans le sens classique du 
terme. Sa visibilité sera plutôt assurée par une action de contestation devant un bâtiment de 
l'autorité contre laquelle elle entend se prononcer: le sit-in pratiqué par un groupe de Kenyans 
devant la maison de Shariff Nassir dans la périphérie de Kangemi procède de cette volonté 
puisque les manifestants, en petit nombre, cherchaient a protester contre Ia construction abu-
sive de maisons luxueuses a proximité de leur bidonville. En revanche, Les étudiants disposent 
des structures nécessaires pour conduire une manifestation de même que les syndicats pour 
s'engager dans la grève. La réflexion des acteurs organisateurs sur le choix de Faction collec-
tive doit également prendre en compte le degré d'intériorisation des pratiques d'action 
collective par les membres du groupe, en particulier après une période d'intense revendication 
comme Pa constituée la revendication démocratique. Un travail d'information et d'explication 
doit être assure afin de permettre une cohesion maximale entre chaque membre. Ii convient de 
calmer les plus combatifs s'ils désirent mener une action non violente, d'expliquer aux nou-
veaux-venus oü chercher des pierres pour bloquer Ia route, etc... Cet ensemble de réflexions 
est conditionné par Ia rapidité avec laquelle les initiateurs de Faction ont choisi dtagir. Dans le 
cas d'une action collective spontanée, le problème ne se pose pas réellement, méme si La plupart 
du temps une forme d'action specifique est mise en couvre de façon régulière par un groupe 
donné parce que ses leaders estiment qu'elLe a fait ses preuves. Ainsi les vendeurs de rue zam-
biens préfèrent L'affiontement direct avec la police plutôt que la concertation par Fintermédiaire 
de Leur groupe représentatif. 
Les organisateurs doivent enfin composer avec les divers obstacles qui s'opposent a eux, I 
I'extérieur comme au sein méme du groupe. Les obstacles extérieurs relèvent de La facon dont 
se présente le contexte externe. Les obstacles internes en revanche résultent Ia plupart du 
temps de l'incapacité des organisateurs eux-mémes a mobiliser tous ceux qu'ils désiraient voir 
les rejoindre. Cela a été le cas pour les intiateurs de Ia grève des professeurs en Zambie : La 
presence d'acteurs non convaincus au sein du groupe (non convaincus de la pertinence de L'ac-
tion choisie ; non convaincus de La légitimité des leaders mémes) a réduit leur potentieL effectif 
150. Voir DUBET (F.) : Sociologic de l'expérience. op.cit. pp91-1  10. 
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d'action et de pression sur le gouvernement. Un autre obstacle peut être celui de La defection 
progressive de membres qui ne se sentent plus concernés par l'action, car insuffisamment mo-
bilisés et relancés. Ces constatations conduisent a énoncer que l'entreprise de mobilisation de La 
part des organisateurs doit s'exercer de facon permanente tout au long du processus construi-
sant, mettant en couvre et pérennisant l'action' 51 . Néanmoins, cette activité s'effectue souvent 
au detriment d'autres activités essentielles, notamment celles consistant a optimiser l'efficacité 
des modes d'action choisis et celles consistant a renforcer les liens avec les groupes de sou-
tiens. Les organisateurs sont alors confrontés a un dilemme qui les contraint a opérer un choix 
tactique parfois douloureux entre le maintien de La cohesion interne du groupe et L'amélioration 
des possibles stratégiques a sa disposition. Quoi qu'il en soit, la mise en place d'une structure 
de communication interne destinée a minimiser les risques de non cohesion demeure decisive, 
puisqu'elle peut porter autant sur l'organisation de moyens d'informations que sur la manipula-
tion des schemes d'interprétation des acteurs suiveurs. 
En definitive, les acteurs principaux de Ia mobilisation construisent moms la protestation 
en elle-méme que ses significations au travers de leurs manipulations symboliques. Davantage, 
il faudrait dire qu'ils ne font qu'orienter La construction de la mobilisation, lorsque l'on admet 
que celle-ci depend aussi des interpretations des acteurs suiveurs et du contexte externe. A un 
niveau moms general, ii est également nécessaire d'apporter une autre nuance le processus de 
resonance symbolique stratégique qui conduit les acteurs principaux a utiliser des rites, des 
symboles, des discours, des signes ou des gestes pour gagner de nouveaux acteurs a leur fa-
veur, ne doit pas étre envisage comme une lecture de Ia mobilisation indépendante des 
strategies et des interactions conflictuelles que le groupe protestataire implique. 
151. Voir pour une approche de ce probléme KLANDERMANS (B.) ; OEGEMA (D.) 'Potentials, Networks, 
Motivation, and Barriers. Steps towards Participation in Social Movements". op.cit. 
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II. LES VARIABLES PONCTUELLES : ESPACE 
PROTESTATAIRE ET DICHOTOMIE GUIDAGE / 
AUTONOMIE 
Nous avions établi l'une de ces deux variables, la dichotomie guidage I autonomie, comme 
hypothèse de depart pour Pinterprétation des mobilisations collectives kenyanes et zambiennes, 
étant entendu que cette proposition n'était en rien fondée sur des supputations théoriques mais 
résultait de premieres observations dans ces deux pays. La notion d'espace protestataire se 
trouve en revanche être une variable que nous avons degagée au flu de nos développements, 
lorsquil a fallu rendre compte de Pemergence de zones de protestation clairement identiflables, 
que ce soit au niveau geographique ou au niveau socio-politique. L'objectif n'est pas tant ici de 
se pencher de nouveau sur Ia pertinence de ces deux modes compiémentaires dinterprétation 
que de constater plutôt sous Ia forme d'un bilan quels sont les enseignements et les éléments 
structurants qu'ils apportent a la comprehension des phénomènes de protestation collective au 
Kenya et en Zambie. 
Ces deux notions permettent en effet d'aborder de facon plus synthétique des themes qui 
ont été ébauchés au cours de notre demonstration sans trouver encore de formalisation relati-
vement definitive. La notion d'espace protestataire autorise le retour sur le caractère essentiel-
lement urbain de la protestation, ce qui renvoie a la question du pourquoi de la relative non 
mobilisation des espaces non urbains. La dichotomie guidage / autonomie justifle quant a elle 
une réflexion sur l'action des canaux ayant directement prise sur la population, ce qui est de 
nature a donner un aperçu sur les modifications éventuelles des structures de la société civile. 
Nous évaluerons donc successivement ces questionnements, en gardant a lesprit l'étroite corn-
plémentarité qui lie les deux notions. Considérer l'espace protestataire comme rendant égale-
ment compte d'un espace social constitué par l'action et la représentativité des groupes sociaux 
qui se mobilisent, c'est dormer une premiere estimation sur les alterations des conduites a l'in-
térieur des segments de Ia société civile 152 . 
A) DES PROTESTATIONS MAJORITAIREMENT URBAINES 
Le concept d'espace permet de sattarder sur la yule, qui est devenue un moyen dtaction 
politique, un territoire oit se construisent des solidarités protestataires, comme ii autorise 
d'étendre Ia discussion aux territoires non urbains de Ia protestation. Ces derniers, relativement 
152. La notion despace social nest pas entendue ici dans le sens globalisateur délmi par Pierre Bourdieu. Nous 
cherchons seulement en mettre en evidence quels sont les groupes sociaux qui se mobilisent et quel est Ic degré de 
légitimité de leur action, ce qui Va perrnettre Ia visualisation dun espace social protestataire. Rappelons que Pierre 
Bourdieu estime que parler d'espace social, cest résoudre en le faisant disparaItre Ic problème de lexistence ou de Ia non 
existence des classes sociales. Scion Iui, ii est possible de nier lexistence de classes, sans nier cc que les défenseurs de La 
notion entendent affirmer a travers dIe, cest-à-dire la différenciation sociale (voir larticle "Espace social et champ du 
pouvoir" dans BOURDIEU (P.) : Raisons pratiques. Sur Ia théorie de I'action. Paris. Seuil. 1994. pp53-57). 
563 
rares, posent moms la question de Ia pertinence des mobilisations en milieu urbain que celle des 
capacités effectives de les mener en dehors de ce milieu' 53 . Enfin, dire que l'espace protesta-
taire est urbain, c'est autant dresser une carte qui délimite les secteurs geographiques de La 
contestation qu'établir une carte qui en délimite les secteurs sociaux. 
1. La yule, choix spatial de société en action 
Dans le cadre de la mise en oeuvre d'actions collectives, la yule peut être considéré comme 
un <<choix spatial de société en action>>' 54 , dans le sens oü le destin des villes est lie a celui de La 
société ou du moms du groupe social qui agit. Par le biais des mouvements de protestation, la 
yule devient touj ours présente dans les pratiques spatiales du politique. 
Au Kenya, les municipalités urbaines se sont érigées en zones de pouvoir périphérique, 
grace a la réforme de 1969, a une croissance démographique non maItrisée et a une concentra-
tion du potentiel économique et administratif La yule est devenue un monde a part oü la rela-
tion entre système politique et société s'est modifiée des Pinstant oü les attributions qui lui sont 
dévolues favorisent l'émergence et Ia consolidation de spheres de pouvoir suffisamment éten-
dues pour déséquilibrer ou tout au moms concurrencer le système politico-administratif. Par ce 
biais, les autorités municipales interfèrent avec les réseaux clientélistes nationaux et créent de 
nouvelles ressources pour se positionner dans les joutes factionnelles. A ce titre, La lutte pour le 
poste de maire est devenue une donnée prééminente du jeu politique kenyan et ce n'est pas sans 
apprehension que les partisans de Daniel arap Moi ont vu leur échapper la charge de maire de 
Nairobi au profit d'un membre du FORD-Asili en janvier 1993. Les collectivités locales en mi-
lieu rural se trouvent en revanche toujours placées sous la dépendance directe des réseaux 
clientélistes, dont elles ne sont souvent que des prolongements, phénoméne qui les réduit a une 
capacité d'initiative trés faible. L'existence de municipalités urbaines place le système politique 
kenyan devant une contradiction qui touche au ceur méme de sa coherence les conseils mu-
nicipaux sont nécessaires au gouvernement pour assurer un relais avec les gouvernés mais us 
sont en méme temps dysfonctionnels par rapport au principe de Ia regulation centrale fondé sur 
un clientélisme rationalis6' 55 . En Zambie, qui est l'un des pays les plus urbanisés d'Afrique, Ia 
question de la croissance urbaine est un des enjeux majeurs du pays. Les limites urbaines sem-
blent conflictuelles, voire incertaines, entre administrations territoriales voisines et génèrent des 
politiques et des strategies différenciées de leur part. Parallèlement, La structuration intra-
urbaine apparaIt insuffisante pendant que l'administration locale montre un reel manque de co- 
La composition sociale des contestations en Afrique an cours des divers processus de démocratisation est 
essentiellement urbame. Sur les vingt pays étudiés par Michael Bratton et Nicholas van de Walle (dont le Kenya et Ia 
Zambie), aucune contestation rurale na été relevée. Les deux auteurs y voient trois raisons qui nous semblent beaucoup 
trop gén&ales : les mesures d'ajustement économique auraient rapporté des bénéfices aux paysans; les contestations sont 
d'abord politiquement soutenues par les classes moyennes ; les protestations trouvent Ia plupart du temps leur origine dans 
une ethnie on une region particulières, et de donner l'exemple des Kikuyu an Kenya (voir BRATTON (M.) ; VAN de 
WALLE (N.) : 'Popular Protest and Political Reform in Africa". Comparative Politics. Volume 24. n°4. juillet 1992. 
pp41 9-442). Or, nous verrons ou avons déjà vu que l'inactivité relative des paysans ne résultent pas nécessairement des 
bienfaits des programmes dajusternent structurel, que les contestations sont inititiées et soutenues par un panel bien plus 
large que les seules classes moyennes et que les Kikuyu ne sauraient Ctre tenus comme les organisateurs principaux dune 
contestation générale qui d'ailleurs n'existe pas en tant que telle. 
D'après l'expression de Jacques Levy dans L 'espace légitime. Sur la dimension géographique de la fonction 
politique. op.cit. p13 I6. 
Voir pour plus de details sur tous ces points BOURMAUD (D.) : Histoire politique du Kenya. Etat et pouvoir 
local. op.cit. (notanunent le chapitre 7: "La citadelle urbaine". pp2l5-256). 
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ordination dans Fappréhension des contraintes opposées par les divers organisrnes internatio-
naux d'assistance ou méme dans celles des propositions concretes quils formulent. Si les cadres 
territoriaux n'ont pas cependant fondamentalement évolué depuis l'iiidépendance, leur contenu 
politique, lui, s'est modiflé sous l'impulsion ambivalente d'une décentralisation contrariée par 
l'irrépressible tentation du centralisme. 
La taille et le pouvoir représentent les éléments centraux qui permettent d'établir une ligne 
de partage entre ce qui relève du domaine de Ia municipalité urbaine et ce qui relève de celui de 
Ia collectivité non urbaine, dans la mesure oi les villes définissent un espace a Ia fois politique, 
administratif, social et économique. On peut en déduire une série de trois critères subjectifs 
un critère démographique (+ de 100,000 habitants) ; un critère politique (pole dobtention 
d'avantages personnels pour les titulaires de positions inunicipales ; centralité régionale produi-
sant du sens pour tous) ; un critére économique (quantite des dépenses de développement et 
proportionnalité par rapport au total national des dépenses des collectivité urbaines ; qualité de 
l'enrichissement economique). Seulement trois municipalités kenyanes (Nairobi, Mombasa, 
Kisumu) et trois municipalités zambiennes (Lusaka, Kitwe, Ndola) remplissent ces trois critè-
res et peuvent être normalement considérées comme des municipalités urbaines de premier 
plan. Ces critères apparaissent néanmoins trés exigeants et ii est nécessaire de dégager d'autres 
villes qui font également sens, soit parce qu'elles sont representatives d'une communauté ou 
d'une ethnie particulières, soit parce qu'elles constituent des lieux propices a la concentration 
d'activités économiques, soit parce qu'elles sont des chefs-lieux adrninistratifs qui représentent 
les seuls points de repère dans une region plus ou moms dépeuplée. Au Kenya, nous considére-
rons donc comme villes ou municipalités urbaines Kiambu, Nyeri, Thika (Central Province), 
Embu, Machakos, Meru, Kitui (Eastern Province), Eldoret, Kajiado, Kapsabet, Kericho, Ki-
tale, Nakuru, Naivasha, Nanyuki, Narok (Rift Valley Province), Bungoma, Kakamega 
(Western Province), Kisii (Nyanza Province), Garissa (North Eastern Province), En Zambie, 
peuvent également étre envisagées comme telles Kabwe, Kaftie, Kapiri-Mposhi (Central Pro-
vince), Chingola, Chililabombwe, Luanshya, Mufi.ilira (Copperbelt Province), Choma, Living-
stone (Southern Province), Kaoma, Mongu (Western Province), Kasama, Mpika (Northern 
Province), Chipata, Lundazi (Eastern Province), Mansa (Luapula Province) et Soiwezi (North 
Western Province). Parmi ces entités urbaines, certaines sont plus importantes que d'autres, 
soit en raison dune représentativité historico-politique spécifique (les villes kikuyu de Nakuru 
et de Kiambu, Ia ville lozi de Mongu) soit en raison d'un dynamisme économique avéré 
(Eldoret au Kenya, Muftilira, Luanshya et Chingola en Zambie). 
On peut donc établir en guise de résumé un tableau de ces différentes catégorisations par 
ordre décroissant d'importance (au niveau de leurs perceptions en termes d'influence politique 
et economique), reconnaissant aux deux capitales une centralité éminente dans la dynamique de 
l'action collective. 
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Tableau n °17 
CATEGORISATION DES MUNICIPALITES URBAINES 
Villes Lmportantes Villes de _moyenne importance Villes pen impoi t'uites 
KENYA ZAMBIE KENYA ZAMBIE KENYA ZAMBIE 
Nairobi Lusaka Nakuru Mongu Machakos, Kabwe, Kafüe, 
Mombasa Kitwe Kiambu Mufulira Embu, Meru, Chililabornbwe, 
Kisumu Ndola Eldoret Luanshya Naivasha, Choma, 
Chingola Nanyuki, Livingstone, 
Eldoret, Kapiri-Mposhi, 
Kakamega, Kasama, 
Kericho, Kisii, Mpika,Chipata, 
Kitui, Nyeri, Mansa, Lundazi, 
Thika, Kitale, Kaoma et 
Bungoma, Soiwezi 
Kajiado, 
Garissa, Narok, 
Kapsabet  
La centralité de Lusaka et de Nairobi reste une donnée permanente dans l'analyse des 
mobilisations collectives kenyanes et zambiennes, puisque quasiment toutes les protestations 
essentielles s'y sont déroulées ou y ont pris racine. Nous choisirons ainsi de nous attacher plus 
particulièrement a leur étude, pour effectuer une analyse des actions collectives qui se situera 
tant en fonction des contraintes géographiques que des contraintes sociales de ces deux muni-
cipalités. Mais auparavant, ii nous faut dresser les cartes protestataires du Kenya et de la Zam-
bie. En prenant en compte l'ensemble des mobilisations collectives protestataires qui y ont été 
activées, nous espérons donner un aperçu synthétique de ce que représente l'espace protesta-
taire géographique de chacun de ces deux pays. Les contre-mobilisations orchestrées par le 
pouvoir n'entrent pas dans la definition de l'espace protestataire, mais elles serviront de contre-
point, d'indicateur pour mesurer l'importance du facteur géographique dans la prise de decision 
gouvernementale. 
Par rapport aux divers tableaux récapitulatifs des actions collectives que nous avons eta-
blis tout au long de notre travail, nous obtenons les données suivantes: 
-KENYA : Zones urbaines (67 mobilisations) 
—> Villes importantes : Nairobi (25) ; Mombasa (9) ; Kisumu (8) 
—> Villes de moyenne importance : Nakuru (4) ; Kiambu (3) ; Eldoret (4) 
—* Villes peu importantes : Thika (6) ; Nyeri (3) Kakamega (2) ; Embu, 
Naivasha, Kericho (1) 
Zones non urbaines (17 mobilisations) 
-+ Limuru (2) ; Maseno (2) ; Homa Bay, Nyandarua, Kombeni, Mackinon 
Road, Lare Market, Karuri, Murang'a, Njoro, Kerugoya et Voi (1) ; lo-
calités indéterminées ou zones essentiellement rurales : districts de Ki-
nangop et de Murang'a 
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-ZAMBIE : Zones urbaines (64 mobilisations) 
—* Villes importantes Lusaka (21) ; Kitwe (15); Ndola (8) 
—* Villes de moyenne importance : Chingola (3) ; Luanshya (4) ; Mufulira 
(3) ; Mongu (2) 
— Villes peu importantes : Kabwe (4) ; Kapiri-Mposhi, Kafue, Choma et 
Livingstone (1) 
Zones non urbaines (1 mobilisation) 
—> Sesheke (1) 
A partir de ces données, on peut établir les cartes suivantes' 56 
156. Afm de ménager une certaine clarté, ne figurerons sur les cartes en cc qui concerne les zones non urbames que les 
secteurs ayant été le lieu dan moms deux mobilisations. Ne serons donc prises en compte que les municipalités de Limuru 
et Maseno au Kenya. 
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Carte n 04 
ESPACE GEOGRAPHIQUE DE LA PROTESTATION AU KENYA 
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zones de mobilisation modérée 
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Carte 05 
ESPACE GEOGRAPHIQUE 
DE LA PROTESTATION EN ZAMBIE 
Soiwezi. 
NORTH WESTERN PROVINCE 
Legende: 
El lacs 
J ou 	: zones d'intense mobilisation 
zones de mobilisation modérée 
.Livingstone 
En cc qui concerne les contre-mobilisations, qui ont constitué essentiellement une stratégie 
déployée par Le gouvernement kenyan, une recentralisation certaine doit étre notée. Alors que 
les manifestations anti-dissidents de 1988 avaient été organisées dans tout le pays, mobilisant 
chacune des branches locales de La KANU, les contre-mobilisations qui ont suivi se sont priori-
tairement déroulées a Nairobi (actions diverses de la YK'92) et a Mombasa (manifestations de 
L'UMA). Le cas des troubles ethniques reste specifique: bien que leur activation se soit fondée 
sur des considerations ethno-régionales, la disposition des ethnies l'a ici emporté sur le carac-
tère urbain ou rural de la localisation des cibles. 
La ville apparait indubitablement comme un choix spatial de société en action. La centrali-
td urbaine de I'action collective s'impose car la ville offie des services que l'on ne trouve pas 
ailleurs. Néanmoins, et Ia nuance est d'importance, La ville n'est pas encore utiLisée par les ac-
teurs des protestations comme un système concret : ils utilisent pLutôt des choses dans la yule 
(des rues, des monuments, des bâtiments administratifs) qui vont leur servir symboliquement 
ou matériellement de révélateur d'une revendication ou de support a La conduite d'une action 
donnde. Ces appropriations dénotent La formation d'une identification stratégique en fonction 
de La yule qui n'est plus fondée sur l'appartenance a un lieu unique, mais sur UinteraccessibiLité 
de tous les lieux de la yule, en particulier de ceux qui ont été construits comme essentiels pour 
le succès d'une revendication. La consecration ou la production de nouveaux lieux centraux 
(Kamu/cunji Grounds, rond-point nord de L'Uhuru Highway, Freedom Corner, Great East Ro-
ad, Freedom Statue, ...) marque le passage d'une dominance économique a une dominance 
politico-culturelLe' 57 . Ce n'est certes pas un droit a Ia viLle qui est manifesté, mais un droit a 
utiliser La vilLe concurremment avec Le pouvoir. Les actions des matatu boys et des vendeurs de 
rue zambiens par exemple mettent en demeure les autorités municipaLes de réagir de facon dif-
férente dans leur gestion des flux traversant un Lieu dont us pensaient avoir la maltrise. Et, si 
les édiles municipaux disposent de l'avantage du lieu global (la yuLe elle-même, concue comme 
un système qu'ils réguLent), Les nouveaux acteurs protestataires maintiennent un avantage sur 
des aires particulières de la yule. Une volonté de legitimation de revendications poLitiques con-
duit Les acteurs de la protestation a dominer des clivages historiques bien différenciés : a Lusa-
ka, leur adaptation A la distance et au trop-pLein d'espace, et a Nairobi, leur decision de sur-
monter certaines ségrégations ethno-sociales, leur permet de construire des mobilisations effi-
caces. 
La capitale représente a l'évidence un Lieu prééminent de mobilisation et on peut trouver a 
cc phénomène deux types d'expLications : l'une reLève de son poids politique determinant et de 
Ia surpolitisation de tout cc qui s'y déroule; L'autre relève d'une volonté de transgression d'un 
lieu concu comme un espace d'ordre. Chacun de ces deux facteurs depend étroitement des 
possibilités matérielles d'engager un processus d'action collective public, en particulier au ni-
veau de La conduite des manifestations. Nous n'allons pas revenir ici sur des themes déjà abor-
des a plusieurs reprises mais plutôt tenter d'élaborer un biLan concret de l'utilisation stratégique 
et symbolique de L'espace urbain A Nairobi et a Lusaka. Nous fondant sur les clivages sociaux 
qui caractérisent leur stratification, nous essaierons de voir en quoi Les mobiLisations ont modi-
flé ou non le rapport au politique des acteurs urbains de Ia protestation et en quoi ces derniers 
ont reformulé ces modes de mobilisation. 
157. La notion de dominance a dté dégagée par Jacques Levy qui entend par là les structures de fond idéelles ou 
matérielles : "La dominance contient ce qui est le plus structurant de la vie sociale... C'est larchitecture gendrale selon 
laquelle une société s'autoconstruit" (in LEVY (J.) L'espace légitime. Sur Ia dimension géographique de Ia fonction 
politique. op.cit. p38). 
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Nairobi est plurielle, formalisée par une imbrication de ségrégations raciales et sociales qui 
provoquent Ia juxtaposition de situations sociales extrémement contrastées. Ainsi, a quelques 
centaines de metres du bidonville de Mathare Valley se trouve le luxueux quartier de MuthaIga 
oü residences diplomatiques, villas d'expatriés ou demeures de riches Kenyans se disputent Ia 
plus belle pelouse. De même, plusieurs ministres, dont ShariffNassir et George Saitoti, ont fait 
construire des villas somptueuses, certaines a colonnades, a proximité immediate du bidonville 
de Kangemi. La violence politique coloniale puis post-coloniale a structure durablement l'état 
des rapports sociaux au sein des différents quartiers de Ia ville, devenant parfois l'outil d'une 
concurrence sociale. Lusaka en revanche présente un aspect bien different oi tout est fondé sur 
Ia distance et lévanescence, rendant les clivages sociaux quasiment invisibles parce que ne dis-
posant pas de terrains évidents de conflictualité. Concue comme une cité-jardin dans les années 
30, Ia capitale souffre aujourd'hui d'un trop-plein de distance. Le centre-ville n'en est pas vrai-
ment Un: concurrence au surplus par un centre administratif sis a deux kilomètres, it offie l'as-
pect d'un quartier tout en longueur que Ia dévitalisation guette. Le reste est formé de quartiers 
pour Ia plupart d'assez forte densité, répartis sur toutes les périphéries de l'agglomération, et 
majoritairement habités par des pauvres. Ces derniers ont plus ou moms bien apprivoisé l'es-
pace énorme a leur disposition. La pratique de lagricuLture urbaine leur donne des moyens de 
subsistance tandis que contrairement a leurs semblables de Nairobi its ne connaissent qu'en 
faible proportion des problèmes de relogement. En revanche, les déplacements s'avèrent longs 
Ct coüteux et la distance isole les quartiers entre eux. On serait tenté d'affirmer que la structu-
ration de Fespace a Lusaka renforce l'attitude relativement passive des Zambiens puisque la 
fragmentation urbaine réduit les tensions sociales. 
Tensions réelles a Nairobi, tensions bridées voire oubliées a Lusaka, deux situations sché-
matiques s'opposent mais provoquent pourtant des effets similaires en dépit de chifiIes peu 
comparables. Sur les 25 mobilisations survenues a Nairobi, 12 ont dté de nature violente 
(vandalisme ou émeute), 13 ont été des manifestations pacifiques, des boycott de cours ou des 
gréves importantes. A Lusaka, 6 ont été violentes, et 15 pacifiques.. Les groupes sociaux gdo-
graphiquement et socialement marginalisés parce que pauvres ou sans travail ont toujours été 
considérés comme des secteurs plus ou moms dangereux par les elites. Les jeunes désceuvrés 
font peur et, les pouvoirs autoritaires n'hésitent pas a les rendre responsables de tous les maux 
urbains (viols, criminalité, brutalité, alcoolisme) en raison de leur reputation de constituer la 
source de violences incontrôlées, ce afin d'attirer des soutiens au sein des classes moyennes' 58 . 
Les niatatu boys, les transporteurs de chang'aa Ct sans doute a un degré moindre les mishanga 
boys sont egalement considérés comme potentiellement dangereux. Or, avec La revendication 
démocratique, la violence urbaine a pris une tournure ouvertement politique. Les matatu boys 
et les habitants des bidonvilles sont tenus pour les responsables majeurs des émeutes de Saba 
Saba tandis que des jeunes sans travail ont répondu plus que rapidement a Paction des dtu-
diants zambiens au cours des secondes émeutes de la faim de juin 1990 . Enfin, les mishanga 
boys se sont episodiquement portés au secours des vendeurs de rue zambiens. 
Doit-on alors conclure que les deux capitales ont dté prises en otage par cette catégorie de 
jeunes, au detriment non seulement des elites qui sont censées les contrôler politiquement mais 
aussi des autres acteurs urbains de Ia protestation? Ce jugement doit étre fortement nuance, 
d*abord par les chiffres nus, ensuite par une analyse un peu plus approfondie bien que restant 
encore schématique. Au niveau des chiffies, it apparaIt que sur les 12 mobilisations violentes 
158. Voir stir ces processus globaux a l'échelle africaine MBEMBE (A.) Les jeunes ci l'ordrc politique en Afrique 
noire. op.cit. 
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déclenchdes a Nairobi, seulement 2 ont été entièrement provoquées par des jeunes chomeurs 
ou vendeurs de rue (émeutes de mars et d'avril 1992), 2 ont été le produit d'actions simulta-
flees, a défaut d'être sciemment combinées, de semblables groupes de jeunes et d'étudiants 
(émeutes de février 1990 et Saba Saba), tandis que les étudiants seuls ont provoqué 7 de ces 
mobilisations violentes, La dernière dtant le fait de militants de droits de l'homme agressés par La 
police. A Lusaka, les vendeurs de rue n'ont été les acteurs que d'une seule action violente, les 
cinq autres étant provoquées par les dtudiants (3), les miLitaires (1), la dernière resultant d'une 
conjugaison d'efforts d'étudiants et de jeunes (émeutes de La faim). Pourtant, les jeunes non 
étudiants demeurent ceux dont Les actions présentent aux yeux des autorités et a ceux de la 
population le plus de poids. Les representations sociales de Ia violence se fonderaient alors sur 
une polarisation sur des événements symboliquement significatifs et surtout générateurs de 
ruptures des representations de La légitimité des acteurs de la protestation découlerait Ia re-
presentation de l'espace urbain, devenu protestataire. 
Les actions collectives étudiantes demeurent une donnée récurrente des jeux politiques 
kenyans et zambiens aLors que L'éruption violente d'une identité collective (Les vendeurs de rue 
zambiens) et la formalisation tout aussi violente de réseaux de solidarités pourtant fragiles (les 
matatus boys et leurs ramifications dans les bidonvilles) constituent des nouveautés qui s'impo-
sent au pouvoir comme inquiétantes. Dans les deux cas, les tentatives du gouvernement de 
contrôLer ou au moms de réguler ces flux contestataires se sont révélés inadequats. Depuis 
1991, une guerre des tarifs s'est engagée entre le gouvernement kenyan et les matatu boys. 
Certaines personnalités influentes du pouvoir ont investi massivement dans cc commerce pour 
casser Les prix et par là-même briser l'une des bases majeures de La contestation urbaine. Des 
textes ont interdit formellement aux conducteurs de matatu de diffuser de la musique a l'aide 
de hauts-parleurs extérieurs, de méme que les héleurs se sont vu denier le droit de se pencher 
aux portières pour attirer le client. De plus, les inspecteurs de la ville menacent régulièrement 
Les propriétaires de faire repeindre uniformément les véhicules, dont les couleurs criardes sont 
considérées comme une incitation a la sedition. Or, si les hauts-parleurs ont disparu, de La mu-
sique souvent violente' 59 est toujours diffi.usée a l'intérieur méme des matatu, les rendant as-
sourdissants, et les héleurs n'ont pas modiflé leurs comportements. En Zambie, les vendeurs de 
rue étendent progressivement Leurs activités aux artères principales de La ville, surtout depuis 
que Soweto Market, marché principal de La ville et source affirmée de contestation par le pou-
voir, a été considérablement réduit de taille. Des grillages ont en effet été poses fin 1994 au-
tour du terrain vague qui l'abritait derriere Lumumba Road. 
Certes, il faudrait pour saisir Les entières implications de ces phénomènes s'attacher a une 
étude spécifique des espaces urbains a Nairobi et a Lusaka. Par exemple, ii est difficile d'abor-
der cc type de problème a Nairobi sans se pencher sur la donne ethnique. La capitale kenyane 
est majoritairement une ville kikuyu. Charles Rubia, qui flit l'un des initiateurs d'un retour au 
pluralisme politique, en a été le maire de 1963 a 1969. Depuis l'indépendance, les institutions 
municipales font l'objet d'intenses rivalités entre les factions de Kiambu et de Murang'a, qui 
tissent leur clientele parmi les milliers de petits commerçants ayant garde un pied dans La Cen-
tral Province. La conjugaison de cc phénomène avec l'entreprise de destruction des réseaux 
159. Si de lafro-reggae sud-aflicam et du rap américam plus doux ont été davantage prisés a Ia suite a la suite des 
elections de décembre 1992, nombre de matatu continuent d'émettre des morceaux de rap aux rythmes trés tranchés, bien 
moms coulés et aux paroles exprimant des réflexions dures et pessimistes sur Ia violence urbaine. Des groupes comme 
Snoop Doggy Dogg - apôtre du gangsta-rap, qui distille des paroles a l'efficacité redoutable relatant des historiettes 
sordides de prostituées, de fusillades sanglantes, de viols collectifs, qui forment amsi une mythologie meurtrière propre a la 
rue, accompagnées par une ba.nde son faussement nonchalante alternativement dominée par les basses ou les aigus d'un 
synthétiseur - alternent ainsi avec de la world music de consommation mternationale on du ragamuffin gentillet. 
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kikuyu menée par Daniel arap Moi ne peut qu'entraIner des flux contradictoires qui provoquent 
des comportements et nourrissent des affects bien particuliers. 
La territorialité réduite de lespace protestataire apparalt ici dans toute sa signification. La 
dimension territoriale du politique prend le pas sur les volontés d'action collective, qui trouvent 
leurs limites par le simple fait dun eloignement geographique des centres de decision trop im-
portant. IJobjectivation des mobilisations se réalisant essentiellement par Faccomplissement 
d'une visibilité sociale ou mediatique suffisante, Ia distance apparaIt comme un frein a cette 
visibilité. Les centres de pouvoir ne varient pas, et demeurent sis en des lieux stratégiques par-
ticuliers, qui représentent pour les gouvernants des plates-formes de résistance a Ia contesta-
tion, et pour les courants protestataires des cibles privilégiées. La territorialité est donc une 
donnée majeure dans Ia constitution de l'echange d'argumentaires entre le pouvoir et les mou-
vements de protestation. 
La structuration de l'espace protestaire demeure un phénomène qualiflable en fonction 
dévénenients et de representations d'actions distinctes qui ne sont pas formalisées pour cette 
fin. II s'agit d'un concept explicatif de situations heterogenes dans leur manifestation mais ho-
mogènes dans l'esprit qui les gouverne. Mais ce dernier point ne suffit pas pour caractériser un 
semblant d'organisation générale. En revanche, Ia defense étatique des cadres territoriaux d'ex-
pression du politique représente un moyen pensé de contrôle de ces flux de contestation. Le 
pouvoir agit en fonction de ces flux, et sa maItrise de leur intervention se construit au regard 
des dimensions territoriales. Si la spatialité de la protestation est un concept abstrait au niveau 
des acteurs qui créent les mobilisations collectives, elle ne Pest pas au niveau du pouvoir qui 
tente de circonscrire Pextension de Pespace protestataire. La localisation étroite des lieux d'ex-
pressions legitimes du politique ne fait donc pas Pobjet dune competition. L'intériorisation de 
cette localisation comme terrain privilégié de production des significations pertinentes fait des 
espaces urbains le lieu symbolique des jeux d'interprétations concurrentes du politique. La re-
légation du rural au rang de territoire secondaire du politique restreint l'espace protestataire, 
mais renforce en même temps son autorité, en ce que son impact limité géographiquement di-
minue les possibilités de dilution des actions qui le composent. 
2. L'espace social de Ia protestation 
Les retours sur la nature des acteurs qui se sont mobilisés a Lusaka et Nairobi, puis sur 
l'ensemble du Kenya et de la Zambie aménent a la visualisation des categories de population 
qui se sont mobilisées au niveau national 160 . L'analyse sera ici représentée par des schémas 
160. Nous avons donc établi 7 categories : étudiants / lycéens ; musulmans ; paysans ; jeunes chômeurs ; colporteurs I 
vendeurs de rue; divers ; autres. La catégorie [divers] mdique la conjonction de plusieurs categories sociales se mobilisant 
massivement sans quil soit possible d'en distinguer uric qui soit dominante. La catégorie [autres] correspond a des 
mobilisations plus ou moms exceptionnelles de categories sociales spécifiques représentées Ia plupart du temps par un 
syndicat ou un groupe dintérét. 
La catégorisation opérée, générée par lobservation des groupes qui se sont mobilisCs, s'est effectuée principalement en 
rapport avec les mobilisations les plus visibles comrne les manifestations, les émeutes Ct les grèves. Certaines de ces 
categories pourront alors apparaitre redondantes, car par exemple des musulmans peuvent être en même temps des 
étudiants ou des fonctionnaires. Cest done lobservation empirique qui a dicté notre souci de typologisation forcément 
sommaire et non pas le respect total de catégorisations pré-construites. Nous avons préféré mettre laccent sur le critère 
majeur didentification qui, a Un moment donné, a conduit plusieurs personnes ii sengager dans laction plutôt que nous 
aventurer dans un décodage compliqué - et souvent impossible a réaliser en raison du manque dinformations - des 
véritables appartenances sociales des acteurs de Ia mobilisation. 
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interprétatifs, dans un souci de ne pas déborder sur les développements suivants. Les données 
brutes sont les suivantes 
-KENYA (53 mobilisations) : étudiants / lycéens (21) ; musulmans (9) ; divers (12) 
paysans (3) ; jeunes chômeurs (4) ; colporteurs / vendeurs de rue (1) ; autres (3) 
professeurs de lenseignement supérieur ; praticiens des hopitaux publics 
-ZAMBIE (41 mobilisations) étudiants / lycéens (15); jeunes chômeurs (4) ; colpor-
teurs / vendeurs de rue (7) ; divers (10); autres (6) : mineurs (2), militaires, ouvriers 
du pétrole, fonctionnaires, professeurs de l'enseignement supérieur 
Les schémas suivants, dessinant sommairement les espaces sociaux de protestation, peu-
vent donc étre dresses: 
Enfin, ii est clair que le nombre de mobilisations recensées ne correpondra pas a celui obtenu a Ia suite des comptes 
gographiquement effectués. L'exemple des émeutes de Saba Saba ou des émeutes de Ia faim zaxnbiennes est manifeste a 
cet égard. Nous les considérons chacune comme une mobilisation spécifique, qui donc fait intervenir une catégorie de 
participants (en l'occurence la catégorie [divers] puisque de multiples groupes sociaux ont pris part aux émeutes) mais qui 
intervient dans plusieurs endroits de ces deux pays. Le nombre de mobilisations retenu comptabilisera celles dont nous 
avons effectivement pane, mais l'addition des mobilisations de chacune des categories peut ne pas aboutir a ce chiffre. En 
effet, ii pousra advenir de dire par exemple que des étudiants et des chômeurs ont participé a une action collective. Nous tie 
les classerons donc pas dans [divers] mais dans [étudiants / lycéens] et [jeunes chômeurs], cc qui fera 2 pour 1 
mobilisation. 
574 
Figure n°12 
ESPACE SOCIAL DE LA PROTESTATION AU KENYA 
DegrC de mobilisation 
haul 
Etudiants / lycéens 
Divers : categories 
sociales variées 
Eii) 
Gsse 
QED 
Musulmans 
bas 	 haut 
Production de légitimité 
(Lesfieches niontrent que certaines categories se sont a un moment ou a un autre mêlées a des mobilisations 
multi-composites socialement, ce qui confere a ces mob ilisations un degre de legitimité plus élevé sans pour 
autant donner un sens social permanent a la catégorie [divers]. La participation de ces groupes a ce type de 
mob ilisation commune renforcè cependant leur propre représentativité et ainsi leur propre capacité a produire 
une légitimité politique de leurs revendications, a condition qu'ils se fassent renzarquer en tant que groupe 
pendant son dérouleinent) 
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Figure n°13 
ESPACE SOCIAL DE LA PROTESTATION EN ZAMBIE 
Degré de mobilisation 
haut 
sociales variées 
LEdeursdeme 
bas 	 haut 
Production de légitinuté 
Ces deux espaces sociaux de La protestation représentent une premiere indication sur les 
comportements des segments de Ia société civile. Certes, les données ne sont pas comparables 
strictement au même niveau, en raison notamment de linsertion de notre catégorie [canaux 
ayant directement prise sur La population]. Certains des éléments composant cette demière se 
sont montrés relativement discrets, laissant ainsi libre cours a nombre d'actions autonomes. Y 
aurait-il des lors une alteration sévère des capacités de La société civile en tant qu'entité - no-
tion sur laquelle nous ne pouvons faire l'économie d'un retour - ou au contraire doit-on re-
formuler sa definition au regard des flux novateurs apportés par Ia démocratisation? 
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B) GUIDAGE, AUTONOMIE, SOCIETE CIVILE ET SOCIETE 
PROTESTATA1RE 
Les canaux ayant directement prise sur Ia population (classe politique, réseaux religieux, 
syndicats, groupes d'intérét, organismes internationaux d'assistance) ne sont pas représentatifs 
dune éventuelle société civile, méme Si flOUS considérons chacune des composantes de cette 
categoric comme nécessairement hors des spheres du pouvoir, voire y étant fermement oppo-
see a un moment ou a un autre. D'une part, si Pon sen tient a La vision qui ferait de La société 
civile l'ensemble des secteurs de Ia société nationale qui nentrent pas dans le champ de l'acti-
visme politique mais qui se positionnent par rapport a PEtat (ou plutôt le pouvoir politique) 
comme concurrents ou contradicteurs directs' 61 , deux de nos éléments (classe politique, orga-
nismes internationaux d'assistance) n'entrent pas dans une telle catégorie. D'autre part, nous 
avons défini ces canaux non pas en fonction de leur opposition passée ou présente au pouvoir 
mais en fonction de leur capacité potentielle d'activer des mobilisations collectives. Ii demeure 
que parler de démocratisation, de secteurs de La société dont l'objectif a été de jouer un role au 
cours de ce processus, ne peut que conduire a se poser la question des éventuelles alterations 
de La société civile, si du moms une telle catégorie structurée est décelable. Pour ceLa, ii est 
dabord nécessaire de procéder a quelques rappels sommaires avant de répondre a cette ques-
tion. 
1. Rappels sommaires 
La société civile est une des notions les plus ambigues du champ de la pensée politique, et 
ii n'est guère possible de donner une definition stable et cohérente dun terme qui, après avoir 
signiflé PEtat a ensuite désigné La société marchande, puis la société bourgeoise, pour enfin 
rassembler un ensemble de valeurs opposées a i' Etat 162 . Ces réévaLuations successives débou-
chent sur la constitution d'une sorte de mythe qui est utilisé de façon récurrente comme un des 
instruments de La critique de PEtat. Plus spécifiquement, La restructuration du discours politique 
autour de la notion de société civiLe s'inscrit dans un contexte précis, marqué par Les défaillan-
ces des dirigeants politiques a fournir des alternatives séduisantes et par le renouveau de Va-
Leurs privées. Pour autant, la dichotomie Etat / société civile ne saurait représenter La réalité 
sociale. Avant de s'attacher a relater brièvement quelles ont été les différentes conceptions des 
sociétés civiles kenyanes et zambiennes, il nous faut voir comment ii est possible dappliquer 
une telle notion au champ africain. 
Ce que Jean-François Bayart nomme ((l'assimllation réciproque des 61ites> 163 prend un ca-
ractère intimiste, des Lors que l'on admet que les segments de Ia société capables de produire un 
Précisons demblée que nous nentrerons pas dans le recensenient des débats relatifs a Ia notion de société civile, 
qui nécessiterait sans doute beaucoup plus qu'une these Cette défmition générale s'inspire de celle dErnest Geilner qui 
entend Ia société civile comme Ia caractérisation de '... l'existence dune pluralité d'institutions capables de faire 
contrepoids au pouvoir de I'Etat" (in GELLNER (E.) : La sociétd civile clans une perspective historique". Revue 
Internationale des Sciences Sociales. n° 129. aoüt 1991. P531 ). 
Voir RANGEON (F.): Société civile : histoire dun mot'. in Centre Universitaire de Recherches Administratives 
et Politiques de Picardie : La sociélé civile. Paris. Presses Umversitaires de France. 1986. pp9-32. 
Voir BAYART (J.-F.) : L'Etat en Afrique. La politique du ventre. op.cit. ppl92-226. Dans son chapitre sur 
lexamen des sites et procedures de lassirnilation réciproque des elites, lauteur reprend Ia distinction gramscienne de 
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sens politique grace a un discours coherent sont très peu <<peuplés>>. La fusion des elites inter-
vient plutôt dans le mondes des affaires et les flux prives, notamment patrimoniaux, garantis-
sent des amalgames de nature flnancière. Ces liens figent en bloc social relativement homogene 
et en système d'interaction des groupes et des réseaux d'affaires plus ou moms disparates a 
l'origine et en tout cas concurrents. Progressivement, des composantes de la société civile telle 
que nous, occidentaux, nous Ia représentons se rebellent contre l'Etat (au Sénégal, les confré-
ries islamiques contrecarrent les desseins réformistes d'Abou Diouf; en Côte-d'Ivoire les entre-
preneurs cherchent a s'émanciper du clientélisme politique; au Congo, le mouvement associatif 
déborde le pouvoir ; au Zaire, l'Eglise catholique s'élève contre les outrances de Ia politique 
dite de <<l'authenticité>> ; ...). Ii reste que sa definition a l'échelle africaine ne peut s'élaborer 
qu'au regard de l'émergence concomitante de I'élite politique, a travers cinq pratiques politiques 
qui traversent les deux champs: l'idéologie, la chefferie, la bureaucratie, les elections et le par-
ti. Au surplus, la fusion des elites africaines s'effectue très progressivement, quasi mécanique-
ment, de flinérailles en manages et de reunions en campagnes électorales. Peut-être alors de-
vient-il difficile de mener une sociologie de Ia <fabricatiom> de la société civile, comme on 
mène une telle sociologic pour découvrir la paysannerie ou Ia classe ouvrière. Néanmoins, on 
ne peut qu'admettre que les lignes de positionnement contestataires par rapport au pouvoir 
(résistance, escapisme, contournement, réappropriation) sont de nature a inquiéter un régime 
autoritaire des lors que l'institutionnalisation des groupes émetteurs de ces affects et de ces flux 
guette, et renforce ces arts de faire et de penser contre le pouvoir' 64 . Ainsi, le theme de la so-
ciété civile a été clairement abordé au Kenya et en Zambie. 
<<société civilea opposée a <<société politiquea, afm de souligner le poids crucial des dynamiques sociétales dans la 
formation des <<classes dominantes>>, et de mettre en valeur Ia continuité entre société civile et la tradition associative 
africaine. Toutefois, ii admet que la systématisation de cette dichotomie interdirait de percevoir le rapport de cumul et 
dentralnement qui raccorde les deux categories. D'abord, les institutions (Parlements, partis, ...) représentent la société 
civile au sein de Ia société politique. Ensuite, les structures de pouvoir n'échappent pas elles-mêmes aux infiltrations de la 
société civile (et de citer les exemples du Dahomey, de la Haute-Volta et de la Sierra Leone). Dailleurs, dans Un article 
précédent, qui présentait Ia thématique des modes populaires daction politique, Jean-François Bayart relevait que "... le 
concept de société civile tend a supposer les systèmes sociaux cbs sur eux-mêmes et a évacuer Ia dimension 
internationale, bien que celle-ci contribue a structurer d'unefaçon croissante le champ social domestique ( ... ) II paralt, en 
outre, acquis que les pratiques populaires du politique ne se réduisent pas a des representations, des institutions ou des 
structures exclusivement populaires, pas plus qu 'elles ne Se confondent avec les appareils du pouvoir. En d'autres termes, 
la plupart des phénomènes politiques sont équivoques et réversibles us sont les lieux et les moments, plus ou moms 
indfferenciés, de l'action contradictoire de groupes sociaux distincts" (in BAYART (J.-F.): "L'énonciation du politique. 
op.cit. pp352 et 354). Du méme auteur, ii faut consulter une premiere approche du probléme dans BAYART (1.-F.): "La 
revanche des sociétés africaines". op.cit. 
Pour une démarche similaire, voir LEMARCHAND (R.): "Uncivil States and Civil Societies : How illusion Became 
Reality". The Journal of Modem African Studies. Volume 30. n°2. 1992. pp1  77-191). Pour une vision alternative réfutant 
le concept de société civile tout en admettant la presence de groupes sociaux distincts de lEtat qui s'y <dncorporent>>, c'est-á-
dire qu'ils s'associent avec lui pour prendre part a ses activités dans l'objectif de partager ses ressources, ou sen 
<<désengagenb, c'est-à-dire quils gardent leurs distances en raison dun scepticisme vis-â-vis de son efficacité et de la 
légitimité de ses actions, voir ROTHCHILD (D.) ; CHAZAN (N.) (sous la direction de) : The Precarious Balance. State 
and Society in Africa. op.cit. 
164. Une tentative de synthése des rapports entre société civile et démocratisation a été établie par Gordon White. 
Selon lui, la société civile peut choisir de tenir quatre roles différents dans ce processus. Le choix depend fortement de la 
qualité de structuration de Ia société civile (voir WHiTE (G.) : "Cicil Society, Democratization and Development (I) 
Clearing the Analytical Ground". Democratization. Volume 1. n°3. 1994. pp375-390): 
-une société civile en formation peut directement influer sur Ia balance des pouvoirs en se ralliant a lopposition 
pour déséquilibrer le régime autoritaire 
-une société civile forte peut jouer un rOle odisciplinaire>> en renforçant les standards de la moralité publique et en 
améliorant la responsabilite des hommes politiques et des administrateurs. Elle serait ainsi un <superviseun> de 
la bonne marche de la démocratisation 
-une société civile active peut servir le role d'intermédiaire entre l'Etat et la population en transmettant les 
demandes et en articulant les intéréts des groupes sociaux 
-une société civile également active peut jouer un rOle <<constitutif> en redéfinissant les régles du jeu politique en 
fonction de critères democratiques 
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En ce qui concerne le Kenya, ii existe trois conceptions divergentes de Ia société civile. 
Une premiere considère que Ia société civile a été progressivement rongée par le pouvoir au-
toritaire et que des lors, elle ne parvient plus a trouver de moyens efficaces de se mobiliser, 
disparaissant presque en tant que société civile structur6e 165 . Une seconde conclut a l'existence 
effective dune société civile, mais qui est bridée par une trop grande fragmentation. Le parti 
unique a considérablement réduit les possibilités d'organisation des intéréts, et pour parvenir 
aux ressources, Ia société civile doit aussi s'insérer dans les réseaux de patronage. De plus, le 
grand nombre d'associations autonomes ne suffit pas a compenser labsence d'organisations 
centralisatrices, ce qui rend la mobilisation difficile. Néanmoins, une société civile perdure, 
notamment grace a l'influence de la conditionnalité de l'aide qui empêche Daniel arap Moi de la 
d6truire 166 . Une troisième conception estime que non seulement la société civile existe, mais 
qu'elle représente aussi une structure puissante en raison de Ia représentativité sociale de ses 
composantes les plus visibles (junstes, Eglises chrétiennes), capables de &opposer au pouvoir 
en dépit des tentatives de ce dernier de briser tous les réseaux concurrents 167 . 
La situation de la Zambie a été sujette a moms d'interprétations, en raison d'un intérêt 
moindre pour un champ d'investigation øü la prééminence du ZCTU comme groupe d'intérêt 
rendait la structuration des rapports entre pouvoir et société bien plus simple. Néanmoins, deux 
conceptions peuvent être degagées. Une premiere vise a admettre qu'il existe une <<tradition 
critique>> depuis les nombreuses creations associatives au cours de la colonisation. Ainsi, les 
Eglises chrétiennes, les syndicats et Ia presse auraient constitué un pole permanent de constes-
tation, structurant par là une société civile durable 168 . Une seconde conception relève la fai-
blesse dune société civile qui ne s'exprime que dans les zones urbaines, les intérêts étant fai-
blement agrégés dans les zones rurales. Les entrepreneurs et les syndicalistes deviennent donc 
les fers de lance de la contestation, et cette concentration du pouvoir de protester constitue 
autant une force pour la société civile qu'un avantage pour le pouvoir qui sait oü mener ses 
actions de del6gitimation'69 . Ces deux conceptions se rejoignent en réalité pour constater la 
H reste que Gordon White, même s'il admet avec Jean-François Bayart qu'une sociétécivile ne reposant pas sur un ideal 
démocratique ne peut assurer par sa seule existence une démocratisation du système politique, estime qu'une société civile 
<<faiblea peut prendre une part active dans un tel processus. C'est pourquoi sa classification repose sur le postulat d'une 
nécessaire intervention de la société civile dans cc processus de démocratisation. En outre, tout en rappelant que le concept 
de société civile est un ideal-type, et qu'il existe des interactions avec l'Etat, ii effectue une nouvelle césure peu claire entre 
société civile, Etat (appareil administratif, judicaire, législatif et militaire) et société politique (ensemble des institutions et 
des acteurs qui jouent le role d'intermédiaire entre Ia société civile et l'Etat). En dehors du fait qu'il opère des distinctions 
drastiques et parfois difficilement justifiables, ii occulte par là les effets de politisation de tel ou tel groupe de la société 
civile (lexplication de la politisation de groupes de la société civile a été étudiée par Jean-François Bayart, qui distingue 
six paramètres : le mode de pensée qui permet de développer tin discours plutOt qu'un autre; les notions culturelles qui 
favorisent certaines formes de politisation et qui affectent les comportements politiques ; les lignes principales du conflit 
qui polarise la stratification sociale et determine le langage politique ; les événements historiques qui ont créé les 
archétypes politiques; les significations de l'entrée en politique; Ic facteur de Ia politisation (voir BAYART (J.-F.): "Civil 
Society in Africa. op.cit. p122). 
Voir THROUP (D.): "The Construction and the Destruction of the Kenyatta State". op.cit. 
Voir WIDNER (J.A.): The Rise of a Party-State in Kenya. From Harambee / to Nyayo !. op.cit. ; du méme auteur: 
"Political Reform in Anglophone and Francophone African Countries", in WIDNER (J.A.) (sous Ia direction de) : Economic 
Change and Political Liberalization in Sub-Saharan Africa. op.cit. pp49-79) ; NGUNYI (M.G.) , GATHIAKA (K.) 
"State-Civil Institutions Relations in Kenya in the I 980s". op.cit. 
Voir BARKAN (J.D.) : "The Rise and Fall of a Governance Realm in Kenya". op.cit. ; HYDEN (G.) : "Party, 
State, and Civil Society : Control vesus Openess". op.cit. ; MEDARD (J.-F.): "The Historical Trajectories of the Ivorian 
and Kenyan States". in MANOR (J.) (sous Ia direction de) : Rethinking Third-World Politics. Londres / New York. 
Longrnan. 1991. pp185-212. 
Voir LUNGU (G.F.): "The Church, Labour and the Press in Zambia: The Role of Critical Observers in a One-
Party State". African Affairs. Volume 85. 11°340. juillet 1986. pp385-410. 
Voir BRATTON (M.): 'Economic Crisis and Political Realignment in Zambia". op.cit. 
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centralité de l'action syndicale dans La competition avec le pouvoir, competition qui reste Ce-
pendant a l'avantage de ce dernier jusqu'à la revendication démocratique. 
2. Deficit d'interactions et faible agrégation des réseaux 
La mise en perspective des actions des canaux ayant directement prise sur La population 
avec les secteurs de la société civile n'a pas pour objectif de revenir systématiquement sur Les 
comportements de ces derniers, d'abord parce que cela a déjà été fait a un moment ou a un 
autre au cours de nos développements, ensuite parce qu'il n'est pas question de se Livrer a des 
propositions de substitution d'une notion par une autre. Nous voulons seulement mettre en 
evidence les canaux s'étant durablement mobilisés au cours de Ia revendication démocratique 
puis pendant Ia période post-électorale pour tenter de dire si une société protestataire s'est ou 
non structurée. II faut pour cela au préalable rappeLer queL a été Le nombre d'actions autonomes 
et dactions guid6es 170  
-KENYA: 1987-1992 (36 mobilisations) 
- actions autonomes spontanées : 7 
—* actions autonomes stratégiques: 13 
—* actions guidées: 16 (classe politique: 7 ; syndicats: 6 ; groupes d'intérét: 1; Egli-
ses chrétiennes et organismes internationaux dassistance : 0 ; action conjointe 
classe poLitique / groupes d'intérét : 2) 
1993-1994 (17 mobilisations) 
- actions autonomes spontanées : 0 
—* actions autonomes stratégiques : 4 
—* actions guidées: 13 (classe politique : 4 ; syndicats : 8 ; groupes d'intérêt: 1; Egli-
ses chrétiennes et organismes internationaux d'assistance : 0) 
-ZAMBIE: 1986-1991 (26 mobilisations) 
—* actions autonomes spontanées: 5 
—> actions autonomes stratégiques : 7 
—> actions guidées: 14 (cLasse politique: 5 ; syndicats : 9 ; groupes d'intérêt, Eglises 
chrétiennes et organismes internationaux d'assistance: 0) 
nov. 1991-1993 (15 mobilisations) 
—* actions autonomes spontanées: 5 
-3 actions autonomes stratégiques: 3 
—* actions guidées : 7 (syndicats : 7 ; classe politique, groupes d'intérêt, Eglises chré-
tiennes et organismes internationaux d'assistance : 0) 
Au Kenya, deux enseignements doivent étre retires : les actions guidées ont pris Le pas sur 
les actions autonomes aprés les elections (16 contre 20 puis 13 contre 4); La classe politique 
(11) et les syndicats se sont montrés (14) les plus actifs dans La mise en ceuvre d'actions collec- 
170. Certaines actions par exemple ont été dabord spontanées pour sautonomiser par determination stratégique, on 
autonornes stratégiques pour devenir guidées par Ia suite. Dans ces cas, nous prendrons en compte la premiere evaluation 
de laction. 
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tives. En Zambie, l'equilibre entre actions guidées et actions autonomes persiste (14 contre 12 
puis 7 contre 8) tandis que les syndicats se degagent indéniablement (16) dans l'organisation de 
mobilisations. Au niveau des deux pays, ii faut noter Papparente passivité des Eglises chrétien-
nes et des organismes internationaux d'assistance. 
Cette analyse brute ne donne des indications au sujet des canaux ayant directement prise 
sur Ia population que sur l'organisation d'actions collectives et non pas sur leur action au cours 
de la revendication démocratique. Tout l'intérêt de le rappeler de nouveau ici est d'éviter les 
confusions quant a Pobjet de notre demonstration. La dichotomie guidage / autonomie s'inscrit 
dans une logique de reconnaissance des poles d'activation d'actions collectives protestataires et 
non pas dans celle dune reconnaissance des poles globaux de contestation. Aussi, ii est certain 
qu'affirmer a partir de ces chiffres que les Eglises chrétiennes et les organismes internationaux 
d'assistance ont été absents du débat démocratique serait une hérésie. En revanche, ces deux 
canaux n'ont pas choisi Paction collective comme mode de 1egitimation 171 . 
Ii ne nous semble pas qu'en dépit des nombreuses actions collectives intervenues au Kenya 
et en Zambie, il soit possible pour autant de parler de <.société protestataire>> structurée, spécia-
lement destinée a Ia contestation. Ii est frappant de constater le peu d'interactions visibles entre 
chaque pole de contestation ou entre chaque organisation daction collective alors que les cir-
constances justifiaient leur formalisation. 
Au Kenya, seules les Eglises chrétiennes ont tenté de créer des réseaux de contestation 
relativement aboutis, mais il apparaIt que leur soutien actif aux dissidents ou leurs liaisons ré-
gulières avec les juristes 172 ont moms tenu a une volonté d'accélérer le processus de démocrati-
sation qu'à une volonté de se presenter comme un acteur définitif du jeu politique. Au surplus, 
la faillite du dialogue occum6nique et Fémergence d'une xtroisième force politique chr6-
tienne>> 173  constituée par les Eglises protestantes évangéliques et fondamentalistes ont conduit 
a de rudes conflits intemes de succession qui ne sont pas sans rappeler ceux qui se trament au 
sein des partis politiques. Les principaux canaux d'activation de mobilisations collectives 
(classe politique, syndicats, groupes d'intérét) n'ont cu que peu de rapports entre eux, et on 
peut y voir comme raison essentielle la force de Ia repression ou du moms des menaces de ré-
pression qui affaiblissent les velléités de contestation, qui souvent ne s'expriment que dans La 
clandestinité. L'exemple des émeutes de Saba Saba on le Mwakenya et le groupe politique 
mené par Njeru Kathungu et George Anyona se sont engages dans des activités de mobilisation 
séparèment, sans réellement connaItre l'existence de l'autre, est significatif a cet égard. Et seu-
les sont a noter La manifestation organisée par plusieurs groupes d'intérêt défenseurs des droits 
de l'homme (GBM, RPP) en mars 1992, la manifestation conjointement organisée par le RPP 
et 19PK en septembre 1992 et la manifestation quasi-avortée davril 1993 mise sur pied par le 
Le cas des Eglises chrétiennes zambiennes et de la FODEP est particulier. Un groupe d'intérêt nest apparemment 
pas en lui-même une action collective, mais il peut avoir été conçu pour en mettre en euvre : ii est donc un mode potentiel 
d'action collective. 
Les juristes ont trouvé un intérét certain (preserver une autonomie vacillante) a s'allier avec les Eglises chrétiennes 
qui pour leur part ont vu là le moyen de prendre une nouvelle dimension en s'appuyant sur un corps élitiste. Pourtant, leurs 
conceptions mutuelles de Ia justice sociale et des droits de l'homme different ainsi que leurs mobiles politiques. Si les 
leaders cléricaux n'ont aucune ambition politique - a Ia difference d'ecclésiastiques zambiens qui s'engageront en politique 
tout en étant rneinbres du gouvernement Chiluba on députés -, les junstes eux espérent que la revendication démocratique 
leur servira aussi de tremplin pour parvenir a un poste de responsabilité dans Un éventuel gouvernement d'alternance. II 
demeure que Ia conjonction des intérêts religieux et de ceux des juristes a an moms permis une large propagation de 
l'information, qui, jointe a une fonction tribunitienne certaine, représente un facteur général dincitation a Ia mobilisation. 
Quant a l'alliance avec les dissidents, elle s'est plutôt manifestée de manière unilatérale par l'aide apportée aux exiles (voir 
La Lettre de I'Océan Indien. 19 rnai 1990. p6) et par la lutte continuelle pour cornbattre les detentions abusives. 
ScIon lexpression d'Hervé Maupeu, dans 'Eglises kenyanes et démocratisation : le bilan dune échec 7". op.cit. 
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FORD-Kenya et l'IPK avec le soutien de dignitaires ecclésiastiques. 11 n'existe pas de symboles, 
d'ideologies ou méme d'institutions capables d'agreger les potentialités d'une société civile forte 
mais qui reste fragmentée. L'articulation des intéréts demeure un problème que les institutions 
religieuses, censées disposer des structures organisationnelles les plus opérationnelles ne peu-
vent résoudre, d'autant qu'elles connaissent des difficultés a maintenir une presence nationale 
ne serait-ce que sur le traitement des troubles ethniques' 74 . Le Kenya est ainsi une bonne illus-
tration de Ia logique selon laquelle un processus de démocratisation inachevé augmenterait Ia 
fragmentation de Ia société civile 175 . 
En Zambie, le rassemblement qui a permis la constitution du MIvID doit étre considéré 
comme un cas a part, d'abord parce que son objectif s'est toujours défini dans une perspective 
d'action institutionnelle, ensuite parce que ses composantes apparaissent rétrospectivement 
comme la résultante d'une agrégation hétéroclite d'intéréts divergents et souvent opportunistes. 
En effet, on y trouve les syndicalistes du ZCTU qui constituent Ia fondation de l'ensemble, des 
responsables de l'UNIP pressentant le changement, des propriétaires terriens, des hommes 
d'affaires apôtres de Ia libéralisation économique, quelques intellectuels et une jeune génération 
ambitieuse. Finalement, c'est a partir du ZCTU qu'auraient Pu se construire des interactions 
entre poles de contestation, permettant l'édification a terme de réseaux durables capables de 
définir puis d'activer des modes d'action collective. Or, ii n'en est presque rien, et les seul bruits 
de cooperation entre étudiants et leaders syndicalistes du ZCTU par exemple ont été colportés 
par 1'UNTP sans qu'ils nous aient été confirmés par les étudiants et surtout sans que des preuves 
tangibles de cette cooperation soient visibles. Les difficultés que rencontrèrent les responsables 
de 1'UNZASU pour organiser la reunion des partis politiques en avril 1991 témoignent des dé-
ficits en infrastructure mais également de ceux tout aussi reels en matière de collaboration en-
tre secteurs de contestation. Dc fait, nous n'avons relevé aucun lien avéré pour l'organisation 
d'actions collectives entre les divers canaux ayant directement prise sur la population, si ce 
n'est ceux brièvement tissés entre les responsables des jeunes du MMID de Kitwe et les yen-
deurs de me de Ia même localité pour Ia creation d'un groupe d'intérét. 
Le Kenyan et la Zambie montrent bien que la notion de société civile renvoie a des degrés 
variables de ostructuration>> et de <(constitution>> dépendants de chaque histoire, et qui implique 
que c'est cc problème de faible constitution ou de faible agrégation des intéréts des compo san-
tes de la société civile plus que son existence en soi qui est pertinent pour l'analyse politique' 76 . 
Ces constatations, qui ne peuvent qu'aboutir a Ia conclusion d'une non formalisation d'une 
<<société protestatairex, posent aussi la question des capacités, ou des possibilités, d'établisse-
ment de réseaux contestataires structures dans ces deux pays. En effet, la structuration des 
systèmes politiques africains en réseaux factionnels participe de continuités historiques et de 
réalités sociologiques prégnantes. L'exemple kenyan, oü s'entremélent le couplage subtil des 
hierarchies politiques officielles et des hierarchies territoriales, la disposition des pouvoirs en 
fonction de différenciations ethniques ou en fonction d'échelles d'importance (Big Man / small 
boys ; grands I petits ; ...) et les procedures de chevauchement entre activités politiques et 
d'affaires concourant a l'accumulation d'un capital personnel, en est une bonne illustration. 
Mais d'une part, ces réseaux ne sont pas invariants. Construits et éminemment plastiques, ils ne 
Voir HOLMQUIST (F.) ; FORD (M.): "Kenya: State and Civil Society the First Year after the Election'. Africa 
Today. 4  trimestre 1994. pp5-25 . 
Voir HARBESON (J.W.): "Civil Society and Democratization in Africa". African Voices. Volume 2. 03. 1993. 
pp 1-3 . 
Voir BADIE (B.): "Formes et transformations des communuatés politiques". in GRAWITZ (M.); LECA (J.) (sous 
Ia direction de): Traité de Science Politique. Tome 1. p638 . 
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reposent pas sur des identités données qui traverseraient le temps et Fespace sans alterations 
majeures' 77 . D'autre part, même si l'ordre politique a été Ia plupart du temps établi par lauto-
nomisation dun réseau présidentiel par rapport aux factions concurrentes, ces dernières fonc-
tionnent selon des critères qui bloquent plutôt qu'elles ne facilitent l'activation de mouvements 
de protestation. Aussi, ii faudrait davantage chercher en direction de Ia formation de réseaux 
qui dépassent sinon transcendent la lutte factionnelle pour sagreger autour d'objectifs corn-
muns différenciés. 
Suivant les problematiques degagées par Marcel Mauss, le réseau relationnel a été défini 
comme un système généralisé de relations stratégiques et officieuses dechange immédiat ou 
différé entre des personnes jouissant d'un pouvoir politique ou administratif et d'autres qui es-
sayent den obtenir des faveurs' 78 . Une analyse en terme de réseaux permet d'interpréter le 
comportement des individus en terme de contrainte structurelle plutôt qu'en terme de détermi-
nant. Au lieu de déduire les conduites des structures, il faut essayer de comprendre La constitu-
tion des structures a partir des conduites 179 . A l'échelle des mouvements protestataires, le con-
cept de champ multi-organisationnel recouvre les implications liées a La notion de réseau. Selon 
Russel Curtis et Louis Zurcher, toutes les organisations d'action collective sont comprises dans 
un champ multi-organisationnel, défini comme le nombre total d'organisations avec lesquelles ii 
est possible d'établir des liens specifiques. Alliances et conflits sy jouent de méme que les pro-
cessus inter-organisationnels s'effectuent a un double niveau : au niveau de l'organisation 
méme, les réseaux s'établissent par La reconnaissance d'activités, de militants, de dirigeants et 
de cibles communes; au niveau de l'individu, les réseaux stétablissent par les affiliations multi-
ples des membres (Eglises, syndicats, partis, amis, voisins, collègues, •)) Les groupes pri-
maires également, par les liens identitaires qu'ils créent et entretiennent, jouent un role fonda-
mental dans Ia motivation a Ia participation et dans Ia constitution de réseaux de mouvements. 
Ces appartenances prennent une part prépondérante dans le processus de construction sociale 
de La protestation. La communication persuasive menée par les organisateurs de mouvements 
protestataires va résonner en priorité parmi les individus appartenant A des secteurs de La socié-
té avec lesquels its ont des affinités. Les réseaux, groupes et organisations pré-existants faisant 
partie d'un système dalliance faciliteront l'action collective' 81 . 
La reconnaissance de ces réseaux derneure cependant problématique, justement en raison 
de leur caractère fréquemment privé a l'origine182 . Des lors, notre ambition apparaIt ici limitée 
dans Ia mesure o6 nous ne disposons pas de suffisamment de matériaux pour apporter des in-
terprétations totalement fiabtes. Néanmoins, il demeure possible de dormer quelques indica-
tions sur les tendances repérables. A notre sens, l'hypothèse globale qui peut We proposée est 
la suivante: les réseaux ne sont pas apparus comme des éléments essentiels dans la formulation 
des actions collectives et des organisations qui les ont ou non soutenues, soit parce qu'ils sont 
Voir BAYART (J.-F.) : LEtat en Afrique. La politique du ventre. op.cit. pp26 1-270. 
Le concept de rdseau sert en sociologie a designer la configuration des liens sociaux informels dans lesquels se 
trouve inséré un individu et qui structure son action sociale. En Science Politique, ce concept est utilisé pour décrire les 
processus de socialisation, de mobilisation politique, de méme quon le retrouve dans létude des relations mternationales 
oi ii sert a repérer tous les liens entre acteurs individuels on collectifs qui transcendent les frontières et qui a ce titre 
entrent en concurrence avec les gouvernements dans Ia construction de Ia scene internationale. 
Voir MANN (P.) : L'action collective. Mobilisation et organisation des minorités actives. pp4041. 
Voir CURTIS (R.L.) ; ZURCHER (L.A.): "Stable Resources of Protest Movement : The Multi-Organizational 
Field". op.cit. 
Voir KLANDERMANS (B.) :'The Social Construction of Protest and Multiorganizational Fields". op.cit. 
Sur I'examen de ces difficultés, voir KNOKE (D.) : Political Networks. The Structural Perspective. op.cit. pp57-
84. 
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apparus au contraire comme des facteurs de ralentissement, soit parce que leur structuration ne 
correspondait pas aux exigences dune organisation de mouvement protestataire. 
Les flux induits par Ia revendication démocratique ont provoqué de multiples realigne-
ments politiques qui n'ont pas facilité l'équilibre des réseaux existants. En definitive, au niveau 
national, ii n'est possible de repdrer que deux réseaux primordiaux qui se sont montrés yenta-
blement efficaces a un moment donné: celui tissé progressivement par les malatu boys avec un 
certain nombre de relais parmi Ia communauté des musiciens et des vendeurs de chang'aa 
celui qu'ont élaboré dans l'urgence les vendeurs de rue zambiens avec les colporteurs officiel-
lement déclarés, les commerçants operant légalement sur les marches et quelques jeunes repré-
sentants politiques. Certes, de nombreux petits réseaux existent, et ont tenté avec plus ou 
moms de succès de construire des actions collectives ou des organisations susceptibles d'y 
conduire. La plupart du temps, ces réseaux sont fondés sur une identité ethnique que le groupe 
cherche aussi a preserver: le cas de la formation de la KWA, et les liens entretenus par Peter 
Kihara Young et Njeru Kathungu en sont des exemples probants. La donne ethnique façonne la 
construction des réseaux de contestation kenyans bien plus que les réseaux zambiens, qui 
d'ailleurs ne pouvaient potentiellement qu'être moms nombreux en raison d'un contrôle gouver-
nemantal plus centralisé et plus achevé des réseaux de patronage 183 . 
De plus, au Kenya comme en Zambie, au moment de la démocratisation, l'absence d'inté-
gration de la société urbaine a la société globale et la distance entre groupes sociaux sont trop 
importantes pour garantir le caractère durable des réseaux éventuellement échafaudés. Entre 
l'élite dirigeante (professionnels de la politique, hommes d'affaires, hauts fonctionnaires) et le 
reste de la société (de la société urbaine a la paysannerie), l'écart en termes de revenus, de 
mode de vie et de place dans la production est trop accuse pour permettre Ia formation de ré-
seaux trans-sociaux capables de s'imposer comme acteurs de la protestation. Pourtant, deux 
facteurs auraient pu pennettre de dépasser ces clivages: l'identité de l'objectif de libéralisation 
politique; l'inadequation du clientélisme progressivement inadapté a un environnement social 
essentiellement urbain, oü la distribution des ressources a du mal a se faire en fonction de soli-
darités claniques qui n'existent pas. Or, il est remarquable de constater que non seulement il n'y 
a pas eu ou très peu d'interconnexions entre l'élite et le reste de la société, sinon dans le sens 
d'une relation inegale de <<patrom> a <<marchandise>> (organisation de manifestations partisanes; 
attraction des gouvernés dans des reunions publiques), mais qu'encore les éléments de cette 
elite n'ont pas su agréger leurs propres efforts 184 et que les composantes du reste de la société 
ont continue de demeurer dans Ia marge. Par exemple, les marginaux urbains ne sont pas par-
venus a devenir les acteurs de leur propre histoire, sinon en Zambie oü les vendeurs de rue ont 
créé temporairement une identité conflictuelle. Mais les vendeurs de chang'aa et les habitants 
des bidonvilles en general n'ont pas trouvé dans Ia démocratisation les moyens de se construire 
en groupe social immédiatement visible par l'organisation d'actions concretes. 
Selon Robert Bates et Paul Collier, Kenneth Kaunda disposait an milieu des années 80 de plus de 40.000 réseaux 
de patronage a Lusaka même (voir BATES (R.H.) ; COLLIER (P.) : "The Politics and Economics of Policy Reform in 
Zambia'. in BATES (R.H.) ; KRUGGER (A.o.) (sous la direction de) : Political and Economic Interactions in Economic 
Policy Reform. Oxford / Cambridge. Blackwell Publishers. 1993. p1391). 
En dépit des liens noués entre juristes Ct ecclésiastiques kenyans, aucune organisation commune ne sera créée. Le 
12 juin 1991, le NCCK et la LSK annoncent la formation de la Justice and Peace Convention of Kenya dont l'objectif était 
de servir de relais aux réformes politiques dans un climat pacifique de conciliation. Mais les divergences entre les 
principaux responsables (Paul Muite et Henry Okullu notaniment) entraineront très rapidement l'échec de cc projet, 
d'autant que le gouvemement s'emploiera a interdire les actions prdvues (journde de priére ; marche pacifique ; procession) 
pour annoncer officielleinent la constitution de l'orgaiusation. En Zambie, Ia FODEP, bien que regroupant plusieurs 
secteurs de lélite, demeure clairement dominée par les Eglises chrétiennes, qui imposent un contrôle unilateral sur chacune 
de ses operations. 
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Faut-il pour autant que les réseaux soient représentés a terme par une organisation pour 
étre efficaces ? Après tout, l'élaboration de liens entre juristes et ecclésiastiques, entre musi-
ciens, colporteurs et conducteurs de malalu, entre paysans et représentants locaux, entre étu-
diants et professeurs (etc ... ) devrait suflire pour maintenir des relations durables et susceptibles 
de jouer le role de support pour Porganisation éventuelle dactions collectives. Les caractéristi-
ques obligatoirement informelles et non orgamsationnelles des réseaux transnationaux ne sont 
pas un frein, bien au contraire, a leur efficacit6' 85 . Or, dans le cadre des mobilisations collecti-
ves, l'organisation reste une donnée primordiale. Peu d'actions autonomes par determination 
stratégique se sont fondées sur des réseaux. La plupart ont été activées sur Ia base d'un groupe 
particulier déjà reconnu comme acteur de Ia vie politique et n'ayant pas montré de capacités 
d'agrégation suflisantes pour profiter des acquis d'un réseau objectivement préconstitué 
(étudiants, paysans, jeunes chômeurs). Ponctuellement - et en dehors des réseaux de yen-
deurs de rue zambiens ou de ma/a/u boys - seul un réseau d'amitié a conduit a l'organisation 
dune manifestation pour commémorer lassassinat prétendument politique d'un leader local (en 
octobre 1992 a Gatundu, Kenya). 
Même si l'on doit tenir compte du paradoxe qui régit la definition des réseaux - trop vi-
sibles, us risquent de s'institutionnaliser et devenir statiques, bloquant ainsi Ia formation de 
nouvelles alliances ; trop clandestins, ils risquent de s'eloigner de l'accès a La parole a l'intérieur 
du jeu politique, ce qui freine La vocation pluraliste ou plurifonctionnelle qui fait leur force 186 
- il faudrait peut-être chercher ailleurs que dans une stricte identification de réseaux sociaux 
qui s'avère problématique. On peut suggérer d'employer La notion de réseau de communica-
tion 187 , beaucoup plus plastique et ne revétant pas de conditions invariantes dtappartenance 
tout en ménageant des solidarités fondées sur des objectifs clairement ciblés. IL reste que ces 
propositions sémantiques ne parviennent pas a cacher La difficulté de constitution de réseaux 
proprement protestataires au Kenya et en Zambie. L'autoritarisme rémanent et les difficultés 
matérielles d'agregation des intéréts n'en constituent sans doute pas Les seules raisons. IL faut 
également mettre l'accent sur l'influence dautres réseaux, qu'iLs soient factionneLs ou transna-
tionaux. Leur pertinence se traduit en effet soit par le bLoquage des activités protestataires, soit 
par La manifestation d'un certain désintérêt de La part de leurs membres qui ne veulent pas gâ-
cher Leurs ressources par des actions de contestation dont Fissue favorable n'est que peu assu-
rée. 
Ces faibles interactions, La mediocre agrégation de ressources pour constituer ou objecti-
ver des réseaux dans Le sens de protestation, et donc l'absence dune société protestataire per -
mettent d'aboutir a La conclusion de La non apparition dun mouvement protestataire national, 
structure et uni, orienté vers La contestation du pouvoir. L'émergence du MIMD et les activités 
Voir CONSTANTIN (F.) : La transnationalité : de lindividu a lEtat. A propos des modes populaires daction 
internationale en Afrique orientale'. op.cit. D'ailleurs, lauteur définit les modes populaires daction internationale comme 
des "... systèmes de niobilité el d'echange s'appuyant sur des réseaux privés mobilisant durablement un ensemble 
d'individus autour dun intérêt commun et cristallisant ainsi une identité particulière (p ). Ii reste que le passage an 
politique de ce type de réseau nest pas systématique. H est plus on moms irmnédiat lorsque le réseau transnational sert a 
fuir la repression, la violence d'Etat ou C déstabiliser ses dirigeants. H est bien plus complexe et diffus lorsque ces activités 
familiales, commerciales ou pieuses nont pas pour objectif central le questionnement direct sur la lCgitimité dune instance 
étatique queues cherchent pourtant C contourner. 
Voir COLOMONOS (A.) "Sociologie et science politique : les réseaux, theories et objets d'études". Revue 
Fran çaise de Science Politique. Volume 45. n° 1. février 1995. pp1  65-178. 
Entendu comme un "... ensemble de possibilités materiel/es de communication ..." (in GERSTLE (J.) : La 
communication politique. Paris. Presses Universitaires de France. 1992. p2  1) qui ne se délmirait donc pas come une 
organisation sociale non constituée, aux frontières floues et avec certains acteurs faiblement spécialisés dans des roles 
parfois aléatoires. 
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du ZCTU ne suffisent pas a étayer la réalité d'un mouvement social' 88 , justement parce que le 
mouvement syndical n'est resté qu'un mouvement syndical, au surplus fortement affaibli par ses 
affiliations politiques avec le gouvernement Chiluba. Pour le Kenya comme pour Ia Zambie, il 
serait abusif de conclure a lexistence d'un tel mouvement protestataire national uniquement 
parce que plusieurs groupes sociaux se sont mobilisés a un moment ou a un autre pour reven-
diquer une libéralisation politique. D'une part, certains acteurs ont profité de cette opportunité 
politique pour défendre des intéréts sectoriels. D'autre part, l'absence d'interactions réfléchies 
et voulues affaiblit Ia portée d'une telle appreciation. Ii n'y a donc pas eu un mouvement protes-
tataire, mais une conjonction de plusleurs mouvements protestataires orientés vers l'action 
collective. Et au surplus, on ne peut tenir leurs seules activités pour suffisantes dans la lutte 
pour la libéralisation politique. 
188. Contrairement a ce qu'affinne Michael Bratton clans son article 'Economic Crisis and Political Realignment in 
Zambia. op.cit. p103. 
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III. VISUALISATIONS 
II est temps a present deffectuer un résumé synthétique de l'ensemble des variables corn-
posant le système d'action protestataire et de construire un schema final le représentant. II faut 
garder a Pesprit d'une part que les mouvements de protestation se jouent d'abord hors-système 
(politique) et d'autre part que les exemples kenyans et zambiens influencent forcément le sys-
tème d'action protestataire global. De même, ii faut admettre que tous les gouvernds n'ont pas 
intériorisé les diverses pratiques de contestation, et que des lors, ceux-là peuvent initier des 
mouvements de protestation en dehors de toute stratégie fondée sur ces pratiques intériorisées. 
Enfin, les mouvements de protestation construits a partir dun système d'action protestataire ne 
sont pas obligatoirement relies entre eux. Le système d'action protestataire reste une abstrac-
tion, il ne saurait étre considéré comme un moyen de réaliser une relation artificielle entre 
divers poles de contestation qui n'ont pas de lien entre eux - soit parce qu'ils ne le peuvent 
pas (contraintes geographiques ; manque de moyens de communication) ; soit parce qu'ils ne le 
souhaitent pas (divergences idéologiques ; differences ethniques indépassables ; inimitiés histo-
riques). 
Au sommet se trouve le pouvoir, ce qui justifie comme determinant premier 
-nature de la coercition ou des regulations sociales exercées par le pouvoir et qui ont 
entramné la decision de protester 
Trois possibilités d'action collective s'offient aux acteurs potentiels de la protestation, qui 
ont ou non conscience de faire partie ou de collaborer a lélaboration dun espace protestataire 
(geographique comme social): réagir spontanément et s'engager dans une action collective par 
determination brutale (action collective spontanée) ; s'adresser directement aux canaux ayant 
directement prise sur Ia population, a moms que ce ne soit ces derniers qui les démarchent au 
préalable (action collective guidee) ; decider de construire une action autonome stratégique, en 
passant d'abord par la constitution d'une organisation, même temporaire ou embryonnaire, de 
mouvement protestataire (action collective autonorne par determination stratégique). 
Dans l'hypothèse oü une action collective guidée ou autonome par determination stratégi-
que est souhaitée, les acteurs doivent tenir compte de plusieurs facteurs. Les options d'action 
choisies se déterminent dabord  en fonction dun grand principe : laction est nécessairement 
organisée, mais elle Pest autant matériellement que symboliquement au travers des représenta-
tions construites pendant la démocratisation. En effet, Ia procedure de choix de laction sera 
subsumée par un travail sur ces representations. Les acteurs profluent des representations favo-
rables aux diverses actions rnenées pendant la démocratisation et agissent sur celles qui au 
contraire leur sont moms favorables. us se servent de linstauration des rituels démocratiques, 
pour la plupart institutionnels, en vue de consolider l'ceuvre mobilisatrice et lui donner un sens 
stratégique dont elle na pas dispose a lorigine de la revendication democratique. Ils agissent 
plus ou moms directement sur les representations des mobilisations contre-protestataires, soit 
pour les détourner de leur objectif, soit pour les récupérer. Ce travail multiple sur les représen-
tations et sur les symboles afférant a Ia conduite des mobilisations dégage des significations au 
travers de Ia mise en ceuvre de processus linéaires de persuasion qui, a partir dune mise en 
resonance synzbolique stratégique, permettent la libé ration cognitive dans l'objectif d'atteindre 
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une mobilisation dii consensus. Bien qu'à l'origine specifiques au moment de la persuasion des 
acteurs suiveurs par les acteurs principaux, ces processus interviennent a bus les stades de la 
mobilisation, notamment par l'intermédiaire de Ia resonance symbolique non pensée 189 . 
Dans ce cadre, Ia réalisation du choix optionnel va s'effectuer en tenant compte de plu-
sieurs paramètres: 
-nature dii repertoire des modes d'action collective a la disposition des acteurs de la 
protestation, qu'ils aient été construits avant ou pendant la démocratisation, et sachant 
que telle ou telle situation peut conduire a Pélaboration de nouveauxmodes d'action 
-nature des alterations de l'affectivite polilique 
•au niveau des mythes 
•au niveau des valeurs 
•au niveau des jeux d'images, de roles et de langage 
•au niveau des liturgies 
-nature dii contexte externe propre au pouvoir politique: 
•degré d'ouverture ou de fermeture du système politique 
* nombre  de partis politiques, de factions ou de groupes qui peuvent effecti-
vement articuler les demandes et contribuer a l'émergence d'un problème 
par son inscription sur l'agenda politique et sa constitution en enjeu politi-
que 
*état d'autonomie du Parlement et degre de liaison des élus avec les électeurs 
*capacites  de cohesion de l'administration provinciale et locale avec les gou-
vernés 
*degre de repression 
•stabilité ou instabilité des alignements politiques 
*degre de cohesion interne des partis politiques 
*degre de coherence et de permanence des alignements politiques 
•tolérance des elites pour Ia protestation 
•capacité du pouvoir a la transaction 
* capacité de concertation 
* capacité d'initiation immediate de politiques publiques 
*capacjte de construction de contre-mobilisations 
189. Rappelons ici que la resonance symbolique sfrategique décrit Ia mise en tuvre stratégique Ct pensee de gestes, de 
rituels et de signes a Ia disposition des organisateurs des mouvements protestataires dans leur quête de soutiens on dans 
leur entreprise de recrutement. La resonance syrnbolique non pensée décrit Ia mise en cuuvre de gestes, de rituels et de 
signes dont lusage par les acteurs ne participe pas nécessairement dune volonté stratégique destmée a Ia mobilisation, mais 
sont néanmoins immédiatement compréhensibles pour les participants. 
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-nature du contexte exierne periphérique au pouvoir poiltique: 
•influence du secteur mediatique 
•attitude du public non participant 
-nature du contexte interne 
•le groupe de contestation est-il ancien ou a-t-il été constitué pour Ia circonstance? 
Dans les deux cas, sur quels critères a-t-il été fondé (appartenance sociale ou 
seule identité d'objectif)? 
•déterminants du choix de la forme du groupe 
•modes de persuasion utilisés par les acteurs principaux pour le recrutement 
*évaluation  des chances de prise en consideration par les autorités 
*évaluation  des chances de réalisation des objectifs 
*évaluation  du degre de repression 
*évaluation  des differences de perceptions du contexte externe en général 
entre eux et les acteurs suiveurs 
•mise en ceuvre specifique des processus de resonance symbolique stratégique pour 
aboutir a une liberation cognitive et a Ia mobilisation du consensus 
*legitimer  des objectifs et des significations de l'action par lidentification des 
acteurs suiveurs a ces objectifs et a ces significations 
*combiner  cette legitimation avec l'optimisation de la proximité de l'individu 
par rapport a l'enjeu de Faction 
•réflexion sur le choix de Faction collective 
•identification des obstacles internes comme externes pour la mise en place de bar-
rières protectrices, structurelles ou mentales 
A partir de ces donndes, on peut donc dresser le schema suivant: 
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Figure 014 
SYSTÈME D'ACTION PROTESTATAIRE 
POUVOIR 
(gouvernement, parti dominant, 
administration) 
ésonance symbolique non pensé 
a leuvre tout an long du 
processus de mobilisation 	- - - - 
impose un contrôle social, 
des mécanismes de coercition 
I GOUVERNES I 
Intériorisation éventuelle 
d'un espace protestataire 
geographique comme social 
ACTION COLLECTIVE GUIDEE I I ACTION COLLECTIVE AUTONOME 	ACTION COLLECTIVE SPONTANEE 
rise en compte de l'altération 
- de laffectivité politique 
•Les acteurs, constitués en groupes ou 	
IL 
organisations de mouvements protestataires, 
agissent sur les representations et les symboles 
Resonance symbolique stratégique -+ Liberation cognitivq 
-> Mobilisation du consensus 
et its raisonnent defa con simultanée enfonction de: - 4 
; 
I 	CONTEXTE 
[propre an pouvoir politique ] 
	
[ périphérique au=
EXTERNE CONTEXTE INTERNE 
du groupe protestataire 
>11 résulte de ces reflexions le choix 
du mode d'action 
MODES D'ACTION 
EXPER1MENTES AVANT ET 
PENDANT LA DEMOCPATISATION 
Mise en ouvre de l'action et debut 
du processus conflictuel actif et 
publicisé avec le pouvoir - 
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Ii n'est guère possible de construire des schémas de système d'action protestataire spécifi-
ques au Kenya ou a La Zambie, excepté si l'on se fonde sur Paction spécifique d'un groupe. Tra-
vailler sur les motivations qui animent ses membres et sur les representations qui Ic traversent 
permettra alors de répondre aux questionnements sur les actions et rétroactions du contexte 
interne, sur les representations du contexte externe, etc On peut en revanche dresser un ta-
bleau synthétique des caractéristiques globales qui affectent le système d'action protestataire au 
Kenya et en Zambie (voir page suivante). 
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Nature de I'altération de l'affectivitepolitigue 
-au niveau des mythes : faible reactivation du mythe Mau -au niveau des mythes : néant 
Mau ; construction du mythe du lieu réidentificateur 
construction du mythe du martyr protestataire 
-au niveau des valeurs: apprentissage des valeurs inhérentes 
an jeu democratique pluraliste ; consecration de la vio-
lence 
-au niveau des jeux d'images, de rOles et de langage : renou- 
-au niveau des valeurs : apprentissage des valeurs inhérentes 
an jeu democratique pluraliste ; consecration de la vio-
lence 
-au niveau des jeux d'images, de rOles et de langage : renou-
vellement du langage religieux ; emergence dun langage 
du détournement protestataire 
vehement du langage rehigieux ; emergence dun langage -au niveau des liturgies : rituel de passages stratégiques 
du détournement protestataire 	 I 	rituels commémoratifs 
Tableau n°18 
CARACTERISTIQUES PRINCIPALES DES SYSTEMES D'ACTION PROTESTATAIRE 
KENYAN ET ZAMBIEN 
KENYA 	 ZAMBIE 
Nature de Ia coercilion ou des regulations sociales exercées par le pouvoir et qui ont entraIné Ia 
decision de protester: 
Pouvoir autoritaire de type modéré ; Déséguilibres sociaux et économiques miportants 
Nature du repertoire des modes d'action collective a Ia disposition des acteurs de Ia protestation 
Vandal isme ; Grèves ; Revendications syndicales hors- Micro-actions passives (distibution de tracts); Vandalisme; 
grèves ; Prise d'otages ; Manifestations (marche pacifique, Gréves ; Revendications syndicales hors-grèves ; Mamfesta-
file indienne, procession religieuse) ; Emeutes ; Sit-rn ; tions ; Emeutes ; Sit-in Boycott de cours ; Groupes d'mté-
Boycott de cours ; Groupes d'intérêt ; Attentats ; Mouve- ret; Tentative de coup d'Etat 
ments de guérilla 
-au niveau des liturgies : rituel des branchages verts ; rituels 
des kamukunji ; rituels de passages stratégiques ; rituels 
commémoratifs 
Nature du contexte erierne 
-degré d'ouverture ou de fermeture du système politique 
système pohitique fermé 
nombre de partis pohitiques (...) : faible 
état dautonomie du Parlement (...) : faible 
•capacités de cohesion de l'adininistration ( ... ) : faible 
•degré de repression : élevé 
-stabilité ou instabilité des alignements politiques: 
alignements pohitiques instables 
degré de cohesion interne des partis politiques :faible 
•degrC de coherence et de pennanence ( ... ) : faible 
- tolerance des elites pour Ia protestation: 
faible tolerance pour ha protestation  
iropre au pouvoir poittigue 
-degré d'ouverrure ou de fermeture du système politique 
système pohitique semi-ouvert 
nombre de partis politiques (...): modéré 
•état d'autonomie du Parlement (...) : faible 
capacités de cohesion de ladministration (...) : faible 
degré de repression : ,nodéré 
-stabilité ou instabilité des alignements politiques: 
ahignements politiques instables 
•degré de cohesion inteme des partis politiques : faible 
degré de coherence et de permanence ( ... ) : faible 
- tolerance des elites pour la protestation: 
tolerance modérée pour Ia protestation 
-capacité du pouvoir a la transaction : trés faible 	-capacité du pouvoir a la transaction : modérée 
capacité de concertation : faible 	 •capacité de concertation : modérée 
capacité d'rnitiation rnimédiate(...) : faible 	 •capacité d'initiation ininiédiate ( ... ) : faible 
capacité de construction de contre-mobilisations : forte 	•capacité de construction de contre-mobihisations : faible 
Nature du contexte externeperipherique au pouvoirpolitique 
-secteur médialique : fortement contrôlé par l'Etat ; peu -secteur médiatique : majoritairement contrôlé par l'Etat 
utilisable 	 I peu utilisable 
-public non participant : appreciation fonction de la nature 
du groupe et de l'action collective envisagee 
-public non participant : appreciation fonction de la nature 
du groupe et de l'action collective envisagée 
Nature du contexte interne 
Depend de Ia nature du groupe protestataire en question 
- 
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Le système d'action protestataire est d'abord conçu comme une abstraction permettant 
d'interpréter au mieux les mobilisations collectives qui ont succédé et qui succèderont a celles 
intervenues en période de revendication démocratique. Mais il peut étre aussi, bien que dans 
une forme simplifiée, intériorisé par les acteurs mêmes de Ia protestation, qui tiendront compte 
dans la determination de leurs comportements des actions qu'ils ont déjà expérimentées, des 
attitudes du pouvoir politique, de la situation interne de leur groupe, voire des possibilités 
stratégiques offertes par les médias. It est certain que les deux années qui ont suivi les elections 
pluralistes apparaissent comme un critère d'appréciation sommaire pour affirmer de façon pe-
remptoire si de tels éléments ont été ou non intériorisés. Mais, au-delà de ce tableau récapitu-
latif, il demeure possible de donner quelques indications sur les potentialités de cette intériori-
sation, indications forcément subjectives puisque resultant de nos propres observations et d'en-
quétes de terrain. 
Deux éléments doivent être degages La protestation collective n'apparaIt pas, en dépit 
d'utilisations parfois efficaces, un mode politique d'affirmation particulièrement prisé par Les 
Kenyans et les Zambiens; La repression, évidente au Kenya, présente bien que davantage la-
tente en Zambie, obstrue de facon considerable les velléités de contestation. 
Nous ne reviendrons pas sur le second point qui a déjà été abondamment discuté. En re-
vanche, nous voudrions dormer deux éléments de confortation du premier qui résultent chacun 
des enquêtes que nous avons menées — dont Ia différenciation s'explique justement par Le de-
gre plus fort de repression au Kenya, qui empéche de se livrer a des enquêtes similaires dans 
les deux pays ; et ce qui apparaIt dommageable a priori pour laspect comparatiste de notre 
travail ne lest plus Lorsque Lton peut rétroactivement en tirer des conclusions pour l'analyse. En 
dépit de la différenciation de La méthode d'enquéte, le panel demeure parfaitement comparable, 
puisque les gens interrogés appartiennent tous a deux ou trois exceptions près a Ia categoric 
des wananchi, du petit peuple. Au Kenya, a la question "Participerez-vous de nouveau a une 
action protestataire Si VOUS estimez que c'est nécessaire ? ", 9 ont répondu par La positive, et 7 
par la negative. 9 pensent que les actions protestataires sont utiles, 3 les considèrent comme 
inutiles et 4 regrettables. En Zambie, a La question "Beaucoup de Zambiens se disent déçus 
par les performances du gouvernement C'hiluba. A l'approche des elections, quel est le moyen 
Ic plus si2r de faire entendre son désaccord, si vous êtes vous-mênie déçu l'élection ou la 
protestation collective ? ", 5 (7,7 %) ont répondu <<Ia protestation>>, 28 (43,1 %) <<léLection>, 
17 (26,2 %) n'ont pas voulu répondre, 12 (18,4 %) ne savaient pas et 3 (4,6 %) ont déclaré ne 
pas étre décus. 
On peut egalement citer certaines des réponses des personnes que nous avons intérrogées 
a la question suivante: "Les Kenyans - ou les Zambiens - oft expérimenté pendant la dé-
niocratisation un certain nombre d'actions collectives qui pour certaines se sont révélées re-
lativement efficaces. Comment expliquer lefait qu'ils ne se mobilisent pas davantage en cette 
période post-electorate ? " : 
"Le systê,ne créé dans cc pays par le gouvernement est très oppressifet les 
gens ont plutót tendance a inhiber leur potentiel de contestation. Mais je 
crois que ce/a va changer car us souffrent de plus en plus. I/s sont totale-
izent déçus ( ... ) La réponse ne pourra être que collective et cc sera violent 
(...) Mais l'action collective sera aussi provoquée par l'absence d'ident:fi-
cation a un leader. La plupart des leaders de !'opposition ont été dans Ia 
KANLI Its se connaissent tous ci veulent d'abord protéger leurs inlérêis ( ... ) 
C'e qui est grave, cest que quand i/s daignent se déplacer pour voir les 
gens, ces derniers les applaudissent. Les Kenyans croieni qu'un homme ri- 
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che est egalement intelligent et qu 'ii leur trouvera des emplois. Je crois qu 'ii 
faut décoloniser les gens apropos de l'argent" 90 
"Les Kenyans ne protestent pas a cause de Ia Jib erté d'expression. Ic!, a 
Nairobi, on peut par/er librement de politique et se declarer opposant. Or, 
tout part quand même de Nairobi. Les niouvements souterrains oft moms de 
prise qu 'avant parce que les gens Se sentent plus Fibres. Mais ii va arriver 
un moment oà its vont se rendre compte qu'ils ne sont pas si Fibres que 
cc" 91 
"fe crois qu'au Kenya les possibilités de mener des actions collectives 
massives sont quasi impossi b/es. La société est beaucoup trop régulée, 
d'abord au niveau juridique (Public Administration Act; Society Act; De-
tention Law) et ensuite au niveau de Ia stratUication sociale : depuis la co-
lonisation, ce/a n'a pas beaucoup bouge et Ia société est toujours régulée 
par une elite ( ... ) La seule vraie mobilisation politique depuis Ia deco/on!-
sation, c'est Saba Saba. Les manfestations étudiantes et Ia gréve récente 
des professeurs n'ont eu qu'un impact minimal et puis el/es représentent 
surtout un échec. 
Pour que la mobilisation soit possible, ii faut avant tout éli,niner les 
obstacles fondamentaux et donc changer Ia Constitution et reformuler les 
textes Iegislatfs. Dc toute facon, je crois que si un nouvel événement 
comme Saba Saba se produit, 11 aura plus un fondement économique que 
politique. La vie quotidienne est devenue une lutte pour Ia mnajorité des 
gens. Le niveau d'appauvrissement a beaucoup augmenté. Personne ne fait 
rien pour résoudre ces problèmes et les Kenyans ont l'impression que l'op-
position agit trop institutionnellement. II y aura sans doute une explosion 
sociale fondee sur ces critères" 192 
"fe crois que les Kenyans savent maintenant comment protester. Mats ii 
n 'existe pas de mouvement general structure. 11 faut du temps pour consti-
tuer une veritable opposition qui ne se traduise plus seulement par Ia for-
mation de partis I 93 
"A cause des troubles ethniques, ii est dfJIcile de trouver de véritab/es lea-
ders qui fassent l'unanimité (...) Même Ia mobilisation de petits groupes est 
dfficile" 94 
"Les mouvements d'opposition n'ontpas les capacités de mobiliser un grand 
nombre de personnes. Peut-être essaient-ils de le faire de facon souterraine, 
mats on ne le ressent par ( ... ) Si on en enchaIne greve sur grève, manifesta-
tion sur mnanfestation, et si on parvient a déstabi/iser Ic gouvernement, qui 
vat-on mettre a laplace ?" 95 
"La libéralisation de la parole politique a multiplié les capacités d'action 
collective a mon avis ( ... ) Mais les Zambiens se sont aussi rendus compte du 
pouvoir que le vote leur conferait. Ils peuvent renverser un gouvernement 
ou montrer leur mécontentement en n 'allant pas voter. La participation aux 
derniéres elections partielles a été faible parce que les gens étaient mécon- 
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Certes, ii serait abusif de tirer de ces indications ponctuelles et obtenues a partir dun 
échantillon peut-étre représentatif mais somme toute réduit, des conclusions radicales. I1 nous 
semble pourtant que1les donnent un bon aperçu de ce que nous avons Pu nous-même consta-
ter. IJexpérience du pouvoir ne va jamais sans une perception de Ia contrainte subie, de la rd-
pression des désirs ou despoirs incompatibles avec I'ordre social. La revendication démocrati-
que a permis a nombre de gouvernés de sortir d'un cadre dacquiescement de l'ordre politique, 
constitué de consentement force pour les uns et de docilité intéressé pour les autres. Les sché-
mas et les representations assurant habituellement les soutiens au régime politique se sont ef-
fondrés, et les procedures de legitimation utilisées par ce dernier s'en sont trouvées inadéqua-
tes, devenant plus autoritaires en reaction. Ce degré de repression s'est perpétué au Kenya, et ii 
brime nombre de volontés protestataires. En Zambie, les gouvernés continuent de faire l'ap-
prentissage de la seule veritable innovation apportée par lalternance politique : la liberation de 
la parole politique. Mais cette innovation est essentielle : combinde aux efforts sectoriels de 
socialisation menés par la FODEP, elle contribue a une réflexion des Zambiens sur leur propre 
role en politique. Une certaine continuité avec les conceptions antérieures perdure, dans le sens 
oü le moyen institutionnel non violent de l'élection reste un facteur prééminent daffirmation a 
l'inverse de Ia protestation collective qui ne reste que l'apanage de situations d'injustice criante 
ou de coercition insupportable. 
(X3X) 
Ii est certain que les appreciations relatives a Pintériorisation de conduites collectives par 
les acteurs des mobilisations post-électorales ne peuvent qu'étre sommaires, des l'instant oü 
elles sont comparées avec les données qui ont permis d'élaborer un système d'action protesta-
taire, dont l'objectif est de donner un cadre d'interprétation théorique a ces mobilisations. Ii 
reste que plusieurs éléments (constatations personnelles, estimations de Kenyans et de Zam-
biens, articles de presse), certes subjectifs et soumis a des interpretations concurrentes, laissent 
donc a penser quune pratique régulière de la protestation a permis aux gouvernés de mesurer 
quel était l'impact de l'action collective sur le pouvoir. C'est ici que le contexte de l'action col-
lective prend toute sa dimension, lorsque le pouvoir parvient a contredire les velléités de con-
testation par le moyen de la repression. Le recours par le pouvoir a ce mécanisme finit par être 
compris par les gouvernés non plus comme une oppression gratuite mais comme une oppres-
sion dont le but est de mettre un terme a leur propres activités jugées subversives. Ils jouent 
bien un role dacteur dans le jeu politique, et entrevoient progressivement quels sont les canaux 
susceptibles d'être empruntés pour maximiser les chances de réussite de leur action. En cela, ils 
savent que plusieurs modes d'action collective sont a leurs disposition, qu'il leur faut tenir 
compte d'une série de paramètres relatifs au contexte politique du moment et faire preuve 
d'imagination pour cOnvaincre d'autres de participer, le tout dans un cadre oü leur affectivité 
politique a été modifiée par la période de revendication démocratique, qu'ils en soient con-
scients ou non. 
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CONCLUSION 
"Voire esprit est entrainé perpétuellernent hors 
de ses gonds, at surpris dans le plége de 
ténèbres conslruit avec un art grossier par 
l'égois;ne et l'a,nour-propre" 
Lautróamont. Poésies I. 
Les années qui ont conduit a l'indépendance ont sans doute marqué les ultimes efforts des 
Africains en vue de se conformer a leur propre modèle d'existence et de resister a la suffocation 
culturelle produite par le régime colonial. Le processus ideologiqüe de résistance culturelle 
pouvait s'appuyer sur les croyances indigènes mais aussi, de facon paradoxale, sur l'assimilation 
des croyances projetées par la religion chrétienne et par le discours de la démocratie libérale, 
ou encore sur l'imbrication des preniières avec les secondes, formalisant de nouveaux compor-
tements, de nouveaux prophètes, de nouvelles doctrines, de nouveaux chants, de nouvelles 
danses, et méme de nouveaux modes d'organisation sociale'. La revendication démocratique 
emporte des questionnements différents qui, bien qu'ayant trait egalement a une certaine forme 
de liberation, font intervenir des significations plus complexes. 
Les evaluations des processus démocratiques ont essentiellement consisté a remarquer que 
la faiblesse, voire l'indigence des débats politiques post-indépendance avaient non seulement 
bride les mobilisations contestataires mais aussi relégué le discours sur Ia démocratie a de Va-
gues cercles plus ou moms homogènes (étudiants, syndicalistes) et plus ou moms répérables 
(intellectuels, dissidents). Dans ce cadre, l'analyse de la situation nouvelle de Ia contestation 
généralisde du pouvoir ne peut que porter sur les capacités de renouvellement de l'élite, qui 
seule apparaIt capable de peser de façon concrete sur les régles du jeu politique. Ceci conduit a 
poser une série de questions canalisant Ia réflexion sur le processus de démocratisation a ce qui 
sy élabore (<en haut>> : le passage d'un régime autoritaire a un régime démocratique s'accompa-
gne-t-il, ou méme se détermine-t-il nécessairement par un changement des règles de 
1. Voir DAVIDSON (B.): The Search for Africa. A Histoiy in the Making. Londres. James Currey. 1994. pp 257-260 . 
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recrutement et de legitimation des titulaires du pouvoir ou se caractérise-t-il par un simple 
changement dans le style de gouvernement ? des elites politiques socialisées selon une culture 
politique autontairement formée peuvent-elles être considérées comme des acteurs pertinents 
d'un processus de démocratisation ? Certes, répondre a ces questions paraIt essentiel pour la 
comprehension d?un  tel processus, mais ii ne nous semble pas que cela soit suflisant. En dehors 
du fait qu'une telle approche surlégitime sans doute le pouvoir de representation des opposants 
institutionnels, qui sont alors immanquablement considérés comme les porteurs uniques des 
aspirations populaires, dIe neglige ou renvoie a l'état de phénomène secondaire les mobilisa-
tions collectives multiples des gouvernés, qui a elles seules traduisent le malaise social et 
politique du moment. Dire que les divers processus de démocratisation n'ont été pour Ia plu-
part que d'habiles subterfuges permettant aux elites du pouvoir de se relégitimer n'est pas 
inexact, mais c'est oublier rapidement les modifications importantes que les mouvements de 
protestation, méme mal orchestrés, même marques par léchec, ont amenées. Méme limitée, ii 
existe une renaissance de Ia société par l'entremise de Ia protestation mais aussi par l'intermé-
diaire des perceptions qu'elle a eu des discussions de l'idéal démocratique. C'est l'effet de 
demonstration plus que la pauvreté en elIe-même qui donne a penser aux gouvernés que l'avè-
nement de la démocratie doit signifier pour eux la sortie du tunnel de la misère et de 
l'oppression2 . Dans ce cadre, les détournements sournois de Pordre démocratique, La continua-
tion des trafics électoraux Ct de Ia corruption sont autant d'éléments dont les consequences ne 
peuvent qu'étre soit Ia poursuite de Ia protestation soit le retour vers une forme de domination 
désormais désabusée. 
Le Kenya (transition sans alternance) et Ia Zambie (alternance sans rotation des elites poli-
tiques) caractérisent chacun un exemple de linfluence provisoire de la démocratisation sur le 
régime politique, qui serait en tout état de cause marquee par Ia rémanence des pratiques ante-
rieures. Il nous semble que cette apparence de relative stabilité doit être dépassée, pour que 
soient davantage mises en relief Ies implications des comportements collectifs d'acteurs souvent 
peu politisés a l'origine. Au-delà de son implication sur le champ de la théorie de l'action col-
lective, l'occurence de protestations collectives dirigées contre le pouvoir en période de 
revendication démocratique permet d'éclaircir deux données précises structurant le jeu politi-
que : le degré dacceptation de l'ordre politique par les gouvernés ; les capacités de gestion des 
affects politiques par Ic pouvoir. Sont ici mises en balance les chances de pérennisation non 
plus seulement du régime politique mais de l'Etat tel qu'il a été construit par les colonisateurs 
d'abord et remodelé par les premiers titulaires du pouvoir indépendant ensuite. 
L'une des tâches principales a Ia charge des gouvernants est de rechercher des soutiens, 
soit pour l'approbation de Ia politique qu'ils désirent mettre en oeuvre, soit pour l'acceptation 
des valeurs sur lesquelles leurs actions se fondent, soit encore pour l'acquisition d'un optimum 
de docilité dans le cas d'un régime autoritaire. Dans cette dernière hypothèse, prétendre a La 
légitimité ne peut se réaliser seulement par Ia constitution artificielle d'une présomption deve-
flue certitude de conformité aux croyances et aux valeurs qui résultent de Ia socialisation 
politique. L'acceptation de Fordre politique ne procède pas de la seule affirmation autoritaire 
du pouvoir comme référent national unique auquel tous doivent se soumettre. Produire un cor-
pus de normes inviolables et de comportements prescrits qui vont durablement façonner Ia 
culture politique dans le sens d'une absence de contestation devient également nécessaire. Or, 
les multiples mobilisations collectives qui ont émaillé le cours des revendications d6mocrati- 
2. Voir I-IERIvIET (G.): Les désanchantements de Ia liberté. La sortie des dictatures dans les années 90. Paris. Fayard. 
1993. 
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ques kenyane et zambienne remettent en cause cette construction. Elles sont une manière de 
dire que les comportements ne peuvent plus étre régulés par des valeurs, des normes, mais 
aussi par des agressions et des contraintes projetées par un pouvoir et une elite politique indé-
racinables. Elles constituent une interpellation sur La nature de Ia domination et surtout sur les 
modalités pour s'en défaire. Ce n'est pas tant l'hégemonie d'une minorité nominalement identi-
fiable qu'une façon propre au post-indépendantisme d'appréhender les rapports de pouvoir qui 
est attaquée. Le pouvoir politique n'est plus considéré comme inevitable, comme un donné 
auquel chacun doit se conformer. Or, Ia representation que les acteurs des protestations ont 
eue du pouvoir dans ces circonstances de mobilisation collective est inseparable de leurs 
croyances sur La société, en particulier en ce qui concerne les modes d'exercice de l'autorité 
dans les cultures locales. Contester l'ordre établi revient aussi a questionner La légitimite sociale 
des conditions précaires de vie, des difficultés de se mouvoir dans un système impose par des 
leaders auxquels peu de confiance est désormais témoignée. Cela équivaut a remettre en cause 
une sorte de passivité devant le politique, ses appareils et ses contraintes. C'est aussi chercher 
une confrontation directe avec le pouvoir et non plus seulement se contenter de composer avec 
lui par le canal des réseaux clientélistes, ou de contourner YEtat par lintermédiaire des réseaux 
économiques informels, et, a une plus large échelle, par celui des divers réseaux transnatio-
naux. 
La légitimité reconnue aux modalités d'exercice du gouvernement est désavouée par les 
acteurs des protestations, l'assentiment - impose - a Pexistence dun groupe d'hommes poli-
tiques qui se sont plus ou moms arbitrairement arrogé le droit de les diriger est refuse par les 
acteurs des protestations. Mais plus encore, us remettent en cause la relation de pouvoir elle-
méme, c'est-à-dire le droit des dirigeants de contraindre les gouvernés par des moyens quils 
ont discrétionnairement choisis. Daniel arap Moi, Kenneth Kaunda puis Frederick Chiluba 
n'ont pas seulement constaté une simple erosion de leurs soutiens, toujours resoluble par le 
renouvellement partiel des alternatives politiques, mais bien une dénégation parfois violente des 
soutiens de franges de la société progressivement identifiables en tant que groupes fermement 
et quasi unanimement opposes a leur fémle (étudiants, syndicalistes, vendeurs de rue, jeunes 
chômeurs). Pour autant, ces groupes divers ne proposent pas une conception concurrente de La 
légitimité. Il serait cependant abusif daffirmer par extension qu'ils n'ont fait que protester sous 
des impulsions colériques. Loccurence de mobilisations guidées ou autonomes par détermina-
tion stratégique montre qu'une politique de La mobilisation a été a ltuvre, pour déstabiliser le 
pouvoir de façon ponctuelle, sans néanmoins donner des solutions. Le travail de construction 
de Ia légitimité concurrente appartiendrait des lors aux opposants institutionnels, ceux-là me-
mes qui sont censés représenter les acteurs de Ia protestation collective. Mais ils ne doivent pas 
seulement effectuer des propositions en fonction d'un régime et surtout d'honmies qu'il leur 
semble nécessaire d'évincer, mais aussi et surtout en fonction des demandes signiflées par les 
actions collectives qui leur ont échappé et qui portent un message dont l'oubli ne peut que con-
duire a la perpetuation des pratiques antérieures. 
Le refiis - peut-étre ponctuel - de Pacceptation de l'ordre politique traduit l'échec de La 
politique concrete mais aussi celui de la politique symbolique menées par les gouvernements 
kenyan et zambien. Les operations de regulation autoritaire et de definition de politiques publi-
ques ont été contestées, mais les capacités de gestion des affects politiques par le pouvoir ont 
egalement été potentiellement diminuées par Ic jeu des innovations induites par Paction collec-
tive et son impact sur Ia structuration de l'imaginaire politique. Les gouvernants ont échoué 
dans leur action sur les representations du reel, destinée a reconstruire des phénomènes politi-
ques qui leur sont défavorables. Agir sur les representations du reel ne depend pas seulement 
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des facilités de projection dtun langage mobilisateur ou apaisant mais aussi de lévaluation pré-
alable de la résistance a lénoncé parmi les récepteurs. Or, cette résistance est apparue 
beaucoup plus forte qu'à l'accoutumée et les gouvernants n'ont pas su y remddier en modifiant 
leurs moyens d'action sur les perceptions. De méme, ils n'ont Pu structurer de nouvelles atten-
tes, proposer de nouveaux choix politiques ou sociaux pour faire face aux multiples flux qui 
commencent a les encercier par le double jeu de la pression interne et de La pression internatio-
nate. Pourtant, le changement, ou plutot Papparition d'exigences et d'espérances concretes s'est 
clairement dessinée. Mais aucun projet alternatif n'a été élaboré puis soumis a Passentiment des 
gouvernés dont ii fallait plutôt garantir le silence par des procédés autoritaires ont été mis en 
uvre, combinant l'arbitraire (harcèlement des opposants) et une certaine dose de discernement 
et d'intelligence politiques (activation stratégique de rivalités ethniques). Lindigence des cam-
pagnes électorales dont la teneur reposait sur des demonstrations respectives du caractère 
dangereux, insensé ou stupide des programmes politiques adverses - et des adversaires eux-
mêmes - a montré l'incapacité du pouvoir, et la plupart du temps de Popposition, a avancer 
des propositions novatrices et susceptibles de remobiliser les électeurs. De La même facon, La 
competition politique na pas été placée sur le terrain des valeurs et des croyances. Si cette 
competition a fini par exister, cela na pas été entre le pouvoir et lopposition, mais entre des 
acteurs de La protestation innovateurs et un pouvoir impuissant a répondre a ces innovations. 
Les mythes, les valeurs, les jeux d'image et de langage, les liturgies participent a l'origine 
de Ia production d'affects conformes aux exigences du pouvoir. La mobilisation des croya.nces 
propres a tel ou tel groupe et l'insertion du pouvoir dans ces croyances constituent un moyen 
pertinent pour réorienter vers le pouvoir les forces émotionnelles contenues dans les croyan-
ces3 . La revendication démocratique a montré que le respect des chefs et Ia fidélité au pouvoir, 
surtout lorsque cette dernière est manipulée ou imposée, ne sont jamais acquis définitivement. 
Les sentiments politiques conformes restent sous la menace d'un détournement par des appels 
contraires, par des flux qui les affaiblissent. C'est pourquoi les titulaires du pouvoir doivent 
régulièrement combattre cette entropie de Paffectivité politique en renouvelant la formulation 
du corpus qui Ia fonde. L'effectivité du pouvoir est ici en jeu. Une gestion réfléchie de cette 
affectivité permet de gommer les resistances politiques et d'accroitre les soutiens. Elle ne doit 
pas être tenue comme Pobjectif majeur de toute politique, mais elle contribue grandement a une 
meilleure apprehension des rapports sociaux par le pouvoir des lors quil parvient a modeler les 
aspects psycho-affectif de ces derniers. Les attitudes individuelles sont füyantes, en constante 
mobilité et soumises a de multiples influences et de fait, les sentiments politiques demeurent 
difficilement palpables. Néanmoins, le fait d'en modeler les orientations déterminantes est un 
moyen intéressant pour le pouvoir de refouler les ambivalences et les désirs de transgression. 
Le désordre induit par Ia revendication démocratique a découvert un terrain propre a La cons-
truction de nouvelles liturgies, de nouvelles valeurs, de nouveaux mots et parfois même de 
nouveaux mythes. Mais ces innovations sont le fait des acteurs contestataires et non celui du 
pouvoir qui n'a su qu'à de rares moments reformuler ses propres schemes affectifs d'identiflca-
tion. L'attération de l'affectivité politique qui en a résulté est bien celle de Ia transgression, du 
refl.is de la rationalité autoritaire sur laquelle a été forgée une culture politique dans laquelle le 
gouverné refuse de se reconnaItre plus longtemps. 
Certes, La question serait de savoir si l'ensemble des acteurs qui ont façonné plus ou moms 
durablement cette affectivité politique Pont fait sciemment, stratégiquement, avec dans Fidée de 
produire des mécanismes différenciés de perception du politique. Si l'on considére que La no- 
3. Voir ANSART (P.) : La gestion des passions pohuiques. op.cit. pp49-68. 
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tion de culture démocratique a un sens, qu'elle nest pas seulement la diffusion des idées demo-
cratiques et ne se réduit pas a un discours que chacun peut utiliser dans un sens conforme a ses 
idées et a ses intérêts, mais qu'elle est une conception de l'être humain qui oppose une résis-
tance non démentie a toute tentative de pouvoir abusif, même validé par une election4 , alors 
cette question n'a plus lieu d'être. Ainsi, il ne faut pas négliger dans les moments paroxystiques 
d'une action destinée a lutter pour Ia creation et la preservation des conditions institutionnelles 
de Ia liberté personnelle, l'hypothèse de l'abandon de recours rationnel a une stratégie originel-
lement construite en vue de parvenir a une fin spécifique, l'avènement de Ia démocratie. Les 
composantes des mythes du lieu réidentificateur et du martyr contestataire ont été pensées dans 
l'objectif de créer des attentes, de provoquer des ancrages dans la mémoire, mais on ne peut 
affirmer qu'il existait dans ces strategies une volonté originelle de construire le mythe lui-
même. De même, l'émergence du langage de détournement protestataire s'est souvent réalisée 
dans l'urgence de l'action et des emotions précises ressenties par tel ou tel leader ou tel ou tel 
participant pris par l'envie d'exister a son tour en criant ou en chantant ce qui lui semblait perti-
nent sur le moment. 
Aussi, l'analyse de ces diverses innovations révèle le caractère insaisissable de leur signifi-
cation immediate. Pour les unes, produits d'une stratégie élaborée en fonction de contextes 
particuliers qu'elles ont apprivoisés, pour les autres, résultantes de comportements cognitifs ou 
physiques peu prévisibles, elles apparaissent difficilement maItrisables. Pourtant, toutes au 
moms produisent un sens définitif: elles mettent le pouvoir dans une situation de concurrence 
inhabituelle dans ce type de régime politique autoritaire puisqu'elles l'affrontent sur un terrain 
fortement circonscrit dans des sociétés qui sont au surplus préoccupées par le maintien plus ou 
moms aisé des traditions héritées. Cette competition dans le champ de la production symboli-
que et de l'altération de l'affectivité politique indique que les acteurs des protestations 
collectives se posent en initiateurs concrets d'un renouvellement de la culture politique bien 
davantage que le pouvoir et surtout bien davantage que l'opposition institutionnelle qui ne 
parvient pas a se réapproprier ces flux alternatifs. Certes, il est lapidaire de séparer l'opposition 
institutionnelle des acteurs des mobilisations collectives. La notion de mobilisation guidée par 
des canaux ayant directement prise sur Ia société a montré que l'interaction restait a Ia base des 
rapports globaux entre le pouvoir et les gouvernés. Néanmoins, on s'aperçoit qu'en definitive il 
s'avère nécessaire d'opérer une telle distinction pour montrer en particulier l'incapacité de l'élite 
politique dans son ensemble a prendre en charge non pas seulement le discours sur Ia demo-
cratie mais les bouleversements affectifs et matériels concrets que le changement de régime 
suppose. Qu'il y ait transition sans alternance ou alternance sans rotation des elites politiques 
ne signifie pas qu'il ne s'est rien passé. La période de revendication democratique a Cté faite 
d'incertitudes, de craintes, de ratages, de renoncements mais aussi despoirs, de réalisations 
concretes, d'avancées significatives tels que Ia seule constatation de la stabilité des elites politi-
ques comme résultat ultime est une reduction abusive. 
Au Kenya comme en Zambie, l'ordre politique patiemment construit pendant trente ans a 
été remis en cause, !'affectivité politique a été durablement altérée sans que le pouvoir puisse 
intervenir sinon pour tenter d'éliminer - lorsqu'ils étaient visibles ou lorsqu'ils existaient— les 
inspirateurs de tels processus. C'est donc bien la structure de l'Etat qui dans une certaine me-
sure est questionnée. La competition s'est jouée a un stade novateur, celui de Ia réapproriation 
par défaut du modèle étatique par les gouvernés eux-mêmes. Ne de l'occupation coloniale mais 
objet de multiples pratiques de réappropriations diligentées le plus souvent par l'élite du pou- 
4. Voir TOURAINE (A.): Qu'est ce que Ia democratic?. op.cit. ppl59-l61. 
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voir, l'Etat en Aflique reste un <<champ d'indétermination relative>> 5 . C'est bien pour cette rai-
son que Ia revendication démocratique a représenté une opportunité formidable pour le 
remodeler selon des orientations et des prescriptions nouvelles. 
Là se trouve un paradoxe : un débat sur Ia démocratie qui a été importé ou du moms for -
tement suggéré - en particulier au Kenya avec les incitations lourdes de menace des 
donateurs internationaux - débouche sur une reconsideration d'un modèle étatique lui-même 
importé par les pays colonisateurs. Peut-être faudrait-il voir plutôt dans Ia concurrence pour le 
sens politique entre les pratiques populaires de Ia contestation et les pratiques élitistes de récu-
pération et de legitimation le stade ultime des processus de réappropriation et de configuration 
indigène menés par les divers acteurs6 . Des lors, ii serait possible de considérer ce stade ultime 
comme l'origine d'un nouveau processus, celui de construction d'un ideal de pouvoir qui ne 
pourrait plus seulement être modelé par des référents extérieurs mais par l'incorporation effec-
tive d'affects, de pratiques et de systèmes spécifiques a Pespace dans lequel se jouent les 
échanges politiques. Pourtant, une certaine indecision persiste quant a I'interprétation provi-
soire de l'influence des mobilisations collectives sur le cours non pas tant de la démocratisation 
que sur celui du politique en general. En effet, la continuité dans Ia regulation politique, qu'elle 
soit exercée par l'ancien titulaire du pouvoir qui est parvenu a se maintenir (Daniel arap Moi) 
ou par le nouveau (Frederick Chiluba), met en evidence une certaine forme d'échec que les 
innovations diverses en matière d'action collective ou de reformulation de l'affectivité politique 
ne suffisent pas a masquer. Nous avons admis qu'une société protestataire ne s'était formalisée 
ni au Kenya ni en Zambie. Sans doute faudrait-il aller plus loin et dire qu'aucun mouvement de 
protestation n'a été concu en termes de subversion politique moderne, oü l'objectif est de rom-
pre définitivement avec les comportements imposes puis intériorisés par un pouvoir qu'il s'agit 
de chasser. Méme si Ia majorité de ces mouvements ont été des forces orientées vers un avenir 
précisément défini, us ne se sont pas donné les moyens techniques de mettre fin a la domination 
autoritaire, soit que Ia sectorialité de Ia protestation lait emporte, soit que l'insuffisance de 
possibles stratégiques ou symboliques ait été trop grande. La revendication démocratique a 
souffert de son caractère importé et des imprécisions dans son interpretation qui en ont décou-
lé. La difficulté de distinguer une unite en tant que telle de la revendication démocratique a 
conduit de ce fait a circonscrire par facilité le <<vrai>> débat a l'élite alors que les gouvernés par-
ticipaient eux-aussi a cc processus, non pas sans le savoir mais sans doute sans connaitre 
I'entière signifiance des motifs parfois ftigitifs qui les poussaient a agir. 
Alors que le Kenya et la Zambie n'ont pas encore a supporter le poids de la <<trinité>> 
(information, communication, technique) qui trace une configuration du pouvoir selon trois 
espaces (celui des activités rationnelles et de la prise en charge technique des problèmes ; celui 
des activités régies par Ia communication et les médias; celui du politique proprement dit dont 
le domamne est envahi par les deux premiers espaces) 7 , les acteurs des protestations collectives 
ont sans doute manqué a Pinverse d'instances ou de poles d'interprétation des significations du 
politique en général et de Ia democratic en particlier. Les Eglises chrétiennes ont pu amorcer 
une telle dynaniique, mais ne I'ont réellement debutee qu'avec les elections pour parfois math-
fester, dans Ic cas des Eglises kenyanes, un certain relâchement post-electoral dans cette 
tentative de socialisation démocratique. Ii a manqué surtout a ces acteurs des leaders. Non pas 
Voir BAYART (J.-F.) : L'Eiat en Afrique. op.cit. 
En gardant a I'esprit que ta réapproriation n'existe pas en soi, sauf a faire du systémisme et considérer que tout 
système fait a un moment on a un autre acte de reappropriation, de manipulation, de transformation. Tous les acteurs mint 
pas intérêt a Ia réappropriation. 
Voir BALANDIER (G.) : Le dédale. Pour enfinir avec leXr siècle. Paris. Fayard. 1994. pp204-215. 
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un leader de consensus comme a pu l'étre a un moment donné Frederick Chiluba mais plusieurs 
petits leaders éclairésx qui, chacun au niveau de leur groupe d'attache, aurait diffuse un cer-
tain ideal démocratique fondé sur des critères d'identification solides que les membres du 
groupe auraient Pu discuter et reformuler en fonction de leurs propres aspirations. Ce type de 
leader a existé mais en trop faible proportion pour qu'un impact consequent soit visible. La 
misc en evidence de cette carence montre que Ia logique autoritaire a considérablement rétréci 
les espaces d'action d'individus plus ou moms historiquement charges de prendre a leur compte 
Ia direction de la contestation (leaders kikuyu, syndicalistes zambiens, étudiants, et dans une 
moindre mesure les intellectuels), soit qu'elle les a intdgrés dans le jeu politique en tant qu'ac-
teurs ou interlocuteurs pertinents, soit qu'elle a brisé leurs velléités de scissiparité. 
Les logiques factionnelles et patrimoniales l'auraient donc emporté, sous couvert d'un 
multipartisme en trompe-l'ceil. La revendication démocratique a certes permis une libéralisation 
de la parole politique plus ou moms durable, plus ou moms circonscrite, a donné lieu a des 
utilisations politiques de modes d'action alternatifs (théâtre, musique, religiosité, informalité 
économique, littérature) concomitants avec des méthodes plus classiques d'action collective. 
Pourtant, cet amas relativement désordonné de pratiques populaires dévoilées au grand jour, 
sinon novatrices, n'a pas débouché sur une transformation drastique de la citoyenneté. L'incerti-
tude de l'allegeance citoyenne, contrebalancée par des identifications ethniques ou en termes de 
réseaux, correspond a des vides sociaux que le désir d'agir ensemble na pas Pu combler a lui 
seul. 
La constatation de l'influence déterminante des pratiques autoritaires et des contraintes 
structurelles induites par les réseaux renvoie en quelque sorte a la conduite de l'action collec-
tive et subséquemment a son analyse. Ii faut revenir rapidement sur cette dernière avant d'en 
terminer, sans qu'il soit question de reprendre les termes qui ont fondé le système d'action 
protestataire. Le parti-pris méthodologique a été de se laisser conduire par une dialectique de 
la découverte, étroitement circonscrite cependant autour de deux impératifs : dépasser les lec-
tures traditionnelles de la mobilisation en recherchant un concept interprétatif synthétique 
dépasser la lecture institutionnelle des démocratisations pour parvenir a combler une double 
lacune (celle d'une sociologic africaniste délaissant les conduites protestataires collectives et 
celle d'une sociologic de la mobilisation ne sintéressant que très peu aux processus de passage 
a la democratic). Cette logique de découverte nous a d'abord conduit vers un écueil que nous 
espérons avoir évité. Nous avions en effet pensé au vu de nos premieres investigations que la 
notion de système d'action protestataire était intériorisable comme telle par les acteurs protes-
tataires, qui, prenant en compte l'ensemble des contraintes internes ou externes et les modes 
d'actions disponibles, pouvaient agir au mieux de leurs intérêts afin de parvenir a obtenir satis-
faction de la part d'un pouvoir qui les menace ou qui les brime. Mais il est apparu nécessaire de 
refuter l'intériorisation de cc système en tant que concept modelé par nous, influence par des 
determinants propres aux diverses theories de Paction collective. Le système daction protesta-
taire est alors devenu un moyen abstrait d'interpréter les mobilisations collectives. Néanmoins, 
nous restons persuade qu'un tel système, pensé et formalisé différemment, plus sommairement 
par les acteurs, structure les decisions d'action dans une situation donnée. En effet, Faction 
collective, Ia culture politique et Ic contexte représentent des variables lourdes autant dans la 
determination théorique d'un système d'action protestataire que dans la réflexion stratégique et 
symbolico-cognitive conduisant a l'élaboration d'une action dirigée contre Ic pouvoir par des 
leaders ayant choisi une action guidée ou autonome par determination stratégique. En revan-
che, les notions d'espace protestataire et la dichotomie autonomie guidage / autonomie 
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demeurent des outils conceptuels, au surplus spécifiques aux experiences kenyane et zam-
bienne. 
Les démocratisations au Kenya et en Zambie ont fourni l'occasion tentante d'opérer une 
réappropriation de theories fondées sur l'exemple danciennes démocraties. Cette réappropria-
tion, on Pa vu, passe par Ia reconceptualisation mais aussi et surtout par des innovations dans le 
champ de Ia recherche. En ce sens, le système d'action protestataire que nous défendons ne 
doit pas étre considéré comme une notion supplémentaire alourdissant un domaine conceptuel 
déjà étoffé, mais comme une tentative de synthèse des courants modernes traversant ce do-
maine. La combinaison des dimensions stratégique et symbolico-cognitive nous semble 
véritablement appropriée pour recouvrir l'entière signiflance des mobilisations collectives. 
Mais, ce qui reste important, c'est que les regimes politiques qui nous ont fait appliquer cette 
méthode et qui ont fait naItre le concept de système d'action protestataire sont des regimes 
politiques africains. Ce terrain d'investigation, encore trop negligé par Ia science politique, pro-
cure des exemples tout a fait édiflants de mobilisations collectives. Les gouvernés de la plupart 
des pays africains, !ongtemps confines dans des systèmes patrimoniaux obstruant leur volonté 
de participation effective au jeu politique - sinon par le biais du clientélisme -, ont expéri-
menté des modèles d'action collective dont its n'avaient guère sinon jamais fait l'usage 
auparavant au cours de leur parcours historique. Its ont donc <<inventé>> a leur niveau ces mode-
les, qui sont devenus opérationnels sans que de quelconques flux d'importation soient a mettre 
en cause. Dans cette hypothèse, l'analyse des aspects cognitifs de laction collective devient 
éminemment intéressante, et il faut Ia réaliser davantage dans le sens de Pinterprétation des 
motivations agrégatives d'une action de groupe plutôt que dans celui de l'interprétation de la 
decision individuelle de participer a une action. 
C'est donc d'une triple confrontation tout aussi novatrice que productive dont nous aime-
rions nous faire l'écho avec Ia construction de ce système daction protestataire, puisque sont 
en jeu la dimension politique, la dimension symbolico-cognitive de Panalyse et surtout le tern-
toire africain qui en determine l'utilisation performative. De cette triple confrontation découle 
une double rehabilitation, dont on doit pardonner l'ambition la rehabilitation de la multidi-
mensionnalité, dans Ia mesure oü it devient nécessaire de tirer profit de concepts différents dont 
il faut construire la complémentarité, en même temps qu'il paraIt tout aussi nécessaire d'utiliser 
d'autres voies (histoire, anthropologie, psychologie) pour Pinterprétation des phénomènes poli-
tiques ; la rehabilitation non plus seulement de l'acteur africain mais de l'espace africain comme 
objet de recherche. 
603 
ANNEXES 
II convient d'apporter quelques précisions quant aux données qui vont être exposées dans 
les trois annexes. Ces dernières recouvrent trois types d'enquête (entretien, questionnaire au 
sein d'un groupe restreint, questionnaire dirige vers une catégorie sociale particulière) qui, 
compte tenu des circonstances de travail, ne doivent être tenus qu'ainsi que des indications. En 
aucun cas, nous ne saurions envisager leurs résultats comme représentatifs de l'opinion de 
l'ensemble de Ia population. Certes, l'enquête de terrain - qui ne doit pas être résumée aux 
trois modalités précédemment évoquées -, surtout lorsqu'elle dure plusieurs semaines, permet 
au chercheur de confronter les opinions qu'il recueille aux comportements efl'ectifs, de saisir 
des aifrontements, des débats, des connivences dont dautres méthodes (comme le sondage 
d'opinion par exemple) n'autoriseraient pas la découverte. II reste qu'une telle enquéte ne peut 
prétendre a un degré maximal d'efficacité que lorsqu'elle est menée dans des conditions 
optimales de travail. Cette tautologie vise a mettre en perspective les difficultés d'un travail de 
recherche au Kenya et en Zambie, sans chercher par là a justifier aisément nos erreurs 
d'appréciation et autres insuffisances. 
Les séjours relativement courts mais soigneusement préparés auront permis de mener des 
investigations directement orientées vers la recherche impatiente de données, ce qui supposait 
une certaine mobilité et un travail d'interprétation et de redefinition immédiat. Ii est certain que 
le type de recherche effectué au Kenya n'a pas été le méme que celui mené en Zambie. Dans ce 
dernier pays, aborder des personnalités politiques de premier plan est possible sans qu'il soit 
besoin de recourir a des réseaux (ce qui suppose une longue attente) ou d'entrer dans la 
logique du backchich (cc qui suppose d'importantes reserves) ainsi que cela est le cas au 
Kenya. Tel n'était pas cependant notre objectif, puisque nous avons préféré rencontrer des 
citoyens dits <ordinaires> - ce qui ne nous a pas dispense, bien au contraire, de nous 
entretenir avec des hommes politiques lorsque l'opportunité se présentait. Là encore, 
l'entreprise s'est révélée plus aisée en Zambie, oCi l'alternance politique a induit une 
libéralisation de Ia parole politique qui se traduit par un refoulement de Ia peur lorsqu'il s'agit 
de s'exprimer sur des problèmes d'ordre politique, qui plus est a un étranger. Ainsi, le 
questionnaire mené dans les artères de Lusaka est un procédé qui ne se conçoit pas dans celles 
de Nairobi, en raison de la presence d<observateurs>> qui ne manquent pas de rendre compte 
de tout phénomène étrange et susceptible de porter atteinte a Ia sécurité de I'Etat, notion dont 
us ont une acception très large. Bien entendu, ce n'est pas au peril de notre vie que les enquétes 
de terrain au Kenya ont été menées ! Néanmoins, depuis Ia mésaventure du chercheur 
amdricain Michael Schatzberg, expulsé au milieu des années 80 parce qu'utilisant des méthodes 
de travail identiques a celles qu'il avait mises en ceuvre au Zaire (entretiens et questionnaires de 
personnalités de son choix menés au vu et au su de tous - voir SCHATZBERG (M.G.) 
"Two Faces of Kenya : The Researcher and the State". African Studies Review. Volume 29. 
n°4. décembre 1986. ppl-15.), ii existe presque une mythologie de Ia difficulté et de la 
dangerosite probable du travail de recherche au Kenya. Elle coexiste paradoxalement avec une 
attirance pour un pays qui s'explique par le foisonnement politique qu'il propose, mais aussi par 
des perspectives touristiques importantes, que le chercheur sérieux doit repousser! 
On comprendra alors pour quelles raisons la rigueur comparatiste n'a Pu être respectée 
tout au long des développements. Cependant, le fait que les recherches aient été menées dans 
une période post-électorale et multipartisane a permis de bénéficier d'une liberté qui n'aurait 
pas été comparable dans les moments précédants ces elections. C'est pourquoi nous avons pu 
en grande partie travailler de la facon dont nous le souhaitions. Les échantillons réduits des 
enquêtes dont les details suivent résultent d'un double parti-pris : celui de ne pas s'engager dans 
des enquétes a grande échelle nécessitant des moyens tant matériels que financiers dont 
l'obtention est toujours problématique ; celui de rechercher la plus grande discretion, en 
particulier en ce qui concerne les sujets sensibles dont nous avons essayé de rendre compte. 
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ANNEXE 1 : Lisle des entreliens 1 
KENYA: 17 entretiens (12 personnes interrogées) 
ACTIVITES LThU El DATE 
NOM ETHNIE PROFESSION POLITIQUES ET D'ENTRETIEN 
SYN1MCALES  
Keptoo Chesire Kalenjin Employé de banque Nairobi 
17 novembre_1993 
Peter Njenga Gathego Kikuyu Instituteur -Ancien responsable des Nairobi 
jeunes du district de 14 noveinbre 1993 
Kangerni pour Ia KAN1J 30 novembre 1993 
-Membre du FORD-Asili 3 décembre 1993 
de1992à1994 lOdécembre 1993 
-Co--fondateur et 7jum 1995 
secrétaire de la KWA Sjum 1995 
-Membre_de_Ia KNIJT  
Gibotu Intanyara Meru Avocat -Fondateur et redacteur- Nairobi 
en-chef du Nairobi Law 15juin 1995 
Monthly 
-Membre du FORD- 
Kenya  
Njeru Kathungu Embu -Co-fondateur du KNC Nairobi 
-Membre du FORD-Asili 16 jum 1995 
(Président de la branche 
dEmbu) 
-Co-fondateur du 
CREDO  
Eric Kesoi MaasaI Assistant an Membre du DP Kajiado 
Development 22 novembre 1993 
Educational Program du 
DiocesedeKajiado  
Dominic Kipkoskei Nandi Réceptionniste hotelier Membre de I'IPK Nairobi 
16 novembre_1993 
Kenny Mafwnpath MaasaI Coordonnateur du Secrétaire exécutifdu DP Kajiado 
Development pour le district de 22 novembre 1993 
Educational Programme Kajiado 
du Diocese de Kajiado  
Jane Muigai Kikuyu Eléve avocate Vice-trésoriêre de Ia Nairobi 
SON1Y92en1992 21juin1995 
Loyce Nyamora Luhya Journalistes: fondateurs Nairobi 
Pius Nyamora et rédacteurs de la revue 23 novembre 1993 
Society  
Gabriel Ndongo Selits Kikuyu Paysan Membre du NYA Nairobi  
12jum_1995 
Peter Kihara Young Kikuyu Journaliste. Ancien -Combattant Mau Mau Nairobi 
prisonnier politique -Membre de la KANU 13 juin 1995 
jusqu'en 1966 16juin 1995 
-Ancien membre du 22 juin 1995 
Mwakenya 
-Membre du FORD- 
Kenya (secrétaire- 
exécutil de Ia branche de 
Githunguri) 
-Co-fondateur de Ia revue 
The Crusader- 
Kumekuc/za 
-Co-fondateur du 
CREDO 
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ZAMBIE: 24 entretiens (24 personnes interrogees) 
ACRUTES77 LIEIJET1:: 
NOM PROFESSION POLITIQUES ET WENTRETIENI.  
SYNOICALES  
Geoffrey P. Alikiyo Attaché administratif -Membre du comité directeur Kitwe 
de la ZCTU (assistant du 15 février 1994 
secrétaire-général pour 
ltadministration)  
Anthony Bweinbya Etudiant Secrétaire chargé des affaires Kitwe 
sociales de la COBUSU 16 février 1994 
Rodger Chongwe Avocat -Ancien membre du MMD Lusaka 
-Membre du NP 25 février 1994 
-Ancien ministre des Affaires 
Légales du premier 
gouvernementChiluba  
Laurah Harrison Ancienne présidente du Lusaka 
NWLG 20 février 1994 
Joseph Jinakando Révérend et secrétaire Lusaka 
général de 1'EFZ  24 février 1994 
Regina Jere Journaliste indépendante Lusaka 
9 f6vrier_1994 
Ignatius Kasunibu Comptable Membre du comité directeur Kitwe 
du ZCTU (assistant du 15 février 1994 
secretaire-genéral pour les 
fmances)  
Francis Ku:zda Président de la MUZ et Président de la MUZ et Kitwe 
Vice-Président du ZCTU Vice-Président du ZCTU 15 février 1994 
Bernard Malango Evéque de lAnglican Kitwe 
Diocese of Northern Zambia  16 février 1994 
Fred Mrnernbe Journaliste. Rédacteur-en- Lusaka 
chef et directeur de Ia 10 février 1994 
publication du_Weekly Post  
Japhet C Moonde Secrétaire général de la Secrétaire général de la Lusaka 
CSUZ CSUZ 27 février 1994 
Japhet Mulenga Attaché administratif Membre du comité directeur Kitwe 
du ZCTE.J ; assistant du 15 février 1994 
directeur-adjoint chargé de 
l'éducation des ouvriers  
Michael Njenga Mulikita Professeur d'Administration Pau 
Publique a lUniversité de 24 février 1995 
Lusaka  
Austin Muneku Directeur du département de Membre du ZCTLJ Kitwe 
la recherche écononiique et 15 février 1994 
sociale_du_ZCTIJ  
Hainbueka Muzenge Secrétaire-général adjoint de Secrétaire-général adjomt de Lusaka 
IaZNUT 1aZNUT 21 février 1994 
Marc Mwanga Pasteur a 1AFMZ Lusaka 
9 février 1994 
Masainso Ndhlovu Conseillerjuridique Membre du comité directeur Kitwe 
du ZCTU (directeur du 15 février 1994 
département des affaires 
légales)  
Desmond O'Brien Secrétaire chargé des affaires Lusaka 
laiques au Catholic ler mars 1994 
Secretariat  
Foston Sakala Révérend de la RCZ Président de Ia FODEP de Lusaka 
1992 a 1994 21 février 1994 
Deborah Shanipande Etudiante Membre de la COBUSU Kitwe 
16 février 1994 
Rinos Si,nbulo Secrétaire général de la Lusaka 
YFWP  23 février 1994 
Winner K. Sitnposya Coordonateur du CCZ Lusaka 
22 février 1994 
608 
Phalleck Teinbo Etudiant Trésorier de 1UNZASU 
Chris 1'wnga Ecclésiastique. Président du 
groupe des jeunes de 1UCZ 6 
Kitwe 
Lusaka 
26 février 1994 
Kitwe 
14 février 1994 
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ANNExE 2: Enquête menée au Kenya 
Participants 
Homme 41 ans ; ingénieur civil au Conseil Municipal ; membre du FORD-Asili ; membre 
d'associations d'entraide 
Homme 36 ans ; chauffeur; membre du FORD-Asili 
Homme 58 ans ; professeur au département de Pathologie Humaine a. I'Université de Nairobi 
membre du FORD-Asili 
Homme 40 ans ; pasteur; membre du FORD-Kenya; membre de I'UPTE 
Femme 36 ans ; femme au foyer ; membre du FORD-Asili 
Femme 37 ans ; secrétaire a Ia KPL 
Homme 50 ans ; instituteur; membre du FORD-Asili; membre de Ia KNUT 
Homme 50 ans ; député ; membre du FORD-Asili 
Homme 65 ans ; retraité des postes ; membre du DP 
10.Homme 38 ans ; professeur en Sciences Sociales a 1'Universit6 Kenyatta; membre du FORD-Asili 
11.Homme 41 ans ; instituteur ; membre du FORD-Asili ; membre de la KNUT 
12.Homme 30 ans ; instituteur; membre du DP ; membre de la KNUT 
13 .Homme 29 ans ; conducteur de matatu ; membre du FORD-Asili 
14.Homme 45 ans ; homme d'affaires ; membre du FORD-Kenya 
15. Femme 38 ans ; secrétaire ; membre du FORD-Asili 
1 6.Homme 24 ans ; héleur de matatu ; membre du FORD-Asili 
Questionnaire 
Combien defois avez-vous parlicipé a une action protestataire? 
-une fois : 4 
-deux fois : 4 
-plus de trois fois: 8 
De quel type étall (ent)-elle (s) ? 
-manifestation: 11 
-émeute: 11 
-grève: 9 
-marche silencieuse: 0 
-sit-in: 2 
-autres : 0 
Par quel (s) type (s) de moyen (s) avez-vous ete mis au courant des projets d'action collective?: 
-par des brochures ou des tracts : 6 
-par les organisateurs : 13 
-par Ie cercie familial : 5 
-pardesamis:l 
-autre: 0 
Avez-vous essayé de convaincre dzutres personnes de vous y accompagner? 
-oui: 14 
-non: 2 
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Avez-vous appartenu a des groupes charges d'organiser des actions protestataires? 
-oui: 10 
-non: 6 
Avez-vous participé a ces actions collectives: 
-par plaisir : 1 
-par devoir : 13 
-parce que vous y avez etC force : 2 
-autre: 1 (par volontC) 
Votre participation a-i-elle éíé déterminée par votre appartenance ethnique? 
-oui: 7 
-non: 9 
Quel (s) objectif(s) poursuiviez-vous en participant a ces actions? 
-exprimer un mécontentement relatif a votre situation personnelle : 7 
-soutenir les organisateurs de Faction: 3 
-soutenir vos aims: 1 
-critiquer la politique du gouvernement : 9 
-voir vos revendications réalisCes : 0 
-renverser le gouvernement: 0 
-Se battre contre la police et détruire : 0 
-autre: 0 
Se/on vous, quels sont les critères qui permettent de dire qu 'une action protestataire est un succès? 
-le nombre des participants : 7 
-l'atmosphère an cours de l'action: 0 
-Un résultat final positif: 7 
-Ia couverture mCdiatique : 0 
-sa perception positive parmi le public : 2 
-autre : 0 
L'utilisation de la violence au cours d'une action protestataire est: 
-normale: 3 
-regrettable: 6 
-comprehensible: 1 
-nCcesaire : 2 
-utile : 2 
-inutile: 3 
-condamnable: 0 
-autre: 0 
Au cours d'une action protestataire, considerez-vous normal de: 
-provoquer des dommages matériels: 2 
-d'occuper des immeubles : 6 
-de refuser de se disperser: 6 
-de se battre avec La police : 4 
-autre : 0 
Pensez-vous que Ia violence est le meilleur moyen de voir ses revendications réalisées? 
-oui: 9 
-non: 7 
Avez-vous jamais été emprisonné a la suite d'une action protestataire? 
-oui: 6 (4ans ; 2jours ; 6mois; 14jours) 
-non: 10 
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Avez-vous ete deçu par le résultat d'une action protestataire? 
-oui: 12 
-non: 4 
Participerez-vous a nouveau a une action protestataire Si VOUS estimez que c 'est nécessaire? 
-oui: 9 
-non: 7 
Avez-vous participé aux émeutes de Saba Saba? 
-oui : 7 
-non: 9 
Avez-vous pane a la commission Saitoli? 
-oui : 0 
-non: 16 
Vous est-il arrivé de soutenir une action protestataire sans y participer? 
-oui: 8 
-non: 8 
Si oui, comment? 
-en donnant de l'argent: 7 
-en faisant des affiches : 0 
-en écrivant des discours: 1 
-autre: 0 
Que pensez-vous de l'attitude de la police au cours des actions protestataires? 
-trop violente: 16 
-justifiée: 0 
-autre: 0 
Avez-vous souffert d'actions protestataires? 
-oui: 14 
-non: 2 
Si oui, comment? 
-vous avez été frappé par la police: 10 
-vous avez été frappé par les manifestants : 0 
-vous avez perdu des membres de votre famille : 2 
-vous avez perdu des amis : 4 
-autre: 1 (perte de temps et d'argent) 
En regle generale, comment considérez-vous les actions protestataires? 
-regrettables : 4 
-condamnables: 0 
-inutiles : 3 
-utiles : 9 
-autre : 0 
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ANNEXE 3: Enquête menée en Zambie 
Ouestion yosée: 
"Beaucoup de Zambiens se disent deçus par les performances du'gouvernement Chiluba. A 
l'approche des elections, quel est le moyen le plus sür de faire entendre son désaccord, si 
vous-même êtes deçu: i'élection ou la protestation collective ?" 
Cette question appelait plusieurs types de réponses en dehors de Palternative donnée 
initialement (elections ou protestation collective). En effet, certains pouvaient se dire non 
décus, d'autres pouvaient ne pas savoir quoi répondre, tandis que d'autres enfin auraient Pu ne 
pas vouloir répondre, soit par désintérét soit par defiance. Nous avons donc cLassé en cinq 
items les réponses possibles : Elections ; Protestation collective ; Pas decu ; Ne sais pas ; Ne 
veux pas répondre. 
Nous donnons ci-dessous La liste complete des participants et de leurs réponses, avant de 
détailler ces données. La notion d'dnscription sur les listes électorales est relativement 
différente de celle que Pon connalt en France. En effet en Zambie, ii est nécessaire de se faire 
enregistrer pour chaque election générale (présidentielles + legislatives). Cette enquête ayant 
été menée en juillet 1995, soit quinze mois avant les elections d'octobre 1996, La procedure 
d'inscription n'était pas encore lancée. Ainsi, la réponse correspond davantage a une volonté de 
se faire inscrire ou non, sachant que la majorité de ceux ayant décLaré vouLoir se faire inscrire 
sont des électeurs <conflrmés>>. 
Liste des participants: 
Enquête réaLisée a Lusaka du 1 au 11 juillet 1995 auprès de 65 personnes âgées de 18 a 
63 ans. 
SEXE FT AGE PROFESSION INSCRWTION 
StIR LES 
LI ST I S 
ELECTORALES 
APPARTENANCE A 
UN PARTI 
REPONSE 
Homme 32 ans Chauffeur de taxi non non Elections 
Homme 35 ans Instituteur oui non Pas décu 
Homine 18 ans Etudiant non non Elections 
Femme 40 ans Secrétaire non non Protestation collective 
Homme 35 ans Ouvrier non non Ne veux pas rdpondre 
Homme 42 ans Ouwier non non Ne veux pas répondre 
Homme 20 ans Etudiant non non Elections 
Homme 21 ans Etudiant non non Elections 
Homme 24 ans Chauffeur de taxi oui non Elections 
Femme 26 ans Etudiante oui non Protestation collective 
Fenime 22 ans Documentaliste non non Ne sais pas 
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Homme 23 ans Etudiant non non Elections 
Homme 18 ans Vendeur de rue non non Elections 
Homme 18 ans Vendeur de rue non non Elections 
Homme 19 ans Vendeur de rue non non Protestation collective 
Homme 22 ans Vendeur de rue non oui : UNIP Nc sais pas 
Homme 35 ans Chômeur non non Ne veux pas répondre 
Honime 54 ans Chômeur oui oui : MMD Ne sais pas 
Homme 35 ans Employé oui non Ne veux pas répondre 
Homme 53 ans Employé ow non Ne veux pas répondre 
Homme 23 ans Receptionniste non non Ne veux pas répondre 
Femme 21 ans Etudiante non non Elections 
Homme 26 ans Imprimeur non oui : RDP Elections 
Homme 35 ans Ouvner oui non Elections 
Homme 24 ans Comptable stag. non non Elections 
Homme 26 ans Peintre en bat, non non Ne veux pas répondre 
Homme 25 ans Peintre en bat, non non Ne veux pas répondre 
Homme 28 ans Chômeur non non Protestation collective 
Femme 21 ans Vendeur de rue non non Elections 
Homme 18 ans Chômeur non non Elections 
Homme 41 ans Magazinier oui non Ne veux pas répondre 
Homme 24 ans Serveur non oui : MMD Elections 
Homme 23 ans Serveur non non Elections 
Femme 19 ans Etudiante non non Elections 
Homme 35 ans Employé non non Ne veux pas répondre 
Honime 21 ans Etudiant non non Ne veux pas répondre 
Homme 25 ans Chômeur non non Ne veux pas rdpondre 
Homme 37 ans Dessinateur indus. oui non Ne sais pas 
Honmie 48 ans Instituteur oui non Ne sais pas 
Honune 31 ans Photographe ow non Elections 
Homme 35 ans Barman oui ow : MMD Ne sais pas 
Homme 21 ans Chômeur non non Ne sais pas 
Homme 52 ans Peintre en bat. oui oui: MMD Elections 
Homme 36 ans Barman non non Ne sais pas 
Homme 30 ans Dessinateur indus. oui oui : MMD Ne sais pas 
Femme 21 ans Chômeuse non non Ne veux pas rdpondre 
Homme 40 ans Secrétaire jurid. non non Ne veux pas rdpondre 
Homme 29 ans Artiste non ow : MMD Pas déçu 
Homme 63 ans Retraité oui non Elections 
Homme 44 ans Contremaltre oui ow NP Elections 
Homme 28 ans Comptable assist. oui non Elections 
Homme 35 ans Electricien oui oui MMD Pas déçu 
Homme 25 ans Agent commercial non non Ne sais pas 
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Homme 20 ans Chômeur non non Ne veux pas répondre 
Femme 20 ans Chômeuse non non Ne veux pas répondre 
Homme 39 ans Gardien oui oui : MMD Elections 
Homme 37 ans Gardien oui oui : MIIvID Elections 
Homme 25 ans Chômeur non non Ne sais pas 
Homme 23 ans Chômeur non non Protestation collective 
Homme 26 ans Chômeur non non Ne sais pas 
Homme 25 ans Chômeur non non Elections 
Homme 25 ans Mdcanicien non non Elections 
Homme 21 ans Etudiant oui non Elections 
Homme 21 ans Employé de banq. oui non Elections 
Homme 46 ans Chômeur non non Ne veux pas répondre 
Detail des résultats: 
- sur les caractéristiques des participants 
Femmes: 8 -> 12,3 % 
Hommes : 57 -> 87,7 % 
Moyenne dtâge : 29,7 ans 
• 18-30ans:40--*61,5% 
.31-40 ans: 16—* 24,6% 
• 41-50 ans : 5—* 7,7 % 
• 51-60ans : 3-4,9% 
• 60ansetplus : 	1,3% 
Inscrit sur les listes électorales : 22 -* 33,8 % 
Non inscrit sur les listes électorales : 43 -* 66, 2 % 
Membres d'un parti politique: 12 -* 18,4 % 
•MMD:9-75% 
• NP: 1 -* 8,3 % 
• RDP : 1 -* 8,3 % 
• UNIP : 1 -* 8,3 % 
Non membres d'un parti politique : 53 -> 81,6 % 
- sur les réponses des participants 
Elections : 28 -+ 43,1 % 
Protestation collective: 5 -> 7,7 % 
Ne sais pas: 12 -> 18,4 % 
Ne veux pas répondre: 17 -* 26,2 % 
N'est pas décu: 3 --> 4,6 % 
MIII 
BIBLI0GR&PHIE 
OES1 
Wel Me I 
-ABELES (M.) : Anthropologie de l'Etat. Paris. Annand Cohn. 1990. 
-ADORNO (LW.) ; POPPER K.R.) : De Vienne a Francfort. La querelle allemande des sciences sociales. 
Paris. Editions Complexe. 1979. 
-ALVAREZ (S.) ; ESCOBAR (A.) : The Making of Social Movements in Latin America. Identity, Sfrategy, and 
Democracy. Boulder. Westview Press. 1992. 
-ANDLER (D.) (sous ha direction de) : Introduction aux sciences cognitives. Paris. Seuil. 1992 (<Points 
Seuil>>). 
-ANSART (P.): La gestion des passions politiques. Lausanne. L'Age d'flomme. 1983. 
Les sociologies contemporaines. Paris. Seuil. 1990 (3C  edition revue et augmented. <<Points 
Seuil>>). 
-ANZIEU (Ii) ; MARTIN (J.Y.) : La dynamique des groupes reslreints. Paris. Presses Universitaires de 
France. 1990 (9C  edition). 
-AUSTIN (J.L.) : Quand dire, c'est faire. Paris. Seuil. 1970 (<<Points Seuib>). 
-BADIE (B.) : L'Etat importé. L'occidentalisation de l'ordre politique. Paris. Fayard. 1992. 
Culture et politique. Paris. Economica. 1993 (3C  edition revue Ct augmentee). 
La fin des territoires. Essai sur le désordre international et sur l'utilité sociale du respect. Paris. 
Fayard. 1995. 
-BADIE (B.) ; BIRNBAUM (P.) : Sociologie de l'Etat. Paris. Grasset. 1982 (2 0 edition Plutiel>>). 
-BADIE (B.) ; HERMET (G.) : Politique Comparée. Paris. Presses Universitaires de France. 1990. 
-BADIE (B.) ; SMOUTS (MCi) : Le retournement du monde. Sociologie de Ia scene internationale. Paris. 
Presses de La Fondation Nationale des Sciences Politiques & Dahloz. 1992. 
616 
-BAGGIJLEY (P.) From Protest to Acquiescence ? Political Movements of the Unemployed. Londres. 
Macmillan. 1991. 
-BALANDIER (G.) : Le detour. Pouvoir et modernité. Paris. Fayard. 1985. 
Sens et puissance. Paris. Presses Universitaires de France. 1986 (3C  edition (<Quadrige>>). 
Le désordre. Eloge du mouvement. Paris. Fayard. 1988. 
Anthropologie politique. Paris. Presses Universitaires de France. 1991 (2  edition 
<<Quadrige>>). 
Le pouvoir sur scenes. Paris. Balland. 1992 (2 0 edition augmentée). 
Le dédale. Pour enfinir avec le )X  siècle. Paris. Fayard. 1994. 
-BASSO (J.A.) : Les groupes depression. Paris. Presses Universitaires de France. 1983. 
-BEETHAM (D.) (sous La direction de) : Defining andMeasuring Democracy. Londres. Sage. 1994. 
-BERGER (P.) ; LUCKMANN (T.) : La construction sociale de Ia réalité. Paris. Méndiens Klincksieck. 1986. 
-BIRNBAIJM (P.) ; LECA (J.) (sous Ia direction de) : Sur l'individualisme. Paris. Presses de la Fondation 
Nationale des Sciences Politiques. 1991 (2e  edition <<Rdfdrences>>). 
-BOIJDON (R.): L'idéologie ou l'origine des idées reçues. Paris. Fayard. 1986. 
Le juste et le vrai. Etudes sur l'objectivité des valeurs et de Ia connaissance. Paris. Fayard. 
1995. 
-BOTJDON (R) (sous La direction de) : Traité de Sociologie. Paris. Presses Universitaires de France. 1992. 
-BOURD[EU (P.): Ce que parler veut dire. Paris. Fayard. 1987. 
Raisons pratiques. Sur la théorie de l'action. Pans. Seuil. 1994. 
-BOURGEOIS (E.) ; NIZET (J.) : Pression et legitimation. Une approche constructiviste du pouvoir. Paris. 
Presses Universitaires de France. 1995. 
-BRAUD (P.) : Lejardin des deuces democratiques. Pour une lecture psycho-affective des regimes pluralistes. 
Paris. Presses de La Fondation Nationale des Sciences Politiques. 1991. 
Sociologie politique. Paris. Librairie Générale de Droit et de Jurisprudence. 1992 (i re  edition). 
La vie politique. Paris. Presses Universitaires de France. 1992 (3C  edition). 
La science politique. Paris. Presses Universitaires de France. 1993 (3C  &lition). 
-BRAUD (P.) (sous La direction de) : La violence politique dans les démocraties européennes et occidentales. 
Paris. L'Harmattan. 1993. 
-BRIGHT (C.) ; HARDiNG (S.) (sous la direction de) : Statemaking and Social Movements. Essays on History 
and Society. Ann Arbor. The University of Michigan Press. 1984. 
-Centre Umversitaire de Recherches Administratives et Politiques de Picardie : La société civile. Pans. Presses 
Umversitaires de France. 1986. 
-CERTEAU (M. de) : Laprise de parole et autres ecritspolitiques. Paris. Sew!. 1994 (<<Points Seuil)>). 
-CHAMPAGNE (P.) : Faire l'opinion. Le nouveau jeu politique. Paris. Les Editions de Minuit. 1990. 
-CHAZEL (F.) (sous la direction de) : Action collective et mouvements soclaux. Paris. Presses Umversitaires de 
France. 1993. 
-CHOMSKY (N) : Rules and Representations. New York. Columbia University Press. 1980. 
-CHONG (D) : Collective Action and the Civil Rights Movement. Chicago. Chicago University Press. 1991. 
-CLAEYS (P-H.) ; FROGNIER (A-P.) (sous La direction de) : L'échange politique. Bruxe!!es. Editions de 
UUniversitd de Bruxe!les. 1995. 
-COBB (R.) ; ELDER (C.) : Participation in American Politics: The Dynamics ofAgenda Building. Baltimore. 
The John Hopkins Press. 1975. 
-COQUERY-VIJ)ROVITCH (C.) (sous La direction de) : Sociétés paysannes du tiers-monde. Paris. 
IJHarmattan. 1990. 
617 
-COSER (L.) Lesfonctions du conflut social. Paris. Presses Universitaires de France. 1982. 
-CROZIER (M.) ; FRJEDBERG (E.) : L'acteur et le système. Les contraintes de l'aclion collective. Paris. Seuil. 
1977. 
-DALTON (R.J.) ; KUECHLER (M.) (sous Ia direction de): Challenging the Political Order. New Social and 
Political Movements in Western Democracies. Cambridge. Polity Press. 1990. 
•DIANI (M.) ; EYERMAN (R.) (sous La direction de) : Studying Collective Action. Londres. Sage. 1992. 
-DOBRY (M.) : Sociologie des crises politiques. La dynamique des inobilisations multisectorie/les. Paris. 
Presses de La Fondation Nationale des Sciences Politiques. 1992 (26  edition <<Références)>). 
-DOGAN (M.) ; PELASSY (D.) : Sociologie politique comparative. Problémes et perspectives. Paris. 
Economica. 1982. 
-DONEGANT (J.-M.) ; SADOUN (M.) : La démocratie imparfaite. Paris. Gallimard. 1994 (<<Folio>)). 
-DOWNES (A.) ; ROCK (P.) : Understanding Deviance. A Guide to the Sociology of Crime and Rule 
Breaking. Oxford. Clarendon Press. 1988 (26  edition). 
-DUBET (F.) : Sociologie de l'expérience. Paris. Seuil. 1994. 
-DTJBET (F.) ; LAPEYRONNIE (D.) : Les quartiers d'exil. Paris. Seuil. 1992. 
-DUBET (F.) ; WIEVIORKA (M.) (sous La direction de) : Penser le sujet. Autour d'Alain Touraine. Paris. 
Fayard. 1995. 
-DUYVENDAK (J.W.) : Le poids du politique. Nouveaux mouveinents sociaux en France. Paris. L'Harmattan. 
1994. 
-ECKSTEIN (S.) : Power and Popular Protest. Latin America Social Movements. Berkeley. University of 
California Press. 1989. 
-ECO (U.) : Le signe. Histoire et analyse d'un concept. Bruxelles / Paris. Labor / Seuil. 1988 (<<Le Livre de 
Poche)>). 
Les limites de l'interprétation. Paris. Grasset & Fasquelle. 1992 (<<Le Livre de Poche)>). 
-EDELMAN (M.): The Symbolic Uses of Politics. Urbana. Illinois University Press. 1964. 
Politics as Symbolic Action. Mass Arousal and Quiescence. New York. Academic Press. 
1971. 
Political Language. Words that Succeed and Politics that Fail. New York. Academic 
Press. 1977. 
Pièces et regles du jeu politique. Pans. Seuil. 1991. 
-EISENSTADT (S.N.) ; LEMARCHAND (René) : Political Clientelism, Patronage and Development. 
Londres. Sage Publications. 1981. 
-EISENSTADT (S.N.) ; RONIGER (L.) : Patrons, Clients and Friends. Jnterposal Relations and the Structure 
of Trust in Society. Cambridge. Cambridge University Press. 1984. 
-EISER (R.J.) : Cognitive Social Psychology. A Guidebook to Theory and Research. Londres. McGraw-Hill 
Book Company. 1980. 
-ELIAS (N.): Qu'est-ce que Ia sociologie 7. La Tour d'Aigues. Editions de l'Aube. 1991 ((<Presses Pocket>>). 
-ELLUL (J.) : Deviances et deviants. Toulouse. Erès. 1992. 
-ETZIONI (A.): The Active Society. A Theory of Societal and Political Processes. New York. The Free Press. 
1968. 
-EYER1vLJ'4 (R.) ; JAIv11SON (A.) : Social Movements. A Cognitive Approach. Cambridge. Polity Press. 1991. 
-FAVRE (p.) (sous la direction de) : La Manifestation. Paris. Presses de La Fondation Nationale des Sciences 
Politiques. 1990. 
-FERREOL (G.) (et alii) : Dictionnaire de sociologie. Paris. Armand Cohn. 1995 (26  edition). 
-FERREOL (G.) ; DEUBEL (P.) : Méthodologie des sciences sociales. Paris. Armand Cohn. 1993. 
618 
-FILLIEULE (0.) ; PECHIJ (C.) : Lutter ensemble. Les theories de l'action collective. Paris. L'Harmattan. 
1993. 
-FILLIEULE (0.) (sous La direction de) : Sociologie de ía protestation. Lesformes de l'action collective dans 
la France Contemporaine. Paris. L'Harmattan. 1993. 
-FR[EDBERG (E.) Le pouvoir et Ia régle. Dynamiques de l'action organisée. Paris. Seuil. 1993. 
-GAMSON (W.A.): Talking Politics. Cambridge. Cambridge University Press. 1992. 
-GAXIE (D.) : La democratic representative. Paris. Montchrétien. 1993. 
-GAXIE (D.) ; LEHINGUE (P.) Enjeux municipaux. Paris. Presses Universitaires de France. 1984. 
-GERSTLE (J.) La communication politique. Paris. Presses Universitaires de France. 1992. 
-GIRARD (M.) (sous la direction de) : L'individu dans les relations intern ationales. Paris. Economica. 1994. 
-GOFFMAN (F.) : La mise en scene de Ia vie quotidienne. Paris. Les Editions de Minuit. 1983. 
-GRAWITZ (M.) ; LECA (J.) (sous la direction de): Traité de Science Politique. Tome 1,2 et 3. Paris. Presses 
Universitaires de France. 1985. 
-GURR (T.R): Why Men Rebel. Princeton. Princeton University Press. 1971. 
-GURR (T.R.) (sous Ia direction de) : Handbook of Political Conflict. Theory and Researches. Londres. 
Macmillan. 1980. 
-GURR (T.R.) ; 1{ARFF (B) : Ethnic Conflict in World Politics. Boulder. Westview Press. 1994. 
-HABERMAS (J.): Théorie de l'agir communicationnel. Paris. Fayard. 1987. 
-HARROP (M.) ; MILLER (W.L.) : Elections and Voters. A Comparative Introduction. Londres. Macmillan. 
1987. 
-HAVEL (V.) ; KEANE (J.) (sous la direction de): The Power of the Powerless. Citizens against the State in 
Central-Eastern Europe. New York. Palach Press. 1985. 
-HERMET (G.) Sociologic de Ia construction democratique. Paris. Economica. 1986. 
Les désanchantements de Ia liberté. La sortie des dictatures dans les années 90. Paris. 
Fayard. 1993. 
-HERMET (G.) ; LINZ (J.) ; ROUQUIE (A.) Des elections pas comme les autres. Paris. Presses de la 
Fondation Nationale des Sciences Politiques. 1978. 
-HERMET (G.) ; BADIE (B.) ; BIRNBAUM (P.) ; BRAUD (P.) Dictionnaire de Ia science politique et des 
institutions politiques. Paris. Armand Cohn. 1994. 
-I{IRSCHMAN (A.O.) : Defection etprise de parole. Paris. Fayard. 1995 (nouvelle edition). 
Bonheur privé, action publique. Paris. Fayard. 1995 (nouvelle edition). 
-HUNTiNGTON (S.P.): The Third Wave. Democratization in the Late Twentieth Century. Norman / Londres. 
University of Oklahoma Press. 1991. 
-1NGLEHART (R.) : The Silent Revolution : Changing Values and Political Styles among Western Publics. 
Princeton. Princeton University Press. 1977. 
-JODELET (D.) (sous Ia direction de) : Les representations sociales. Paris. Presses Umversitaires de France. 
1994 (4C  edition). 
-JONAS (S.) ; STEIN (N.) (sous Ia direction de) : Democracy in Latin America. Londres. Bergin & Carrey. 
1990. 
-KEANE (J.): The Redescovery of Civil Society. Londres. Verso. 1988. 
Democracy and Civil Society. Londres. Verso. 1988. 
-KEELER (J.T.S.) : Reformer. Les conditions du changement politique. Paris. Presses Universitaires de France. 
1994. 
-KERTZER (Dl.) Ritual, Politics, and Power. New Haven / Londres. Yale University Press. 1988. 
619 
-KNOKE (D.) : Political Networks. The Structural Perspective. Cambridge. Cambridge University Press. 1990. 
-KORNHAUSER (W.): The Politics ofMass Society. Glencoe. The Free Press. 1959. 
-LAGROYE (J.) : Sociologic Politique. Paris. Presses de la Fondation Nationale des Sciences Politiques & 
Dalloz. 1991 (ire  &lition) 
-LA.IDI (Z.) (sous Ia direction de) L'ordre mondial reláché. Sens at puissance aprés Ia guerre froide. Paris. 
Presses de Ia Fondation Nationale des Sciences Politiques & Berg Publishers. 1992. 
-LE BON (U.) : La psychologie desfoules. Paris. Presses Universitaires de France. 1988 (<<Quadrige>>) (&Iition 
originale publiée en 1895 chez Retz). 
-LEE (A.M.) : New outline of the Principles of Sociology. New York. Barnes & Noble. 1946. 
-LE\'Y (J.) L'espace legitime. Sur Ia dimension géographique de Ia fonction polirique. Paris. Presses de la 
Fondation Nationale des Sciences Politiques. 1994. 
-LEVY(J.) (sous la direction de) : Geographies dii politique. Pans. Presses de Ia Fondation Nationale des 
Sciences Politiques. 1991. 
-LEWIS (B.) : Le langage politique de l7slam. Paris. Gallimard. 1988. 
-LEWIS (P.G.) ; POTTER (D.C.) ; CASTLES (F.G.) The Practice of Comparative Politics. A Reader. 
Londres. Longman. 1978. 
-LrNDENBERG (S.) ; SCHREUDER (H.) (sous La direction de ) : Interdisciplinary Perspectives on 
Organizational Studies. Oxford. Pergamon Press. 1993. 
-McADAM (D.) Political Process and the Development of Black Insurgency. Chicago. University of Chicago 
Press. 1982. 
-McCLURG MUELLER (C.) ; MORIUS (A.D.) (sous La direction de) Frontiers in Social Movements Theory. 
New Haven / Londres. Yale University Press. 1992. 
-MANN (P.) : L'action collective. Mobilisation at organisation des minorités actives. Paris. Armand Cohn. 
1991. 
-MANOR (J.) (sous La direction de) : Rethinking Third-World Politics. Londres / New York. Longman. 1991. 
-MAR1N (L.) : Dc la representation. Paris. Seuil / Gallimard. 1994. 
-MARTiN (D.-C.) (sous La direction de) : Cartes d'identité. Comment dit-on anous en politique?. Paris. 
Presses de la Fondation Nationale des Sciences Politiques. 1994. 
-MARWELL (G.) ; OLIVER (P.) : The Critical Mass in Collective Action. New York. Cambridge University 
Press. 1993. 
-MAYER (L.C.) Redefining Comparative Politics. Promise versus Performance. Londres. Sage Publications. 
1989. 
-MAYER (N.) ; PERRThEAU (P.) Les comportementspolitiques. Paris. Annand Cohn. 1992. 
-MELUCCI (A.) : Nomads of the Present. Social Movements and Individual Needs in Contemporary Society. 
Londres. Hutchinson Radius. 1989. 
-MERRIMAN (J.M.) (sous Ia direction de):1830 in France. New York. View Points. 1975. 
-MIIEVILLE (D.) (sous Ia direction de) Approches sémiotiques dans les sciences humaines. Lausanne. 
Editions Payot Lausanne. 1993. 
-MOSCOVICI (S.) : Psychologie des minorités actives. Paris. Presses Universitaires de France. 1979. 
-MULLER (E.N.) : Aggressive Political Participation. Princeton. Princeton University Press. 1979. 
-MUNCK (R.) : Latin Amen ca . The Transition to Democracy. Londres. Zed Books. 1989. 
-NAMER (G.) Mémoire et société. Paris. Méndiens Khincksieck. 1987. 
-NEISSER (U.) : Cognition and Reality. Principles and Implications of Cognitive Psychology. New York. 
W.H. Freeman and Company. 1976. 
620 
-NETTL (J.P.) : Political Mobilization. A Sociological Analysis of Methods and Concepts. Londres. Faber and 
Faber. 1967. 
-NORA (P.) (sous la direction de) : Les lieux de mémoire. II. La Nation 	(La gloire. Les niots). Paris. 
Gallimard. 1986. 
-OBERSCHALL (A.) : Social Conflict and Social Movements. Englewood Cliffs. Prentrice HaLl. 1973. 
-OFFERLE (Michel) : Les partis politiques. Paris. Presses Universitaires de France. 1991. 
Sociologie des groupes d'intérêt. Paris. Montchré.tien. 1994. 
-OLSON (M.) : Logique de l'action collective. Paris. Presses Universitaires de France. 1987 (2c  edition). 
-OPP (K.-D.) ; HARTMANN (P.) ; HARTMANN (P.): The Rationality of Political Protest. A Comparative 
Analysis of Rational Choice Theory. Boulder. Westview Press. 1989. 
-PAVE (F.) (sous La direction de) : L'analyse stralégique. Autour de Michel Crozier. Paris. Seuil. 1994. 
-PERRINEAU (P.) (sous La direction de) : L'engagement politique. Déclin ou mutation?. Paris. Presses de La 
Fondation Nationale des Sciences PoLitiques. 1994. 
-P1NKNEY (R.) : Democracy in the Third World Buckingham. Open University Press. 1993. 
-PINTO (D.) : Contemporary Italian Sociology. A Reader. Cambridge. Cambridge University Press. 1981. 
-POUTIGNAT (P.) ; STREWF-FENART (J.) : Theories de l'ethnicité suivi de BARTh (F.) : Les groupes 
ethniques et leursfrontières. Paris. Presses Universitaires de France. 1995. 
-RASCHKE (J.) : Soziale Bewegungen. Ein historisch-systematisher GrundriJi. Francfort-sur-le-Main. Campus 
Verlag. 1985. 
-REMOND (R.) (sons La direction de) : Pour une histoire politique. Paris. Semi. 1988. 
-RIVIERE (C.) : Les liturgies politiques. Paris. Presses Universitaires de France. 1988. 
-ROSENAU (J.) : Turbulence in World Politics. A Theory of Change and Continuity. Londres / New York. 
Harvester Wheatsheaf/ Princeton University Press. 1990. 
-ROSENBERG (M.) ; TURNER (R.H.) (sous la direction de) : Social Psychology. Sociological Perspectives. 
New York. Basic Books. 1981. 
-ROY (0.) : L'échec de l'Islam politique. Paris. SeuiL. 1992. 
-RUCHT (D.) (sous la direction de) : Research on Social Movements. The State of the Art in Western Europe 
and the USA. Francfort-sur-le-Main / Boulder. Campus Verlag / Westview Press. 1991. 
-RUDE (G.): The Crowd in History. New York. Wiley. 1964. 
-RUSTOW (D.A.) ; ERICKSON (K.P.): Comparative Political Dynamics. Global Research Perspectives. New 
York. Harper Collins Publishers. 1991. 
-SCHELLThLG (T.C.) : Strategie du conflit. Paris. Presses Universitaires de France. 1986. 
-SCHEMEIL (Y.) : La science politique. Paris. Armand Coim. 1994. 
-SHARP (G.): The Politics of Non-Violent Action. Boston. Porter Sargent. 1973. 
-SKOCPOL (T.) : Etats et revolutions sociales. La revolution en France, en Russie et en Chine. Paris. Fayard. 
1985. 
-SKOCPOL (T.) (sous La direction de) : Vision and Method in Historical Sociology. Cambridge. Cambridge 
University Press. 1984. 
-SMELSER (N.) : Theory of Collective Behavior. Londres. Routledge. 1962. 
-SMELSER (N.) (sons la direction de) : Handbook of Sociology. Londres. Sage. 1988. 
-SMITH M.P.) (sous Ia direction de) : Breaking Chains. Social Movements and Collective Action. New 
Brunswick / Londres. Transaction Publishers. 1991. 
-SPERBER (D.) : Rethinking Symbolism. Cambridge. Cambridge University Press. 1975. 
621 
-SPERBER (D) ; WILSON (D.) : La pertinence. Communication et cognition. Paris. Minuit. 1989. 
-TAINE (H): Les origines de Ia France contemporaine. Paris. Robert Laffont. 1990 (edition originale en deux 
volumes publids en 1887 et 1888 chez Hachette). 
-TARDE (G.) : Les lois de l'imitation. Paris. Felix Alcan. 1890. 
L'opinion et lafoule. Paris. Presses Universitaires de France. 1989 (edition orginale publiée en 
1901 chez Alcan). 
-TARROW (S.) : Struggling to Reform. Social Movements and Policy during Cycles of Protest. Ithaca. Cornell 
University. 1983. 
Democracy and Disorder. Protest and Politics in Italy. 1965-1975. Oxford. Clarendon Press. 
1989. 
Struggle, Politics, and Reform: Collective Action, Social Movements, and Cycle of Protests. 
Ithaca. Cornell University. 1991. 
Power in Movement. Social Movements, Collective Action and Politics. Cambridge. 
Cambridge University Press. 1994. 
-TILLY (C.) : From Mobilization to Revolution. Reading. Addison-Wesley Publishing Company. 1978. 
Big Structures, Large Processes, Huge Comparisons. New York. Russel Sage Foundation. 1984. 
La France conteste. De 1600 a nos fours. Paris. Fayard. 1986. 
-TOURA1NE (A.) : Production de la société. Paris. Seuil. 1973. 
La voix et le regard. Paris. Seuil. 1978 (<<Le Livre de Poche))). 
Critique de Ia modernité. Paris. Seuil. 1993. 
Qu'est-ce que la démocratie ?. Paris. Fayard. 1994. 
-TURNER (V.): The Forest of Symbols. Ithaca. Cornell University Press. 1967. 
-TURNER (R.) ; KILLIAN (L.) : The Collective Behavior. Englewood Cliffs. Prentice Hall. 1986 (nouvelle 
edition). 
-VIGNAUX (G.) : Les sciences cognitives. Une introduction. Paris. La Ddcouverte. 1991 (<<Le Livre de 
Poche>>). 
-WANKEL (C.) : Anti-communist Student Organizations and the Polish RenewaL Londres. Macmillan. 1992. 
-\V1LLETS (P.) (sous la direction de) : Pressure Groups in the Global System. New York. St Martin's Press. 
1982. 
-WILLIAMSON (P.J.) : Corporatism in Perspective. An Introductory Guide to Corporatism Theory. Londres. 
Sage Publications. 1989. 
-WITTGENSTEIN (L.) : Tractatus logico-philosophicus suivi de Investigations philosophiques. Paris. 
Gallimard, 1961 (<<Tel>)). 
-ZALD (M.N.) ; McCARTHY (J.D.) (sous la direction de) : The Dynamics of Social Movements. Resource 
Mobilization, Social Control, and Tactics. Cambridge. Winthrop Publishers. 1979. 
Social Movements in an Organizational Society. 
Collected Essays. New Brunswick / Oxford. 
Transaction Books. 1987. 
- 
 9t& t' *~" 
-ALBERT (1.0.) et alii : Urban Management and Urban Violence in Africa. Ibadan. Institut Francais de 
Recherche en Afrique. 1994. 
622 
-ALUKO (0.) (sous Ia direction de) : The Foreign Policy of African States. Londres. Hodder and Stoughton. 
1977. 
Africa and the Great Powers in the 1980s. Lanham / New York / 
Londres. University Press of America. 1987. 
-ALUKO (0.) ; SHAW (TM.) (sons la direction de) : The Political Economy of African Foreign Policy. 
Aldershot. Gower. 1984. 
-ANDERSON (W.B.) : The Church in East Africa. 1840-19 74. Dodoma. Central Tanganyika Press. 1977. 
-BAKARY (T.D.) : Les elites africaines au pouvoir. Problématique, methodologie, état des travaux. Bordeaux. 
Centre d'Etude d'Afrique Noire. 1990. 
-BARONGO (Y) (sous la direction de) : Political Science in Africa. Londres. Zed Books. 1983. 
-BATES (RH.) ; KRUGGER (A.O.) (sous Ia direction de) : Political and Economic Interactions in Economic 
Policy Reform. Oxford I Cambridge. Blackwell Publishers. 1993. 
-BAYART (J.-F.) : L'Etat au Cameroun. Paris. Presses de la Fondation Nationale des Sciences Politiques. 1985 
(2t  edition revue et augmentée <Rdférencesn). 
L'Etat en Afrique. Lapolitique du ventre. Paris. Fayard. 1989. 
-BAYART (J.-F.) ; MBEMBE (A.) ; TOULABOR (C.) : La politique par le bas. Contribution a une 
problématique de Ia démocratie en Afrique noire. Paris. Karthala. 1992. 
-BERG-SCHLOSSER (D.); SIEGLER (R) : Political Stability and Development. A Comparative Analysis of 
Kenya, Tanzania, and Uganda. Boulder / Londres. Lynne Rienner Publishers. 1990. 
-BERNSTEIN (H.) ; CAMPBELL (B.K.) (sous La direction de) : Contradictions of Accumulation in Africa. 
Studies in Economy Debate. Beverley Hills / Londres / New Delhi. Sage Publications. 1985. 
-BRATTON (M.) ; HYDEN (G.) : Governance and Politics in Africa. Boulder / Londres. Lynne Rienner 
Publishers. 1992. 
-BRENNER (L.) (sous la direction de) : Muslim Identity and Social Change in Sub-Saharan Africa. Londres. 
Hurst and Company. 1993. 
-BUIJTENHUIJS (R) ; RLJNIERSE (E.) : Democratization in Subsaharan Africa. 1989-1992. An Overview of 
the Litterature. Leiden. Afrika Studiecentrum. 1993. 
-Centre d'Etude d'Afrique Noire / Centre d'Etudes et de Recherches Internationales : Aux urnes l'Afrique! 
Elections et pouvoir en Afrique noire. Bordeaux / Paris. Pedone. 1978. 
-CHABAL (P.) : Power in Africa. An Essay on Political Interpretation. Londres. Macmillan. 1994 (2C  edition 
revue et corrigée). 
-CHABAL (P.) (sous Ia direction de) : Political Domination in Africa. Reflections on the Limits of Power. 
Cambridge. Cambridge University Press. 1986. 
-CHAZAN (N.) ; MORT1MER (R) ; RAVENHILL (J.) ; ROTHCHILD (D.) : Politics and Society in 
Contemporary Africa. Boulder. Lynne Rienner Publishers. 1992 (2e  edition). 
-CONSTANTIN (F.) (etudes réunies par) : Les voies de I7sIam en Afrique Orientale. Paris. Karthala. 1987. 
-CONSTANT1N (F.) ; COULON (C.) (sons Ia direction de) : Mouvements religieux et débats democratiques en 
Afrique. Paris. Karthala. A paraltre. 
-COPANS (J.) : La longue marche de Ia modernité africaine. Savoirs, intellectuels, démocratie. Paris. 
Karthala. 1990. 
-COULON (C.) ; MARTiN (D-C.) (sous la direction de) : Las Afriques politiques. Paris. La Ddcouverte. 1991. 
-COUSSY (J.) ; HUGON (P.) (sons la direction de) Integration régionale et ajustement structure! en Afrique 
subsaharienne. Paris. Ministère de la Cooperation et du Développement. 1991. 
-DAVIDSON (B.): The Search for Africa. A History in the Making. Londres. James Currey. 1994. 
-DIAMOND (L,) ; LINZ (J.J.) ; LIPSET (S.M.) (sous Ia direction de) : Democracy in Developping Countries. 
Volume 2 : Africa. Boulder. Lynne Rienner Publishers. 1988. 
623 
-DUNCAN (A.) ; HOWELL (J.) : Structural Adjustment and the African Farmers. Londres / Portsmouth. 
Overseas Development Institute / James Currey / Heinemann. 1992. 
-ELLIS (S.) ; FAURE (Y-A.) (sous Ia direction de) : Entreprises et entrepreneurs en Afrique. Paris. Karthala / 
ORSTOM. 1995. 
-ERGAS (Z.) (sous la direction de): The African State in Transition. Londres. Macmillan. 1987. 
-GESCHIERE (P.) : Sorcellerie etpolitique en Afrique. La viande des autres. Paris. Karthala. 1995. 
-GIBBON (P.) (sous La direction de) : Social Change and Economic Reform in Africa. Uppsala. Scandinavian 
Institute of African Studies. 1993. 
-GITONGA (A.) : OYUGI (W.O.) (sons Ia direction de) : Democratic Theory and Practice in Africa. Nairobi. 
Heinemann Kenya. 1987. 
-GLASSMAN (J.) : Feasts and Riot. Revelry, Rebellion, and Popular Consciousness on the Swahili Coast. 
1856-1888. Portsmouth / Londres / Nairobi / Dar-es-Salaam. Heinemann / James Currey / East African 
Educational Publishers I Mkuki na Nyota. 1995. 
-GOOD (K.): Western Domination in Africa. Syracuse. Syracuse University Press. 1972. 
-HANSEN (H.B.) ; TWADDLE (M.) (sous la direction de) : Religion and Politics in East Africa. Londres. 
James Currey. 1995. 
-HARGREAVES (J.D.) : Decolonization in Africa. Londres. Longman. 1988. 
-HAVNEVIK (K.J.) (sous Ia direction de): The JMF and the World Bank in Africa. Conditionality, Impact and 
Alternatives. Uppsala. Scandinavian Institute of African Studies. 1987. 
-HAYWARD (F.M.) (sous la direction de) : Elections in Independent Africa. Boulder / Londres. Westview 
Press. 1987. 
-HAZLEWOOD (A.) (sons La direction de) : African Integration and Desintegration : Case Studies in 
Economic and Political Union. Londres. Oxford University Press. 1967. 
-HEALEY (J.) ; ROBINSON (M.) : Democracy, Governance and Economic Policy. Sub-Saharan Africa in 
Comparative Perspective. Londres. Overseas Development Institute. 1992. 
-HOPE (A.) : TIJvIMEL (S.) : Training for Transformation. A Handbook for Community Workers. Book 3. 
Harare. Mambo Press. 1984. 
-HYDEN (G.) : Political Development in Tanzania. Nairobi. East African PubLishing House. 1969. 
No Shortcuts To Progress. African Development Management in Perspective. Londres. 
Heinemann. 1983. 
-KHASIANI (S.A.) (sous la direction de): Groundwork. African Women as Environmental Managers. Nairobi. 
ACTS Press. 
-KiM (C.L.) ; BOYTON (G.R) : Legislative Systems in Developping Countries. Durham. Duke University 
Press. 1975. 
-KIZITO (A.) (sous Ia direction de) : Communication and Human Rights in Africa : Implications for 
Development. Nairobi. World Association for Christian Countries - Africa Region. 1992. 
-LACHENMANN (G.) : Social Movements and Civil Society in West Africa. Berlin. German Development 
Institute. 1992. 
-LAIDI (Z.) : Les contraintes d'une rivalité. Les superpuissances et l'Afrique. 1960-1 985. Paris. La Ddcouverte. 
1986. 
-LE GUENNEC-COPPENS (F.) ; CAPLAN (P.) (sous La direction de) : Les Swahili entre Afrique et Arabie. 
Paris / Nairobi. KarthaLa I CREDU. 1991. 
-MARTIN (D.-C.): Tanzanie. L'invention d'une culture politique. Paris. Presses de La Fondation Nationale des 
Scineces Politiques & Karthala. 1988. 
624 
La découverte des cultures politiques. Esquisse d'un approche coinparatiste a partir des 
experiences africaines. Paris. Centre d'Etudes et de Recherches Internationales / 
Fondation Nationale des Sciences Politiques. 1992. 
-MIBEMBE (A.) Lesfeunes el l'ordre politique en Afrique noire. Paris. Karthala. 1983. 
Afriques indociles. Christianisme, pouvoir et Etat en société post-coloniale. Pans. Karthala. 
1988. 
-MEDARD (J.-F.) (sous la direction de) Etats d'Afrique Noire. Formations, mécanismes et crise. Paris. 
Karthala. 1992. 
-M.TTCHELL (J.C.) (sous Ia direction de) : Social Networks in Urban Situations. Analysis of Personal 
Relationships in Central African Towns. Lusaka / Manchester. Institute for African Studies / Manchester 
University Press. 1969. 
-MOYO (J.N.): The politics of Administration. Understanding Bureaucracy in Africa. Harare. SAPES Books. 
1992. 
-NWABUEZE (B.O.) Constitutionalism in the Emergent States. Londres. Hurst & Company. 1981 (2C 
edition). 
-NZOMO (M.) ; ADHIAMBO ODUOL (J.) ; MUKARU KABIRA (W.) : Democratic Change in Africa. 
Women's Perspective. Nairobi. ACTS Press. 1993. 
-OSAGHAE (E.G.) et alii : Urban Violence in Africa. Pilot Studies (South Africa; Cote-d'Jvoire; Nigeria). 
Ibadan. Institut Français de Recherche en Mrique. 1994. 
-OTAYEK (R.) (sous La direction de) Le radicalisme islamique au sud du Sahara. Da'wa, arabisation et 
critique de l'Occident. Paris / Talence. Karthala / MSHA. 1993. 
-OYUGI (W.O.) (sous la direction de) Politics and Administration in East Africa. Nairobi. East African 
Educational Publishers. 1994. 
-PARKIN (D.) (sous la direction de) Continuity andAutonomy in Swahili Communities. Inland Influences and 
Strategies of Self Determination. Vienne I Londres. Institut für Afrikanistik I SOAS. 1994. 
-PETERSEN (K.H.) (sous La direction de) Religion, Development and African Identity. Uppsala. 
Scandinavian Institute of African Studies. 1987. 
-ROTHCHILD (Ii); CHAZAN (N.) (sous La direction de): The Precarious Balance. State and Civil Society in 
Africa. Boulder. Westview Press. 1988. 
-ROTHCH]LD (D.) ; OLORUNSULA (V.A.) (sous la direction de) : State versus Ethnic Claims African 
Policy Dilemmas. Boulder. Westview Press. 1983. 
-STREN (RE.) ; WHITE (RR) : Villes africaines en crise. Gérer la croissance urbaine au sud dii Sahara. 
Paris. L'Harmattan. 1993. 
-TANGRI (R.) Politics in Sub-Saharan Africa. Londres / Porsmouth. James Currey / Heinemann. 1985. 
-TERRAY (E.) (sous La direction de) L'Etat contemporain en Afrique. Paris. L'Harmattan. 1987. 
-VAN der HOEVEN (R) ; VAN der KRAALJ (F.) (sous la direction de) L'ajustement structurel et au-delà en 
Afrique subsaharienne. Paris. Karthala. 1995. 
-VIDAL (C.) Sociologie des passions. (Cóte-d'Ivoire, Rwanda). Pans. Karthala. 1991. 
-WIDNER (J.A.) (sous La direction de) Economic Change and Political Liberalization in Africa. Baltimore. 
The John Hopkins University Press. 1994. 
-WOODWARD (D.) Debt, Adjustment and Poverty in Developping Countries. Londres. Pinter. 1992. 
625 
- wYCpwJicu&Ib 
-AMIDOU (A.A.) : Kimwondo : A Kiswahili Electoral Contest. Vienne. Beitrage zur Afrikanistik. 1990. 
-ANDREASSEN (B.-A.) ; GEISLER (G.) ; TOSTENSEN (A.) : A Hobbled Democracy. The Kenya General 
Elections 1992. Bergen. Chr. Michelsen Institute. 1993. 
-BARKAN (J.D.) (sous Ia direction de) : Beyond Capitalism vs. Socialism in Kenya and Tanzania. Boulder. 
Lynne Rienner Publishers. 1994. 
-BAJU(AN (J.D.) ; OKUMU (J.J.) (sous Ia direction de) : Politics and Public Policy in Kenya and Tanzania. 
New York. Praeger. 1979. 
-BERG-SCI-ILOSSER (D.): Tradition and Change in Kenya. A Comparative Analysis of Seven Major Ethnic 
Groups. Paderborn. Ferdinand SchOningh. 1984. 
-BERMAN (B.) : Control and Crisis in Colonial Kenya. The Dialectic of Domination. Londres / Nairobi / 
Athens. James Currey / Heinemann Kenya I Ohio University Press. 1990. 
-BERMAN (B.) ; LONSDALE (J.) : Unhappy Valley. Conflict in Africa and Kenya. Book one (State and 
Class); Book two (Violence and Ethnicity,). Londres / Nairobi / Athens. James Currey I Heinemann Kenya / 
Ohio University Press. 1992. 
-BIENEN (H.) : Kenya: The Politics of Participation and Control. Princeton. Princeton University Press. 
1974. 
-BOURMAUD (D.) : Histoirepolitique du Kenya. Etat etpouvoir local. Paris. Karthala. 1988. 
-BUIJTENHUIJS (R.) : Le mouvement Mau Mau. Une révolte paysanne et anti-coloniale en Afrique noire. La 
Haye. Mouton. 1971. 
Mau Mau: Twenty Years After. The Myth and the Survivors. La Haye. Mouton / 1973. 
Essays on Mau Mau : Contributions to Mau Mau Historiography. Leiden / Afrika 
Studiecentrum. 1982. 
-COOPER (F.) : On the African Waterfront. Urban Disorder and the Transformation of Work in Colonial 
Mombasa. New Haven / Londres. Yale University Press. 1987. 
-COUGHLIN (P.) ; IKIARA (G.K.) (sous Ia direction de) : Kenya's Industrialization Dilemna. Nairobi. 
Heinemann Kenya. 1991. 
-DAUCH (G.) ; MARTIN (D.-C.) : L'heritage de Kenyatta. La transition politique au Kenya. 19 75-1982. Paris 
/ Aix. L'Harmattan / Presses Universitaires d'Aix-Marseille. 1985. 
-EGERTON (RB.) : Mau Mau. AnAfrican Crucible. Londres. I.B. Tauris & Co. 1990. 
-FUREDI (F.) : The Mau Mau War in Perspective. Londres / Nairobi / Athens. James Currey / Heinemann 
Kenya / Ohio University Press. 1989. 
-GERTZEL (C.): The Politics of Independent Kenya. 1963-1968. Nairobi / Londres. East African Publishing 
House / Heinemann. 1970. 
-GODIA (G.): Understanding Nyayo. Principles and Policies in Contemporary Kenya. Nairobi. Transafrica. 
1984. 
-HAUGERUD (A.): The Culture of Politics in Modern Kenya. Cambridge. Cambridge University Press. 1995. 
-HAZLEWOOD (A.) ; HOLTHAM (G.) : Aid and Inequality in Kenya: British Development Assitance to 
Kenya. Londres. Croom Helm. 1976. 
-H1HvIBARA (D.) : Kenyan Capitalists, the State and Development. Nairobi. East African Educational 
Publishers. 1994. 
-HORNSBY (C.) : The Member of the Parliament in Kenya. 1969-1983. The Election, Background and 
Position of the Representative and the Implications for his role in the One-Party State. Oxford. St Antony's 
College. Ph.D Thesis. 1985. 
626 
-KABIRA (W.M.) ; NZIOKI (E.A.) : Celebrating Women's Resistance. Nairobi. African Women's Perspective. 
1993. 
-KARIIMT (J.) ; OCHIENG (P.): The Kenyatta Succession. Nairobi. Transafnca. 1980. 
-KIBWANA (K.) (sous la direction de) : Law and the Administration of Justice in Kenya. Nairobi. ICJ-Kenya 
Section. 1992. 
-KITCHING (G.) : Class and Economic Change in Kenya. The Making of an African Petite-Bourgeoisie. 1905- 
1970. New Haven / Londres. Yale University Press. 1980. 
-LAFARGUE (J.) : Le pouvoir kenyan et le pluralisme politique : contraintes et strategies d'évitement. 
Mdmoire de DEA de Science Politique. Université de Bordeaux I / Institut d'Etudes Politiques de Bordeaux. 
1993. 
-LEONARD (D.K.) : African Successes. Four Public Managers of Kenya Rural Development. Los Angeles / 
Berkeley. University of California Press. 1991. 
-LEYS (C.) : Underdeveloment in Kenya. The Political Economy of Neo-Colonialism. 1964-1971. Londres. 
Heinemann. 1975. 
-M.AATH.AI (W.) : The Green Belt Movement. Sharing the Approach and the Experience. Nairobi. 
Environment Liaison Centre International. 1988. 
-MAThIA (K.) ; MACHARIA (K.wa) : Matiba : Let the People Decide. Nairobi. BERISCO. 1992. 
-NJURURI (N.): Gikuyu Proverbs. Londres. Macmillan. 1969. 
-OBURA (A.): Changing Images. Portrayal of Girls and Women in Kenyan Textbooks. Nairobi. ACTS Press. 
1991. 
-ODAGA (A.B.) : Riana. Nairobi. Lake Publishers & Enterprises. 1991. 
-000T (B.A.) : Historical Dicfionnary of Kenya. Londres. The Scarecrow Press. 1981. 
-OCHrENG (P.) : lAccuse the Press. An insider's View of the Media and Politics in Africa. Nairobi. Initiatives 
Publishers. 1992. 
-OCHIENG' (W.R.) : A Modern Histoiy of Kenya. 1895-1988. Londres / Nairobi. Evans Brothers Limited. 
1989. 
-OUMA (S.J.) : The Transformation of the Informal Sector. The Co-Operative Perspective. Nairobi. Shirikon 
Publishers. 1990. 
-ORUKA (H.O.) : Odinga Odinga. His Philosophy and Beliefs. Nairobi. Initiatives Publishers. 1992. 
-PERON (X.) : Privatisation foncière et destructuration sociale chez les MaasaI du Kenya. These de Science 
Polilique. Universitd de Paris I. 1993. 
-RODRIGUEZ-TORRES (D.) : Lutte pour Ia vie et lutte pour Ia ville. Crise urbaine, politique urbaine et 
pauvreté a Nairobi. These de Science Politique. Universitd de Bordeaux I. 1994. 
-ROTTEN (M.M.E.M.) : Selling Wealth to Buy Poverty. The Process of the Individualization of 
Landownership among the MaasaI Pastoralists of Kajiado District, Kenya, 1890-1990. Saarbrucken / Fort 
Lauderdale. Verlag Broitenbach Publishers. 1992. 
-SANDBROOK (P..) : Proletarians and African Capitalism. The Kenya Case. 1960-1972. Cambridge. 
Cambridge University Press. 1975. 
-SCHATZBERG (M.G.) (sous la direction de) : The Political Economy of Kenya. New York. Praeger 
Publishers. 1987. 
-STROBEL (M.) : Muslim Women in Mo,nbasa. 1860-1975. New Haven / Londres. Yale University Press. 
1979. 
-THROUP (D.W.) : Economic and Social Origins of Mau Mau. 1945-1953. Londres / Nairobi / Athens. James 
Currey I Heinemann Kenya / Ohio University Press. 1988. 
-WAMWERE (K. wa) : The People's Representative and the Tyrants or Kenya : Independence without 
Freedo,n. Nairobi. New Concept Typesetters. 1992. 
627 
-WARUHJU (S.N.) From A Ut ocracy to Democracy in Kenya. Part Systems of Governement and Reforms for 
the Future. Nairobi. S.N. Waruhiu. 1994. 
-WAWERU (P.M.) : Judy the Nun. Nairobi. Longman Kenya. 1991. 
-WIDNER (J.) The Rise of a Party-State in Kenya. From Harambee Ito Nyayo !. Berkeley / Londres. 
University of California Press. 1992. 
-WIPPER (A.) : Rural Rebels. A Study of Two Protest Movements in Kenya. Nairobi / Londres. Oxford 
University Press. 1977. 
- W ffp1/b/LCU&Qfl/ 
-ALLISON (C.) ; CLARK (J.) : Zambia: Debt and Poverty. Oxford. Oxfam. 1989. 
-AJ'.IDREASSEN (13.-A.) ; GEISLER (G.) ; TOSTENSEN (A.) : Setting a Standard for Africa ? Lessons from 
the 1991 Zambian Elections. Bergen. Chr. Michelsen Institute. 1992. 
-BATES (R.H.): Unions, Parties, and Political Development. A Study ofMineworkers in Zambia. New Haven / 
Londres. Yale University Press. 1971. 
-BRA'flTON (M.): The Local Politics of Rural Development. Peasant and Party-State in Zambia. Hanover / 
Londres. University Press of New England. 1980. 
-BURAWOY (M.) : Constraint and Manipulation in Industrial Conflict. A Comparison of Strikes among 
Zambian Workers in a Clothing Factory and the Mining Industry. Lusaka. University of Zambia / Institute 
for African Studies. 1974. 
-BTJRDETFE (M.M.) : Zambia. Between Two Worlds. Boulder / Londres. Westview Press I Avebuiy. 1988. 
-CHAN (S.) : Kaunda and Southern Africa. Image and Reality in Foreign Policy. Londres. British Academic 
Press. 1992. 
-CHANDA (D.) (textes réunis par) Democracy in Zambia. Key Speeches of President Chiluba. 1991-92. 
Lusaka. Africa Press Trust. 1992. 
-CHIPUNGU (S.N.) (sous la direction de) Guardians of their Time. Experiences of Zambians Under Colonial 
Rule. 1890-1964. Londres. Macmillan. 1992. 
-CHISALA (B.A.) : Lt Luchembe Coup Attempt. Lusaka. Multimedia Zambia. 1991. 
-DANIEL (P.) : Africanisation, Nationalisation and Inequality. Mining Labour and the Copperbelt in Zambian 
Development. Cambridge. Cambridge University Press. 1979. 
-DiLLON-MALONE (C.) Zambian Humanism, Religion and Social Morality. Ndola. Mission Press. 1989. 
-GERTZEL (C.) ; BAYLIES (C.) ; SZETFEL (M.) The Dynamics of the One-Party State in Zambia. 
Manchester. Manchester University Press. 1984. 
-HAAR (G. ter) : Spirit of Africa. The Healing Ministry ofArchbishop Milingo of Zambia. Londres. Hurst & 
Company. 1992. 
-HOGBERG (P.) : Autonomy of the Press in Zambia : A Study of Media Control in a Newborn Democracy. 
Uppsala. Uppsala Universitet / Department of Govermnent. 1993. 
-KAMWAMBE (N.) Frederick Chiluba : Is He Riding of Tide of Fortune ? Lusaka. Shelley's Printers. 1991. 
-KAUNDA (K.) : Letter to my Children. Lusaka / Londres. Veritas. 1978. 
-KRISHNAMURTHY (B.J.) : Cha C/ia Cha. Zambia's Struggle for Independence. Oxford / Lusaka. Oxford 
University Press I African Archives, File 2. 1972. 
628 
-LAFARGUE (J.) : La transition démocratique en Tanzanie et en Zombie. Mdmoire de DEA de Droit Public. 
Université de Pau. 1992. 
-MAXWELL (KB.) Be.'nba Myths and Ritual. The Impact of Literacy on an Oral Culture. New York. Peter 
Lang. 1983. 
-MBIKUSITA-LEWANIKA (A.) : Milk in Basket / The Political-Economic Malaise in Zambia. Lusaka. 
Zambia Research Foundation. 1990. 
-MBIKUSITA-LEWANTKA (A.) ; CHITALA (Ii) The Hour Has Come / Proceedings of the National 
Conference on Multi-party Option. Lusaka. Zambia Research Foundation. 1990. 
-MEEBELO (H.) Reaction to Colonialism : A Prelude to the Politics of Independence in Northern Zambia. 
1893-1939. Manchester. Manchester University Press. 1971. 
African Proletarians and Colonial Capitalism. The Origins Growth and Struggles of the 
Zambian Labour Movement to 1964. Lusaka. Kenneth Kaunda Foundation. 1986. 
-MIILINGO (E.): The Demarcations. Lusaka. Teresianum Press. 1982. 
The World in Between. Christian Healing and the Stuggle for Spiritual Revival. Londres / 
New York. Hurst & Company / Orbis Books. 1984. 
-MULFORD (D.C.) : Zambia: The Politics of Independence. 195 7-1954. Londres. Oxford University Press. 
1967. 
-MWANALUSHI (M.) Youth and Society in Zambia. Growing up in a Changing Society. Lusaka. Multimedia 
Zambia. 1990. 
-MWENDAPOLE (M.R.) A History of Trade Union Movement in Zambia up to 1968. Lusaka. Institute for 
African Studies. 1977. 
-NORDLUND (P.) : Organizing Democracy. Politics and Power in Africa. Uppsala. University of Uppsala. 
1994. 
-OSEI-HWEDIE (K.) ; NDULO (M.) : Studies in Youth and Development. Lusaka. Multimedia Publications. 
1989. 
-PARPART (J.) Labor and Capital on the African Copperbelt. Philadeiphie. Temple University Press. 1983. 
-PERRINGS (C.) Black Mineworkers in Central Africa. Industrial Strategies and the Evolution of an African 
Proletariat in the Copperbelt. 1911-41. Londres. Heinemann. 1979. 
-RAKNER (L.): Trade Unions in Processes ofDemocratisation. A Study of Party-Labour Relations in Zambia. 
Bergen. Chr. Michelsen Institute. 1992. 
-ROBERTS (A.) : A History of Zambia. Londres. Heinemann. 1976. 
-ROTBERG (R.1.): The Rise of Nationalism in Central Africa. The Making ofMalawi and Zambia. 1873-1964. 
Cambridge. Harvard University Press. 1965. 
-TORDOFF (W.) (sous la direction de) : Politics in Zambia. Manchester. Manchester University Press. 1974. 
-TUROK (B.) : Mixed Economy in Focus: Zambia. Londres. Institute of African Alternatives. 1989. 
-VAN BINSBERGEN (W.) Religious Change in Zambia. Exploratory Studies. Londres / Boston. Kegan Paul. 
1981. 
629 
F A 
-ABELES (M.) : "Anthropologie politique de Ia modernité". L'Homme. no 121. Volume 32. n° 1. janvier-mars 
1992. pp 15-30 . 
-BADI1E (B.) : "Démocratie et religion: logiques culturelles et logiques de l'action". Revue Internationale des 
Sciences Sociales. 110129.  Volume 43. n°4. aoüt 1991. pp545-555 . 
"L'Etat en développement". L'Année Sociologique. Volume 42. 1992. pp207-225. 
-BALANDIER (G.) : "La violence et la guerre : une anthropologic". Revue Internationale des Sciences 
Sociales. 110110.  volume 38. 04  aoflt 1986. pp533.-545 
-BALME (R) : "L'action collective rationnelle dans le paradigrne d'Olson". L'Année Sociologique. Volume 40. 
1990. pp263-285 . 
-BANEGAS (R) : "Les transitions démocratiques : mobilisations collectives et fluiditd politique". Cultures & 
Conflits. n°12. 1993. pp105-140. 
-BAYART (J.-F.): "L'énonciation du politique". Revue Française de Science Politique. Volume 35. 1103.  juin 
1985. pp343-373. 
-BELIN-MILLERON (J.) : "Les expressions symboliques dans la psychologie collective des crises politiques". 
Cahiers Intern ationaux de Sociologie. Volume 10. 1951. ppl58-167. 
-BEREJIKIAN (J.) : "Revolutionaty Collective Action and the Agent-Structure Problem". American Political 
Science Review. Volume 86. 03  septembre 1992. pp647-657. 
-BERK (R.A.) : "A Gaming Approach to Crowd Behavior". American Sociological Review. Volume 39. n°3. 
juin 1974. pp355-373 . 
-BERK (R.A.) ; ALDRICH (H.E.) : "Patterns of Vandalism during Civil Disorders as an Indicator of Selection 
of Targets". American Sociological Review. Volume 37. 05. octobre 1972. pp533-547. 
-BIRNBAUM (P.): "Mobilisations, structures sociales et types d'Etat". Revue Fran caise de Sociologie. Volume 
24. n°3. 1983. pp421-439. 
-BOLTANSKI (L.) : "La dénonciation". Actes de Ia Recherche en Sciences Sociales. 11051.  mars 1984. pp4-41. 
-BOUDON (R.): "La logique de la frustation relative". Archives Européennes de Sociologie. Volume 28. 1977. 
pp3-26. 
-BOURRICAUD (F.): "Legitimacy and Legitimation". Current Sociology. Volume 35. 1102.  1987. pp57-67. 
-BRANCA-ROSOFF (S.) ; MARII'JELLI (C.) : "Faire entendre sa voix. Le courrier des lecteurs dans trois 
quotidiens marseillais". Mots. n040. septembre 1994. pp25-39 . 
-BURKLIN (W.L.): "Why Study Political Cycles? An Introduction". European Journal of Political Research. 
Volume 15. 1102.  1987. pp131-143. 
-BIJRNELL (P.) : "Good Govermnent and Democratization: A Sideways Look at Aid and Conditionality". 
Democratization. Volume 1. 1103.  1994. pp485-503. 
-CAMMACK (P.) : "Political Development Theoiy and the Dissemination of Democracy". Democratization. 
Volume 1. n°3. 1994. pp353-374 . 
-CARDEN (M. L.) : "The Institutionalization of Social Movements in Voluntary Organizations". Research in 
Social Movements, Conflicts and Change. Volume 11. 1989. ppl43-161. 
-CAROUX (J.): "Des nouveaux mouvements sociaux a Ia <<dérobade>> du social ?". Cahiers Internationaux de 
Sociologie. Volume 72. 1982. pp 145-157. 
630 
-CHAZEL (F.) : "La mobilisation politique : Problèmes et dimensions". Revue Fran çaise de Science Politique. 
Volume 25. n°3.juin 1975. pp502-516 . 
-CHONG (D.) : "Social Incentives and the Preservation of Reputation in Public-Spirited Collective Action". 
International Political Science Review. Volume 13. n°2. 1992. pp'7 1-198. 
"Coordinating Demands for Social Change". The Annals. Volume 528. juillet 1993. pp126-
143. 
-COAKLEY (J.) : "The Resolution of Ethnic Conflict : Towards a Typology". International Political Science 
Review. Volume 13. n°4. 1992. pp343-353 . 
-COBB (R.) ; ROSS (J.K.) ; ROSS (M.H.) : "Agenda Building as a Comparative Political Process". American 
Political Science Review. Volume 1. n°1. 1976. pp 126-138 . 
-COCKROFT (J.D.) : "In Latin America : The New Politics Challenge". New Politics. Volume 3. n°1. 1990. 
ppl6-3l. 
-COHEN (J.L.): "Strategy or Identity : New Theoretical Paradigms and Contemporary Social Movements". 
Social Research. Volume 52. n°4. 1985. pp663-716. 
-COLLINS (R.): "On the Microfoundations of Macrosociology". American Journal of Sociology. Volume 86. 
n°5. mars 1981. pp984-1014 . 
-COLOMONOS (A.) : "Sociologie et science politique : les réseaux, theories et objets d'études". Revue 
Fran çaise de Science Polilique. Volume 45. n°1. fdvrier 1995. pp' 65-178 . 
-COLLOVALD (A.) ; SAWICKI (F.): "Le populaire et le politique". Politix. n° 13. 1991. pp7-19. 
-COUCH (C.J.): "Collective Behavior: An Examination of Some Stereotypes". Social Problems. Volume 15. 
n°3. 1968. pp310-322 . 
-CIUTFENDEN (K.S.): "Sociological Aspects of Attribution". Annual Review of Sociology. Volume 9. 1983. 
-CURTIS (R.L.) ; ZURCHER (L.A.) : "Stable Resources of Protest Movement : The Multi-Organizational 
Field". Social Forces. Volume 52. n°1. septembre 1973. pp53-61. 
"Social Movements : An Analytical Exploration of Organizational 
Forms". Social Problems. Volume 21. n°3. 1974. pp356-370 . 
-D'ANIERI (P.) ; ERNST (C.) ; KIER (E.) : "New Social Movements in Historical Perspective". Comparative 
Politics. Volume 22. n14. juillet 1990. pp445-458. 
-DAVIES (J.C.): "Toward a Theory of Revolution". American Sociological Review. Volume 27. fdvrier 1962. 
pp5-1  9. 
-DELLA PORTA (D.) : "Recruitment Processes in Clandestine Political Organizations : Italian Left-Wing 
Terrorism". ". International Social Movement Research. Volume 1. 1989. pp  155-169. 
"On Individual Motivations in Underground Political Organizations". International 
Social Movement Research. Volume 4. 1992. pp3-28 . 
-DELLA PORTA (I).) ; TARROW (S.): "Unwanted Children: Political Violence and the Cycle of Protest in 
Italy. 1966-1973". European Journal of Political Research. Volume 14. n°5/6. 1986. pp607-632. 
-DEUTSCH (K.W.) : "Social Mobilization and Political Development". American Political Science Review. 
Volume 55. n°3. septembre 1961. pp493-514. 
-DIANT (M.): "The Concept of Social Movement". Sociological Review. Volume 40. n°1. fdvrier 1992. pp 1-25 . 
-DI GIACOMO (J.-P.) : "Intergroup Alliances and Rejections within a Protest Movement. (Analysis of the 
Social Representations)". European Journal of Social Psychology. Volume 10. n°4. 1980. pp329-344 . 
-DOBRY (M.) : "Mobilisations multisectorielles et dynamique des crises politiques : un point de vue 
heuristique". Revue Française de Sociologie. Volume 24. n°3. 1983. pp395-419. 
"Problems and Illusions in the Study of Transitions to Democracy". Sisyphus. Volume 8. 02. 
1992. pp29-32 . 
-DONATI (P.R.): "Organization between Movement and Institution". Social Science Information. Volume 23. 
n°4/5. 1984. pp837-859 . 
631 
-EDER (K.) : "The <<New Social Movements>> : Moral Crusades, Political Pressure Groups, or Social 
Movements ?". Social Research. Volume 52. n°4. 1985. pp869-890 . 
-EDWARDS (A.) : "Causes of Bewilderment : Necessity, Sufficiency and Facilitating Conditions for 
Democratization". Democratization. Volume 1. n°3. 1994. pp444-460 . 
-EISflGER (P.K.) : "The Conditions of Protest Behavior in American Cities". A,nerican Political Science 
Review. Volume 67. n°1. mars 1973. pp1  1-28. 
-ELSTER (J.) : "Rationality, Morality, and Collective Action". Ethics. Volume 96. octobre 1985. pp136-155. 
-ENNIS (J.G.) ; SCHREUER (R.): "Mobilizing Weak Support for Social Movements The Role of Grievance, 
Efficacy, and Cost". Social Forces. Volume 66. n02. 1987. pp390-409. 
-ESMAN (M.J.) : "The State and Language Policy". International Political Science Review. Volume 13. n04. 
1992. pp381-396 . 
-ETZIONT (A.): "Special Interest Groups versus Constituency Representation". Research in Social Movements, 
Conflicts and Change. Volume 8. 1985. pp171-195 . 
"Mobilization as a Macrosociological Conception". British Journal of Sociology. Volume 19. 
n°3. septembre 1988. pp243-253 . 
-EVANS (P.B.) : "Predatory, Developmental, and Others Apparatures : A Comparative Political Economy 
Perspective on the Third-World State". Sociological Forum. Volume 4. n°4. 1989. pp56  1-587. 
-FERRAROTTI (F.) : "Social Marginality and Violence in Neourban Societies". Social Research. Volume 48. 
n°1. 1981. pp 183-222 . 
"Legitimation, Representation and Power". Current Sociology. Volume 35. n02. 1987. 
pp2l-27. 
-FERREE (M.M.) ; MILLER (F.D.) : "Mobilization and Meaning : Toward an Integration of Social 
Psychological and Resource Perspective on Social Movements". Sociological Inquiry. Volume 53. n°!. 
1985. pp38-61. 
-FJLLIEULE (0.): "Sociologie de Ia mobilisation". Sciences Humaines. Hors-série n°9. mai-juin 1995. pp32-
35. 
-FINKEL (S.E.) ; MULLER (E.N.) ; OPP (K.-D.) : "Personal Influence, Collective Rationality, and Mass 
Political Action". American Political Science Review. Volume 83. n°3. septembre 1989. pp885-903 . 
-FINKEL (S.E.) ; OPP (K.-D.): "Party Identification and Participation in Collective Political Action". Journal 
of Politics. Volume 53. n°2. mai 1991. pp339-371 . 
-FIREMAN (B.) ; GAMSON (W.A.) ; RYT1NA (S.) ; TAYLOR (B.) : "Encounters with Unjust Authority". 
Research in Social Movements, Conflicts and Change. Volume 2. 1979. ppl-33. 
-FOREWAKER (J.) : "Social Movement Theory and the Political Context of Collective Action. Does the 
Theory Travel Well ?". Communication présentée aux sessions de l'European Consortium of Political 
Reasearch. Atelier "L'influence du contexte dans l'action collective ". Madrid. 17-22 avril 1994. 
-FOX (J.) : "The Challenge of Rural Democratisation : Perspectives from Latin America and the Philippines. 
An Introduction". Journal of Development Studies. Volume 26. n°4. juillet 1990. pp  1-18. 
-GABRIEL (J.): "Initiating a Movement: Indigeneous, Black and Grassroots. Stuggles in the Americas". Race 
& Class. Volume 35. n°3. 1994. pp 1-17 . 
-GALE (R,P.): "Social Movements and the State : The Environmental Movement, Countermovement, and 
Governmental Agencies". Sociological Perspectives. Volume 29. n°2. avril 1986. pp202-240. 
-GAMSON (W.A.) : "Political Discourse and Collective Action". International Social Movement Research. 
Volume 1, 1988. pp2!9-244. 
-GAMSON (W.A.) ; MODIGLIANI (A.) : "The Changing Nature of Affirmative Action". Research on 
Political Sociology. Volume 2. 1987. pp 137-177. 
"Media Discourse and Public Opinion on Nuclear Power : A 
Constructionist Approach". American Journal of Sociology. 
Volume 95. n°1.juillet 1989. pp1-37. 
632 
-GAMSON (W.A.) ; WOLSFELD (G.): "Movements and Media as Interacting Systems". The Annals. Volume 
528. juillet 1993. pp 1 '4-125 . 
-GARSON (G.D.) : "On the Origins of the Interest-Group Theory : A Critique of a Process". American 
Political Science Review. Volume 68. 04. ddcembre 1974. pp 1505-1519 . 
-GELLNER (E.) : "La socidté civile dans une perspective historique". Revue Internationale des Sciences 
Sociales. 0129. aoüt 1991. pp527-544 . 
-GOULD (R.V.): "Collective Action and Network Structure". American Sociological Review. Volume 58. avnl 
1993. pp 182-196 . 
-GREEN (D.P.); SHAPIRO (I.): "Choix rationnels et politique. Pourquoi en savons-nous toujours aussi peu 
Revue Fran çaise de Science Politique. Volume 45. 01. février 1995. pp96-130 . 
-GRUGEL (J.) "Transitions from Authoritarian Rules : Lessons from Latin America". Political Studies. 
Volume 39. n°2. 1991. pp 363-368. 
-GRZYBOWSKI (C.) : "Rural Workers' Movements and Democratisation in Brasil". Journal of Development 
Studies. Volume 26. n°4. juillet 1990. ppl9-43. 
-GURR (T.R.) : "Why Minorities Rebel : A Global Analysis of Communal Mobilization and Conflict since 
1945". International Political Science Review. Volume 14. n°2. 1993. pp 161-201 . 
-GUSFIELD (J.R): "Social Movements and Social Change Perspectives of Linearity and Fluidity". Research 
in Social Movements, Conflict and Change. Volume 4. 1981. pp31 7-339. 
-GUSFIELD (J.R.) ; MICHALOWICZ (J.) : "Secular Symbolism Studies of Ritual, Ceremony, and the 
Symbolic Order in Modern Life". Annual Review of Sociology. Volume 10. 1984. pp417-435. 
-HARRIS (P.) ; HEELAS (P.) : "Cognitive Processes and Collective Representations". Archives Européennes 
de Sociologie. Tome 20. n°2. 1979. pp311-341 . 
-HARTLEY (J.) "Leadership and Decision-Making in a Strike Organization". International Social Movement 
Research. Volume 2. 1989. pp241-265 . 
-HARTLEY (J.) ; KELLY (J.): "Psychology and Industrial Relations From Conflict to Cooperation ?". Journal 
of Occupational Psychology. Volume 59. n°3. 1986. pp 16 '-176. 
-HASSENTEUFEL (P.) : "On en est le paradigme corporatiste ?". Politix. n°12. 1990. pp75-81 . 
"Pratiques representatives et construction identitaire. Une approche des 
coordinalions". Revue Française de Science Politique. Volume 41. n°1. fdvrier 
1991. pp5-26 . 
-HAUBERT (M.): "Le retour des paysans : mythes et rdalitds". Revue Tiers-Monde. Tome 32. n°128. octobre-
ddcembre 1991. pp725-740 . 
-HECKATHORN (D.D.): "Collective Action and Group Heterogeneity : Voluntary Provision versus Selective 
Incentives". American Sociological Review. Volume 58. n°3. juin 1993. pp329-350 . 
-HENDERSON (C.W.): "Population Pressures and Political Repression". Social Science Quaterly. Volume 74. 
n02. juin 1993. pp322-333 . 
-HERMANN (Tamar) : "From Umdimensionality to Multidimensionality Some Observations on the 
Dynamics of Social Movements". Research in Social Movements, Conflicts and Change. Volume 15. 1993. 
pp'8 1-202. 
-HERMANT (Daniel) "Destructions et vandalisme pendant Ia Revolution Francaise". Annales: Economies, 
Sociétés, Civilisations. juillet-aoôt 1978. pp703-7  19. 
-HERMIET (G.): "Les fonctions politiques des organisations religieuses darts les regimes a pluralisme limitd". 
Revue Fran çaise de Science Politique. Volume 23. n°3. juin 1973. pp439-473. 
-HILGARTNER (S.) ; BOSK (C.L.) : "The Rise and Fall of Social Problems : A Public Arenas Model". 
American Journal of Sociology. Volume 94. no 1. juillet 1988. pp 53-78 . 
-HILL (T.E.Jr) : "Symbolic Protest and Calculated Silence". Philosophy & Public Affairs. Volume 9. n°1. 1979. 
pp83- 102. 
633 
-H[RSCHMAN (A.O.) : "Exit, Voice, and the Fate. of the German Democratic Republic. An Essay in 
Conceptual Histoiy". World Politics. Volume 45. 1102. janvier 1993. pp 173-202 . 
-HOROWITZ (DL.): "Democracy in Divided Society". Journal of De,nocracy. Volume 4. n°4. octobre 1993. 
ppl8-38. 
-1-IUBERTS (L.W.) : "The Influence of Social Movements on Government Policy". International Social 
Movement Research. Volume 2. 1989. pp395-426 . 
-HUNTINGTON (S.P.) : "Will More Countries Become Democratic ?". Political Science Quaterly. Volume 99. 
n°2. 1984. pp 193-218 . 
"Democracy's Third Wave". Journal of Democracy. Volume 2. 02. 1991. pp 12-34. 
"How Countries Democratize". Political Science Quaterly. Volume 106. O4 
199 1/1992. pp579-616. 
-HYVARINEN (M.) : "How Does Context Merge into Collective Action T'. Communication présentée aux 
sessions de l'European Consortium of Political Reasearch. Atelier "L'influence du contexte dans l'action 
collective" Madrid. 17-22 avril 1994. 
-IMIG (D.R.) ; MEYER (D.S.): "Political Opportunity and Peace and Justice Advocacy in the 1980s : A Tale 
of Two Sectors". Social Science Quaterly. Volume 74. 1104  décembre 1993. pp750-770 . 
-JENKINS (J.C.) : "Why Do Peasants Rebel ? Structural and Historical Theories of Modem Peasant 
Rebellions". American Journal of Sociology. Volume 88. n°3. novembre 1982. pp487-5  14. 
"Resource Mobilization Theory and the Study of Social Movements". Annual Review of 
Sociology. Volume 9. 1983. pp527-553 . 
-JEWSON (N.): "Inner City Riots". Social Studies Review. Volume 5. n°5. mai 1990. pp 170-174 . 
-JODELET (D.): "Les representations sociales". Le courrier du CNRS. 11079  1993. p109. 
-KELLY (C.) ; KELLY (J.): "Who Gets Involved in Collective Action? Social Psychological Determinants of 
Individual Participation in Trade Unions". Human Relations. Volume 47. n° 1. janvier 1994. pp63-88 . 
-KERBO (H.R.) : "Movements of <<Crisis>> and Movements of <<Affluence>> : A Critique of Deprivation and 
Resource Mobilization Theories". Journal of Conflict Resolution. Volume 26. 1104.  décembre 1982. pp645-
663. 
-KERTZER (D.I.): "Rituel et symbolisme politiques des sociétds occidentales". L'Homme. Volume 32. n°121. 
janvier-mars 1992. pp79-90 . 
-KIELBOWICZ (R.B.) ; SCHERER (C.) : "The Role of the Press in the Dynamics of Social Movements". 
Research in Social Movements, Conflicts and Change. Volume 9. 1986. pp7  1-96. 
-KILLIAN (L.M.) : "Organization, Rationality and Spontaneity in the Civil Rights Movement". American 
Sociological Review. Volume 49. n°5. octobre 1984. pp770-783. 
-KITSCHELT (H.): "Political Opportunities Structures and Political Protest: Anti-Nuclear Movements in Four 
Democracies". British Journal of Political Science. Volume 16, n°1. janvier 1986. pp57-85. 
"Social Movements, Political Parties, and Democratic Theory". The Annals. Volume 
528. juillet 1993. pp 13-29 . 
-KLANDERMANS (B.) : "Mobilization and Participation in Trade-Union Action : An Expectancy-Value 
Approach". Journal of Occupational Psychology. Volume 57. n°2. 1984. pp  107-120. 
"Mobilization and Participation : Social-Psychological Expansions of Resource 
Mobilization Theory". American Sociological Review. Volume 49. n°5. octobre 
1984. pp583-600 . 
"Psychology and Trade Union Participation: Joining, Acting, Quitting". Journal of 
Occupational Psychology. Volume 59. 1103.  1986. pp 189-204 . 
"The Formation and Mobilization of Consensus". International Social Movement 
Research. Volume 1. 1988. 
"Social Movements Organizations and the Study of Social Movements". 
International Social Movement Research. Volume 2. 1989. pp 1-17 . 
"Grievance Interpretation and Success Expectations : The Social Construction of 
Protest". Social Behaviour. Volume 4. 02. juin 1989. pp1  13-125. 
634 
-KLANDERMANS (B.) ; OEGEMA (D.) : "Potentials, Networks, Motivation, and Barriers. Steps towards 
Participation in Social Movements". American Sociological Review. Volume 52. aoüt 1987. pp5  19-531. 
-KLANDERMANS (S.) ; TARROW (S.): "Mobilization into Social Movements. Synthetizing European and 
American Approaches". International Social Movement Research. Volume 1. 1988. pp  1-38. 
-KNOKE (D.) ; BURLEIGH (F.): "Collective Action in National Policy Domains : Constraints, Cleavages, and 
Policy Outcomes". Research in Political Sociology. Volume 4. 1989. pp 187-208 . 
-KOBI (S.): "Entre pedagogie politique et démagogie populiste". Mots. n°43. juin 1995. pp33-50 . 
-KORPI (W.) : "Conflict, Power and Relative Deprivation. American Political Science Review. Volume 68. 
04. décembre 1974. pp1569-1578. 
-KOOPMANS (R.) : "The Dynamics of Protest Waves: West Germany, 1965 to 1989". American Sociological 
Review. Volume 58. n05. octobre 1993. pp637-658. 
-KRIESI (H.) : "The Interdependence of Structure and Action : Some Reflections on the State of the Art". 
International Social Movement Research. Volume 1. 1988. pp349-368 . 
-KRITZER (H.M.): "Political Protest and Political Violence : A Nonrecursive Causal Model". Social Forces. 
Volume 55. 03. mars 1977. pp630-640. 
-LABOR1E (P.) : "De l'opinion publique a l'imaginaire social". X)( siècle. Revue d'I-Iistoire. n°18. avril-juin 
1988. pp 101-117 . 
-LACAM (J.P.): "Le politicien investisseur. Un modèle d'interprétation de Ia gestion des ressources politiques. 
Revue Fran caise de Science Politique. Volume 38. n°1. février 1988. pp23-47. 
-LAPEYRONNIE (D.): "Mouvements sociaux et action politique : Existe-t-il une théorie de Ia mobilisation des 
ressources ?". Revue Fran çaise de Sociologie. Volume 29. n°4. 1988. pp593-6 19. 
-LIJPHART (A.) : "Comparative Politics and Comparative Methods". American Political Science Review. 
Volume 65. 03. septembre 1971. pp682-693. 
-LITTON (I.) ; POTTER (J.) : "Social Representations in the Ordinary Explanation of a Riot". European 
Journal of Social Psychology. Volume 15. n°4. 1985. pp371-388. 
-LODHI (A.Q.) ; TILLY (C.) : "Urbanization, Crime, and Collective Violence in 19th.Century  France". 
American Journal of Sociology. Volume 79. 02. 1973. pp296-3  18. 
-LUCKMANN (T.): "Le langage dans la socidtd". Revue Internationale des Sciences Sociales. n°99. Volume 
36. 01. 1984. pp6-17. 
-McADAM (D.): "Tactical Innovation and the Pace of Insurgency". American Sociological Review. Volume 
48. n°6. ddcembre 1983. pp 735-754. 
"Recruitment to High-Risk Activism : The Case of Freedom Sununer". American Journal of 
Sociology. Volume 92. 01. juillet 1986. pp64-90. 
"Micromobilization Contexts and Recruitment to Activism". International Social Movement 
Research. Volume 1. 1988. pp125-154 . 
-McADAM (D.); RUCHT (D.) : "The Cross-National Diffusion of Movement Ideas". The Annals. Volume 528. 
juillet 1993. pp56-74 . 
-McCARTHY (J.D.) ; ZALD (M.N.): "Resource Mobilization and Social Movements: A Partial Theory". 
American Journal of Sociology. Volume 82. 06. 1977. ppl2l2-124 1. 
-McPHAIL (C.) ; WOHLSTEIN (RT.) : "Individual and Collective Behaviors within Gatherings, 
Demonstrations, and Riots". Annual Review of Sociology. Volume 9. 1983. pp579-600. 
-MARTiN (D.-C.) : "A Ia quéte des OPNT (Objets Politiques Non Identifies). Comment traiter l'invention du 
politique ?". Revue Fran çaise de Science Politique. Volume 39. n°6. ddcembre 1989. pp793-815. 
"Des identités en politique. Le choix d'identitd". Revue Fran çaise de Science Politique. 
Volume 42. n°4. aoüt 1992. pp583-593 . 
-MARWELL (G.) ; OLIVER (P.): "Collective Action Theory and Social Movements Research". Research in 
Social Movements, Conflicts and Change. Volume 7. 1984. pp 1-27 . 
635 
"The Paradox of Group Size in Collective Action : A Theoty of Critical 
Mass. II". American Sociological Review. Volume 53. 1988. pp 1-8 . 
-MARX (G.T.) : "Thoughts on a Neglected Category of Social Movement Participant : The Agent Provocateur 
and the Informant". American Journal of Sociology. Volume 80. n°2. 1974. pp402-442 . 
-MASON (N.): "Apathy and the Birth of Democracy". East European Politics and Society. Volume 5. n°2. 
199. 
-MARODY (M.) : "Perception of Politics in Polish Society". Social Research. Volume 57. n°2. 1990. pp257-
274. 
-MEDARD (J.-F.) : "Le rapport de clientele. Du phénomCne social A l'analyse politique". Revue Fran çaise de 
Science Politique. Volume 26. n°1. février 1976. pp 103-131 . 
-MELUCCI (A.) : "Société et changement et nouveaux mouvements sociaux". Sociologie et société. Volume 
10. 02. 1978. 
"The New Social Movements : A Theoretical Approach". Social Science Information. 
Volume 19. 02. 1980. pp 199-226 . 
"Mouvements sociaux, mouvements post-politiques". Revue Intern ationale dAction 
Communautaire. n°10. 1983. pp1  1-44. 
"An End to Social Movements ?". Social Science Information. Volume 23. n0415. 1984. 
pp8l9-835. 
"The Symbolic Challenge of Contemporary Movements". Social Research. Volume 52. n°4. 
1985. pp789-816 . 
"Getting Involved: Identity and Mobilization in Social Movements". International Social 
Movement Research. Volume 1. 1988. pp329-348 . 
"Liberation or Meaning? Social Movements, Culture and Democracy". Development and 
Change. Volume 23. 03. 1992. pp43-77. 
-MEUR (G. de) ; BERG-SCHLOSSER (D.) : Comparing Political Systems : Establishing Similarities and 
Dissimilarities". European Journal of Political Research. Volume 26. n°2. 1994. pp 193-219 . 
-MEYER (D.S.) : "Protest Cycles and Political Process : American Peace Movement in the Nuclear Age". 
Political Research Quaterly. Volume 46. n°3. septembre 1993. pp456-479. 
-MEYER (D.S.) , IMIG (D.R.): "Political Opportunity Structure and the Rise and Decline of Interest Group 
Sectors". Social Science Journal. Volume 30. n°3. juillet 1993. pp253-270. 
-MISZTAL (B.) ; MISZTAL (B.A.) : "Democratization Processes as an Objective of New Social Movements". 
Research in Social Movements, Conflicts and Change. Volume 10. 1988. pp93-106 . 
-MORRIS (A.D.) : "Black Southern Student Sit-In Movement : An Analysis of Internal Organization". 
American Sociological Review. Volume 46. n°6. ddcembre 1981. pp744-767. 
-MOTTL (T.L.) : "The Analysis of Countermovements". Social Problems. Volume 27. n°5. juin 1980. pp620-
635. 
-MULLER (E.N.) ; OPP (K.-D.) : "Rational Choice and Rebellious Collective Action". American Political 
Science Review. Volume 80. n°2. juin 1986. pp471-487. 
-MUSHABEN (J.M.): "Cycles of Peace Protest in West Germany: Experiences from Three Decades". West 
European Politics. Volume 8. n°1. janvier 1985. pp24-40. 
"Grassroots and Gewaltfreie Aktionen : A Study of Mass Mobilization Strategies in the 
West German Peace Movement". Journal of Peace Research. Volume 23. 1986. 
pp 14  1-154. 
-NAGEL (J.) ; OLZAK (S.): "Ethnic Mobilization in New and Old States : An Extension of the Competition 
Model". Social Problems. Volume 30. n°2. ddcembre 1982. pp127-143. 
-NTEBURG (H.L.): "The Threat of Violence and Social Change". American Political Science Review. Volume 
56. n°4. décembre 1962. pp865-873 . 
-OBERSCHALL (A.): "Loosely Structured Collective Conflict: A Theory and an Application". Research in 
Social Movements, Conflicts and Change. Volume 3. 1980. pp45-68. 
-OFFE (C.): "New Social Movements: Challenging the Boundaries of Institutional Politics". Social Research. 
Volume 52. n °4. 1985. pp8l7-868. 
-OLIVER (P.) : "<<if You Don't Do It, Nobody Else Will>> : Active and Token Contributors to Local Collective 
Action". American Sociological Review. Voiwne 49. 05. octobre 1984. pp601-610. 
"Bringing the Crowd Back in : The Nonorganizational Elements of Social Movements". 
Research in Social Movements, Conflicts and Change. Volume 11. 1989. pp  1-30. 
-OLIVER (P.) ; MARWELL (G.) ; TEXEIRA (R) : "A Theoiy of Critical Mass. 1. Interdependence, Group 
Heterogeneity, and the Production of Collective Action". American Journal of Sociology. Volume 91. 1985. 
pp522-556. 
-OLIVER (P.) ; MARWELL (G.) ; PRAHL (R.) : "Social Networks and Collective Action : A Theory of 
Critical Mass. III". American Journal of Sociology. Volume 94. 1988. pp502-534 . 
-OLOFSSON (G.): "After the Working-class Movement ? An Essay on What's <<New>> and What's <<Social>> in 
the New Social Movements". Acta Sociologica. Volume 31. n° 1. 1988. pp  15-34. 
-OLZAK (S.) : "Contemporary Ethnic Mobilization". Annual Review of Sociology. Volume 9. 1983. pp355-
374. 
"Ethnicity and Theories of Ethnic Collective Behavior". Research in Social Movements, 
Conflicts and Change. Volume 8. 1985. pp65-85. 
"Analysis of Events in the Study of Collective Action". Annual Review of Sociology. Volume 
15. 1989. pp119-141. 
-OPP (K.-D.): "Soft Incentives and Collective Action : Participation in the Anti-Nuclear Movement". British 
Journal of Political Science. Volume 16. 1101.  janvier 1986. pp87-1  12. 
"Community Integration and Incentives for Political Protest". International Social Movement 
Research. Volume 1. 1988. pp83-101 . 
"Postmaterialism, Collective Action, and Political Protest". American Journal of Political 
Science. Volume 34. n°1. févner 1990. pp212-235. 
-OPP (K.-D.) ; GERN (C.) : "Dissidents Groups, Personal Networks, and Spontaneous Cooperation : The East- 
German Revolution of 1989". American Sociological Review. Volume 58. n05. octobre 1993. pp637-658. 
-OPP (K.-D.) ; ROEHL (W.): "Repression, Micromobilization, and Political Protest". Social Forces. Volume 
69. n°2. décembre 1990. pp521-547. 
-PIErrE (A.): "Les rituels : du principe d'ordre a La logique paradoxale. Points de repére théoriques". Cahiers 
Intern ationaux de Sociologie. Volume 92. 1992. pp163-179. 
-PIZZORNO (A.) : "Considerations sur les theories des mouvements sociaux". Politix. 09. pp74-80. 
-ROCHON (T.R.) ; MAZMANTAN (D.A.) : "Social Movements and the Policy Process". The Annals. Volume 
528. juillet 1993. pp75-87. 
-ROSENTHAL (N.) ; SCHWARTZ (M.): "Spontaneity and Democracy in Social Movements". International 
Social Movement Research. Volume 2. 1989. pp35-59. 
-RUCHT (D.) : "Themes, Logics, and Arenas of Social Movements : A Structural Approach". International 
Social Movement Research. Volume 1. 1988. 
-RULE (J.B.): "Rationality and Non-Rationality in Militant Collective Action". Sociological Theory, Volume 
7. n°2. 1989. ppl45-160. 
-RUSTOW (D.A.): "Transitions to Democracy : Toward a Dynamic Model". Comparative Politics. Volume 2. 
03 avril 1970. pp337-362. 
-SARTORI (G.) : "Concept Misformation in Comparative Politics". American Political Science Review. 
Volume 54. n°4. 1970. pp 1033-1053 . 
-SASSOON (J.) : "Ideology, Symbolic Action and Rituality in Social Movements : The Effects on 
Organizational Forms". Social Science Information. Volume 23. n°4/5. 1984. pp861-873. 
-SCHUMAKER (P.D.): "Policy Responsiveness and Protest-Group Demands". Journal of Politics. Volume 37. 
n2. 1975. pp488-521. 
637 
"The Scope of Political Conflict and the Effectiveness of Constraints in Contemporary 
Urban Protest". Sociological Quaterly. Volume 19. 1978. pp 168-184 . 
-SHORTER (E.L.) ; lILLY (C.) : "Les vagues de grèves en France. 1890-1968". Anna/es . Economies, 
Sociétés, Civilisations. juillet-aoüt 1973. pp857-887. 
-SMITH (A.D.) : "Ethnic Myths and Ethnics Revivals". Archives Européennes de Sociologic. Tome 24. n°2. 
1984. pp283-305. 
"National Identity and Myths of Ethnic Descent". Research in Social Movements, Conflicts 
and Change. Volume 7. 1984. pp95-130 . 
-SMITH (D.H.) ; PILLEMER (K.) : "Self-Help Groups as Social Movement Organization: Social Structure and 
Social Change". Research in Social Movements, Conflicts and Change. Volume 5. 1983. pp203-233. 
-SMITH (M.J.) : "Pluralism, Reformed Pluralism and Neopluralism : the Role of Pressure Groups in Policy-
Making". Political Studies. Volume 38. 1990. pp302-322. 
-SNOW (D.A.) ; ZURCHER (L.A.) ; EKLAND-OLSON (S.) : "Social Networks and Social Movements : A 
Microstructural Approach to Differential Recruitment". American Sociological Review. Volume 45. 05.  
octobre 1980. pp787-801. 
-SNOW (D.A.) ; ROCHFORD (E.B.Jr) ; WORDEN (S.T.) ; BENFORD (R.D.): "Frame Alignment Processes, 
Micromobilization, and Movement Participation". American Sociological Review. Volume 51. n°4. aoüt 
1986. pp464-481. 
-SNOW (D.A.) ; BENFORD (R.D.): "Ideology, Frame Resonance, and Participant Mobilization". International 
Social Movement Research. Volume 1. 1988. pp 197-217. 
-SNYDER (D.) : "Collective Violence Processes : Implications for Disaggregated Theory and Research". 
Research on Social Movements, Conflicts and Change. Volume 2. 1979. pp35-61. 
-SNYDER (D.) ; TILLY (C.) : "Hardship and Collective Violence in France. 1830 to 1960. American 
Sociological Review. Volume 37. 05. 1972. pp520-532. 
-SPERBER (D.) : "De l'attribution d'intention a la communication". Le Courrier du CNRS. n°79. 1993. p114. 
-STARK (M.J.A.) ; RAINE (W.J.) ; BIJRBECK (S.L.) ; DAVISON (K.K.): "Some Empirical Patterns in a Riot 
Process". American Sociological Review. Volume 39. 06. ddcembre 1974. pp865-876. 
-STOECKER (R.) : "Community, Movement, Organization : The Problem of Identity Convergence in 
Collective Action". The Socilogical Quaterly. Volume 36. 01. 1995. ppl 11-130. 
-SWIDLER (A.) : "Culture in Action: Symbols and Strategies". American Sociological Review. Volume 51. 
02. avril 1986. pp273-286. 
-TAMASON (C.): "From Mortuaiy to Cemetery : Funeral Riots and Funeral Demonstrations in Lille". Social 
Science History. Volume 4.1980. ppl5-31. 
-TARROW (S.): "National Politics and Collective Action: Recent Theory and Research in Western Europe 
and the United States". Annual Review of Sociology. Volume 14. 1988. pp421-440. 
"<<Aiming at a Moving Targeb>. Social Science and the Recent Rebellions in Eastern 
Europe". Political Science and Politics. Volume 24. n° 1. mars 1991. ppl2-20. 
"Costumes of Revolt: The Symbolic Politics of Social Movements". Sisyphus. Volume 8. n°2. 
1992. pp53-71. 
-TILLY (C.): "Do Communities Act ?". Sociological Inquiry. Volume 43. n°3/4. 1973. pp209-240. 
"Speaking your Mind without Elections, Surveys, or Social Movements". Public Opinion 
Quaterly. Volume 47. 1983. pp461-478. 
"Les origines du repertoire de l'action collective contemporaine en France et en Grande-
Bretagne". xr siècle. Revue d'Histoire. n°4. octobre 1984. pp89-108. 
"Models and Realities of Popular Collective Action". Social Research. Volume 52. n°4. 1985. 
pp7  17-747. 
"Social Movements, Old and New". Research in Social Move,nents, Conflicts and Change. 
Volume 10. 1988. pp 1-18 . 
"Réclarner viva voce". Culture & conflits. 05. 1992. pplO9-l26. 
638 
-TOURAINE (A.) : "An Introduction to the Study of Social Movements". Social Research. Volume 52. n04. 
1985. pp749-787 . 
-TROYER (RJ.) : "Are Social Problems and Social Movements the Same Thing ?". Perspectives on Social 
Problems. Volume 1. 1989. pp4l-58. 
-TURNER (RH.) : "The Public Perception of Protest". American Sociological Review. Volume 34. n°6. 
décembre 1969. pp815-831 . 
"Collective Behavior and Resource Mobilization as Approaches to Social Movements". 
Research in Social Movements, Conflicts and Change. Volume 4. 1981. pp  1-24. 
-USEEM (B.) ; ZALD (M.N.): "From Pressure Group to Social Movement: Organizational Dilenunas of the 
Effort to Promote Nuclear Power".Social Problems. Volume 30. n02. décembre 1982. pp144-156. 
-VALENZUELA (J.S.) : "Labor Movements in Transitions to Democracy. A Framework to Analysis". 
Comparative Politics. Volume 21. n°4. juillet 1989. pp445-472 . 
-WADDINGTON (D.P.) : "The Ansells Brewery Dispute : A Social-Cognitive Approach to the Study of 
Strikes". Journal of Occupational Psychology. Volume 59. n°3. 1986. pp23  1-247. 
-WALTON (J.): "Urban Political Movements and Revolutionary Change in the Third-World". Urban Affairs 
Quaterly. Volume 15. n°1. septembre 1979. pp 3-22 . 
-WALTON (J.) ; RAGIN (C.): "Global and National Sources of Political Protest: Third-World Responses to 
the Debt Crisis". American Sociological Review. Volume 55. n°6. ddcembre 1990. pp876-890. 
-WALSH (E.J.) : "Resource Mobilization and Citizen Protest around Three Mile Island". Social Problems. 
Volume 29. n°1. 1981. pp 1-21 . 
-WARREN (D.I,) : "Neighborhood Structure and Riot Behavior in Detroit : Some Exploratory Findings". 
Social Problems. Volume 16. n°4. 1969. pp464-484. 
-WHITE (G.) : "Cicil Society, Democratization and Development (I) : Clearing the Analytical Ground". 
Democratization. Volume 1. n°3. 1994. pp375-390 . 
-WHITE (L.G.) : "Rational Theories of Participation : An Exercice in Definitions". Journal of Conflict 
Resolution. Volume 20. n°2. juin 1976. pp255-278. 
-WTLSON (F.L.) : "Les groupes d'intérét sons la Ve  République. Test de trois méthodes thdoriques de 
l'interaction entre groupes et gouvernement". Revue Fran çaise de Science Politique. Volume 33. n°2. avril 
1983. pp220-254. 
-WILSON (K.L.) ; ORUM (A.M.) : "Mobilizing People for Collective Political Action". Journal of Political 
andMilitary Sociology. Volume 4. n°2. automne 1976. ppl8l-202. 
-WIPPLER (R.): "The structural-Individualistic Approach in Dutch Sociology : Toward an Explanatory Social 
Science". The Netherlands Journal of Sociology. Volume 14. n°2. 1978. ppl35- 155. 
-ZAJONC (R.B.) : "Feeling and Thinking. Preferences Need No Inferences". American Psychologist. Volume 
35. 02. février 1980. pp151-175. 
-ZAID (MN.) ; ASH (R.) : "Social Movements Organisations: Growth, Decay, and Change". Social Forces. 
Volume 44. n°3. mars 1966. pp327-340. 
-ZALD (M.N.) ; McCARTHY (J.) : "Social Movements Industries : Competition among Movement 
Organizations". Research in Social Movements, Conflicts and Change. Volume 3. 1980. pp 1-20. 
-ZARTMAN (I.W.) : "Democracy and Islam: The Cultural Dialectic". The Annals. Volume 524. novembre 
1992. pp18 1-191. 
-ZUO (J.) ; BENFORD (R,D.) : "Mobilization Processes and the 1989 Chinese Democracy Movement". The 
Sociological Quaterly. Volume 36. n°1. 1995. pp131-156 . 
639 
- il4ALQ/ 
-BAYART (J.-F.): "La politique par Ic bas en Afrique noire. Questions de mdthode". Politique Africaine. 110 1 . 
janvier 1981. pp53-82 . 
"La revanche des socidtds africaines". Politique Africaine. no 11. septembre 1983. pp95-127. 
"Les Eglises chrétiennes et la politique du ventre : le partage du gâteau ecclésial". Politique 
Africaine. 035 octobre 1989. pp3-26 . 
"La probldmatique de la démocratie en Afrique noire. <<La Baule, et puis après?>>". Politique 
Africaine. n043. octobre 1991. pp5-20 . 
-BAYLIES (C.L.) : "State and Class in Postcolonial Africa". Political Power and Social Theory. Volume 5. 
1985. pp 1-34 . 
-BECKMAN (B.): "Empowerment or Repression ? The World Bank and the Politics of African Adjustment". 
Africa Development. Volume 16. n°1. 1991. pp45-72. 
"The Liberation of Civil Society : Neo-Liberal Ideology and Political Theory". Review of 
African Political Economy. 11058. novembre 1993. pp20-33. 
-BLARDONE (G.) : "Strategies de développement et ajustement structurel". Politique Africaine. 11048 
décembre 1992. pp123-128. 
-BRAUON (M.) : "The Politics of Government-NGO Relations in Africa". World Development. Volume 17. 
n°4. avril 1989. pp 569-587 . 
-BRATFON (M.) ; VAN de WALLE (N.) : "Popular Protest and Political Reform in Africa". Comparative 
Politics. Volume 24. n04. juillet 1992. pp419-442. 
-CLAPHAM (C.): "Democratisation in Africa: Obstacles and Prospects". Third World Quaterly. Volume 14. 
n°3. 1993. pp439-449. 
"The Development State : Governance, Comparison and Culture in the <<Third World>>". 
Communication présentée aux sessions de l'European Congress of Political Research. 
A telier "Gouvernance et politique économique dans le Tiers-Monde ". Bordeaux. 27 avril-
2 mai 1995. 
-COLLIER (P.) : "Africa's External Relations: 1960-1990". African Affairs. Volume 90. 110360. juillet 1991. 
pp339-356. 
-CONSTANTIN (F.) : "Sur les modes populaires d'action diplomatique : Affaires de famille et affaires d'Etat en 
Afrique Orientale". Revue Fran çaise de Science Politique. Volume 36. 05. octobre 1986. p672. 
"Communautds musulmanes et appareils d'Etat en Afrique Orientale : Illusions 
organ satr ces et aventurisme politique". Communication présentée au colloque 
"Islam, Etat et société en Afrique Subsaharienne". Londres. 17-18 novembre 1987. 
"Condition swahili et identitd politique". Africa. Volume 57. 1102.  1987. pp2  19-233. 
"Social Stratification on the Swahili Coast. From Race to Class ?". Africa. Volume 59. 
01. 1989. ppl46-160, 
"Arabie du Sud-Aftique Orientale : perspectives stir une hdgdmonie incomplete". 
Canadian Journal ofAfrican Studies. Volume 21. n°3. 1987. pp355-374. 
"Coinmunautds musulmanes et pouvoir politique en Aftique Orientale IXeXX 
siècle)", in Histoire sociale de l'Afrique de l'Est (XLXeXr siècle). Paris / Bujumbura. 
Karthala / Ddpartement d'Histoire de 1'Universitd du Burundi. 1991. pp103-1 16. 
"Afrique Orientale : L'Islam bloqud. Inconscience ou provocation ?". Studia Africana. 
03. février 1992. ppl64-170. 
-CONSTANTIN (F.) ; CONTAIvIIN (B.) : "Perspectives africaines et bouleversements internationaux". 
PolitiqueAfricaine. n°39. septembre 1990. pp55-67. 
640 
-CONTAMIN (B.) ; FAURE (Y.-A.): "Des economies Ct des Etats en Afrique francophone : pour comprendre 
l'interventionnisme". Cahiers des Sciences Humaines. Volume 28. n°2. 1992. pp 305-326 . 
-COPANS (J.) : "No Shortcuts to Democracy : The Long March towards Modernity". Review of African 
Political Economy. n°50. mars 1991. pp92-101 . 
"Intellectuels visibles, intellectuels invisibles". Politique Africaine. n05 1. octobre 1993. pp7-
25. 
-COPANS (J.) ; BUTJTENHUIJS (R.) : "Le mouvement social en Afrique : Un mouvement perpétuel?". 
Politique Africaine. 1108.  décembre 1982. pp3-7 . 
-COUSSY (J.): "Etat minimum, contrainte de compdtitivité et ajustement structure!. Communication présentée 
au 3' Congres de l'Assoc,ation Fran çaise de Science Politique. Pans. 1988. 
-DARBON (D.): "L'Etat prédateur". Politique Africaine. n°39. septembre 1990. pp37-45. 
-DECALO (S.) : "The Process, Prospects and Constraints of Democratization in Africa". African Affairs. 
Volume 91. n°362.janvier 1992. pp 7-35 . 
-DIOUF (M.): "Les intellectuels africains face ft l'entreprise démocratique. Entre la citoyenneté et l'expertise". 
Politique Africaine. n 51. octobre 1993. pp3547. 
-DOORNBOS (M.): "The African State in Academic Debate : Retrospect and Prospect". Journal of Modern 
African Studies. Volume 28. 02. 1990. pp 179-198 . 
"Linking with the Future to the Past: Ethnicliy and Pluralism". Review of African 
Political Economy. n°52. novembre 1991. pp53-65. 
-DREW (A.) : Female Consciousness and Feminism in Africa". Theory and Society. Volume 24. 1101  1995. 
ppl-34. 
-FOWLER (A.): "The Role of NGOs in Changing State-Society Relations : Perspectives from Eastern and 
Southern Africa". Development Policy Review. Volume 9. n°1. pp53-84. 
-FUNDAGA (C.M.): "Debt and Structural Adjustment". Southern Africa. Volume 4. 012. 1991. pp 14-18 . 
-GEISLER (G.) : "Fair? What has Fairness Got to Do with It? Vagaries of Election Observations and 
Democratic Standards". Journal ofModern African Studies. Volume 31. 1104.  1993. pp6l3-637. 
-GENTIL (D.); MERCOIRET (M.-R) : "Y a-t-il un mouvement paysan en Afrique noire 7". Revue Tiers-
Monde. Tome 32. n°128. octobre-décembre 1991. pp867-886 . 
-GERVAIS-LAMBONY (P.): "Lomé: troubles politiques et images de la ville". L'Afrique Politique. 1994. 
ppll9-l3O. 
-GWFORD (P.) : "Some Recent Developments in African Christianity". African Affairs. Volume 93. n°373. 
octobre 1994. pp513-534. 
-GORDON (A.): "Capitalist Reforms in Sub-Saharan Africa: Some Questions and Issues". Geneve-Afrique. 
Volume 30. 1101  1992. pp35-53. 
-GUILLAUMONT (P.) ; GUILLAUMONT JEANNENEY (S.) : "Les consequences sociales de l'ajustement 
structurel en Afrique selon Ia politique de change". Politique Africaine. n°45. mars 1992. p101-121. 
-HARBESON (J.W.) : "Civil Society and Democratization in Africa". African Voices. Volume 2. n03 1993. 
pp 1-3. 
-HEALEY (J.) ; ROBINSON (M.) ; KETLEY (R.): "Will Political Reform Bring about Improved Economic 
management in Sub Saharan Africa 7". Institute for Development Studies Bulletin. Volume 24. n° 1. 1993. 
pp3 1-38. 
-HERBST (J.): "Migration, the Politics of Protest, and State Consolidation in Africa". African Affairs. Volume 
89. n°355. avril 1990. ppl83-203. 
"The Structural Adjustment of Politics in Africa". World Development. Volume 18. n17. juillet 
1990. pp949-958 . 
-HESSELING (G.) ; LE ROY (E.): "Le droit et ses pratiques". Politique Africaine. 11040. ddcembre 1990. pp2-
11. 
641 
-HOOGVELT (A.) ; PHILLIPS (D.) ; TAYLOR (P.) : "The World Bank & Africa: A Case of Mistaken 
Identity". Review ofAfrican Political Economy. juillet 1992. n°34. pp92-96. 
-HUGON (P.) : "L'Afrique subsaharienne et le Fonds Monétaire International". Etudes de Ia Documentation 
Fran caise. 1986. pp3-19 . 
"Politiques d'ajustement et repartition des effets". Canadian Journal of African Studies. 
Volume 25. n°1. 1991. pp 12-35 . 
-HYDEN (G.): "La crise africaine et la paysannerie non capturée". Politique Africaine. n°18. juin 1985. pp93-
113. 
-JEWSIEWICKI (B.) : "Dc la prestidigitation, de la democratic Ct des morEs <<sans qualitd particulière>>". 
Politique Africaine. n°4 1. mars 1991. pp90-93. 
-JOSEPH (R.) : "Africa : The Rebirth of Political Freedom". Journal of Democracy. Volume 2. n°4. 1991. 
pp 1  1-24. 
-KUNZ (F.A.): "Liberalization in Africa: Some Preliminary Reflections". African Affairs. Volume 90. n°359. 
avril 1991. pp223-235. 
-LACHENMANN (G.): "Civil Society and Social Movements in Africa : The Case of the Peasant Movement in 
Senegal". European Journal of Development Research. Volume 5. n°2. décembre 1993. pp68-100. 
-LAIDI (Z.) : "Contraintes et enjeux de Ia politique améncaine en Afrique". Politique Africaine. décembre 
1983. n°12. pp25-45. 
"Le déclassement international de l'Afrique". Politique Etrangere. 1988. n°3. pp667-675. 
-LE BRIS (E.) ; QUANTIN (P.): "Les barricades sont-elles anticonstitutionnelles ?'. Politique Africaine. n°48. 
ddcembre 1992. pp142-145. 
-LEMARCHAND (R.) : "Uncivil States and Civil Societies : How Illusion Became Reality". The Journal of 
Modern African Studies. Volume 30. n°2. 1992. pp177-191. 
"African Transitions to Democracy : An Interim (and Mostly Pessimistic) 
Assessment". Africa Insight. Volume 22. n°3. 1992. ppl78-185. 
-LE ROY (E.): "Mouvement paysan et transition démocratique dans le sud du Mali (avril 1991-avnl 1992)". 
Année Africaine. 1992-1993. pp  145-159. 
-LEYS (C.): "African Economic Development in Theory and Practice". Daedalus. Volume 111. n°2. pnntemps 
1992. pp99-124 . 
-LONDREGAN (J.) ; BIENEN (H.) ; VAN de WALLE (N.): "Ethnicity and Leadership Succession in Africa". 
International Studies Quaterly. Volume 39. n°1. 1995. ppl-25. 
-LONSDALE (J.) : "Le passé de I'Afrique an secours de son avenir". Politique Africaine. septembre 1990. 
n°39. p135-154. 
-MAMDANI (M.) : "State and Civil Society in Contemporary Africa : Reconceptualizing the Birth of State 
Nationalism and the Defeat of Popular Movements". Africa Development. Volume 15. n°3/4. 1990. pp47-
70. 
-MARIE (A.) : "Etat, politique urbaine et sociétés civiles. Le cas africain". Revue Tiers-Monde. Tome 29. 
n°116. octobre-décembre 1988. pp1147-1 169. 
-MARTIN (D.-C.) : "Par delà le Boubou et la cravate : Pour une sociologie de I'innovation politique en 
Afrique". Canadian Journal ofAfrican Studies. Volume 20. n°1. 1986. pp4-35. 
"Le politique en Afrique : Pouvoir, competition, invention". Etudes. mai 1989. Tome 370. 
n°5. pp593-602. 
"Le multipartisme pour quoi faire ? Les limites du débat politique : Kenya, Ouganda, 
Tanzanie, Zimbabwe". Politique Africaine. n°44. octobre 1991. pp2  1-3 0. 
-MBEMBE (A.) : "Etat, violence et accumulation. Leçons d'Afrique noire". Foi et Développement. no 164/165. 
aoüt-septembre 1988. pp1-8. 
"Traditions de l'autoritarisme et problémes de gouvernement en Afrique subsaharienne". 
Africa Development. Volume 17. n°l. 1992. pp37-64. 
642 
-MEDARD (J.-F.): "La spécificité des pouvoirs africains". Pouvoirs. n°25. 1983 pp5-21 . 
"L'analyse socio-politique de Ia corruption dans un contexte africain". Bulletin de liaison 
du CREDU n° 15. septembre 1985. pp 16-52 . 
"L'Etat patrimonialisé". Politique Africaine. O39• septembre 1990. pp 25-36 . 
"Autoritarismes et démocraties en Afrique noire". Politique Africaine. n°43. septembre 
1991. pp93-104. 
"Le ((Big Mam> en Afrique : Esquisse d'analyse du politicien entrepreneur". L'Année 
Sociologique. Volume 42. 1992. pp 167-192 . 
"L'Etat post-colonial en Afrique : L'interprdtation néo-patrimoniale de I'Etat". Studia 
Africana. février 1992. n03. ppl25-133. 
"Crise africaine et démocratisation : Les pespectives difficiles de la transition démocratique 
en Afrique subsaharienne". Communication présentée au Colloque "Etat, nation, 
ethnicité. Bordeaux. 12-13 novembre 1992. 
-MEMEL-FOTE (H.): "Des ancétres fondateurs aux Pères de la nation. Introduction a une anthropologie de la 
démocratie". Cahiers d'Etudes Africaines. n° 123. Volume 31-3. 1991. pp263 -285 
-MEONE (G.): "Behind and Beyond the World Bank Strategy". Southern Africa. Volume 4. n° 12. 1991. pp3-
14. 
-NTANDOU-SOULEY (A.) : "Tracts et démocratisation au Niger". L'Année Africaine. 1990-1991. pp43  1-443. 
-OKULLU (H.) : "Church, State and Society in East Africa". Southern Africa. Volume 11. 1991. pp4-10. 
-OTAYEK (R.) ; TOULABOR (C.M.) : "Innovations et contestations religieuses". Politique Africaine. n039. 
septembre 1990. pp 109-123 . 
-PIERMAY (J.-L.) : "Les massacres de l'Umversité de Lubumbashi (11 et 12 mai 1990)". Politique Africaine. 
n°44. décembre 1991. pp91-93 . 
-QUANTIN (P.): "Les elites politiques face aux transitions democratiques". L'Afrique Politique. 1995. pp227-
285. 
-RANGER (T.O.) : "Religious Movements and Politics in Sub-Saharan Africa". African Studies Review. 
Volume 29. n°2. juin 1986. ppl-69. 
-RTDDELL (J.B.) : "Things Fall Apart Again: Structural Adjustment Programmes in Sub-Saharan Africa". 
The Journal ofModern African Studies. Volume 30. n°1. 1992. pp53-68. 
-RILEY (S.P.) : "The Democratic Transition in Africa. An End to the One-Party State ?". Conflict Studies. 
n°245. octobre 1991. pp 1-37 . 
"Political Adjustment or Domestic Pressure : Democratic Politics and Political Choice in 
Africa". Third World Quaterly. Volume 13. n°3. 1992. pp 539-551 . 
-ROBINSON (P.T.): "Democratization: Understanding the Relationship between Regime Change and the 
Culture of Politics". African Studies Review. Volume 37. n°1. avril 1994. pp39-67. 
-ROITMAN (J.L.) : "The Politics of Informal Markets in Sub-Saharan Africa". Journal of Modern African 
Studies. Volume 28. n°4. 1990. pp671-696. 
-SANDBROOK (R.): "Personnalisation du pouvoir et stagnation capitaliste. L'Etat africain en crise". Politique 
Africaine. juin 1987. n°26. ppl5-40. 
"Liberal Democracy in Africa. A Socialist Revisionist Perspective". Canadian Journal of 
African Studies. Volume 22. n°2. 1988. pp240-267 . 
-SCHATZBERG (M.): "Democratizatiom> in Sub-Saharan Africa : Two Missing Elements". Communication 
présentée au Colloque "Etat, nation, ethnicité". Bordeaux. 12-13 novembre 1992. 
-SHAW (T.M.) : "Popular Participation in Non-Gouvernemental Structures in Africa : Implications for 
Democratic Development". Africa Today. Troisiême trimestre 1990. pp 5-22 . 
"Reformism, Revisionism, and Radicalism in African Political Economy During the 1990s". 
Journal ofModern African Studies. Volume 90. n°2. 1991. pp19  1-212. 
643 
-SMOUTS (M. -C.) : "L'Afrique dans la diplomatie multilatérale". Etudes internationales. Volume 22. n02 juin 
1991. pp267-278. 
-TOULABOR (C.M.) : "Transition ddmocratique en Afrique". Afrique 2000. janvier-février-mars 1991. n°4. 
pp55-70 . 
-TEJIvIBWE (K.) : "Revolution Ct crdativitd lexicale". Centre d'Etude d'Afrique Noire de Bordeaux. Travaux et 
documents n°14. 1987. 
-WEILAND (H.) : "Democratic Spring in Africa ? The Demise of the One-Party State ?". international Affairs 
Bulletin. Volume 15. n°2. 1991. pp5-22. 
-WISEMAN (J.A.): "Urban Riots in West Africa. 1977-1985". Journal ofModern African Studies. Volume 24. 
n°3. 1986. pp509-518 . 
"Early Post-redemocratization Elections in Africa". Electoral Studies. Volume 11. n°4. 
1992. pp279-291 . 
"Democracy and the New Political Pluralism in Africa : Causes, Consequences and 
Significances". Third World Quaterly. Volume 14. 1103.  1993. pp423-438. 
-YOUNG (C.) : "Patterns of Social Conflict : State, Class, and Ethnicity".. Daedalus. Volume 111. 02. 
printemps 1992. pp71-98 . 
- 
-ABUOM (A.): "The Role of Kenyan Churches in Democratization". Communication présentée au Colloque 
"Eglises chrétiennes et démocratisation en Afrique ". Leeds. 20-2 3 septembre 1993. 
-AJULLU (R.) : "Kenya : The Road to Democracy". Review of African Political Economy. mars 1992. n153.  
pp79-87. 
"The 1992 Kenya General Elections : A Preleminaiy Assessment". Review ofAfrican Political 
Economy. mars 1993. 11056.  pp98-103. 
-A.NDERSON (D.M.): "The <<Crisis>> of Capitalism and Kenya's Social History : A Comment". African Affairs. 
Volume 92. n°367. avril 1993. pp285-290. 
-ATIENO ODHIAMBO (E.S.) : "The Production of History in Kenya : The Mau Mau Debate". Canadian 
Journal ofAfrican Studies. Volume 25. 1102.  1991. pp300-307. 
-BARKAN (J.D.): "Comment : Further Reassessment of <<Conventional Wisdom>> : Political Knowledge and 
Voting Behavior in Rural Kenya". American Political Science Review. juin 1976. pp452-455. 
"Kenya : Lessons from a Flawed Election". Journal of Democracy. Volume 4. 1101.  juillet 
1993. pp85-99 . 
-BARKAN (J.D.) ; CHEGE (M.): "Decentralising the State: District Focus and the Politics of Reallocation in 
Kenya". Journal ofModern African Studies. Volume 27. n°3. 1989. pp43 1-453. 
-BARKAN (J.D.) ; HOLMQUIST (F.) : "Politics and the Peasantry in Kenya : The Lessons of Haranibee". 
institute of Development Studies. Working Paper n°440. juillet 1986. 
-BERG-SCHLOSSER (D.): "Modes and Meaning of Political Participation in Kenya". Comparative Politics. 
Volume 14. n°4. 1982. pp397-415. 
"Elements of Consociational Democracy in Kenya". European Journal of Political 
Research. Volume 13. n°1. 1985. pp95-109. 
-BERMAN (B.): "Nationalism, Ethnicity and Modernity : The Paradox of the Mau Mau". Canadian Journal of 
African Studies. Volume 25. 1102.  1991. ppl8l-206. 
644 
-BERMAN (B) ; LONSDALE (J) : "The Social Construction of Mau-Mau. Colonial Administration, Social 
Engineering and the Myth of Nationalism", in Histoire sociale de l'Afrique de l'Est (XlX e  -,W siècle). 
Paris! Bujumbura. Karthala I Département d'Histoire de l'Université du Burundi. 1991. pp59-84 . 
-BERTRAND (J.) : "Une émeute sur Ia côte kenyane". Afrique Conlemporaine. n°170. avril-juin 1994. pp20-
36. 
-BILSBORROW (RE.) ; MOLYNAUX (J.W.) ; OUCHO (J.0): "Economic and Ethnic Factors in Kenyan 
Migration Movements". Eastern Africa Economic Review. Volume 2. n°1. 1986. pp3  1-50. 
-BOIJRMAUD (Ii) : "Elections et autoritarisme. La crise de Ia regulation politique au Kenya". Revue 
Fran çaise de Science Politique. Volume 35. n°2. avril 1985. pp206-235 . 
"Les elections au Kenya : tous derriere et Moi devant". Politique Africaine. octobre 
1988. 031. pp85-87. 
"Kenya: le retour des vieux demons". Politique Africaine. n°38. juin 1990. pp  133-137. 
"Kenya : démocratie et dépendance". Politique Africaine. n°47. octobre 1992. pp135-
140. 
"Les elections an Kenya. Victoire on répit ?". Politique africaine. n°49. mars 1993. 
pp14 1-146. 
-BOTJRMAUD (D.) ; DARBON (D.) : "La politique du pain : les mots et les choses (Kenya, Zimbabwe)". 
Politique Africaine. n°37. mars 1990. pp32-44. 
-COHEN (J.M.) : "Importance of Public Service Reform : the Case of Kenya". Journal of Modern African 
Studies. Volume 31. n°3. 1993. pp449-476. 
-CONSTANTThI (F.): "Quelques questions a partir de l'exemple de la bureaucratisation de l'Islam au Kenya: 
portée et limites du syndrome anglican". Communication présentée au Colloque "Islam, Etat et société en 
Afrique Subsaharienne ". Bordeaux. 2-3 avril 1987. 
-COULON (C.): "Les révoltes du maIs jaune an Kenya". Politique Africaine. septembre 1985. 0  19. pp82-84 . 
-COWEN (M.) : "Change in State Power, International Conditions and Peasant Producers : The Case of 
Kenya". Journal of Development Studies. Volume 22. n°2. janvier 1986. pp355-384 . 
"Before and After Mau Mau in Kenya". Journal of Peasant Studies. Volume 16. n°2. janvier 
1989. pp260-275 . 
-CURRIE (K.) ; RAY (L.) : "State and Class in Kenya. Notes on the Cohesion of the Ruling Class". Journal of 
Modern African Studies. Volume 22. n°4. 1984. pp 559-593 . 
-DAUCH (G.) : "J.M. Kariuki ou l'dthique du capitalisme". Politique Africaine. n°8. décembre 1982. pp2  1-43. 
"Kenya: l'ébranlement". Annuaire des Pays de I'Océan Indien. 1982-1983. pp3 19-344. 
"L'Université et le pouvoir an Kenya". Politique Africaine. n°12. ddcembre 1983. pp 80-82 . 
-FONTAThIE (J.-M.): "Campagnes, bidonvilles et Banque Mondiale au Kenya". Politique Africaine. n°26. juin 
1987. 
-GERTZEL (C.J.): "Kenya's Constitutional Changes". East Africa Journal. décembre 1966. pp19-3  1. 
"The Constitutional Position of the Opposition in Kenya : Appeal for Efficiency". East 
Africa Journal. octobre 1967. pp9-1  1. 
"The Role of Parliament in Kenya". East Africa Journal. octobre 1968. pp3343 . 
-GHAI (Y.P.) : "The Gouvernment and the Constitution in Kenya Politics : The Pros and Cons of those Drastic 
Changes". East Africa Journal. décembre 1967. pp9-14 . 
-GITARI (D.) : "The Christian and the State : The Biblical Teaching and its Implications". Wajibu. Volume 3. 
n°1. mars-avril 1988. pp16-19  et 28. 
-GREEN (M.): "Mau Mau Oathing Rituals and Political Ideology in Kenya: A Re-Analysis". Africa. Volume 
60. n°1. 1990. pp69-87. 
-GRIGNON (F.): "Le multipartisme an Kenya ? Reproduction autoritaire, legitimation et culture politique en 
mutation". institut Fran çais de Recherche en Afrique de Nairobi. Travaux et Documents n°J 1. juillet 1993. 
645 
"Kenya : l'opposition peut-elle survivre a Ia défaite ?". Politique Africaine. n°52. décembre 
1993. pp' 17- ' 22 . 
-HETHERINGTON (P.) : "Explaining the Crisis of Capitalism in Kenya". African Affairs. Volume 92. n°366. 
janvier 1993. pp89-103 . 
-HIMBARA (D.): "Myths and Realities of Kenya Capitalism". Journal of Modern African Studies. Volume 31. 
no ,. 1993. pp93-107. 
-HOLMQUTST (F.) ; FORD (M.) : "Kenya: State and Civil Society the First Year after the Election". Africa 
Today. 4  tnmestre 1994. pp5-25 . 
-HORNSBY (C.) : "The Social Structure of National Assembly in Kenya. 1969-1983". Journal of Modern 
African Studies. Volume 27. 02. 1989. pp275-296. 
-HORNSBY (C.) ; THROUP (D.): "Elections and Political Change in Kenya". Journal of Conzmonwealth and 
('omparative politics. Volume 30. n°2. juillet 1992. ppl72-199. 
-HOSIER (RH.): "The Informal Sector in Kenya: Spatial Variation and Development Alternatives". Journal 
of Developing Areas. Volume 21. n°4. juillet 1987. pp383-402. 
-HOWELL (J.): "An Analysis of Kenyan Foreign Policy". Journal of Modern African Studies. Volume 6. n°1. 
1968. p29. 
-KATZ (S.): "The Succession to Power and the Power of Succession : Nyayoism in Kenya". Journal ofAfrican 
Studies. Volume 12. n°3. 1985. ppl55-161. 
-KENNEDY (D.): "Constructing the Colonial Myth of Mau Mau". International Journal ofAfrican Historical 
Studies. Volume 25. 1102.  1992. pp241-260. 
-KHAPOYA (V.) : "Moi and Beyond : Towards Peaceful Succession in Kenya ?". Third World Quaterly. 
Volume 10. n°1.janvier 1988. pp54-66. 
-KJHORO (W.) : "Politics and Democracy in Kenya". Centre of African Studies d'Edimbourg. Working Paper 
n°37. 1992. 
-KINYANJUT (K.) : "Secondary School Strikes : The Art of Blaming the Victim". Institute of Development 
Studies. Discussion Paper n°243. novembre 1976. 
-LAFARGUE (J.): "Une lecture (nécessairement) politique des troubles ethno-régionaux au Kenya". L'Afrique 
Politique. 1994. pp281-304. 
-LEHMAN (H.P.): "The Politics of Adjustment in Kenya and Zimbabwe : The State as Intennediary". Studies 
in Comparative International Development. Volume 25. n°3. 1990. pp37-72 . 
-LINVTh4GSTONE (I.): "A Reassessment of Kenya's Rural and Urban Informal Sector". World Development. 
Volume 19. n°6.juin 1991. pp651-670. 
-LONSDALE (J): "La pensée politique Kikiyu et les ideologies du mouvement Man Man". Cahiers d'Etudes 
Africaines. Volume 27-3,4. n° 107/108. 1987. pp329-357. 
"Mau Maus of the Mind : Making Mau Mau and Remaking Kenya". Journal of African 
History. Volume 31. 1990. pp393-421. 
"The Political Culture of Kenya". Centre of African Studies d'Edimbourg. Working Paper 
n°37. 1992. 
-MACHARIA (K.) : "Slum Clearance and the Informal Sector Economy in Nairobi". Journal of Modern 
African Studies. Volume 30. 1102  1992. pp221-236 . 
"The State and the Informal Sector in Nairobi, Kenya". Institut Fran cais de Recherche en 
Afrique. Travaux et Documents n°10. 1993. 
"L'dcononiie parallèle a Nairobi, Kenya et Harare, Zimbabwe". ". Institut Fran cais de 
Recherche en Afrique. Travaux et Documents n°20. novembre 1994. 
-MAKINDA (S.M.) : "From Quiet Diplomacy to Cold War Politics : Kenya's Foreign Policy". Third World 
Qualerly. Volume 5. n°2. avril 1983. pp300-319. 
646 
-MARTIN (D.-C.) : "L'Occident, 1'Ocdan et le Kenya". Communication présentée au Colloque "L'évolution 
récente du pouvoir en Afrique noire". Bordeaux. 1977. 
"Les elections au Kenya et en Tanzanie. Quelques remarques méthodologiques". Bulletin 
de liaison du CREDU. 014. décembre 1984. pp4-17 . 
-MAUPEU (H.) : "Chronique politique. Kenya : 1983-1988 ; L'année 1989". Annuaire des Pays de l'Océan 
Jndien. 1986-1989. pp295-310 . 
"Une opposition en régime autontaire : l'exernple du Réveil Est-Afncain au Kenya". 
Canadian Journal ofAfrican Studies. Volume 25. 02. 1991. pp257-272 . 
"Strategies ecclésiastiques et démocratisation au Kenya". Communication présentée au 
Colloque "La démocratisation en Afrique". Tannanarive. mai 1993. 
"Etat kenyan et conflits ethniques dans la Rift Valley (1991-1993). Studia Africana. n15. 
mars 1994. pp37-46. 
"Pastorale de base et constitution de sociëté civile : l'expérience des mobilisations politiques 
des catholiques de Thika". Communication présentée a Ia Table Ronde "Dynamiques 
religieuses etpouvoirpolitique en Afrique de l'Est". Paris. 6-8 juillet 1995. 
"Vie et mort d'un groupe de pression : Youth for KANU 92". A paraltre. 
-MEDARD (C.): "Territoire étatique et territoire ethnique an Kenya". Communication présentée au Colloque 
"Politique des territoires' Bordeaux. 19-22 octobre 1994 
-MOSLEY (P.): "The Politics of Economic Liberalization : U.S AID and the World Bank in Kenya". African 
Affairs. Volume 85. n 0338. janvier 1986. pp107-1  19. 
-MUELLER (S.D.): "Government and Opposition in Kenya. 1966-1969". Journal of Modern African Studies. 
Volume 22. n°3. 1984. pp399427 . 
-MUIGAI (G.): "Kenya's Opposition and the Crisis of Governance". Issue. Volume 21. 02. 1993. pp26-34 . 
-NDEGWA (S.N.): "NGOs as Pluralizing Agents in Civil Society in KenyaTM. Institute of Development Studies. 
Working Paper. n°491. mai 1993. 
-NG'ETHE (N.) ; KANYINGA (K.) : "The Politics of Development Space : The State and NGOs in the 
Delivery of Basic Services of Kenya". Institute ofDevelopment Studies. Working Paper n°486 janvier 1992. 
-NGEI (M.) ; OJIAMBO (J.): "Participatoiy Democracy and How Women Can Enhance this Role in Kenya". 
Communication présentée lors de Ia conference sur la philosophie Nyayo. Mombasa. 26 avril-3 mai 1992. 
-NGUNYI (M.G.): "Forces Conditioning the Transition to Multiparty Politics in Kenya : Building Democracy 
in a Polarised Civil Society". Communication présentée au Colloque "Droit et politique en Afrique de 
l'Est". Dar-es-Salaam. 1993. 
"Religious Institutions in the Political Liberalisation of Kenya". Communication presentée 
au Colloque "Dimensions de Ia reforme economique et politique en Afrique ll•  Kampala. 
8-12 avril 1994. 
-NKJYANGI (J.A.) : "The Origins of Student Disturbances : The Kenyan Case". Institute of Development 
Studies. Working Paper n°3 78. février 1981. 
-NZOMO (M.): "Women in Politics and Public Decision Making". Communication présentée dans le cadre 
des travaux de l'Association ofAfrican Women for Research and Development. Nairobi. 31 aoiIt 1991. 
-OMOSULE (M.): "Kalenjin : The Emergence of a Corporate Name for the <<Nandi-Speaking Tribes>> of East 
Africa". Geneve-Afrique. Volume 27. 01. 1989. pp73-88. 
-PERON (X.): "Privatisation foncière et appropriation publique des terres chez les MaasaI du Kenya : etat des 
lieux d'une double privation". Institut Fran çais de Recherche en Afrique de Nairobi. Travaux et Documents 
n°22. mars 1995. 
-PRUNTER (G.): "Mythes et histoire : Les interpretations du mouvement Mau Mau de 1952 a 1986". Revue 
Fran çaise d'Histoire d'Outre-Mer. Tome 75. n°277. 40  trimestre 1987. pp401 429. 
-ROBINSON (J.) : "Kenya: les appétits s'aiguisent". Politique Africaine. n030. mars 1987. pp 1  15-120. 
647 
-RODRIGUEZ-TORRES (D.) : "Le développement urbain a Nairobi hier et aujourd'hui. Espace et société des 
bidonvilles". Instilut Fran cais de Recherche en Afrique de Nairobi. Travaux et Documents 09. mai 1992. 
-ROSS (S.D.): "The Rule of Law and Lawyers in Kenya". Journal ofModern African Studies. Volume 30. n°3. 
1992. pp421-442. 
-SABAR-FRIEDMAN (G.) : "The Mau Mau Myth. Kenyan Political Discourse in Search of Democracy". 
Cahiers d'Etudes Africaines. no 137. Volume 35. n°1. 1995. pp101-13  1. 
-SANDBROOK (R.): "The Struggle to Control Kenya's Trade Unions". Africa Report. mars 1970. pp24-29. 
-SAVAGE (D.C.) ; TAYLOR (C.) : Academic Freedom in Kenya. Canadian Journal of African Studies. 
Volume 25. n°2. 1991. pp308-321 . 
-SCHATZBERG (M.G.) : "Two Faces of Kenya : The Researcher and the State". African Studies Review. 
Volume 29. n°4. décembre 1986. pp 1-15 . 
-SMITH (B.): "Les elections au Kenya: du passé faisons table rase !". Politique Africaine. n°30. octobre 1988. 
-SPERLING (11): "The Parameters of Muslim Identity : Ethnicity and National Consciousness in Kenya". 
Communication présentée a Ia Table Ronde "Dynamiques religieuses et pouvoir politique en Afrique de 
l'Est". Paris. 6-8 juillet 1995. 
-STAMP (P.) : "Buiying Otieno : The Politics of Gender and Ethnicity in Kenya". Signs. Volume 16. n°4. 
1991. pp808-845  
-THOMAS-SLAYTER (B.P.): "Politics, Class, and Gender in African, Resource Management: The Case of 
Rural Kenya". Economic Development and Cultural Change. Volume 40. n°4. juillet 1992. pp809-828 . 
-THROUP (D.): "Elections and Political Legitimacy in Kenya". Africa. Volume 63. n°3. 1993. pp37  1-396. 
-TIGNOR (R.L.): "The Maasai Warriors : Pattern Maintenance and Violence in Colonial Kenya". Journal of 
African History. Volume 13. n°2. 1972. pp27  1-290. 
-WIDNER (J.A.): "Interest Group Structure and Organization in Kenya's Informal Sector: Cultural Despair or 
a Politics of Multiple Allegiances ?". Comparative Political Studies. Volume 24. n° 1. avril 1991. pp3  1-55. 
"Kenya's Slow Progress toward Multiparty Politics. Current History. Volume 91. n°565. mai 
1992. pp214-218 . 
"Single-Party Rules and Agricultural Policies : The Cases of Ivory Coast and Kenya". 
Comparative Politics. Volume 26. n°2. janvier 1994. ppl27-147. 
-ZELEZA (T.) : "The Development of the Cooperative Movement in Kenya since Independance". Journal of 
Eastern African Research and Development. Volume 20. 1990. pp68-91. 
"The Strike Movement in Colonial Kenya". in Histoire sociale de l'Afrique de l'Est (XJ - xr siècle). Paris / Bujumbura. Karthala / Département d'Histoire de l'Universitd du 
Burundi. 1991. pp295-318. 
- 
-AKWETEY (E.O.) : "Economic Reform, Legitimation Crisis, and Democratisation. The Cases of Zambia and 
Ghana". Communication présentée aux sessions de l'European Congress of Political Research. Atelier 
"Gouvernance etpolitique economique dans le Tiers-Monde" Bordeaux. 27 avril-2 mai 1995. 
-BAYLIES (C.) ; SZETFEL (M.): "The Fall and Rise of Multi-Party Politics in Zambia". Review of African 
Political Economy. 054. juillet 1992. pp75-91. 
-BJORNLUND (E.) ; BRATTON (M.) ; GIBSON (C.) : "Observing Multiparty Elections in Africa : Lessons 
from Zambia". African Affairs. Volume 91. n°364. juillet 1992. pp405-43 1. 
648 
-BRATTON (M.): "Zambia Starts Over". Journal of Democracy. Volume 3. n°2. avril 1992. pp81-94 . 
-BRAT]TON (M.) ; LIATTO-KATUNDU (B.) : "A Preliminaiy Assessment of the Political Attitudes in 
Zambia". African Affairs Volume 93. n°373. octobre 1994. pp 535-563 . 
"Political Culture in Zambia : A Pilot Survey". MSU 
Working Papers on Political Reform in Africa. Working 
Paper n°7. 1994. 
-BURAWOY (M.) : "Another Look at the Mineworker". African Social Research. n°14. décembre 1972. 
pp239-287. 
"Consciousness and Contradiction : A Study of Student Protest in Zambia". British 
Journal of Sociology. Volume 27. no 1. mars 1976. pp78-98 . 
-BURDETTE (MN.): "The Mines, Class Power, and Foreign Policy in Zambia". Journal of Southern African 
Studies Volume 10. 02. 1984. pp 198-218 . 
-CHAN (S.): "Prospects for the 1991 Elections in Zambia". South African Institute of International Affairs de 
Johannesbourg. Occasional Paper. aoüt 1991. 
-CONSTANTIN (F.) : "<<Dc Folhumour, I presume ... u". Politique Africaine. n°3. septembre 1981. pp72-74. 
-CONSTANTIN (F.) ; QUANTIN (P.) : "Zambie : fin de patti". Politique Africaine. mars 1992. n045 .  pp123-
128. 
-DALOZ (J.-P.): "La trajectoire politique de la Zambie : analyse d'une derive prévisible". L'Afrique Politique. 
1994. pp231-244 . 
-GEISLER (G.) : "Who is Losing Out ? Structural Adjustment, Gender, and the Agricultural Sector in 
Zambia". Journal ofModern African Studies. Volume 30. 01. 1992. pp  113-139. 
-GOOD (K.): "Zambia : Back into the Future". Third World Quaterly. Volume 10. n°1. janvier 1988. pp37-53. 
"Debt and the One-Party State in Zambia". Journal ofModern African Studies Volume 27. 1102 
1989. pp297-313 . 
-HAAR (G. Ter) ; ELLIS (S.) : "Spirit Possession and Healing in Modern Zambia : An Analysis of Letters to 
Archbishop Milingo". African Affairs. Volume 87. n°347. avril 1988. pp185-206. 
-HENDERSON (I.) : "Resistance to Colonial Rule in Zambia". African Social Research. 1109.  juin 1970. pp669-
680. 
-HULME (D.); SANDERATNE (N.) ; CROMWELL (F.) : "Food Susidy Policy and Democracy: A 
Comparative Study of Sri Lanka and Zambia". Democratization. Volume 1. 03. 1994. pp461-484. 
-JOSEPH (R.) : "Zambia : A Model for Democratic Change". Current History. Volume 91. 110565.  mai 1992. 
pp 1  99-201. 
-KIBBLE (S.) : "Zambia : Problems for the MMD". Review of African Political Economy. n053. mars 1992. 
pp 105-108. 
-LAFARGIJE (J.): "Zambie : une démocratie lacunaire ?". Politique Africaine. n°54. juin 1994. pp150-156. 
"Une cohabitation entre s&luction mutuelle et competition. Pouvoir présidentiel et Eglises 
chrétiennes en Zambie". Communication présentée aux sessions de l'European 
Consortium of Political Research. Atelier "Culture politique et Religion dans le Tiers-
Monde". Bordeaux. 27 avril-2 mai 1995. 
"Augustinisme politique et nouvelles significations religieuses en Zambie". Archives de 
Sciences Sod ales des Religions n°9 1. juillet-septembre 1995. 
-LIATTO-KATUNDU (B.) : "The Women's Lobby and Gender Relations in Zambia". Review of African 
Political Economy. n°56. mars 1993. pp79-83 . 
"Interest Groups and the Democratisation Process". Communication présentée a 
l'atelier de fin d'année de l'Institute for African Studies organise sur le theme 
"La premiere année de Ia lit Republique zainbienne". Lusaka. 16-18 avril 
1993. 
-LOXLEY (J.) : "Structural Adjustment in Africa : Reflections on Ghana and Zambia". Review of African 
Political Economy. n047. printemps 1990. pp8-27 . 
649 
-LUNGU (G.F.) : "The Church, Labour and the Press in Zambia: The Role of Critical Observers in a One-
Party State". African Affairs. Volume 85. n°340. juillet 1986. pp385-410 . 
-MAKGETLA (N.S.) : "Theoretical and Practical Implications of ilviF Conditionality in Zambia". Journal of 
Modern African Studies. Volume 24. 03. 1986. pp3  95-422. 
-MIEISER (F.): "Structural Adjustment and Diversification in Zambia". Development and Change. Volume 21. 
n04. octobre 1990. pp 657-692 . 
-MILLS (G.): "Zambia and the Winds of Change". Africa Institute Bulletin. Volume 31. n° 1. 1991. pp3-4. 
"Zambia : The Move towards Multipartyism". Africa Institute Bulletin. Volume 31. n02. 1991. 
pp2-4. 
-MOLTENO (R.V.) : "Zambia and the One-Party State". East African Journal. Volume 9. 02. février 1972. 
pp7-11 . 
-MUFUNE (P.): "The Formation of Dominant Classes in Zambia : Critical Notes". Africa Today. Volume 35. 
n°2. 1988. pp5-19 . 
-MUSHOTA (R.K.K.G.) : "Democratisation and Constitutional Review in the Third Republic of Zambia". 
Com,nunication présentée a l'atelier de fin d'année de l'Institute for African Studies organise sur le theme 
"La premiere année de Ia II! République zambienne " 16-18 avril 1993. 
-MIJSHThIGEH (C.) : "Unrepresentative <<Democracy : One-Party Rule in Zambia. 1973-1990". Transafrican 
Journal of History. Volume 23. 1994. pp 117-141 . 
-MWANALUSFII (M.): "Youth and Society in Zambia: A Sense of Community among University Students". 
African Social Research. 03 1. juin 1981. pp49-66. 
-NYIRONGO (G.K.) ; BANDA (M.) : "The Informal Sector in Zambia". Communication présentée au 
séminaire sur le secteur informel organisé par l'Jnternational Conference of the Federations of Trade 
Unions-Section africaine. aoiIt 1993. 
-OHADIKE (P.O.): "Development and Factors in the Unemployment of African Migrants in the Copper Mines 
of Zambia. 1940-66". Zambian Papers n°4. 1969. 
-OSEI-HWEDIE (K.) : "Work Attitudes and Life Goals of Zambian Youth". Journal of Social Development in 
Africa. Volume 6. n°1. 1990. pp63-73. 
-PARPART (J.L.) : "The <<Labor Aristocracy> Thesis Considered Once Again : The Northern Rhodesian 
Copperbelt. 1926-1966". African Studies Center de Boston. Working Paper n°56 1982. 
"Class Consciousness among the Zambian Copper Miners. 1950-1968". Canadian Journal 
ofAfrican Studies. Volume 21. n°1. 1987. pp54-77. 
-PARPART (J.L.) ; SHAW (T.M.) : "Contradiction and Coalition : Class Fractions in Zambia. 1964-1984". 
Africa Today. Volume 30. n°3. 1983. pp23-50. 
-PHILRI (B.J.) : "Zambia : The Myth and Realities of <<One-Party Participatory Democracy>". Geneve-Afrique. 
Volume 19. 02. 1991. pp9-24. 
-RAKNER (L.) : "Political Transition and Economic Reform. The Role of Labour in Zambian National 
Politics". Forum for Development Studies. n°2. 1993. pp13  1-147. 
-RASMUSSEN (T.) : "Political Competition and Dominance in Zambia". Journal of Modern African Studies. 
Volume 7. n°3. octobre 1969. pp45-60. 
-ROGERSON (C.M.): "Managing Urban Growth in Lusaka, Zambia". Development Southern Africa. Volume 
7. n°2. mal 1990. pp179-194. 
-SAKALA (PD.): "The Role of Church in Politics". Communication présentée a Ia consultation Eglise / Etat. 
Lusaka. 11-12 novembre 1992. 
"The Role of Religious Leaders in Peace-Making and Social Change : The Zambian Case". 
Communication présentée au Colloque "Le role des leaders religieux dans le processus 
depaix". Nairobi. juillet 1993. 
"The Christian Churches and Africa's Democratisation : Zambia's Case". Communication 
présentée au Colloque "Eglises chrétiennes et démocratisation en Afrique ll•  Leeds. 20-23 
septembre 1993. 
650 
-SIMUTANYI (N.) : "Unions and the Democratization Process. The Case of Zambia". Communication 
présentée a l'atelier defin d'année de l'Institute for African Studies. Lusaka. avril 1990. 
"The Politics of Structural Adjustment in Zambia". Communication présentée aux 
sessions de l'European Congress of Political Research. Atelier "Gouvernance et 
politique economique dans le Tiers-Monde". Bordeaux. 27 avril-2 mai 1995. 
-SCARRITF (J.R.): "The Analysis of Social Class, Political Participation, and Public Policy in Zambia". Africa 
Today. Volume 30. n03. 1983. pp5-22 . 
-SCOTT (E.P.): "Lusaka's Informal Sector in National Economic Development". Journal of Developing Area. 
Volume 20. n°1. octobre 1985. pp71-100 . 
-SHAFER (M.D.): "Sectors, States, and Social Forces. Korea and Zambia Confront Economic Restructuring". 
Comparative Politics. Volume 22. n°2. janvier 1990. pp 127-150 . 
-VAN BINSBERGEN (W.) : "Aspects of Democracy and Democratisation in Zambia and Bostwana". Journal 
of Contemporary African Studies. Volume 13. n° 1. 1995. pp3-33. 
-VAN de WALLE (N.) ; CHILEWE (D.) : "Democratization and Economic Reform in Zambia". MSU Working 
Papers on Political Reform in Africa. Working Paper n°9. 1994. 
-WULF (J.): "Zambia under the IMF Regime". African Affairs. Volume 87. n°349. octobre 1988. pp579-594. 
I DOCUMENTS 1 
* Revues et Magazines 
-Daily Telegraph (Angleterre). Utilisation ponctuelle. 
-Financial Times (Angleterre). Utilisation ponctuelle. 
-The Guardian (Angleterre). Utilisation ponctuelle. 
-International Herald Tribune (Etats-Unis). Utilisation ponctuelle. 
-The Independent (Angleterre). Utilisation ponctuelle. 
-Le Monde (France). Utilisation ponctuelle. 
-The Observer (Angleterre). Utilisation ponctuelle. 
 9V& 17 #U~ff -
* Revues et Magazines 
-Africa Analysis. Annes 1988, 1989, 1990, 1991, 1992, 1993, 1994. 
-Africa Confidential. Années 1988, 1989, 1990, 1991, 1992, 1993, 1994. 
651 
-Africa Events. Années 1988, 1989, 1990, 1991, 1992, 1993, 1994. 
-Africa Report. Années 1988, 1989, 1990, 1991, 1992, 1993, 1994. 
-Africa Research Bulletin. Années 1988, 1989, 1990, 1991, 1992, 1993, 1994. 
-Africa South & East. Années 1992, 1993, 1994. 
-La Leltre de l'Océan Indien. Années 1988, 1989, 1990, 1991, 1992, 1993, 1994. 
-New African. Années 1988, 1989, 1990, 1991, 1992, 1993, 1994. 
-Souhern Africa (utilisation ponctuelle). 
-Southern African Economist. (utilisation ponctuelle). 
-Southen Africa Outline. (utilisation ponctuelle). 
-Southern Africa Political and Economic Monthly. Anndes 1992, 1993, 1994. 
* Divers 
-Annuaire des statistiques du travail dtabli par I'Organisation Internationale du Travail. 1993. 
-Conclusions et recommendations de L'Anglophone Africa on the Human Rights Consultation. 26-28 mai 1993. 
* Revues et Magazines 
-Daily Nation. Années 1988, 1989, 1990, 1991, 1992, 1993, 1994. 
-The Economic Review. Années 1993, 1994 
-Finance. (utilisation ponctuelle). 
-The Kenya Gazette. (utilisation ponctuelle). 
-Kenya Times. Années 1988, 1989, 1990, 1991, 1992, 1993, 1994. 
-Monthly News. (utilisation ponctuelle). 
-The Nairobi Law Monthly. Années 1988, 1989, 1990, 1991, 1992, 1993, 1994. 
-People (utilisation ponctuelle). 
-Society. Années 1988, 1989, 1990, 1991, 1992, 1993, 1994 (jusqu'en mars). 
-Standard. Années 1988, 1989, 1990, 1991, 1992, 1993, 1994. 
-The Weekly Review. Années 1988, 1989, 1990, 1991, 1992, 1993, 1994. 
* Divers 
-Africa Watch (section des droits de Vhomme) : Rapport sur les droits et libertés au Kenya (Taking Liberties). 
Janvier 1992. 
-Africa Watch (section des droits de l'homme) : Rapport stir les troubles ethniques (Divide and Rule. State-
Sponsored Ethnic Violence in Kenya). Novembre 1993. 
-Africa Watch (section des droits de l'homme) : Rapport sur le multipartisme (Multipartyism Betrayed in 
Kenya. Continuing Rural Violence and Restrictions of Freedom of Speech andAssembly). juillet 1994. 
652 
-A Guide to Wo,nen's Organizations and Agencies Serving Women in Kenya. Nairobi. Mazingira Institute. 
1985 
-Assocation of African Women in Research and Development : Recommendations sur le statut de la femme an 
Kenya (Women and Democracy in Kenya) (&lité par Bertha Amisi). 1992. 
-Commitee for the Release of Political Prisoners in Kenya: Rapport d'activités (Release of Political Prisoners 
in Kenya). juillet 1992. 
-Economic Intelligence Unit: Rapports trimestriels de 1988 a 1994. 
-FORD-Asili : Rapport sur le truquage des elections (The First of Several Reports To Be Issued by FORD-A si/i 
on KANU's Rigging of the General Elections). janvier 1993. 
-Kenya Human Rights Commission : Rapport sur les libertds umversitaires (Haven of Repression : A report on 
the University of Nairobi andAcademic Freedom in Kenya). novembre 1992. 
-Kenya Human Rights Commission : Rapport annuel (1993 : A year of Political Harassment). janvier 1994. 
-Kenya Human Rights Commission : Rapport sur les pratiques légales (Independence without Freedom. The 
Legitimization ofRepressive Laws and Practices in Kenya). février 1994. 
-Kenya Human Rights Commission : Rapport trimestriel (january-march 1994). avril 1994. 
-International Commission of Jurists : Compilation des conmiunications du colloque organisd sur la situation 
politique du Kenya 1989 (Law and Society). 
-Laws of Kenya: The LandAdjudication Act. Chapter 284. Nairobi. Government Printer. 1977. 
-Le ttre pastorale des dvéques catholiques (On the Present Situation of our Country). juin 1990. 
-Lettre pastorale des évêques catholiques (Our Hope for Unity, Peace and Liberty). avril 1993. 
-Lettre pastorale des évêques catholiques (On the Road to Democracy). mars 1994. 
-National Elections Monitoring Unit: Rapport sur les elections pluralistes (The Multi-Party General Elections 
in Kenya. 29 december 1992). 1993. 
-National Elections Monitoring Unit (Council of Elders) : Rapport sur les troubles ethniques (Courting 
Disaster: A Report on the Continuing Terror, Violence and Destruction in the Rift Valley, Nyanza and 
Western Provinces in Kenya). avril 1993. 
-Republic of Kenya. The National Assembly: Rapport stir les troubles ethniques (Report of the Parliamentary 
Select Committee to Investigate Ethnic Chashes in Western and Other Parts of Kenya). septembre 1992. 
-Statuts du Democratic Movement, du Democratic Party, du Fonim for the Restoration of Multipartyism, de la 
Kenya National Alliance, de Ia Kenya African National Union, du Kenya National Congress, du Social 
Democratic Party et du Youth Associated with the Restoration of Democracy. 
N1 / pff
i /   . •iil 	 M 
* Revues et Magazines 
-Daily Mail. (utilisation ponctuelle) 
-Financial Review. (utilisation ponctuelle) 
-Miners Mirror. (utilisation ponctuelle) 
-MUZ News. Année 1994. 
-The National Herald. Années 1993, 1994. 
-National Mirror. (utilisation ponctuelle) 
-The Sun. Années 1993, 1994. 
653 
-Times of Zambia. Années 1988, 1989,1990,1991, 1992, 1993, 1994. 
-Weekly Express. Années 1993, 1994. 
-Weekly Post. Années 1991, 1992, 1993, 1994. 
-Weekly Standard. Anndes 1993, 1994. 
* Divers 
-Africa Watch (section des droits de l'homme) : Rapport sur Ia ddmocratie en Zambie (Zambia. Model for 
Democracy Declares State ofEmnergency). juin 1993. 
-Carter Center of Emory University, National Democratic Institute for International Affairs : Rapport pré-
electoral. octobre 1991. 
-Catholic Agricultural Rural Youth Movement: Rapports sur les problèmes fonciers (Towards a Better and 
More Productive Lfe in our Villages). avril 1993 ; (Land Tenure in Za,nbia). janvier 1993. 
-Chiluba (Frederick) : Discours d'ouverture des 8' rencontres quadriennales du Zambia Congress of Trade 
Union 8 aoiit 1990. 
-Chiluba (Frederick): "A re-statement of the general principles on the transition from the one-pary state to the 
multi-party plural politics". Discours prononcé a Lusaka. juin 1991. 
-Chiluba (Frederick) : Discours an Parlement sur la violence. avril 1993. 
-Chiluba (Frederick) : Democratisation in Zambia. M.Phil in Politics & International Studies. Univerité de 
Warwick. 1994. 
-Christian Council of Zambia, Evangelical Fellowship of Zambia, Zambian Episcopal Conference : Memo sur 
la relation des Eglises chrétiennes avec les droits de l'homme. 1987. 
-Economic Intelligence Unit : Rapports trimestriels de 1988 a 1994. 
-Foundation for Democratic Process : Compilation des contributions donndes aux journées d'étude de Siavonga 
sur la socidté civile et Ia consolidation de Ia démocratie en Zambie. 26-28 février 1992. 
-Foundation for Democratic Process : Rapport sur les elections partielles de Chadiza. aoiit 1992. 
-Foundation for Democratic Process : Manuel de surveillance des elections des gouvernements beaux. 
septembre 1992. 
-Foundation for Democratic Process : Document établi pour les elections locales (Why Vote ?). octobre 1992. 
-Foundation for Democratic Process: Conference de presse de Foston Sakala (FODEP Expresses Concerns on 
Parliamentary Elections. Future of Democracy is Threatened by Unfair Practices). ddcembre 1993. 
-Foundation for Democratic Process, Catholic Secretariat : Rapport sur Ia vision chrétienne du multipartisme 
présenté par (A Christian View ofMulti-party Values and Culture). juillet 1992. 
-Lettre pastorale des évéques catholiques (Hear the Cry of the Poor). juillet 1993. 
-Media Reform Comniitee : Recommandations pour la rdforme des m&lias en Zambie. septembre 1993. 
-Minutes du 1 atelier national catholique pour les jeunes et la promotion des jeunes. 15-18 juillet 1993. 
-Movement for Multiparty Democracy: Manifeste. 1991. 
-Movement for Multiparty Democracy: Rapport de Vernon Mwaanga donné a la 2' Convention Nationale. 27-
28 novembre 1993. 
-Movement for Multiparty Democracy : Rapport sur l'application du programme économique de redressement 
de novembre 1991 a novembre 1993. Non date. 
-New Hope Youth Movement : Rapport d'activités pour 1993. janvier 1994. 
-Professors World Peace Academy : Memo de presentation. 1991. 
-Rapport de l'équipe de recherche commanditée par Kenneth Kaunda sur les vendeurs de rue et les femmes 
commercantes informelles (Women in the Informal Sector in Zambia. The Case of Traders and Steet 
Vendors). aoiit 1990. 
654 
-Republic of Zambia. Ministry of Labour : Rapports de recension des grèves et de leurs implications (1988-
1993). 
-Republic of Zambia. Ministry of Legal Affairs : Rapport de la commission Mvunga (Report of the Constitution 
Commission). avril 1991. 
-Republic of Zambia. Ministry of Legal Affairs Résumé des auditions de la commission Mvunga. Non date. 
-Statuts de Ia Foundation for Democratic Progress, de la Mineworkers Union of Zambia, de la Youth 
Foundation for World Peace, et du Teachers' Association for the Research of Principles. 
-United National Independence Party. 30th  Ordinary National Council : Secretary General's Annual Report for 
1994. Lusaka. 27-30 dCcembre 1994. 
-Zambia Congress of Trade Union : Manileste en faveur de la régle .<une industrie : un syndicat>>. Non date. 
-Zambia Congress of Trade Union: Memo sur le redressement éconoimque. Non date. 
-Zambia Congress of Trade Union: Rapport sur l'économie zambienne (1980-1987). Non date. 
-Zambia Congress of Trade Union, World Association Congress : Rapport d'activités. décembre 1993. 
-Zambia Elections Monitoring Coordinating Committee : Rapport final sur les elections générales (Setting a 
Standard for Africa : Free and Fair Elections). novembre 1991. 
-Weekly Post (section recherche) : Rapport sur la façon dont l'opinion publique voit les provinces gouvernées. 
Non date. 
655 
TABLE DES MATIERES 
Sommaire .....................................................................................................................................................3 
Listedes sigles .............................................................................................................................................4 
Liste des cartes, figures et tableaux......................................................................................................7 
h INTRODUCTION 	 9 
1 . 	Elements 	de definition .......................................................................................................................... 12 
La mobilisation.............................................................................................................................. 12 
Démocratisation et changement politique..................................................................................... 14 
2 . 	Ambition de Ia recherche..................................................................................................................... 17 
a) Premier objectif: dépasser les lectures traditionnelles de la mobilisation .................................. 18 
b) Deuxième objectif: rechercher La formalisation d'un système d'action protestataire................. 20 
c) L'objectif uLtime: 	aller plus Lam ................................................................................................... 22 
d) Les moyens maténels de recherche ................................................................................................ 26 
3 . 	Rappels historiques ............................................................................................................................... 27 
a) Breve histoire politique du Kenya................................................................................................. 28 
a) Colonisation et indépendance ................................................................................................ 28 
3) L'ère Jomo Kenyatta.............................................................................................................. 30 
x) La relève Daniel arap Moi..................................................................................................... 32 
5) La consolidation de l'autoritarisme ........................................................................................ 34 
e) Aspects internationaux .......................................................................................................... 36 
4)) Le climat pré-revendicationneL .............................................................................................. 41 
b) Breve histoire politique de Ia Zambie........................................................................................... 45 
a) Une colonisation a deux vitesses ........................................................................................... 45 
f) Lutte nationaliste, inddpendance et Humanisme .................................................................... 46 
x) Monopartisme, ddsagrégation et derive autontaire ................................................................. 48 
5) Le climat pré-revendicationneL .............................................................................................. 51 
4 . 	Mise 	en 	perspective............................................................................................................................... 52 
a) Différenciation des démocratisations au Kenya et en Zambie..................................................... 53 
656 
(x) Kenya: multipartisme et autosme . 
0) Zambie: une alternance de façade ..................................... 
b) Les savoirs mobilisateurs au Kenya et en Zambie ................... 
a) Des comportements protestataires discontinus ................... 
i) La différenciation du ressort de l'action collective .............. 
x) Contention Ct mécontentements souterrains ...................... 
5. Explication du plan .......................................................................... 
53 
59 
63 
65 
67 
71 
76 
TITRE I : DES THEORIES A L'EPREUVE 
D'UN CONTEXTE NOUVEAU 
79 
Chap itre Premier : MOBILISA TION, ACTION COLLECTIVE 
ETMOUVEMENTS SOCIAUX................................................... 81 
I. L'étude psychosociale du comportement collectif ..................................................... 83 
Contagion, mutation et suggestion........................................................................................ 83 
Norme émergente et frustration relative.............................................................................. 85 
Les concepts globalisateurs...................................................................................................... 89 
II. Le paradigme de La mobilisation des ressources ..................................................... 91 
Les prémices : le paradoxe olsomen de l'action collective........................................... 91 
Une formulation d'abord apolitique de la mobilisation des ressources.................... 94 
La formulation politique de la mobilisation des ressources......................................... 97 
III. Le concept de <<nouveaux mouvements sociaux>> ................................................ 103 
Le scepticisme tourami.. ....................................................................................................... 103 
Post-politisme Ct construction analytique................................................................... 106 
La confiance conservée au structuralisme ......................................................................... 109 
Les doutes .................................................................................................................................... 113 
IV. Multidimensionnalité et synthèse en gestation .................................................... 116 
A) L'approche symbolico-cognitive.......................................................................................... 116 
657 
B) Cycles de protestation et structure des opportunités politiques 	 . 121 
Chap itre Second: LA RECHERCHE D 'UN CONCEPT 
INTERPRETA TIF SYNTHETIQUE ...................................... 128 
I. Aspects méthodologiques ........................................................................................................ 129 
Interpreter plutôt qu'expliquer............................................................................................... 129 
De l'mteraction au système d'action.................................................................................... 131 
Induction, deduction, abduction........................................................................................... 132 
Sur l'aspect comparatiste ......................................................................................................... 134 
Référentiels de la démarche ................................................................................................... 136 
II. Indications sur le système d'action protestataire .................................................. 141 
Autonomie et spontanéité dans l'action collective......................................................... 144 
Resonance symbolique et protestation............................................................................... 148 
TITRE II: IDENTIFICATION DES 
MOBILISATIONS 
153 
Chapitre Premier: L 'INTERACTION DE MOBILISA TIONS 
COLLECTIVES DIFFERENCIEES ....................................... 156 
I. L'accumulation désordonnée des mouvements de protestation ...................... 158 
A) Préliminaires : émeutes de la faim, contestations étudiantes 
et pressions musulmanes ......................................................................................................... 158 
1. Des innovations saillantes..................................................................................................159 
Déchalnement de La violence et repress ion publique .................................................. 160 
a) Les émeutes de Ia faim zambiennes de décembre 1986: 
Le recours victorieux a la violence ....................................................................... 161 
0) Les émeutes musuLmanes kenyanes d'octobre 1987: 
irruption et procLamation de L'identité islamique ................................................ 164 
Symbolique et prise de parole contestataires ............................................................. 167 
L'autonomie des mouvements ...................................................................................... 171 
658 
Une recurrence trompeuse 	 . 172 
Exception, continuité OU préflMceS ' ..................................... 176 
B) La multiplication de micro-mobilisations ......................................................................... 180 
L'élargissement progressifdes espaces de confrontation .......................................... 182 
a) La sectorisation violente de Pactivité contestataire en Zambie ................................. 182 
(x) L'influence ambivalente de la politique alimentaire............................................. 182 
l) Contraintes géographiques et diffusion de la protestation.................................... 185 
x) Désenclavement partiel et consolidation des espaces découverts .......................... 193 
Désectorisation et diversification des pratiques contestataires au Kenya................. 196 
a) Consolidation et permanence des mouvements étudiants ..................................... 198 
f3) Une activité syndicale importante mais contranée .............................................. 203 
x) Colère paysanne et regulation factionnelle........................................................... 206 
) 
La commemoration protestataire de La mort de Robert Ouko................................ 210 
Siniilitudes et differences ............................................................................................. 214 
(x) Une utilisation différenciée de Ia violence........................................................... 214 
) 
Une evolution de la protestation tributaire du contexte politique.......................... 217 
2. La construction gouvemementale de contre-mouvements ........................................ 219 
a) Les manifestations anti-dissidents............................................................................... 220 
(x) Un langage politique violent............................................................................... 221 
f3) L'utilisation de rites sacrificiels symboliques....................................................... 224 
x) Des instruments de persuasion performants................................................ 225 
b) Mouvements de guerilla et incitation a La formation de contre-mouvements............ 228 
C) Saba Saba, Food Riots : La violence, facteur siructurant de la dynaniique 
del'action collective .................................................................................................................. 230 
1. Des opportunités politiques pour protester.................................................................... 231 
L'organisation progressive d'une opposition politique significative.......................... 231 
Délégitimation, indecision et accroissement des pratiques autoritaires .................... 236 
2. L'expression agressive des reactions aux contraintes autoritaires: 
SabaSaba au Kenya .......................................................................................................... 240 
Les matatu Boys : de La prise de parole politique au pouvoir d'incitation 
a l'action ...................................................................................................................... 240 
Les émeutes comme soutien populaire a l'opposition ................................................ 242 
3. Reproduction de la protestation et instrumentalisation de La violence: 
les secondesfood riots zambiennes ................................................................................ 248 
L'explosion de La violence dans La capitale................................................................. 248 
Le coup d'Etat du Lieutenant Luchembe.................................................................... 250 
4. La mise en échec momentanée du pouvoir de contrôle dtatique ................................ 253 
Le renversement des causes et des effets.................................................................... 253 
Ennemis politiques et territoire de l'identité protestataire.......................................... 256 
5. Inorganisation et construction du sens ............................................................................. 258 
Absence de leaders et gestion de l'action collective.................................................... 258 
Contexte urbain, structuration sociale et diffusion de La protestation....................... 260 
La cristallisation de la violence dans le repertoire d'action collective....................... 265 
II. Les tentatives de récupération institutionnelle ...................................................... 269 
A) Les auditions Saitoti : des discours locaux pour un enjeu national ......................... 270 
1. Une p rise de voix multicentrique bien que notabilisée ................................................. 272 
659 
Les énoncés relatifs au multipartisme et a Ia responsabilité politique...................... 274 
Les énoncés relatifs a La réforme méme de La KANU................................................ 275 
Les énoncés socio-économiques .................................................................................. 277 
2. Les effets restreints dune liberation institutionnalisée de Ia parole politique.......... 279 
B) La commission Mvunga : recours au peuple et legitimation 
d'une ouverture politique contrôlée ...................................................................................... 283 
Une mediation populaire entre mediation et innovation.............................................. 284 
Une mediation populaire instmmentalisée par Le haut.................................................. 289 
Chap itre Second: LA STRUCTURATIOND'UNESPACE 
PROTES TA TA IRE............................................................................... 293 
I. L'apparition de forces mobilisatrices cohérentes .................................................... 296 
A) Des confirmations les actions syndicales et étudiantes ............................................. 297 
1. Les mouvements étudiants Ia continuité a défaut de l'amélioration stratégique ...298 
Soutien des valeurs démocratiques et preservation des intéréts catégoriels ............... 298 
(x) Des acteurs en quête d'innovation....................................................................... 299 
0) Le retour vers l'action violente préméditée .......................................................... 306 
Une irréductible marginalite ? 311 
2. 	Des capacités syndicales inégales ..................................................................................... 315 
La politisation des objectifs du ZCTU....................................................................... 315 
L'autonomisation problématique des réseaux syndicalistes kenyans........................ 321 
B) Des innovations 	la mobiisation de groupes politiquement isolés ......................... 325 
1. Les mobilisations féminines 	l'échec de La constitution d'un enjeu politique........... 326 
Une situation sociale faussement contrastée ............................................................... 326 
L'mcitation a une mise sur agenda politique du theme des femmes.......................... 329 
(x) L'amélioration du repertoire d'action ................................................................... 329 
0) Des ressources mal utilisées ................................................................................ 331 
2. Les mobilisations musulmanes 	construction partisane 
et consolidation d'identité .................................................................................................. 334 
a) La substitution de révoltes urbaines a un légalisme impossible................................ 335 
b) Un débat gâché de l'inténeur ....................................................................................... 339 
3. Un paradoxe ? L'élargissement de L'espace protestataire par 
des innovations inefficaces................................................................................................ 341 
II. Déplacement et détournement de l'action protestataire ................................... 344 
A) L'institutionnalisation temporaire des mobilisations..................................................... 345 
1. La gestion de I'afflux populaire : les mobilisations oppositionnelles......................... 345 
Des soutiens populaires rendus immédiatement visibles ........................................... 347 
La production continue de mobilisations massives ..................................................... 352 
2. La violence instrumentalisée : les contre-mobilisations gouvernementales........... 356 
L'attraction problématique des soutiens populaires................................................... 357 
Le recours a La violence institutionnelle..................................................................... 359 
a) Les groupes d'intérêt électoraux .......................................................................... 360 
660 
13) Les actions répressives isolécs 	 . 364 
B) Les troubles ethniques kenyans: dilution de la protestation 
et alteration de l'espace protestataire................................................................................... 367 
1. L'activation stratégique des troubles ethniques............................................................. 368 
Imputation des déséquilibres et production de l'dldment mobilisateur ...................... 369 
L'instrumentalisation politique de Ia violence etlinique .............................................. 373 
2. Les tentatives de repolitisation et de dépolitisation des troubles ethniques............. 378 
IJabsence de stratégie d'opposition : La part de Vinorganisation ................................ 379 
Un enjeu politique peu mis en valeur.......................................................................... 382 
a) Mesures dilatoires Ct autoritarisme...................................................................... 382 
13) Rémanence et sous-utilisation de L'enjeu ............................................................. 384 
3. La gestion illusoire des reproductions culturelles......................................................... 387 
4. Le politisme subversif: La transgression de l'espace protestataire............................. 390 
TITRE III: SIGNIFIANCE DES 
MOBILISATIONS 
400 
Chapitre Premier: PERCEPTIONS ET CONTINUITE 
DES MOBILISA TIONS COLLECTIVES ............................ 403 
I. Les representations sociales des mobilisations pré-électorales ........................ 406 
A) La dialectique de Faction collective Ct de la violence................................................... 412 
Indécisions : representations de la violence contre l'Etat ............................................ 412 
Condamnations : representations de la violence dEtat ................................................ 416 
B) Nécessités organisatrices et construction de la mobilisation...................................... 423 
L'organisation au sein de structures existantes.............................................................. 424 
L'organisation en dehors de toute structure existante.................................................. 426 
II. Les mobilisations post-électorales ................................................................................... 430 
A) Kenya: la delimitation progressive des moyens d'action ............................................ 432 
1. La consecration de La manifestation................................................................................. 433 
2. Le recours a l'organisation syndicale .................................... . .......................................... 444 
Les tentatives d'émancipation de La COTU................................................................ 445 
Creations syndicates et gréves illicites ....................................................................... 448 
a) Un conflit social sous-jacent................................................................................ 448 
13) Pérennisation de La mobilisation et recherche de soutiens.................................... 451 
) Echec et imitation ............................................................................................... 456 
3. Les jeux de l'ethnicisation ............................................................................................................ 459 
661 
B) Zambie : mobilisation publique, mobilisation privée 	 . 465 
1. La mobilisation publique manifestations, émeutes et vandalisme 
au service d 'acteurs impatients........................................................................................ 466 
L'Université, terrain de conflit primordial.................................................................. 466 
L'émergence violente d'un groupe social : les vendeurs de rue.................................. 471 
2. La mobilisation privée : groupes d'intérêt et action collective ................................... 477 
La prise en charge des intéréts .................................................................................... 479 
Méthodes d'intervention et insertion dans le jeu politique......................................... 485 
a) La confrontation ...................................................... ........................................... 487 
3) Offre de négociation et soutien conditionné ......................................................... 489 
x) Socialisation et négociation ................................................................................. 492 
Chapitre Second: LA FORMALISATIOND'UNSYSTEME 
D 'ACTION FROTESTA TA IRE ..................................................... 498 
I. Les variables lourdes: action collective, culture politique 
et structure des opportunités politiques ........................................................................ 502 
A) Innovation et dynamique dans le repertoire d'action collective ................................ 502 
B) La centralité de l'affectivité politique ................................................................................. 511 
1 . 	Discussions........................................................................................................................... 512 
Culture politique et affectivité politique..................................................................... 512 
Des cultures politiques nationales 9 515 
2. Identité collective, identités collectives et affectivité politique.................................. 519 
3. Representations, comportements protestataires et affectivité politique................... 523 
a) Les mythes 	Mau Mau and after................................................................................ 524 
a) Pertinence et utilité des mythes anciens............................................................... 524 
f) L'dmergence de nouveaux mythes 	...................................................................... 526 
Des valeurs orientées vers la dynamisation de Ia participation politique ................. 528 
Les innovations langagieres ......................................................................................... 531 
Des liturgies pour cimenter l'instant protestataire ...................................................... 536 
C) De la structure des opportunités politiques au contexte pohtique ............................ 539 
1 . 	Le 	contexte 	externe............................................................................................................. 540 
a) Le contexte externe relatif au pouvoir politique......................................................... 541 
a) Degré de fermeture ou d'ouverture du système politique...................................... 542 
0) Stabilité ou instabilité des alignements politiques................................................ 545 
x) Tolerance des elites pour Ia protestation.............................................................. 547 
ö) Capacite du pouvoir a La transaction.................................................................... 548 
b) Le contexte externe périphérique au pouvoir politique.............................................. 552 
(x) Le secteur médiatique ......................................................................................... 552 
) Le public non participant.................................................................................... 555 
2 . 	Le contexte interne.............................................................................................................. 556 
a) Organiser, convaincre, agréger ................................................................................... 557 
b) 	Choisir, 	se protéger ..................................................................................................... 561 
662 
II. Les variables ponctuelles : espace protestataire 
et dichotomie guidage / autonomie .................................................................................... 563 
A) Des protestations majoritairement urbaines..................................................................... 563 
La yule, choix spatial de société en action..................................................................... 564 
L'espace social de la protestation..................................................................................... 573 
B) Autonomie, guidage, société civile et société protestataire........................................ 577 
Rappels sommaires.............................................................................................................. 577 
Deficit d'interactions et faible agrégation des réseaux ................................................. 580 
III . Visualisations ............................................................................................................................. 587 
11 CONCLUSION 	 596 
Annexes ..................................................................................................................................................... 605 
Bibliographie ........................................................................................................................................... 616 
Tabledes matières ................................................................................................................................. 656 
663 
